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Utinam, qui hoc tempore jus noslrum inlerpretantur , Papinianum imitait, 
quœ vel falso tel inepte aliquando et senserint, et scripxerint , ingenue rétractent, 
nec eis contra quam poslea resciverint , tam obstinato tamque obfirmato anima , 
uti faciunt, perseverent. 

CvnciU) Obterv. Il, 57. 

{Mil. Ncap. t. III, p. 55.) 
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PRÉFACE DE LA 1 re ÉDITION BELGE. 


Le Manuel de droit romain de F. Mackeldey, dont nous publions pour la pre- 
mière foislat raduction en français, parut en 1814, sous le titre de Manuel des 
Institutes du droit romain moderne. Le succès immense que cet ouvrage obtint, 
dès son apparition dans le monde scientifique, ne cessa d’augmenter : il devint, 
en peu d’années, un livre pour ainsi dire européen. Dix éditions, publiées suc- 
cessivement en 1814, 1818, 1820, 1822, 1823, 1825, 1827, 1829, 1831 et 
1833, et tirées chacune à plusieurs milliers d'exemplaires, forent répandues dans 
toute l'Allemagne. 

Mais ce n’est pas seulement dans sa patrie que cet ouvrage ftit générale- 
ment adopté, il fut plusieurs fois traduit, en partie, dans des langues étran- 
gères. 

En 1825, Ylntroduction fut traduite et parut sous le titre suivant : 

« Introduction à t étude du droit romain, traduite de l’allemand de F. Maokel- 
» dey, par L. Étienne, à Paris, 1825. — Ensuite, précédée d’un Précis encyclo- 
» pédique et suivie d’une nouvelle restitution de la loi des XII Tables et de l’Édit 
» perpétuel, par L. A. Warnkœnig, à Mons, 1826. » 

Cette traduction française fut suivie d’une autre en espagnol : 

« htroduedon ri estudio del dereeho romano, extractado de los elementos de 
» Mackeldey parD. L. Collantes Bustamente, Madrid, 1829; avec un appendice 
» sur l'influence du droit romain sur la jurisprudence espagnole. » 
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Une traduction russe porte le titre suivant , qu'à défaut de lettres russes, je ne 
puis donner qu’en le traduisant : 

* Droit civil romain, exposé d’après Mackeldey, par Nicol. Roschdestwensky. 
» Tome 1 , contenant une histoire abrégée et la partie générale du droit civil ro- 
» main, publié aux frais de Wladimir Andrejewitsch Moltschanow. S'-Péters- 
» bourg, imprimerie de Charles Kray, 1829. Tome II, contenant la partie spé- 
» ciale du droit civil romain, avec des renvois à quelques lois civiles deJustinien, 
» renfermées dans la seconde partie de la Kormtschage-Kniga. Ibid., 1850. » 

L’auteur de cette traduction a omis et retranché bien des passages, surtout 
dans V Introduction et dans les notes, et en a ajouté plusieurs autres qui se rap- 
portent au droit romain en vigueur en Russie. 

La vogue universelle du Manuel imposa à l’auteur le devoir de le perfectionner 
de plus en plus : il était persuadé qu’un Manuel, surtout lorsqu’il est destiné à 
l’enseignement élémentaire, doit constamment suivre les progrès de la science et 
accueillir les améliorations dont elle s’enrichit par les recherches nouvelles des 
savants. Mackeldey avait si bien compris cette vérité, que l'amélioration de son 
ouvrage devint le but constant de ses travaux , et que , dans ses dernières éditions 
surtout, il changea non-seulement le titre de son livre, mais adopta également 
un autre système, différent de celui qu’il avait suivi jusqu'alors, et se conforma 
aux conseils de plusieurs savants. 

« Je dois beaucoup d’améliorations, dit-il, aux judicieuses critiques de M. le 
conseiller intime de justice, chevalier Hugo (Gcett. gel. Anz. 1851 , n° 117), 
et à MM. les professeurs V. Buchholtz, à Kœnigsberg (Hall. alg. Lit. Zeit. 
1829, n° 85-87), Warnkœnig, à Gand 1 (Schunck's Jahrb. t. XVIII, p. 12) et 
A. Kriegel, à Leipzig (Leips. Litt. Zeit., 1831, n° 278). » 

Les profondes études auxquelles il se livrait lui démontraient-elles que les opi- 
nions qu’il avait précédemment émises étaient erronées, il n’hésitait pas à en 
adopter de meilleures. « L’erreur que Ton reconnaît, dit-il, n’est-elle pas toujours 
un pas vers la vérité? L'aveu et la rétractation volontaires d'une fausse opinion 
ne sont-ils fias le plus bel hommage qu’un auteur puisse offrir à la science , et je 
dirai presqu’à lui-méme? Car, reposant sur une conviction plus forte, ils dérivent 
à coup sûr d’une source bien plus noble que le soin mesquin de vouloir acquérir 
la renommée d’auteur infaillible ! » 

Mackeldey, qui avait doté l'enseignement élémentaire du droit romain d’un ou- 
vrage si bien conçu dans son ensemble et si bien exécuté dans l’exposition des ma- 
tières, était sur le point de publier un Manuel des Pandectes, lorsqu'il fut enlevé 
à ses nombreux amis et à la science, en 1854 . 

* Aujourd'hui professeur de droit rowaiu a l'université de Fribourg, dans le grand-duché de Bade. 
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III 


Si la traduction que nous offrons aujourd'hui au public, et qui est faite sur 
la 10 e et dernière édition de l'original allemand , présente quelques imperfections 
sous le rapport de l’expression, il faut en accuser la difficulté du travail elle sty le 
de l’auteur, quelquefois difficile à reproduire en français. Toute notre ambition 
se borne à rendre plus agréable et moins fatigante aux jeunes gens, l'étude d’une 
matière déjà si difficile et si compliquée par elle-même, et, sans les dispenser 
d’assister aux leçons académiques, de leur donner un guide sûr, concis et em- 
brassant toute l'étude élémentaire du droit romain. Puissions-nous avoir atteint 
notre but! 


Bruxelles, le IS octobre 1857. 


AVIS SUR CETTE NOUVELLE ÉDITION. 


Dès l'apparition de la traduction dont nous publions aujourd'hui la seconde 
édition, non-seulement les professeurs des universités de différents pays, mais 
aussi les nombreux étudiants en droit qui fréquentent ces établissements, des 
avocats, voir même des publicistes s’emparèrent du Manuel du célèbre Mackeldey, 
dont on les avait si souvent entretenus et que peu d’entre eux avaient été à même 
de pouvoir étudier et approfondir. 

Les œuvres les plus parfaites donnent prise à la critique : il ne faut donc pas 
s’étonner si le travail d'un jeune légiste qui venait , depuis deux ans à peine , de quit- 
ter l'université, a donné lieu à quelques observations justes et fondées. Ces obser- 
vations ont été prises en considération, dans cette nouvelle édition; elles ont 
servi à introduire dans l’ouvrage de nombreuses améliorations : les erreurs échap- 
pées dans un premier travail ont été rectifiées, les lacunes ont été comblées; et 
si la traduction que nous présentons aujourd'hui n’est point encore parfaite sous 
tous les rapports (et nous sommes bien loin de le prétendre), du moins nous 
avons la conviction quelle est bien supérieure à celle qui a paru en 1857, et que 
la pensée du légiste allemand est reproduite avec toute la fidélité désirable. 


Oruxelle^, lu il mai 1841. 
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INTRODUCTION 

A L’ÉTUDE DU DROIT ROMAIN PI 


SECTION PREMIERE. 

IDÉES GÉNÉRALES DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE- 


J l* r . Idée de droit et de loi en général. 

On appelle généralement droit, tout ce 
qui est conforme à une loi, c'est-à-dire «à 
une règle générale et obligatoire. 

Cette loi est physique ou naturelle , quand 
elle a son principe dans une nécessité de la 
nature, de telle sorte qu'on ne puisse agir 
contrairement à son précepte; elle est mo- 
rale, quand sou principe repose sur une 
nécessité de la raison, de telle sorte qu'on 
peut agir contrairement à sa prescription , 
mais qu'il est défendu de le faire. Ainsi, 
les lois naturelles déterminent la possibilité 
et la nécessité physiques des actions ; les 
lois morales, au contraire, leur possibilité 
et leur nécessité morales. La science du droit 
ne s'occupe que des lois morales [2]. 

§2. Du droit, mous le rapport de la liberté 
d'agir. 

Sous le rapport de la liberté d’agir, le 


mot allcmapd Recht a , comme le mot latin 
jus et le mot français droit, une double si- 
gnification : 

Dans le sens objectif , on entend par là 
ces lois et ce» règles que les hommes, en 
qualité d’être» raisonnables, doivent obser- 
ver dans leurs rapports réciproques, comme 
la norme de leur» actions libres. Jus est 
norma agvudi. Si ces lois et ces régie» sont 
d'une nature telle que les hommes vivant 
dans un Etat peuvent être forcés à les obser- 
ver , par l’autorité constituée dans cet Etat, 
elles forment le droit juridique , par opposi- 
tion à ces autres principes que la morale 
seule commande et dont l’observation ne 
peut être ordonnée par aucune force etté- 
rieure [3]. La conformité des actions de 
l’homme avec les principes du droit et qui 
repose sur sa libre détermination , « appelle 
la justice, justitia 

R . Dans le sens subjectif, nu contraire, le 
mot droit signifie faculté d’agir, ou In pos- 
sibilité morale de faire quelque chose nous- 


[1] Les ouvrages les plus remarquables à consulter 
sont : 

Christ. Glieb. üaubold . Prœcojnita juris romani 
privait norissimi. Lips. 1796. 

Idem, iNstitulionum juris rom. ptir. Attfortro- 
dogmaticorum lin^amcnta. Lips. 1814. Post mortero 
auctoris denuo edidit Car. Éd. Otto. Lips. 1826 
(In prolrgomenis. ) 

Oust. Hugo, Lehrb. fier juristischen Encyclopé- 
die , ou Manuel de ? Encyclopédie du droit , 7« éd. 
Bctlin, 1823. 

Chr. Fréd. Gluck, Einlritung in das Sludium des 
ram. Privatrechls , ou Introduction à l’etude du 
droit civil romain. Erlangen, 1812. 

E. Spangeuherg, Einlettung in das Rcemisch-Jus- 
tinianiesehe Rechtsbuch , ou Introduction à l'etude 


du Corps de droit romoin. H anovre, I Si T. 

Cli Fréd. Jliihlenhruch , Dodrinn Pandectnrutn. 
Halik Saxonum, 1823. Ld. tertiu , iLiii. 1830. ( tu 
prnœmio. ) 

L. A. Wnrnkœnif; , Commentarii juris romani 
privati. Lcodii , 1825. ( Intruduciio historico-htu- 
rana et lib. 1, cap 1 .) 

VV. Fréd. Clooius , Hermcncutik des Ram. Rcchis 
und Einleitung in dan Corpus juris cirilis , ou 
Renncneuliquc du droit romain et Introduction au 
Corps de droit civil. Higa et Dorpat, 1829. 

[2] Hugo, Encyclop. 7° édit. p. 9. 

[ 3 ] Hugo, Encyclop. p. 9-14. 

[VJ Pr. J. I, 1. « Justitia c*4 constans et perpétua 
volunlas jus luum ouique tribucndi. • ■ — Fr. 1 , pr 
|S 1 ;lr. 10, pr.D. I, 1. 
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môme, ou d’exiger qu’un outre fasse ou 
omette quelque chose à notre avantage. 
Jus est facu/tas agendi. Dans ce sens , le 
droit indique un rapport favorable dans 
lequel un homme se ‘trouve envers un 
autre [i]« 

§ 3. A. Du droit dans le sens objectif, 

t. Du droit naturel et du droit positif. 

Le droit , dans le sens objectif , se divise , 
suivant son origine, endroit naturel et en 
droit positif. Par droit naturel, on entend or- 
dinairement les principes de droit qui dé- 
rivent d'idées purement rationnelles, ou la 
théorie des conditions générales de^ la 
coexistence libre ides hommes dans l’Etat 
social (?]. Le droit positif , au contraire, est 
le droit qui est basé sur des faits historiques, 
ou l’ensemble des préceptes qui, dans un 
État particulier, sont reconnus et suivis 
comme principes de droit 13]. Le fondement 
de tout droit positif est dans le sentiment et 
la volonté d'une nation qui considère et ob- 
serve quelques normes comme son droit; et 
chez chaque peuple, les mœurs et le carac- 
tère national, la religion et la forme du 
gouvernement, ainsi que beaucoup d’évé- 
nements et de circonstances accidentelles, 
ont la plus grande influence sur cette espèce 
de droit. Cette considération explique, d*un 
côté, la différence qui existe entre le droit 
positif des diverses nations , tandis que le 
droit naturel est le même partout; et d’un 


[i] Pr. J. Il, 3. 

(2| C’est pour cette raison qu'on l'appelle aussi 
ri r oit philosophique ou métaphysique du droit, qu’il 
ne faut pas confondre avec la philosophie du droit 
positif ( S 9 ) Sur le* différents systèmes de droit na- 
turel, v. Falck, Jurist, Encyclopædie, ou Encyclo- 
pédie du droit , 3* éil. $ 43-57. — Cour. J. AI. 
Bau'iiliach . Lrhrhuch des Saturrechts , als siner 
rolk'thiimlirheu Rechlsphilosophie , ou Manuel du 
droit naturel. Leipzig , 1823. (Introduction.) Fr. J. 
Stahl , Die Philosophie des Rechts nach geschicht- 
heher Ansicht, ou La Philosophie du droit sous le 
inritit de vue historique. T. 1 , IL Ueidclberg , 1330, 
1834. 

(3) Chet le* Romains , on l'appelait Jus civile ou 
jus proprium ciritatis. % 1, J, 1 , 2. — fr. 9, D. 1, 1 : 

« Omnes populi qui legibus et monbu» regiinlur, 
partim suo proprio, parlim communi omnium homi- 
uuru jure ntiiniur. .Nam quoil quisque populus ipse 
sihi i u « mnstituit . id ipsius proprium civitatis est 
vocaturqus jus civile. » 

(4) J II, J. 1, 2: « Sed naturalia quidem jura, 
quæ aj.ud omnes gen les peraeque servunlur, divina 
quadam providonlia constiluta , semper l'irma atque 
immutabilia permanent. La vero , que ipsa aibi 


antre côté , pourquoi, dérivant de la raison 
commune à tous les hommes, le droit natu- 
rel doit être considéré comme la base do 
tout droit positif [4]. 

§ 4. 2. Des sources du droit positif. 

Le droit positif d'une nation, eti égard au 
mode de son introduction et aux sources 
dont il dérive, repose, partie sur des lois 
expresses émanées du pouvoir souverain 
dans l’État {jus quod ex scripto constat ), par- 
tie sur des usages et des coutumes {jus quod 
sine scripto venit) [5]. 

§ 5. a. Du droit qui dérive des lois. 

La loi, dans le sens juridique , est un pré- 
cepte émané de l’autorité souveraine dans 
l’État, et auquel les sujets de cet Etat «ont 
soumis. Ainsi , la loi est basée sur la volonté 
du législateur. Mais pour que la loi acquière 
une force obligatoire, il est nécessaire 
qu’elle soit portée à la connaissance de tous 
••eux qui doivent se gouverner d’après elle- 
L’acte par lequel l’autorité souveraine dans 
l’État rend celle lui publique afin qu’elle soit 
observée, s’appelle la promulgation de la 
loi ( promulgatio legis) [e], qui peut avoir lieu 
de diverses manières. Avant la promulgation, 
la loi n’a aucune force obligatoire. De là le 
principe, qu’elle n’agit que pour l’avenir et 
n’a pas d’effet rétroactif (les nova ad prœte- 
rita trahi naquit) (7b 


qmeqtie civitas constituit , saepe mutari soient , vel 
lacito consenti! populi tel alia lege postea lata. • 

— Cpr. aussi fr. 6, 1). ibid. 

15] S 3. 9, J. 1,2. — ft. 6,$1,D.I, I. 

tGj Cites le» Romains, du temps de In république , 
promulgars legem , c'était faire connaître publique- 
ment le projet d’une loi, avant qu’elle lie lit l’objet 
des délibérations dans les comices. a6n que chacun 
pût la méditer d'avance. V. le $21. Mai» déjà che* Jus- 
tinien, on trouve cille expression employée dans le 
sens que les modernes y attachent. Proœm. Inst. $ 1 : 
«Omnes vero 'populi legibus jam a nobis promut - 
qntis i rel composites reguntur. > 

[7] Const. 7, C. I, 14. — Nov. 22, cap. I. — Hov. 
66, cap. 1, $ 4. — Cap. 2, 13, X. I, 2. 

Bibliographie de cette matière : Gœnner, Archis 
für Getetsgebung und Rerhtsw. ou Archives pour In 
législation et la jurisprudence ; I er vol. n® 10. —- 
Chabot de l’Ailier, Questions transitoires. Paris. 1809. 
2 vol. — Blondeau, De t’ effet rétroactif de la loi. — 
Le même, Thémis, t. VII. p. 289. — Weber, Ueber 
di * ItUchantcendung positiver G seize, ou De l effet 
rétroactif des lois positives. Hanovre, 1811. — Uer- 
resturf, Idem. Dusseldorf, 1812 et Francfort, 1815. 

— J. 1). Meyer, Principes sur les questions transi- 
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§ 6. b. Du droit qui dérive des coutumes. 

Il n’y a pas do droit positif qui repose ex- 
clusivement sur des lois expresses; il y a 
toujours un grand nombre de principes qui, 
en tout temps et chez toutes les nations, 
existent et se développent par l’opinion et 
les mœurs du peuple , par les décisions de 
ses juges et par les interprétations et les dé- 
veloppements scientifiques du droit déjà en 
vigueur chez le peuple [t]. L’ensemble de 
toutes ces règles de droit qui n’ont pas leur 
origine dans le commandement formel du 


toires. Amslerd. 1813. — Th. Wiesen, Ueber die rück- 
wirkende Kraft der Gesetze, ou Dp V effet rétroactif j 
dee fais. Wetzlar, 1814. — Fr. Bergman». Da* Ver bot 
der riicktcirkenden Krafl neuer Gesetze, ou Sur ta 
non-rétroactivité des lois. Gœth. 1818. — Jordan J 
Ueber rdckwirkmde Kraft der Gesetze, ou De F effet 
rétroactif des lois, dans la Bibliothèque du juriscon- 
sulte (Cassel), |« sol. p. 417. — F. SmiU Verburg, 
Diss. de lege in prœteritum non tecoconda. Lugd.-j 
Hut. 1823. — !t. I). Simonis, Diss. de jure civils' 
haud retrotrahendo. Leodii, 1826. — Merlin. Réper- 
toire universel , t. XVI, v«> e ff*l rétroactif. — Jourdan, ! 
dons la Thémis. — N. A. Zacharie, Ueber die ] 
rUcku irkende Kraft neuer Strafgesetze , ou De j 
F effet rétroactif des nouvelles lois pénates. GœUin- | 
gue, 1834. 

[I] On retrouve déjà chez les Romains cette ma- 
niéré d'envisager l'origine du droit positif. Quinliiien, j 
Inst. orat. lib. V, c. 3 : « Plcraque in jure nonlegi-\ 
bus, sed moribus constant. * — fr. 32, pr. I). I, 3 : i 
• De quibtis causis scriptis legibus non utimur, ut 
custodiri oportet, quod moribus et consuetudine in- 
ductum est. • — fr. 35, ib. : « Sed et ea qun longs 
consuetudine comprobata sunt, relut tacha cirium 
convcntio, non minus , quant ea quæ srripta sunt 
jura, servantur. » — fr. 40 , ibid. : • Onine jus ont 
consensus fccit, aut nécessitas constituit, nul firmavit 
consuetudo. » — -Cpr. Code, VIII, 53. — Le droit cou- 
tumier est défendu de la manière la plus ingénieuse 
par Hugo, Encyclop. 7* éd. p. 19 et Philosophie des 
positiren Bechts , uu Philosophie du droit positif, 
4* éd. J 153, 154; De Suvigny, For» Beruf unserer 
Zcit für Gesetsgebung, ou De la vocation de notre 
siècle pour la législation et la jurisprudence. Heidel- 
berg, 1814 ; 2® éd. 1828. — Cpr. aussi : J. Ilinlopcn, 
Disp, de jure quod e moribus proficisritur ipsius 
juris scripti fonte. Troj. ad Rh. 1800. — Warnkœnig, 
Versuch einer Begründung des Rechts durch eino 
Vernunftidee, ou Déduction du principe fondamental , 
du droit (f une loi innée de la raison. Bonn, 1819, p. I 
25. — Schrader, Die preetor. Edicte der Rœmcr au/ 
unscre Vcrhœllntsse iibertragen , ou Les Édits des 
préteurs romains appliqués à F état actuel ils la légis- j 
lotion. Weimar, 1810, p. 5 et suis. — W. H. Puchta, 
Ueber das Institut der Schiedsrichter , ou De Finsti - \ 
tution des arbitres. Erlangen, 1823, p 15. — Chez 
les Français on troiire : Les codes des peuples se font 
arec le temps, mais à proprement parler , on ne les 
fait pot. Portalis, Discours préliminaire du premier 1 
projet du code civil ; dans !a Conférence du code civil. \ 
Patis, 1805 , t. I, p 27. > 
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législateur , mais qui ont été introduites par 
l’opinion, les mœurs et l’usage, s'appelle 
droit coutumier, ou droit rt usage [ a]. Scs prin- 
cipes, fondés sur les mœurs et les coutumes, 
sur la jurisprudence ou sur l’opinion des ju- 
risconsultes, ont une force égale à celle 
d’une loi formelle [3j. 

§ 7. 8. De la prééminence du droit récent tur 
le droit antérieur . 

Comme le droit d’un peuple se développe 
successivement, et que le cours du temps y. 


[2] Cicéron, de Inrcntionc, II, 22 : « Consuetudiniê 
jus este putatur id, quod voluntatc omnium smc lege 
vetustaa comprobavit. * -—Ulpien, Pragm. pr. $ 4 : 
■ Mores sunt tacilus consensus populi, longa cou* 
suetudine inveterotuz. > 

Bibliographie du droit coutumier : Ger. V. D. Bus- 
ch e , De Consuetudine. Gœtl. 1752. — E. A. H uis, 
Ueber tien rechtl. Werth des Geric htsgebruuchs , ou 
De F importance de la jurisprudence des tribunaux. 
Erlangen, 1789. — Meurcr, Jurist. Abhandl. uu Trai- 
tas de droit, t I, u° 4-6. — Grolman, Ueber da » Ge- 
icohnheitsrecht und den Gerichtsijebrauch , ou Du 
droit coutumier et de la jurisprudence, dans son Mug. 
für die Philosophie des Rechts und die Gesetsgebung , 
ou Magasin pour la philosophie du droit el la légis- 
lation, t. I, cahier 2. p. 151. — Guilleanme, Abhan- 
dlangen der Rechtslehrs v on der Getcohnheit , ou 
Traités du droit coutumier. Osnabrück, 1801 . — Volk- 
mar, Reitr. Zur Théorie des Getcohn heilsrechts , ou 
Traité théorique du droit coutumier . Brunswick, 1806. 

— Scliœman, Révision der Lchrerom Geicohnheits- 
rechte, ou Révision des théories sur le droit coutu- 
mier; dans son llandbuch des Cirilrechts, ou Ma- 
nuel du droit civil, t. l,p. 28. — Klœlzer, Versuch 
eines Beitrags sur Révision der Théorie vont Getcoh - 
nhcilsrcchts, ou E'isai d'une révision de la théorie 
du droit coutumier. Jéna , 1813. — Souffert, Ertrrt. 
einselner Lehren des Ram. Privatrechts , ou Quel- 
ques dissertations sur ledroit civil rumam;\a] 1 ,n* 5. 

— Gesterding, Reisteuer zur Théorie rom Getcohn • 
heilsrechts, ou Supplément aux théories sur le droit 
coutumier ; dans les Archires pour la pratique civile, 
vol. I, n* 5. — Jordan , Remekungen über don Gê- 
richtsgebrauch, ou Remarques sur la jurisprudence , 
dans le même ouvrage, t. V 1 1 1 , p. 191. — Schmidt, 
Versuch einer Théorie des Gcicohnheitsrechts, nach 
ram. can. und sache. Gesetsen , ou £ssai d'une 
théorie du droit coutumier d'après les lois romaines , 
canoniques et saxonnes. Leipa. 1825 — Puchta, 
Das Getcohnheitsrechls, ou Le droit coutumier. Er- 
langen, 1828. — J. Ch. Kall. Observ. de jure non 
scripto. llafniæ, 1828. 

[3] $ 9, J. I, 2 : • Ex non scripto jus venit, quod 
usas comprobavit Nam diutnrni mores consensu ut en 
tium comprobati, legem imitantur. » — fr. 32, S I* 
D. I, 3 : t fnvrterata consuetudo pro lege non im - 
merito custodilur {et hoc est jus, quod diciturmort- 
bus constitutum). » 

La coutume ne doit être contraire ni h la raison, 
ni aux bonnes mœurs, ni au bien de l'État, fr. 39, 
D. I, 3. — Const. 2, C. VIH, 53. — Hov. 13», c. 1. 
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introduit des changements fréquents [i], on 8 La jurisprudence s’occupe donc à réiou- 
conçoit que, pour ce qui concerne l’appli- dre les questions suivantes : 
cation pratique, les préceptes plus réceni» 1° Qu’est-ce qui est droit d après 1 idée at- 
de droit, sans distinguer s'ils émanent des tachée à ce mot? C’est ce que nous enseigne 
lois ou des coutumes, ont la prééminence la science philosophique du droit on le droit 
sur le droit antérieur [ 2 ], C’est ce qu’on ex- naturel (§ S). 

prime par la règle : lex posterior (ou mieux, 2° Qu’est-ce qui est réellement droit ? Cette 
jus pos tenus) derogat priori [ 3 ]. j question forme l’objet de la science du droit 

\ positif et se divise en trois autres : 

§ 8. 4. Du droit public et du droit privé. a) Quel est le droit existant dans tel Etat 

donné? La dogmatique du droit nous l’ap- 
Relativement à son objet , le droit positif prend, 
d’un peuple se divise en droit public et en b) Comment ce droit s'est-il formé? L'A<s- 


droit privé . Le droit public {jus publicum) est 
l’ensemble des préceptes qui ont rapport à 
la constitution et à l'administration de l’É- 
tat, c’est-à-dire aux relations de la puissance 
souveraine avec ses sujets. Le droit privé ( jus 
privatum) comprend lesprincipes qui règlent 
les rapports de droit existant entre les ci- 
toyens comme particuliers [4]. 

§9. 5. De la jurisprudence. 

La jurisprudence (jurisprudentia) est la 
science des règles de droit d'après ses prin- 
cipes et ses sources [s]. La simple connais- 
sance du droit et des lois en vigueur dans 
un État ne constitue pas encore la jurispru- 
dence ; la connaissance du droit ne mérite 
le nom de science que lorsqu’elle est liée à 
la philosophie et à l’histoire du droit. 


fl] $ ]], J. I, 2 : • Ta Tcro, quro ipso si b i quoi- 
que civitas constitua, sæpo rautari soient, vel tacito 
consensu populi, vel alia postea loge lata, a 

[2] Fr. 4, D. 1, 4 : < Constitutiones tempore poste* 
riorcs, potiorea sunt bis. quæ ipsat præcejsemnt. » — 
fr. 32, S 1, D. I, 3 : a Quare rectissime etiam illud 
réception est, ut legrs non solum suffragio leqislato- 
ris, sed etiam tacito consensu omnium per dcsuetvdi- 
nem ahrogentur. • 

La Const. 2, C. VIII, 53, ainsi conçue : ■ Consue- 
tudinis ususque longævi non vilia auctoritas est : te- 
non non usque adeo sut valilura momento, ut aut 
rationcm tincat aut tegem, » parait être en contra- 
diction avec lefr. 32 cité. Mais les mot* aut legem ne 
signifient pas ici toute loi quelconque, mais bien 
une loi qui ordonne ou défend quelque chose pour le 
bien public et l'ordre général, et qui, pour cette raison, 
est en dehors de l’autonomie du peuple : le précepte 
•jus publicum, quod pactis priralorum mutari non 
jiotest » démontre qu'il en était ainsi en droit romain, 
fr. 33, D. II, 14. — fr. 3, D. XXVIII, 1. -- V. sur 
les diverses interprétations de la const. 2 citée : Fr. 
C. Conradi, De Conenetudine legem haud tincente. 
Ifclmst. 1745, — Hœpfner, Comm. S 58- — Ilubner, Be- 
richtigungen , ou Corrections sur le môme, p. 167. 
Schœmann, ffandb. des Civilrechts, ou Manuel du 
droit civil, t. I,p. 56. — Schwcppe, Handb. des Ram. j 


taire du droit nous l’enseigne. 

c) Ce droit est-il conforme à la raison? 
C’est ce qu’examine \o philosophie du droit [6]. 

§ 10. B. Du droit dans le sens subjectif 
1. Droit et devoir . 

Un droit, dans le sens subjectif , est la fa- 
culté de faire quelque chose ou d'exiger 
qu'un autre le fasse (§ 2). A l’idée de droit 
dans ce sens, correspond l’idée de devoir 
[offieium j niais non obligatio) [7]. Par devoir, 
on entend une nécessité imposée à nos ac- 
tions par la raison. De même que le droit 
renferme une possibilité inorale, une faculté 
d’agir, de même le devoir suppose une né- 
cessité morale, une obligation. Droit et de- 
voir sont des idées corrélatives, c'est-à-dire 
que l’une ne se conçoit pas sans l'autre. 

Privxürechls, on Manuel du droit civil romain, t. I, 
$34. — Seuffert. Erœrterungen, sect. I, p.28. — Klœt- 
ler. Vom Getcohnheitsrec ht , S 18. — Schmidt, Idem, 
$ 25-28. — Getterding, dons Archiv, t. 111, p. 271. 
— Schilling, Bemerkungen über Ram. Rechtsgesch. 
ou Remarques sur C histoire du droit romain, p. 393. 
— Schweitier, Deconsuetudine.VAps. 1801.- Puchta, 
Das Gewohnheitsrecht , t. I, p. 81-91, 117, 118. 

[3] Gœoncr, Jurist. Âbh. t. I, n° 3 ; t. II, n* 35.— 
Thibaut, Civil . Abhandl. n n 7. 

[5] S 4, J. I, 1. — fr. 1,$2, D.I, I. 

[5] $ I, J. I, 1.— fr. 1, pr. $ I, D I. 1. 
ff>l Hugo, Encyclop . p. 31. — Weniag, Encyclop. 
$$ 82 et suit. Roui avons déjà fait remarquer, au $ 3, 
note 2, qu’on no doit pas confondre la Philosophie du 
droit positif avec la Science philosophique du droit 
ou le Droit naturel. — V. surtout: G. Hugo, Lehrb. 
des Pfaturrechts als einer Phil. des pos. Rechts, 4«éd. 
Ilcrlin, 1819, et Th. ttarczoll, Lehrb. des Naturrechts. 
Gicssen. 1819. 

f7] On n’appelle jamais, cher les Romains , obliga- 
tio , ce que nous entendons communément par de- 
voir et obligation en général; mais seulement uno 
sorte particulière de droit auquel nous donnons le nom 
de créances et dettes. — Hugo, cit. Mag. t. ill , 

p. 389. 
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A L'ETUDE DU DROIT ROMAIN. 


$ 11. 2. Des devoirs parfaite et des devoirs 
imparfaits. 

Au droit d'un individu correspond tou- 
jours un devoir de la part d’un autre. Pour 
que le premier puisse être exercé, il faut 
que le second soit rempli. Chacun doit, il est 
vrai, suivant la raison et sa conscience, être 
volontairement porté à accomplir tous ses 
devoirs; mais s'il ne le fait pas , on se de- 
mande jusqu'à quel point il peut y être as- 
treint parunecontrainte de la part de l’auto- 
rité dans l’Etat. Il y a donc entre les devoirs 
imposes à l'hoiume une différence remar- 
quable. Il existe des devoirs qu'on ne peut 
nous contraindre à remplir; il y en a d’au- 
tres dont l’accomplissement peut être exigé 
par la force de l'autorité (§3). Les uns sont 
appelés des devoirs imparfaits , c’est-à-dire 
imposés par la morale ou la conscience; les 
<iut res sont des devoirs parfaits, c'est-à-dire à 
l’exécution desquels on peut nous forcer DJ. 

§ 12. 8. Des droits parfaits et des droits 
imparfaits. 

A ces différents devoirs correspondent 
autant de droits. Un droit notamment qui 
répond à un devoir imparfait, est un droit 
imparfait, un droit moral. Un droit, au con- 
traire, qui correspond à un devoir parfait 
est un droit parfait, un droit dans le sens pro- 
pre, un droit juridique. C’est de cette espèce 
de droits seulement que s'occupent les lé- 
gislatinnset la jurisprudence, taudis que les 
droits imparfaits appartiennent au domaine 
de la morale [:]. 

§ 18. 4. Delà garantie accordée par l' État aux 
droits juridiques. 

Le droit parfaitsuppose, d’après sa nature, 
que celui qui en est investi peut le faire res- 
pecter par la force. Mais il ne peut exercer 
cette contrainte par lui-même, parce que 
celui qui so prétend lésé dans ses droits ne 
peut êlrejliii-mème juge de cette question. 


[I] Les Romains n'avaient pas de mots propres pour 
distinguer l’idée des devoirs parfaits de celle des de- 
voirs imparfaits. Le mut oflirium les comprenait tou- 
tes deux. Pour indiquer ua devoir parfait, ils avaient 
les expressions : cogendus ett , tenelur, neccsne eat , 
habrt , debet , debelur. Les modernes ont pour cela , 
abligalio per facta, neceaaitaa légitima, officium jure 
poaiiunt , aie. — Hugo, Encyclop. 7* édition page 7 
et 8. 


T 

et parce que celui qui a été léaé ne posséda 
pas toujours la force nécessaire pour exer- 
cer sa contrainte; celle-ci doit donc venir 
du pouvoir souverain dans l’État, expressé- 
ment institué pour protéger et garantir le 
droit et la liberté de l'un contre les viola- 
tions et les attaques de la part des autres. 
Une semblable contrainte n’étant possible 
que dans un Etat, on ne conçoit pas qu’il 
puisse, proprement dit, exister de droit ju- 
ridique hors de l'Etat social; ou en d’autres 
termes : hors de l’État, il n’existe et il n’a 
jamais existé de position légale parmi les 
hommes l*]. 

§ 14. 8. Du sujet étais l’objet du droit. 

Toute espèce de droit se rapporte à un 
sujet et à un objet. On appelle sujet, la per- 
sonne à qui undroit compète; l’oojetdudroit 
est ce sur quoi le droit est dirige. A propre- 
ment parler, il n’y a que les actions exté- 
rieures qui puissent être l’objet du droit, 
parce que ce n’est que par rapport à elles 
qu’on peut poser des limites à la liberté de 
J'homme; les actes intérieurs , les pensées et 
les désira ne peuvent être empêchés ni con- 
traints par aucune force humaine. 

§ 1S. 6 . Classification générale des droits. 

Les droits que l'État reconnaît et protège 
i dans chacun de ses membres sont : 

1° Des droits qui ont rapport à la capacité 
d’un individu, c’est-à-dire à ses qualités 
personnelles, sans lesquelles il ne pourrait 
uullepart, dans un Etat, être reconnu comme 
pouvant avoir des droits; 

2° Des droits qui, présupposant la capa- 
cité d'un individu , s'attachent à ses rela- 
tions de famille; » 

3° Enfin, des drnits qui se rapportent à scs 
biens, et ces derniers sesubdivisent en droit 
réels, lorsque la personue les exerce sur une 
choseimmédiateinent soumise à son pouvoir, 
et en droits personnels (créances) , lorsqu'ils 
tendent à obtenir une prestation de la part 


[Il Cpf. Hugo, Encyclop. 7* éd. p. 9. — Wenïng, 
Enclop. p. 64 etauiv. 

[s] L'état ne met suenne condition à l'idée de droit 
et de devoir en générât; maii le droit juridique ou 
de contrainte présuppose naturellement que celui qui 
est en droit d'exiger, aussi bien que celui qui est 
obligé de (tire, sont soumis n une puissance souve- 
raine qui leur est commune. Hugo , toc. fil. — Falck, 
Encyclop. S 1. 
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il une personne qui est particulièrement 
obligée. Les droits relatifs à la capacité , aux 
droits de famille , et les droits réels sont du 
reste absolus, c'est-à-dire que leur recon- 
naissance peut cire exigée d'un chacun, et 
<|ii’en conséquence ils peuvent être pour- 
suivis contre quiconque y porte préjudice. 
Les droits personnels ou créances sont au : 
contraire des droits relatifs, c’est-à-dire 
qu’ils ne peuvent être poursuivis que contre 
la personne de celui qui les a contractés. 

§ 16. 7. Classification gènérala des devoirs. 

Le devoir qui correspond à un droit est 
ou général et négatif, ou il consiste dans 
une obligation personnelle et positive. Le pre- 
mier est impose a tous les hommes, excepté 


à celui nuque! il compète, et consiste en ce 
qu’il ne leur est permis en aucune manière 
de troubler l’exercice de ces droits; l'obli- 
gation proprement dite n'est imposée qu’aux 
personnes qui sont spécialement engagées 
et auxquelles elle impose la nécessité d’ef- 
fectuer ce que l'ayant-droit peut exiger d'el- 
les en vertu de son droit. Les premières ré- 
pondent aux droits absolus, les secondes 
aux droits relatifs. 

§ 17. 8. Des actions et des exceptions. 

Quiconque a un droit peut le poursuivre 
en justice, si on le lui conteste. Aux moyens 
qui ont pour but de poursuivre un droit ou 
<ie s'y maintenir, appartiennent les actions, 
J (actionrs) et les exceptions ( esreptiones ). 


\ 
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SECTION II. 

* 

HISTOIRE DES SOURCES DU DROIT ROM.US. 


§ 18. I. Du droit romain et de son histoire. 

Le droit romain, en général, est l’ensem- 
ble des règles de droit qui ont été en vigueur 
cliex les Romains, ce peuple célèbre de l’an, 
tiquité. n quelque époque qu’elles aient 
été fondées [ 1 ], L'histoire de ce droit se par- 
tnge, d'après une division communément 
adoptée aujourd’hui , en externe et en 
interne. La première ne s’occupe que des 
sources du droit, et des travaux dont elles 
ont été l’objet; la seconde traite du con- 
tenu de ces sources, et expose la destinée 
des règles de droit, d’après leur origine, 
leurs progrès successifs et leurs change- 
ments (5j. 


§19. U. Des sources de l* histoire du droit 
romain [s]. 

Aux sources de l’histoire du droit romain, 
appartiennent èn particulier : 

1° Les recueils cux-méines de droit romain, 
tant anciens que nouveaux , avec leurs dé- 
crets de publication. 

Ensuite, 2° tous les documents d’anciennes 
lois , bien qu’ils ne soient venus à nous que 
par dchrjs [4], comme les fragments des 
Douze Tables , ceux do quelques Leges agra- 
riœ, notamment de la Lcx Thoria (a. u.64') [s]; 
ceux de quelques Leges judiciariœ . no- 
tamment de la Le x Sereilia repetundarum 
(n. u. c*i4) [6); surtout aussi les fragments de 


[1) Dans un sens pins restreint, on entend par ce 
mot le droit romain compilé pur Justinien, et reçu 
chez nous. 

|2J V. aur la méthode de traiter l'histoire du droit : 
Uugo, Geschichte des Rœm. llechis. 1 1* édit. p. 33 
et sui». — Th. H. Zacharie, Ueber die Wissvnchaft 
einer innern Rechtsgeschichte des Rœm. Privât - 
rechts, ou De la science d'une hiatoire interne du 
droit civil romain. Breslau, J 802. — Thibaut, Ueber 
due Studtum fier Rœmischen Rechtsgeschichte , ou 
Sur l’étude de C hiatoire du droit romain, dans les 
üeidetb. Jahrbdcker, 1808, p. 1 et suif. — Rudhart, 
"Sur l’étude de F histoire du droit romain. Wurts- 
botrrg, 181 J . Jurid. Archiv von Garnier, G met in und 
Tafinycr, t. Tl. p. 221. — Ed. Platner, Ueber die 
Wissentschaflliche Bchandlung der ram. Antiqui- 
iaien , ou De la maniéré scientifique de traiter le § 
antiquité» rotnaitiea. Marbourg, 1812. — Savigny, 
dans la Zeitsch. fiir gesch. HW. t. I, p. 1-17. — 
Zimmern, Gesch. des Ram. Privatrechta, ou Histoire 
du droit ciril romain. Ilcidclbcrg, 1826, J 1. Schil- 
ling, Hemerk. dber Rœm. RG p. 3-14. 

U1 dur. Gottl. Uaubold, Imstitutiones juris romani 
/itératifs. Lips. 1809, t. I, pars 2, p. 217. — Le 
même, Anlriluny sur genauen Quellen-Kunde de* 
Ram. Rechts iiu Gnindriaae, ou Introduction à la 
* OMnai»%anr* ai pn> fondis des sources du droit ro- 


main. Leipzig , 1818. — Hugo, RG. p. 4 et soir. — 
Zimmern, RG. t. I, p. 2-8. Une revue très-exacte 
et complète des meilleures sources du droit romain 
et des bibliographie» grecque et latine, découvertes 
depuis 1813, principalement an moyen des codices 
rescripti , se trouve dan» l'ouvrage qui a pour litre 
Hermès, t. XXIV, p. 318 et suiv.; t. XXV, p. 271 et 
suiv.; cette revue est due i A. W. von Schroeter. 

[4] Uaubold , loc. vil. p. 245 et suiv. — Zimmern , 
RG. t. I, S 3. — Ern. Spangenbet g , Juris romani 
tabula negotiorum solsmnium modo in are, modo in 
marmore . modo in chnrta superstites. Berol. 1821. 
— Chr. Gottl. Haubold, Antiquitntis romana monu- 
menta legalia sxtra libros juris romani sparsa ; post 
mortem auctoris edidit Ern. Spangeoberg. Præmi«»a 
est notitia historico-dogmatica omnium antiquitan* 
roman» ruonumenlorum extra libros juris ruinant 
kparsa. Berol. 183Ü. — Clossius Hermeneutik des 
Rœm. Rechts , on Herméneutique du dioit romain. 
Riga et Dorpat , 1829 , p. 54-68. 

[$] Uaubold, loc. cil. p. 245. — Elles ont été pu- 
bliées par Ursinus, à la »u»te du Liber de tegibus et 
Sctis, de A. Àugustious. Rom», 1584, n® 1-7. 

[61 Uaubold, loc. cit. p 249. — Ursinus, loc. rit. 
n®» 8-14. — Fragmenta Legis Serviliœ repetundarum 
ex tabulis œreis primum conjunxit, restituit , \ttus- 
trarit C. Aug. Cor. ktenic. Berol. 1825. 
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la Lex Julia et Papia Poppœa ; ensuite , la 
Tabula Heradeensis entre a. u. 66»ct«so) [i]; 
la Les Rubria ou, comme on l'a appelée 
jusqu’ici. Lex de Gallia cisalpina (après 
a. u. in) [J}; Obligalio prœdiorum s. Tabula 
Trajani alimenlaria (a.u. use) [s]; le Senatus- 
consultant de imperio Fespasiani , le SC. de 
Bacchanatibus [4), et les fragments de l'édit 
du préteur, ainsi qu'un édit de Dioctétien 
sur la prisée des objets (j). 

En fin, 8“ beaucoup d’au leurs anciens grecs 
et romains, jurisconsultes et autres. Nous 
nous occuperons plus loin , nui §§ -47, 48 
et 57, en particulier, du petit nombre d'é- 
crits des jurisconsultes romains et de leurs 
fragments qui sont venus jusqu’à nous. On 
remarque surtout l’bistuire (externe) du droit 
de Pomponius, dans le fr. 2, D. de orig.ju- 
ris, 1,2; les Institutes do Gajus; les Frag- 
ments d’ Ulpien , et la Paraphrase grecque des 
Jnslitutesdc Justinien, par Théophile[e). Parmi 


I les auteurs non jurisconsultes , les suivant» 
nous offrent la moisson la plus abondante : 
Polype, Denysd' Halycarnasse O] , Cicéron (»], 

, Tite-Live, P alère Maxime, Tacite, Plutar- 
| que, Pline P ancien et Pline le jeune [»], iS’ué- 
; tone , les Scriptores Historiw Augustes et 
\ Byiantinæ , Jean de Lydie [i»J, et les Gram- 
’ mairiens, dont les principaux sont : P arron, 
Sénèque, Quintilien , Asconius Pedianus , 

\ Gellius , et plus tard . Sextus Pompejus Fes- 
tus, Sercius et IloCthius [si]. Enfin, l'on peut 
1 aussi mentionner les scriptores rei agrariæ 
rusticœ,el P itruvius, sur l'architecture, ainsi 
que les pères de l’église latins et grecs. 

§ 20. III. Périodes de l’histoire du droit 
romain [il). 

Les périodes de l’histoire des sources du 
droit romain et de leur développement ont 
été le mieux établies par Gibbon [ 13 ]; Hugo 


[1] Haubold, loc. cil. p. 249. — Hugo , Cio. Mag. 
t. III, p. 340. — Fragmentant legis romance in arersa 
tabulœ heradeensis part». Ttotis criticis et commen- 
tario illustravit Gust. Harexoll. Gœtt. 1816. — H. Ed. 
Dirksen , Obsercaiiones ad tabula Heradeensis par- 
tent altérant, quœ v ulgo aria nenpolilani namine re- 
nit. Derol. J8I7. — Le même, Bemerkungen ûber die 
erste Ratifie der Tafel r on Heraclea, on Remarquas 
aur la première moitié de la Table d’ Héraclée, dans 
ici cio. Abh. t. II, n* 2. 

(2] Houhold , loc. cil. p. 248. — Hugo Cio . Mag. 
t. II, p. 431. — H.Dirksen, Dits, proponens obser- 
cationes ad aelecta legis Galliœ Ciealpinœ capita. 
Bcrol. 1812. Tamia legistnliva délia Gallia Cisalpina 
ritrovata in Velleja nelT anno bdcclx e restituita alla 
sua vera ieiione da D. Pieirode Lama , colle osscrva- 
tioni di e annntazioni di due celebri giurisconsnlti 
Parmigiani. Purina, 1820. — Thémis, t. VI, p. 625. — 
Sur le nom de la Lex Galliœ Cisalpinœ , y. G. F. 
Puchta, Cio. Abh. Leipzig et Berlin , 1823, n® 2 , et 
Hugo, Civ. Mag. t VI, p. 123. — Huschke, dans 
Tub. krit. Zeiterhrifl , ou Journal critique de Tu- 
bingue, t. V, p. 352. — Ph. Ed. Huschke, De actio - 
num formulis, guœ in Lege Rubria extant. Vratia- 
lav. 1832. (Sur ret outrage: Hugo, dans les Gœtt. 
gel. Ans. 1833, u® 21.) 

[3l Haubold, loe. rit. p. 291. — ■ Hugo, Cio. h faq. 
f. II , p. 4,32 — Fréd. \tig. Wolf, Fon einer ntilden 
Stiftung Trojann ou Mémoire sur une fondation de 
bienfaisance de T empereur Trajan. Berlin, 1808; 
Savigny . Meid. Jahrb. t. H. p. 254. — Quœstio anii- 
guariade pueris et puellis alîmentariis. Specitnina 
tria, cd. Chr. Henr. Paufler. Dresd. 1809. — Ta vol a 
alimenlaria Velleja t**, delta Trajana, restituita alla sua 
vera Ieiione da D. Pietro de Lama, con alcune osser- 
vnzionidcl medesimo. Parma. 1819. — Gluck, Comm. 
über die Pand. ou Commentaires sur Isa Pandectes, 
P. 28, p. 267. 

(11 Haubold, p. 251, 253. 

[A] Transactions of the Royal Society of Litera- 
ture. London, 1827, vol. I, part. l,etSchultz, Grund 


I l*gv*9 *•» einer geschichtl. Staaistcissensrhaft der 
j Rœtner, p. 631 et suit. — V. aussi Spangenbcrg , 
Monum. Irg. Appendice, p. 1-23. 

P ffi] V. aussi : II. Ed. Dirksen , Rruchstucke aus den 
Schrifiendcr Rœm. Juriste», ou Fragments deaécrit» 
i tiea jurisconsultes romains, (non parvenus à nous par 
, la compilation de Justinien ). Kœnisgsberg. 1814. 

(7} P. F. Schulin , Diss. de Dionysio Holic. histo- 
rico , prœcipuo histor.jur. romani fonte. Heidelberg, 

I 1820. 

[H] Ed. Platnerus, Dits, de iis partibue librnrum 
Cireroni» rheloricorum , quœ adjusepectant. Marb. 
1S29; 2« édit. ibid. 1831. 

(9] L. Van der Bruggen, Locorum juris cirilis ex 
Pliniijnniorie scriptis explicaiio. Lugd.-Bat. 1827. 

— J. A. Sneither, Dûs. gua loca e Plinii junioris 
scriptie, quœ ad jus civile pertinent, recensentur et 
illustrateur. Green ing. 1827. 

[lOlJoanes Laurcntius Lydus, De Maqistratibus 
reipublicœ romanœ librt III. Edit. Jo. Dom. Fuss. 
Præfatus est C. B. Hase, Lugd.-Bat. 1812, 8®. — V. sur 
cet ouvrage: Andr. Guil. Cramer in stipplem. ad 
B. Brmonium De rerbontm significations, p. 18-30. 

— C. J. C, Reuvens, t 'ollectaneœ litter. Lugd.-Bat. 
1815, p. 20-87. — Jo. Dom. Fussii ad Hasiura Epie- 
tola, in qua Lydi textus et versio emendantur, loci 
difficiltores illustrantur. Leodii. 1820. 

(Il| L’histoiro littéraire du droit romain , qui se 
trouvait ici dans les précédentes éditions, a été 
placée au 5 111, V. 

[12] Sur les périodes de l'histoire du droit romain en 
général, v. G. Fr. Puchta , Civ. Mag. n® 5. — Schil- 
ling, Remerk. iiber Hugo" s RG. p 14-20. 

( 13] Ed. Gibbon, History of the déclin» and fait of 
the roman empire, chap. 44 , qui contient un aperçu 
historique du droit romain. Il a été tradujt en nlle- 
mand et augmenté de notes par Hugo. Gœtt. 1789. 
Une traduction française de Guizot , revue par Warn- 
koeoig, et accompagnée do notes , n paru sous le titre 
de : Précis à t histoire du droit romain par Gibbon . 

I Liège, 1821. 
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A L’ÉTUDE DU DROIT ROMAIN. 

les a adoptées. Ce sont les suivantes : ln pre- Il Cicéron; la troisième à Sévère- Alexandre ; la 
mière finit aux Douze Tables ; la seconde à j| quatrième u Justinien [i]. 


PREMIÈRE PÉRIODE. 

DEPUIS LA fOI DATION DE DOME JUSQU’AUX DOUZE TABLES. 

(A. u. 1-300 ; 7B0-4W avant J. Cb. [•] .) 


§21. Première constitution de Home. 

Les différents peuples dont l’assemblage 
constitua l’Etat romain conservèrent, même 
après leur nouvel établissement, leur ancien 
droit; il y avait doncà Rome plusieurs droits 
qui ne se confondirent que peu à peu en un 
seul droit romain (§ 23). A la fondation de 
ce nouvel État, ses membres se divisèrent en 
deux classes differentes : les patriciens et les 
plébéiens. Les premiers formèrent une espèce 
de noblesse héréditaire et avaient, dans le 
principe, seuls le pouvoir entre les mains, 
c’est-à-dire qu’eux seuls participaient au 
gouvernement de l’Etat et au partage des 
propriétés, ager publiais. Les plébéiens, au 
contraire, formèrent la bourgeoisie libre; 
les uns étaient en même temps clients d'un 
patricien, qu’ils s’étaient choisi pour patron; \ 
les autres ne dépendaient d’aurun patricien : 
et étaient citoyens libres et propriétaires. 
Dans le commencement, les plébéiens n’é- 
taient que les défenseurs du nouvel État, 
sans jouir d’aucundroit politique, et exclus, 
par conséquent, du gouvernement de l’Etat 
et du partage des terres [a]. Il parait d’ail- 
leurs, que les patriciens et les plébéiens 
différaient entre eux, non-seulement par 


[1] Hugo. Rechleg. p. 60-65. (Nous citons cet ou- 
vrage d'après sa 11® édition.) 

[2] Hugo, p. 68-1 10. 

[ 3 ] Niebuhr, R, Ges. l r ® partie, 2® éd. p. 317*350, 
surtout p. 417 et suiv. 

[4] Chc* les Romains, legem ferre ne signiGait pas 
donner une loi, mais la proposer au peuple , ce qu'on 
exprimait aussi par rogare legem, rogationem ferre. 
On disait de celui qui avait fait passer le projet de loi : 
pertulit legem . V. au reste Heineccius, Ant. romance, 
lib. I, tit. 2. 

•[S] La division en classes et en centuries date, il 
est vrai, de Serviu* Tullius, mais ne parait avoir été 
étendue qu'à l'armée et aux impôts , et appliquée aux 
élections et aux lois seulement après l'expulsion des 
rois , les patriciens ayant besoin du secours du peuple 
(J 22). — V. Cicerou, de Republica, II, 31. — Tile- 
Live, lib. I, 60. — Hiebuhr, 1'® partie, 2® éd. p. 446 
et suiv. 

16] Quelquefois cependant l'approbation du décret 


leur état, mais également par leur origine; 
c’est pour cette raison que, dans les pre- 
miers temps, quoique réunis sous le même 
gouvernement, ils différaient cependant do 
droit et de mœurs. A la tête de 1 État romain 
se trouvait un chef, élu à vie , qui portait 
le nom de roi : avec lui gouvernait le sénat. 
composé au commencement de patriciens 
seulement. La puissance législative résidait 
dans le peuple , et était exercée par lui dans 
l’assemblée du peuple , comitia. Le roi et le 
sénat avaient le droit de proposer des lois, 
legem ferre U] , sur lesquelles on volait dans 
les comices , dans l’origine, par cunes f où les 
patriciens seuls entraient , et plus tard , de- 
puis l’expulsion des rois et le premier con- 
sulat, par centuries , dans lesquelles les 
plébéiens furent admis ; c’est alors seulement 
que ceux-ci acquirent quelqu’imporlnnre 
et une participation à la puissance législa- 
tive [si. Le projet n'était considéré comme 
loi obligatoire, lex eu ri ata , centuriata, 
qu’après l’approbation du peuple dans les 
comices [6]. Les anciennes leges curiatœ [7] 
ont été rassemblées, dit-on, par un certain 
Sextus ou Publius Papirius, souverain pon- 
tife du temps de Tarquin , le dernier roi [»]• 
Nous n’avons que quelques fragments de 


cl et comices dépendait de la ratification du sénat. 
Tile-Live, 1, 17. — Cpr. Denys d’ilalycornasse, 11, 
14; IV, 12; IX, 41. 

L?1 Appelées leges régies , lorsque la proposition do 
la loi émanait du roi. Cicéron, de Republ. Il , 13-21; 
V, 2. — Tite-Live, XL, 29, parle d'une collection de» 
lois de Numa, qui aurait été retrouvée plus tard, 
mais supprimée parle sénat pour raisons politique». 

1 8 1 Cette collection porto de lù*le nom de J ut civile 
Papirianum : • non quia Papirius de suo quicqinmt 
ibi adjccit, sed quod loges sine ordine latas in uiiiitu 
composuit. sfr, 2, J 2, D. 1, 2. Elle fut également ap- 
pelée Les Papiria. Servius ad Virgil. Æn. XII, 836. 
Il est probable que Papirius ne rassembla que les lois 
qui se rapportaient tu culte , ou que son ouvrage ne 
fut qu'un livre de formules destiné aux prêtres. Le ju- 
risconsulte Graniue Flarcut écrivit encore du temps 
de Jules-César un commentaire sur cet ouvrage (De 
indigitamentie). — Gluck, De jure civili Papiriano 
liber ting. In opusc. fisc. 2.- Dauooii , Sur le droit 
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cette collection, et encore sont-ils très- 
douteux [1]. 

I 22. Des sources du droit au commencement 
de la République, 

Après l'expulsion des rois (a. u. 24*) , Rome 
devint une république et la souveraine puis- 
sance passa à deux consuls choisis, dans le 
principe, parmi les seuls patriciens, et dont 
l'autorité n’était qu’annuelle. Par ce chan- 
gement dans la constitution de Rome, toute 
la puissance souveraine se retrouva entre 
les mains du sénat et des patriciens. Les 
plébéiens étaient entièrement exclus de la 
participation au gouvernement et à l’admi- 
nistration de l'Etat, tandis que les patri- 
ciens, étant les plus distingués et les plus 
riches, avaient aussi la prépondérance dans 
les comices par centuries, dans lesquelles 
on élisait alors les magistrats et on votait les 
lois. Ces causes, aussi bien que la tyrannie 
que les patriciens exerçaient envers les plé- 
béiens appauvris durant la guerre, firent 
bientôt naître de grandes querelles entre 
les deux partis, et donnèrent lieu à réta- 
blissement des tribune du peuple (a. u. 210) : 
choisis parmi les plébéiens, ils défendaient 
leurs droits contre les prétentions des pa- 
triciens, et leurs personnes étaient sacrées 
et inviolables (sacrosanc/i) [2]. D’abord ils 
n'avaient que le droit de s’opposer aux dé- 
cisions des consuls et du sénat ( intcrcedere ) , 
et d’en empêcher l’effet par leur Veto [sj ; J 
tuais bientôt ils s’arrogèrent celui de pro- | 
poser aux plébéiens , dans les comices par j 


papirien , dans la Thémis , t. V, p. 251. — Z. Snl- 
verda, Disp, de jure cirili papiriano. Grœning. 1825. 
— Zimmern, 1. 1, p. 27. 

\l] II» *e trouvent rhex Hofmann , Hisloria juris, 
t. Il, p. 1. — V. aussi Terrasaon, Histoire de la juris- 
prudence romaine, p. 22. 

|2J Tite-live, II, 32. 33; III, 55. — fliebuhr, 
l ,# partie, 2* éd. p. 624. — Aog. Ferd. Soldan, Comm. 
de origine, cousis et primo tribunorum plebis nu- 
méro. llanoviæ, 1825. 

[ 3 ] De là Cicéron, Contra Rullum, 11,6, appelle le 
tribun « prœsidem libertnlis, eustodemque. » 

[4] Dcnys dllalyc. VI, 90. — Gelle, XVII, 20.— 
Varron, Dvling. lot . IV, 14.— Pnmponitis, fr. 2,29, 
21, D. I, 2. Les édile* cnrules furent créés plus lard 

« — V. Xicbuhr, l re partie, 2* éd. p. 630 ; 2» partie, 
l ,e éd. p. 417 ; 2* éd. p. 263. — Schubert , de Ro - 
manorum œdilibus. Rcgiomont. 1828. 

|5' Le tribun CujusTcrentiua Arw provoqua d’abord 
celte mesure par la Ler Terentilla. a. u. 293. V. Tite- 
Live, IU , 32. — f.pr. Evr. Oitn, Dissertaliu de teqi- 


Iribus, des lois sur lesquelles les plébéiens 
votaient seuls et qui, lorsqu'elles étaient 
adoptées , s’appelaient plébiscita. Eu même 
temps, on accorda aux plébéiens encore 
deux autres magistrats, les édile*. Ils étaient 
chargés de la police et autres objets concer- 
nant le bien public; certains édifices et 
archives étaient aussi soumis a leur surveil- 
lance spéciale [4% Les plébéiens restèrent 
encore exclus des autres magistratures su- 
périeures ; dans la seconde période seule- 
ment, ils obtinrent le consulat, fédililé 
curule, la dictature, la censure, la préture, 
et enfin aussi le pontificat. 

$ 23. Lee XII Tables. 

La lutte continuelle contrôles plébéiens 
et les patriciens donna lieu à la Loi des 
Douze Tables, vers In fin de cette période 
(a. u. 300) [5]. Elles peuvent être considérées 
moins comme un nouveau Code de droit 
privé, que comme une grande loi fonda- 
mentale de l’Etat, d’après laquelle fut éta- 
blie , entre les patriciens et lesjiîébeiens, 
une égalité légale: par elles furent détermi- 
nées les limites du pouvoir judiciaire , qui 
se trouvait entre les mains des consuls, et 
fut tracée une marche a suivre dans la pro- 
cédure. A cette occasion , on mit par écrit 
une grande partie du droit prive en vigueur 
et les anciennes lois de chaque popululinn 
en particulier se réunirent dans un seul 
droit national [e]. Cette grande loi des Douze 
Tables, qui Tut aussi nommée simplement 
loi, ou lex decemciralis , à cause des déceui- 


bus XII tab.; dans la préface de son Thesaur.jur . 
rom. t. III, et dan* son Comment . ad Instituliones . 
Francf. et Lips. 1743, p. 617. — Gibbon, dans son 
Histoire de ta décadence et de la chute de l'empire 
romain, ch. 44. — Bonamy, Dissertations sur l’ori- 
gine des lois des Douze Tables, dans les mémoires de 
l'Académie des Inscriptions, t. j 2.— Serpius Gralama, 
Orulio de Htrmodoro Ephesio, vero XII tab. auctore; 
in Annal. Acad, Groeningianæ , 1816.1917. — Se- 
baM. Ciampi, IS’ooum examen loci liviani de legotis 
Alhenns missis. Wilnœ, 1821 . — Wenc*. Alci. Ma. 
cierovvski, Legum Solonis et deeemriralium rampa, 
ratio, et excursus ad Litii hislorùirum, lib. 111, c. 34. 
In Ejtisd. npuscul. Sitlogo 1. Varsovie, J823. — Le- 
lièvre, Comm. antiquarin de legum XII tab patria. 
Lovanîi, 1827. — A. C. Cosm.ni, Dis», de origine et 
fontts XII tabular. Amutrlud. 1829. — Hugo. RG. 
p. 97-108. — Zimmern, RG. t. I, p. 92. — Waller, 
p. 90 et soiv. 

[n] Tite-Live, III, 31 56. — îfiebnhr, 2* partie» 
cd. p. 199 — ll" 5 o,*p. 100, noie ‘i. 
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A L'ÉTUDE DU 

vir» choisi* pour In rédiger, acquit une 
grande autorité . et continua d'èlre, dan* 
le* temps postérieur* jusqu’à Justinien, la 
base ( du droit public et privé des Romains [i). 

§ 2-1. Débris des XII Tables. 

Les Douze Tables furent exposées publi- 
quement aux rosira, pour que tous les ci- 
toyens eussent à les exécuter fj]. Après le 
pillage de Rome par les Gaulois, on les re- 
cueillit de nouveau [ 33 , et elles se trouvè- 
rent encore exposées à cette place au 8' siè- 
cle de Père chrétienne [ 4 ]. 

Néanmoins, nous n'en avons plu* que' 
quelques fragments qui se trouvent princi- [ 

DEUXIÈME 
nipris ia loi acs norzg 

(A. a. 308-650 ; *50- 

§ 2î$. Des \sourccs du droit pendant cette 
période . 

Après les Douze Tables, les sources du droit 
par lesquelles la législation décemvirale et 
le droit non écrit en vigueur à côté d’elfe 
furent changés etjcoin piétés , se réduisent à 
deux espèces principales, an jus scriptum , 
législation, et non scriptum , coutumes; mais 
il est bon de remarquer, dès à présent , que 
le droit romain fut perfectionné de jour en 
jour depuis cette période, moins par des dis- 
positions du pouvoir législatif, que par le 


[il V. Cicéron, d$ l.eg. II, 23: de Oral. I, 43, 44. 
Cicéron fsit dire ici à Crassus : « Bibliothncat omnium 
philotophorun* unvt miki videtur XI l tab. libellât 
tnperare. » — Tite-Live, III. 44, le* appelle : Font 
publiai privatique jurit. — Tacite, Ann. III, 27: 
« Finit œqui jurit ; * ce passade n donne lieu à plu- 
sieurs interprétations. V. Kichuhr, 2« partie, l r » ëd. 
p. 109. — Hugo, p. H/2. 

On ne sait si elles ont été gravées dans le prin- 
ripe , sur bois, sur ébenc ou sur airain, fr. 2, $ 4, D. 
1 , 2. Au lieu de eboreas, Scalper lit : robureat. Titc- 
Lire, 111,-57, dit : « in at incùoi i* publico propo- 
turrunt. • — Cpr. Gibbon, toc. eit . — Zimiucrn , t. I, 

S 31. 

13] Tite-I.ive, VI, I . 

[ 4 ] Cvpriani Epist. II, 4. 

[ 5 ] V. Jac. Golliufredus. Quatuor fonte» jurit ritil. 
Gencv. 1653; aussi dan» Otto , Thet. t. III, p. 1. — 
(irtivinn , ürigin fur. rie. p. 28J. — Terrasson, His- 
toire de ta jutitprudonve, p. 54 — Bonckiuud, Com- 
mentaire tur la loi t tes Doute Table». Puris, 1787 et 
1803 , 2 vol. - Bacli , Ilisl. jur. rom. 1 , 2j ëd. 6«, 
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I paiement dans, le commentaire qu’en a 
fait Gajus, et dont quelque* débris seule- 
ment *e trouvent dans le» Pandectes, dans 
Ulpien et dan* Festus, De Verbor. signif. ; 
non* devons à Godefroy do le» avoir rassem- 
blé* [5], Les Inslilules nouvellement décou- 
vertes de Gajus, ainsi que lesTaticana Prag- 
mentaft 57), nous en offrent encore quelque* 
passages sans altération , inconnus jusqu'ici. 
Ceux que Cicéron nous a transmis ne sont 
pns tous de vrais fragments; souvent ils ont 
été changés et imités. Les plus nouveaux 
essai* sur la restitution des Douze Tables, 
et qui s’écartent beaucoup du texte de Go- 
defroy, sont dus à Haubold et à Dirksen [s], 

PÉRIODE. 

TABLES jcsqc'a cictnos. 

W ...ni J. -CL. [7]. ) 

développement successif des principe* du 
droit résultant des coutumes , par les magis- 
trats et les jurisconsultes [a], 

§ 2G. I. Législation. 

1 . Leges [*»). 

’ Au jus scriptum appartenaient : 

1” Les décrets du peuple proprement dits 
ou leges, c’esl-â-direies lois que lepeuplero- 
mnin (populusromanus) vêtait et adoptait dans 
les comices pai-centuries, sur la proposition 
d’un magistrat qui présidait le sénat [to). 


p. 36. — J. !ï. Vnn der Itt im. de Jarobi Gothofrtdi 
merilis m rett. Xli tub. fragment". I.u-J.-Bst. 
1823. 

[H] Lrs dernières restitutions se troqvent dans lïau- 
bold, l ntt . jur. rom. privait hisi. dogm. epitome. 
bips. 182 1 , p. 129 — iJirkscn, Uebertickl der bithe- 
rigen Verturho tur Critik und Herttellung det Texte • 
der Zwalf-Tafet- Fragmente, ou Coup-d œil tur Ut 
estait tenlet jutgu à nos jour t pour la critique et la 
restitution du te j ta des fragmente de la loi det Doute 
Table». Leipsig, 1824, in-8 •— Legum X/J Tabul. 
fragmenta rum cnriar. Uclionum détecta, ed. C.ZclI. 
Fribourg Brisg. 1825. 

[' I Hugo, p. 363-477. 

[8] Sa Vigny, Cet. des R. R. im Vitt. 1. 1, p. 2. 

[9] llcmccciiu, Antiq. rom. I, 2, $ 1-14. 

[IOj Gajus, I, 3. — S 4, J. I, 2. — Le* lois adoptées 
dans les comices par centuries devaient toujours ob- 
tenir la sanction des comices par curies; ce nVst que 
par une des lois dePublicius que les lois adoptées en 
comices pur centuries furent affranchies de ccttc sanc- 
tion. 
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§ 57. 5. Plébiscita. 

5" Les plébiscita. C'étaient des luis que les 
plébéiens votaient dans les comices par tri- 
bu*, sur la proposiliun d’un de leurs tri- 
buns [il. Aussi n'étaient-elles au commence- 
ment obligatoires que pour les plébéiens, 
jusqu'à ce que les consuls Jloratius et Pale- 
riut (a. u. 3üo) firent passer une loi , ut quod 
tribu tint plebsjussisset, populum teneret , qui 
ensuite (a. u. 416) fut renouvelée et confir- 
mée sur la proposition du consul Publi- 
cius : ut plébiscita omnes Quintes tenerent, 
et enfin sur celle du dictateur Ilortensius 
(a. u. 465} [:]. 

§ 58. 3. Senatusconsulla. 

3» Les senatusconsulla. C'étaient desarrètés 
pris par le sénat, sans la participation et le 
consentement exprès du peuple [3]. Coni me les 
lois, ils avaient surtout rapport au droit pu- 
blic; cependant, dans cette période, on trouve 
déjà des exemples de sénalnsconsulles con- 
cernant le droit privé [»]. Les plébéiens 
avaient d'abord refusé de se soumettre aux 
sénatusconsultes; mais lorsque le sénat re- 
connut les plébiscites, ils consentirent aussi 
à reconnaître l’autorité des sénatusconsul- 
tes [s]. Les tribuns , cependant, conservè- 
rent le droit d'interjeter leur Veto [s]. 

§ 50. II. Des coutumes. 

A. Généralités. 

Le droit de coutume se forma de différentes 
manières, et fut, pour le droit prive, sans 
comparaison plus important que les sources 
dont nous avons parlé. Il se composait des 
mores majorum, ou de ce droit qui avait son 
principe dans les mœurs et les usages des 
ancêtres, et avait passé de ces derniers à 


leurs descendants [7]; de la coutume, consue- 
tudo, ou de ce droit qui de tout temps sub- 
sista comme opinion populaire et cou- 
tume(s), et enGn des choses jugées , auctorita s 
rerum perpétua similiter judicatarum , ou de 
ce droit quise forma des décisions des juges, 
conformes en cas pareils, et qu’en français 
on nomme la jurisprudence des arrêts [s]. Les 
préteurs et autres magistrats supérieurs , de 
même que les jurisconsultes, les premiers 
par leurs édits, les derniers par le travail 
scientifique et par la pratique du droit, ac- 
quirent déjà dans cette période la plus 
grande influence sur la confirmation des 
coutumes et le perfectionnement successif 
du droit en général, il faut donner des ex- 
plications sur l'uu et l'autre de ces droits. 

§ 30. B. Edicta magistratuum. 

1. Des Préteurs. 

Dans les commencements, le pouvoir ju- 
diciaire appartenait aux rois, et apres eux, 
aux consuls [io]. Mois dès l'an 387 de Rome, 
ou créa à Rome, à côté des consuls, un ma- 
gistrat particulier, chargé de l'administra- 
tion civile de la justice. Ce magistrat se nom- 
mait prœtor urbauus , et fut choisi d'abord 
parmi les patriciens, et ensuite aussi (depuis 
a. u. 418) parmi les plébéiens [u]; mais il 
n'était compétent que lorsque les deux par- 
ties étaient citoyens romains (inter cires jus 
dicebat). Bientôt, à cause du uumbre toujours 
croissant d’étrangers à Rome, on élut (a. u. 
508} un second préteur^hargé de juger les 
procès des étrangers entre eux, ou ceux qui 
s'élevaient entre les Romains et les étran- 
gers (inter cires et peregrinos jus dicebat), et 
qui fut nommé prœtor peregrinus (a). La 
charge des préteurs ne durait qu'une année. 
Dans les municipes d’Italie, la juridiction 
civile appartenait à l'autorité municipale, et 


( 1 ) s 4, J. I, 2.— Gsjiu, I, 3.— Ilcineccius. lac. cit. 
1 15-17. 

ClTite-Livc. 111,55; VIII, 12. — 5 4, J. 1,2.— 
fr. 2 s 8, D. I, 2. — Gsjus, î, 3. — Gcllius, Koclet at- 
tirai, XV, 27. — Théophile. Paraph. ad 5 5, J. I, 2.— 
Kicbuhr, 2* partie, p. 414 de I» 2« éd.— Les lais, 
comme Ici plébiscités , portaient le nom de ceux qui 
les usaient proposées: par exemple, tel Aquilia , lex 
Plœtoria, lex Cinciu, 1er Furia, etc. 

[31 Gsjus, 1 . 4 . -S 5 . J L 2. - fr. 2, 5 9, 12, D. I, 
2. — Heinecciut. toc. cil. S 46-54.— Haubold, toc. est. 
J 156. 

(il Huro, Itccélsge. p 406-414. 

Js) Théophile, l'uraph. od 5 5, J. I, 2. 

(bl Don» ce es» , jl n’y s\nit plus île scaalas ron- 


Kultum , mais une tenalut a uc toril ai ». Cicéron, Ad 
Dit. VIII, B. — Tite-Livc, IV, 50,66,57. — Gelle , 

XIV, le 

1 7 1 Par exemple, fr. I , D. XXIV, 1 . — fr. 2, pr. D. 
XXY1II,6. — Cicéron, Top c. 5. 

|8] Voyez les passages indiqués : S 3, note 3 et 4 } 
S 6, note 2. 

[9] Fr. 38. 1). I, 3. 

[loi Fr. 1 , 16, D. I, 2. — Tite-Lire, I, 26 ; II, 1. 
[111 Tite-Live, VI. 42 ; VII, t ; VIII, 15 — Heinec- 
ciu», Ant. rom. I, 2. S 18-22. — II. Ph. M. Ruya Van 
Beerenliroek, Dim. de PrœiorihuB. Leodii, 1826. 

112] Fr. 2, S 28, D. I, 2.— Theoph. nd S 27, J. I, 2, 
— Laurent ius Lvdu», De magistrat, pop. romani, I, 
38 r 45. 
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dans le* provinces, elle était exercée par le 
prwses provincia. Pins tard , surtout depuis 
Adrien , cette charge fut donnée , aussi bien 
en Italie que dans les provinces, à quelques 
hommes de lois , juridici II). 

§31.2. Des Edicta Prætorum S*J. 

Les préteurs eurent bientôt, sur le déve- 
loppement du droit civil , la plus grande in- 
fluence. Le droit à proprement parler romain 
(jus civile), ne fut de tout temps applicable 
qu’aux citoyens romains. Mais ceux-ci, ayant 
ctendu leur domination sur toute l'Italie et 
sur beaucoup d'autres pays en dehors de l'I- 
talie [si, se virent engagés, par leur com- 
merce fréquent avec ceux qui n’avaient pas 
la qualité de Romains, à reconnaître et à 
appliquer, outre leur ancien droit national 
(jus civile), qui se distinguait par ses prin- 
cipes et ses formes sévères, un droit géné- 
ral naturel (jus gentium). Ce droit était l’en- 
semble de vérités et de principes de droit 
généraux, reconnus comme tels par tous les 
peuples civilisés de l'antiquité [«I, et n’obli- 
geait, dans les commencements, à Rome, que 
les étrangers ( peregrinl ); mais bientôt il obli- 
gea aussi les Romains mêmes. Une consé- 
quence en était, que l'ancien droit civil sé- 
vère des Romains se rapprocha toujours 
davantage de ce droit général naturel , et ce 
furent toujours les préteurs qui , par leurs 
édits, amenèrent et réglèrent ce rapproche- 
ment [s]. En effet, pour se mettre, d'un côté, 
à l'abri du reproche 3'arbilraire et de par- 
tialité dans l’exercice de leur charge, et 
pour se soustraire, de l’autre, aux interces- 
sions des tribuns, ils publiaient, en entrant 
en charge, un Édit, c'est-à-dire, ils annon- 


[ 1 ] V. Zimmern, t. III, I 2-25. 

[2j lleioecciu», toc, cil. S 23,24. — tlaubold, loti, 
hist. dotjm. J 170 »eq. — Hugo, p. 414 et «uiv. — 8a- 
vigny, t. lit, p. 3. - — Zimtnern, 1. 1, S 36-41. 

[3] La première province était la Sicile. D'où vient 
l'expression prorrorio T Dago. p. 336, dit que c'est 
de providsntia. — Ttiebuhr, III, 727, le fait dériver 
de proccntus. — . Ce sont ioi les premières traces de 
l’organisation provinciale. 

UJSl.J.I, 2. — fr. 9, D. 1, 1. 

(S) Théophile, Paraph. ad S 7, J. I, 2. 

[S] Fr. 2, j 10, D. I, 2. - — On peut voir dans Gajus, 
I, 6, des preuves de ce droit qu'avaient les préteurs 
et tes édiles curulcs de publier de tels édits. Cicéron, 
Ad Allie. VI, lj de Inccnt . II, 22. — Autor ad I/eren. 
oiurn, II, 13. — C'est à tort que lleineccius, Hist. 
jur. lib. i, $ 67-70, et Antiquit.jur. rom. lib. I, tit. 2, 
| 24, leur reproche d'avoir usurpé le pouvoir législa- 
tif, et d'avoir renversé par différentes artes, le droit 


çaient, en forme d’afliche, les règles de 
droit d'après lesquelles ils maintiendraient 
le droit et la justice dans l'année de leurad- 
ministration, et la marche qu’ils voulaient 
suivre dans la procédure, ut scirent cives 
quod jus de quaque re quisque dicturus esset 
seque pramunirenl [a]. Dans cet Edit, ils n’a- 
vaient pas uniquement pour but d'établir 
des principes tout-à-fait nouveaux; mais la 
plupart du temps, ils énonçaient seulement 
ce qui, de leur temps, avait été suivi comme 
coutume; lorsqu’ils trouvaient des omissions 
dans le droit en vigueur, ou qu'ils en ju- 
geaient l’application impossible de leurs 
jours, ils donnaient eux-mêmes les règles 
d’après lesquelles ils voulaient décider (:j; 
■nais surtout ils adoucissaient la sévérité de 
l'ancien droit civil, d’après le jus gentium et 
l'équité [s] , soit par des excepliones et pree- 
scriptiones qu’ils accordaient contre une de- 
mande fondée sur le droit civil, dans les cas 
où il aurait été inique (iniquum) de con- 
damner le défendeur; soit en rescindant des 
actes d'aillenrs valables (restitutiones), ou 
par la supposition de certaines circonstances 
imaginaires ( fictiones ), aussitôt que des rai- 
sons d'équité l’exigeaient [9]. 

§ 32. Continuation. 

L'Edit que le préteur publiait au commen- 
cement de son administration pour les cas 
futurs, et dans la vue de s’y conformer pen- 
dant tout le temps que durerait sa magis- 
trature, s'appelait simplement edictum, ou 
edictum annuum, ou edictum jurisdictionis 
perpétua causa propositum, ou bien aussi 
edictum perpetuum [to], L’Édit des deux pré- 
teurs de Rome s'appelait prœtoris edictum, 


civil. — V. contre cette opinion : Bach, Hist. juris, 
II, c. 2, sect. 3, $ B, 12, et particulièrement Hugo, 
toc. cit. 

[7] Papinien, fr. 7, D. 1,1, dit que Iei préteur» 
avaient introduit leur droit adjutandi, tel supplmdi 
tel corrigendi juris civilis causa, pr opter utilitatem 
public am. 

18] Æquitos est souvent mi» par opposition k jus 
strictum ; par exemple : fr,2, 5 5,D. XXXIX, 3 î 
« heec æquitas suggerit, etsi jure Heficiamur. 

[9] Gajus, IV , 34, scq., 57, 116, 117, 119. — 
Pr. S 1-6, J. IV, 13. — Zimmcrn, t. III, S 91, 96. 
101 . 

[ 10 j Ce ne fut pas sou» Adrien, comme on l'a cru , 
que cet Édit fut appelé perpétuel. Édit perpétuel ne 
signifie pas plus que édit annuel. Ascooius Pedianus 
nd Cic. Oral, pro Corn.maj.reo. — Hugo, p. 416, 
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et on donnait le nom d'edictum provinciale à 
celui qui était publié par le» proconsul» et 
les préteurs de province. Chaque préteur ce- 
pendant ne rédigeait pas toujours, au com- 
mencement de ses fonctions, un nouvel Édit 
( edictum ttotum ), mais ordinairement il con- 
servait l'Edit de son prédécesseur en en- 
tier ou en partie (edictum tralatilium), selon 
que l'expérience en avait consacre l’usage 
ou l’avait décrédité : il y faisait des additions 
ou des changements, lorsque les circonstan- 
ces l'exigeaient , ou qu'il en apercevait l’u- 
tilité [■]. 

§ 33. 3. Des Ediles. 

De même que les préteurs étaient chargés 
du soin de faire exécuter la justice, de même 
aussi l'on confiait le soin de la police aux 
édiles. Il n’y eut d'abord que des rndi les pie- 
bis (J 23); mais dans la suite, on élut aussi 
parmi les patriciens des cediles curu/es 
(a. u. 388) [ 2 ]. Ces derniers avaient, comme 
les préteurs, le droit de publier fs], à leur 
entrée en fonctions, un Édit qui contenait , 
à la vérité, plutôt des règlements de police, 
mais qui cependant n'était pas sans impor- 
tance pour le droit privé [«]. 

Le droit introduit par les Édits des pré- 
teurs et des édiles reçut le nom do droit ho- 
noraire, jus prœlorium seu honorarium fs]. 

J 3-1. C. Des jurisconsultes. 

1. Responsa prudentum. 

Les jurisconsultes [prudentes, jureconsulti) 


[ 1 ] Le» édicta repeutina ou prout res incidit, que 
Ton oppose ordinairement à l'Édit perpétuel (fr. 7, 
pr. D. 11. 1) , n’appartiennent pat ici ; ce n 'étaient 
que des disposition» que le préteur rendait dans des 
cas particuliers. Ainsi, par exemple, les edtctn peremp- 
ioria, dans le* fr. 68-70, D. V, 1. — Const.8, C. VII, 
43. — Scliweppe, $ 552. 

[2] Tite-Livc, Vil, 1. — Pomponius, in fr. 2, $ 26, 
D. I, 2. — Heincccius, loc. cii. $ 25-27. 

[31 $7, J. I, 2. — Théophile, od S S, J. I, 2. 

[ 4 ] Vaciioredhibitoria et quanti minoris a sa source 
dan» l’Édit des édiles. D. XXI, 1. • — fr. 27, S 38, D. 
IX. 2. 

[5] Sans doute appelé ainsi ah honore prœtoris, 
c’est-à-dire du pouvoir qu’avaient les prêteurs et les 
édiles de rendre cette juridiction. S 7» J- I» 2. — fr. 
2, S 10, D. I, 2. — fr. 7, S I. U. I, 1. On doit aussi 
entendre en ce sens le fr. 7, J I, D. I, 1. — Hugo, 
p. 417. — G. Parker de Ruyter Rochay de la Renay, 
De juris honorarii auctoritate in jure Homanoruin 
prirato. Lugd.-Uat. 1827. 

16] Heincccius, Antiquit. lib. I, tit. 2, S 29-37. — 
Schweppe, BG. SS 75 et suis. 

[7] Fr.2, $ 5, D. 1,2.— On n’est pas bien ecitain sur le 


eurent sur ie perfectionnement du droit une 
influence aussi grande que les préteurs et 
les édiles [e]. En effet, quand les principes 
les plus remarquables du droit eurent été 
fixés par les Douze Tables et l'Edit, les ju- 
risconsultes commencèrent à les développer 
par des interprétations et à les rendre appli- 
cables dans la pratique : eu même temps, 
ils déterminèrent les formules d’après les- 
quelles ces principe* devaient être mis en 
usage. Ainsi, celui qui n’était pas lui-même 
versé dans la science des lois, était obligé de 
s'adresser à un jurisconsulte dans le* a flaires 
qui lui survenaient, et de lui demander ses 
conseils et sou assistance. Celui-ci alors lui 
communiquait son avis (resjwnsum). ou dé- 
fendait sa cau*e devant le tribuual ( disputa - 
tio fori) [ ■], ou lui montrait de quelle ma- 
nière il devait intenter une action, ou poser 
des actes valides. Par ce moyen ainsi que 
par le travail scientifique du droit, se for- 
mèrent peu à peu beaucoup de règles et de 
principes. Ce sont ees doctrines, introduites 
par les jurisconsultes, que l’on nomme auc- 
toritas prudentum , sententiœ receptœ, ou aussi 
jus civile, dans le sens le plus restreint (aj. 

£ 85. 2. Des écrits des jurisconsultes. 

Dans cette période 011 trouve fort peu de 
travaux scientifiques sur le droit. Dans le 
principe, les patricicnset les pontifes avaient 
seuls une connaissance exacte de» formules 
d’actions et de procès (legis actioues ) [ 9 ], ainsi 
que du calendrier judiciaire (dies fasti et 


sens que Pomponiu» a attaché à la disputalio fori. 
C’était probablement la demande et la réplique en 
justice d'une contestation, eequ’en frondaison nomme 
plaidoyer. V. Heincccius, toc. cii. 1, 2 , 35. — Bach, 
Htsi.jur. lib. 11, c. 2, sect.5, S I. — Uœpfner, Comm. 
$57, note 3. — Hanbold, Inst. hist. dugm. S 197. 

(H] Jus civile a, chez les Romain», une signification 
différente, suivant les mots auxquels il est opposé ; 

1* Dans le «ens le plus étendu, lorsqu’il n’est ac- 
compagné d’aucun mot, il signifie le droit positif d’un 
État en géucral la /tt« cititatis proprium quod quisque 
populun ipse sibi constituit. Fr. 9,D.!,) et $ 1, J. 1,2. 

2° II signifie principalement le droit positif de 
l’État romain, en opposition avec \vjus genlium. $ 1, 
J. I, 2 et Cic. Top. c. 5. 

3 > Dans un sens moins étendu, it signifie seulement 
le droit romain qui n’est pas le jus honorarium, par 
conséquent les leges , plébiscita, senatusconsulla , 
unclorilas prudentum, et plus tard aussi les constitua 
tiones principum Fr. 7, D. I, 1. 

4° Dans le sens le moins étendu, il veut dire anc- 
toriias prudentum et disputalio fori. Fr. 2, S S, 12, 
I) I, 2. 

l®] Fr 2, $ fi, D. I, 2. — fr. 77 ; fr. 123. pr. D. L, 
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t ipfuêti) [i]. Longtemps, pour tenir les plé- 
béiens sous lit dépendance, ils les gardèrent, 
dit-on. secrètes ( 1 ], jusqu'à ce qu'un certain 
Cn. 'Flavius . secrétaire du jurisconsulte 
Appius Claudius. lui déroba un recueil où il 
avait rangé dans un certain ordre ces legis 
actiones (a. u. 449 ), et le fit connaître au 
public [a). Cet ouvrage fut appelé de son 
nom. Droit fl arien ft}. Ce même Flavius pu- 
blia également les diet fanti dont il avait ac- 
quis quelque expérience par les questions 
qu’il adressait souvent à Appius Claudius ls|. 
Dès lors, le droit devint aussi l’objet de l'é- 
tude des plébéiens, et Tiberius Coruncanius, 
cpii le premier des plébéiens obtint le pon- 
tifient (a. u. 452 ), est aussi regardé comme le 
premier plébéien qui ait enseigné publique- 
ment le droit [6]. Mais dans la suite, le droit 
s’étant perfectionné, et des actions ainsi que 
des affaires nouvelles exigeant de nouvelles 
formules, cent ans pliais tard (a, u. 532), un 
certain Ses tus /EU us Catit* fit un nojiveau 

V • 
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livre de formules (alias actiones composuit ), 
et le publia. C’est de lui qu’il reçut le nom 
de Jus Ælianum pi. Les Commentant juris 
de Marcus P or dus Caton l’ancien sont le pre- 
mier ouvrage scientifique du droit qui ait 
paru dans cette période [»]. Il ne faut pas ou- 
blier dans cette période AI. Porc . Caton , le 
fils du précédent [y]; les trois jurisconsultes 
que Pomponius dit avoir posé les fondements 
des travaux fait9 sur le droit civil (qui fitn- 
daverunt jus civile) , et écrit plusieurs livres 
sur ce sujet : Publias lUucius Scœvola, Marc. 
Junius B rutus et Afanilius [tu], à qui on at- 
tribue les actiones tuanilianœ t ou les formu- 
les des contrais d’achat [u]; ensuite Lucius 
Crassus, frère de Publius MuciusSrærola [ 12 ]; 
enfin Q. Alucius Scœvola, surnommé l’Au- 
gure , fils de Publius JÜucius , dont nous ve- 
nons de parler [ 13 ], et Hostilius, qui fut l’au- 
teur des actiones hostilianœ , probablement 
les formules de testament [u]* 


« 1 TPiOJSIÈ'IÇ PÉBlODï. • " 

:* * ■ 1 • 4 • 1 " ' * 

depuis cicftRo* jusqu’à sévêke-ai.exasdr'E r*M- 


( A. w. 650-1000, 100 avaut J.-CIt. » 750 ipri*.) 


§ 30«. 

* 

Les troubles intérieurs qui donnèrent lieu 


17, ri Gajus , IV, 11-20. — Uaubold, Inst. jur. rom . 
ed. Uuo, £ 228. 

[l] Le calendrier romain fixait exactement lesjours 
où I un pouvait rendre la justice ( dits /asti), uin»i 
que ceux où cela nYtnit pn» permis (dies ne/asti), en- 
fin ceux dont une partie pouvait être consacrée à l'ad- 
ministration de la justice {U ici interdit). Ovide dità 
cet égard, Fait. I, 47 : 

lit* nrJaïUtt rril prr ,/urm tria rrrb> nUnlur ; 

Fastu * tr t f*r ijurm Uj« It celui Agi. 

Ces trois mots sont : do. dira, mirfico, et marquaient 
l'étendue de la puissance prétorienne. Yarron, De /in- 
gua latina, V, 4. 

(2j Fr. 2, S 6, D. I, 2.— Cpr. fr. 2, $35, ib.— Cicé- 
ron, De /eg. lib. 11, c. 19; pro Murena , e. 11; ad 
Allie. VI, I. 

[îj On u,' est pas bien sûr si ce Tut du consentement 
ou contre le gre d' Appius Claudius. — Ponipunius, 
fr. 2, ] 7, D. I. 2, dit : subreptum tibrum populo 
tradiJit. — Pline, liitl. natur. lib. XXXIII . c. I: 
cujus horlalu excepetni cos diet. — Tile-Live, lib. 
IX, cap. 46, parle seulement de la publication de cet 
ouvrage. D'epièt Cicéron, pro Murena, c. 11, les ju- 
risconsultes furent piobablcuicut lâché* que celle 
MACkbLDXT. 


à un changement dans l'Eiat, avaient leur 
cause : 

1° Dans le partage des terres communes 


1 publication eût été faite, mais Flavius fut tellement 
j en faveur clin le peuple, qu'il fut nommé tribun du 
peuple, sénateur ei édile curnlc. Pomponius, toc. cil. 

— Niclmlir, 111, p. 37G et soiv. 

[4} V. Hugo, p. 449 et suiv. 

15] Pline, I/iitt. nat. lib. XXXIII, o. 1. 
pi) Pr. 2, { 35, D. I, 2. 

[7 j Fr. 2, {7 in fin. D. I, 2. Le même Sextns Æliut 
écrivit aussi un abrégé de droit civil sous le titre.* 
Tripertila. fr. 2, S 38, ib. 

|k] Fr. 2, S 23, D. I, 2. — Tite-Live, XXXIX, 40. 

— Cicéron, de Urut. 1 , 37 ; 11, 33. — Festus, t® 
tnundut. 

p)1 Fr. 2, S 38, D. I, 2. — G. C. Brillenburg. De 
juri* prudent ia M. P. Colonie cernons ejusque filii. 
Lugd.-Bat. 1826. 

po) Fr. 2, S 39, D. I, 2. — Hnubold, loc. cil. S 193. 

[11] Yarron, De re rust. II, 5. 

[12] Cicéron, dont il fut le nialtro, le nomme : ju- 
riicontultorum disenisiimum . — fr. 2, S 40, I). I, 2. 

! — Cicéron, Lael. c. 1 ; pro Bnlbo, c. 20. — Valero 
Max. VIII, 12. 

113] Fr. 2. S 41, D. I, 2. — Cic. de Oral. I, 39. 

1 14] Cicéron, de Orat. 1, 57. 

[15j Hugo, p. 70/-903. 

2 . 
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auquel on avait si souvent excité [i). 

2° Dans la participation si désirée de tous 
les habitants de ITtalie^au droit de cité [s]. 

3" Dans la vue de donner à l'état des séna- 
teurs, puisa celui des chevaliers, une signi- 
fication politique vis-à-vis du tiers état, no- 
tamment quant aux tribunaux, enGu d'élever, 
sous Sylla, l'élément aristocratique [3]. Déca- 
dence de mœurs, mépris pour la religion 
et pour les institutions des ancêtres, tyran- 
nie de ceux qui étaient au pouvoir et actes 
de violence entre particuliers, tout contri- 
bua à détruire et la puissance et la considé- 
ration de l’Etat, ainsi que la morale du peu- 
ple. Tous les essais et les désirs de faire revi- 
vre l'esprit de l'ancienne république furent 
vains. 

Jj 36b. Des changements introduits dans la 
constitution romaine. 

Au commencement de cette période, l'Etat 
romain conservait encore, il est vrai, le nom 
et l'apparence d’une république, mais dans 
le fait, des hommes puissants exerçaient déjà 
un pouvoir monarchique. Ccsar Octace , 
surnommé Auguste, se plaça à la této desaf- 
faires, après la défaite d’Antoine à la bataille 
d’Aclium (ai ans av. J.-Ch.), avec le litre 
de princeps reipublicas , rassemblant dans sa 
personne les plus importantes des anciennes 
dignités de la république [*]. Celle-ci, sous 
sa domination , vit encore respecter ses for- 
mes; mais elles disparurent peu à peu sous 
ses successeurs; le pouvoir des principes de- 
vint de plus en plus illimité , et dégénéra en 
un dur despotisme |s). Le pouvoir législatif 
passa peu à peu des mains du peuple dans 


celles des empereurs, et leurs constitutions 
offrirent bientôt une sourco nouvelle et 
très- féconde pour le droit public et privé. 

j 37 .Des sources du droit pendant cette période. 

1. Plébiscites. 

V 

Les changements qu'éprouva dans cette 
période le droit privé» furent opérés : 

1° Par les décrets du peuple, appelés en- 
core alors Itges ou plébiscita, et dont le nom- 
bre ne fut jamais plus grand que du temps 
dos guerres civiles qui troublèrent l’Etat au 
commencement de cette période la]. Dans 
ce nombre, il y en a beaucoup qui furent 
et qui restèrent longtemps très-importants 
pour le droit civil [ 7 ), et qui plus tard fu- 
rent longuement commentés par les juris- 
consultes classiques ($44). Maisplusle pouvoir 
des principes devint, dans lecourant de ceUo 
période, illimité, plus les décrets du peuple 
devinrent rares, qt vers la fin de la période, 
il n'en est plus question. 

§ 30. 2. Sènalutconsulles. 

2 Ces changements furent encore occasionés 
par les sénatusconsultes qui , surtout depuis 
que les plébiscites commençaient à être plus 
rares, devinrent une source de droit encore 
bien plus importante qu’nuparavant , cl 
conservèrent leur influence jusqu'à la fin de 
celte période. Ils reçurent des noms parti- 
culiers , celui du consul qui les proposait [8], 
ou de l’empereur qui en faisait la proposi- 
tion , soit par lettre, per cpislolam , ou de 
bouche, ad oralionem principis [»] , ou même 
de la personne qui y donnait lieu [toj. 


[ij Appicn, De bello cit. I, 7, 8. — Plutarque, 
T. Gracch. 8, 8. — Florus, III, 13. — Ysrron, De re 
rust. I, 2, S 9- — Niehuhr, 11, p. 694. 

|2) Appien, 1, 21, 23. 34, 35-39, 49, 53, 64-67. — 
Plutarque, C. Gracch 5, 8. C’est par là que le 
droit romain devint tout d'un coup celui de toute 
l'Italie. 

[il Appien, I, 22, 35. — Plutarque, T. Gracch. 16; 
C. Gracch. 5; Pompeius, 22. 

[ 4 ] Car il avait la poteslas iribunitia , le proconsu- 
tare imperium ; il était imperator, præ foetus morum, 
pontifez mazimus, et fut aussi souvent consul. 

[s) Tacite, Annotes, I, 1 et suiv. 
le] Corruptissima repubtica plurima loges , dit 
Tacite, Annales, 111,27. 

[7] La plus remarquable de crttc période pour le 
droit civil est la Lez Julia et Papin Popptea. — V. 
jac. Gothofredus, Quatuor fontes jur.cic. Grn.ive , 
j653. — Ikinecciu», Cornet. ad L Jut. et Pap. Popp. 


Amstcl. 1762. — Ilacb. Hist.jur. lib. 111, c. l,scrt 2, 
j J 8. — Hugo, p.755. — Zachartæ, Gesch. des H. fl. 
p. 212. — Cpr. Ilaubold, JnU. lit. t. I, p. 317. — Zim- 
tnern , IIG. 1, J 23, 172 175. — J. J. keuker, Diss. 
de rest. leyis Julùe rt P a pur Popprem. Lcodii, 1830. 
[8) Par exemple, Senutusconsull. Silaniaaum, nous 

I Auguste. — Scnatusconsult. I ellejanum, sous Claude. 
— Senatusconsult. Trebelliunutn , sous Xéron. — Se- 
natusconsull. Pegasianum, sou* Vespasicn. 

[vj Par exemple, plusieurs Senaiuuconsulla Clan - 
diana. — Senutusconsiiltum Neronianum. V. aussi 
I fr. 8, D. 11, 15. - fr/8, D. XXIV, 1. — fr. 52, S 10, 
D. XVII, 2. — fr. 1, D. XX, 2. 

( 10 ] Senatvsconsiilt. Macedonianum , d'un certain 
{ Macedo , qui tua son perc pour contenter scs créan- 
! ciera. — Théophile , ad $ 7, J. IV, 7. — fr. 1, U. XIV, 
6. Cependant cela ne parait être arrivé qu'à l'occa- 
sion de ce seul seuatuscousulte. — Hugo, p. 738. 
1775. 
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$39. 3. Conatitutiones principutn, 

3‘ Ces changements durent aussi leur 
naissance aux constitutions des princes, qui 
furent, dans cette période, de nouvelles 
sources du droit. En effet, lorsque Home ne 
conservait plus de la liberté que les formes , 
et quand les charges se furent réunies dans 
la personne du prince pour toute la durée 
de sa vie, celui-ci, conformément aux usages 
des anciens magistrats de la république, 
commença à rendre des ordonnances et des 
léglemeuts , en vertu des charges qu'il 
exerçait (ij. Ils furent appelés placita ou 
conatitutiones principutn [ 2 ] ; et comme , à 
celle époque, l’appel qu’on interjetait des 
décisions des tribunaux ordinaires était jugé 
par les empereurs, ceux-ci se virent bientôt 
forcés de former un conseil de hauts fonc- 
tionnaires et de jurisconsultes, auquel ils 
renvoyaient les affaires qui leur étaient sou- 
mises pour décision et avis. Ce conseil s’ap- 
pelait auditorium principia [3], et devint 
bientôt le tribunal suprême pour tout l’em- 
pire. Les jugements et décisions sur des 
questions de droit, émanés de lui, au nom 
de l’empereur , s’appelaient décréta , et les 
instructions qu’il adressait , soit à des 
particuliers , soit a des fonctionnaires , 
rescripta. 

2 40. 4. Ediclu prœtorum. 

4° Les édits des préteurs amenèrent aussi 
des modifications ; car les préteurs et les 


[il n.iRO, liGrs. p. 740. — Zi minera , HGet. t. I, 
SS 44,45. 

1—1 Fr. 1, pr. D. I, 4 : «Quod principi plaçait, logis 
hobet vigorcm : utpole cum lege régi a , quæ de im- 
perio ejus lata est, populusei et in euni omne suum 
imperium et polcstatcm conférât. » — Goju», 1,5 : 

« Conslitulio principia eut, quod impcralor décréta , , 
vel edicto , vel epistota conslituit, nrc utiquam dubi- 1 
talum cal, quiu id legis vicem obtiueut , cura ipse 
imperator per tegem imperium accipiat. » — $6. J. 1, 
2. — Sur la Le x regia, v. Heiocccius, Antig. lit». I, 
lit. 2, SS 62-07, où sc trouve un fragment de cette loi. 
— Bach , Hist.jur. lib. III, c. 1 , sect. 1, $ 3 soq. — 
liuuhold , Inst. hist. dogm. S 57, note b.- — Hugo , 
pag. 720. — Zachariro, ItG. p. 210. — Zimmern , t. 1, 

S 43. — V. surtout Niebuhr, 1, p. 381, avec renvoi 
à Cicéron , D a Hep. II, 13, 17, 18, 21. 

[3] Ce conseil impérial non-sculcmctit s'occupait 
de questions do droit, mais les affaires de l’État y 
étaient également traitées, cl sous ce rapport, ou 
l'appelait au*»i le constsioriutn principi». V. Ilau- 
bold, De conaitlorio principutn romanorum ; iu 
ejusd. (rpusc. cd. Wenck, vol. 1, n°» 4, 5 . — Savigny, 
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édiles à Rome, ainsi que les proconsuls et 
les propréteurs dans les provinces, conti- 
nuèrent encore dans cette période à publier 
un édit au commencement de leurs fonctions. 
Mais comme plusieurs se permettaient de 
s’écarter de leur édit, selon leurs caprices , 
pendant l’exercice de leur charge, Corné- 
lius, tribun du peuple, fit passer (a. u. es7) 
une loi qui portait : ut prœtorea ex edictia 
suis perpetuia jua dicerent [i]. Malgré cette 
mesure , les édits furent encore exposés à 
des variations; mais elles étaient moins fré- 
quentes qu’auparavant. 

<?4I. Dca tracaux faits sur f Edit prétorien. 

Ofiliua. 

Comme l’édit prétorien formait depuis 
longtemps une des principales sources du 
droit privé, il devint aussi bientôt l’objet des 
'travaux littéraires et de renseignement; 
mais, avant tout, il fallut mettre dans un cer- 
tain ordre cette masse informe de règles 
incohérentes , formée d’additions et de 
changements particuliers dans des temps 
différents; la dépouiller de ce qui était su- 
ranné , faire un ensemble de ce qui avait du 
rapport , et diviser le tout en parties, pour 
>en faciliter l’aperçu général. Le premier qui 
i se distingua dans ce travail fut Ofiliua [s], un 
ami de César , taudis que Servius Sul- 
picius, maître d’Ofilius , et qui avait été 
toute sa vie lié d’amitié avccCicérun, n’avait 
! composé qu’un recueil succinct du droit 
prétorien [g]. 


Histoire du droit romain au moyen âge, t. I, p. 79. 
La signification des décrets et rescriUélait importante 
dés le principe, car ils étaient portes à la connais- 
sance du public au moyen des journaux ( acta diurna ) 
et, sous ce rapport, ils étaient co que sont les arrêts 
de nos cours. Quant à lu publication parles journaux 
mêmes, V. Pline, Ep. VI, 14. 

lij Dio Cassius, XXVI . 23. — Ascon. Ped. Ad Cic. 
pro Corn. moj. reo. — Heineccius, toc. cit. X 23. 

LS] Pompomus dit de lui, fr. 2, S 44, D. 1, 2 ; « Edic- 
tum prætoris prunus diligenter composuit > ; ce qui 
ue veut pas duc qu'il écrivit sur l’Édit , et encore 
moins qu’il fit lui-méme un Edit, car il aurait fallu 
pour cela qu’il fut préteur, et il ne le fut jamais. 

[f>] s Ante euro (Ofilium) Servius duos libres ad Bru- 
tun» perquam brevissimo» ad edictum suberiptus reli- 
quat. m Pomponius. loc. cit . — Cpr. fr. 5, J 1 , D. XIV, 3. 
— On sait que l’on rapporte de César qu’il voulait 
• jus civile ad certum modutn redujerv. ■ ( Sucloue, 
Isidore.) — Uogo, p.719; par conséquent, rassembler 
les plébiscites , les wnutuiconsulte» ; c’est oinsi quo 
l’on voit que, d’après la nature de l'objet, la collec- 
tion de droit se divisait eu collccliou du droit civil , 
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§ 42. De la nouvelle rédaction de l'Édit par i 
Salcius Julianus . 

Quoique l'ouvrage dOfilius eût beaucoup 
de mérite et fût d'une grande utilité pour 
ses contemporains, ce 11'etait cependant que 
le travail d'un particulier, privé de toute 
autorité. Aussi l’édit d'OGlius fut-il sujet aux 
accroissements et aux changements, et, avec 
le temps, on sentit la nécessité toujours plus 
pressante de le faire retoucher sous les aus- 
pices de l'autorité publique. Cet état de 
choses continua jusqu’à ce que Salcius Ju- 
lianus parvint a la preturo sous Adrien. 
Plusieurs circonstances se réunirent pour le 
mettre à meme de remédier à ce mal, par 
une nouvelle composition de l’édit, d’une 
manière proportionnée nu but qu'on devait 
se proposer [i], Julien était un grand juris- 
consulte, et capable, en cette qualité, | 
d’entreprendre un tel ouvrage [2]. Comme 
prêteur, ou du moins désigné pour la pré- 
ture [3], ses privilèges s'étendaient plus loin 
que ceux d’un simple particulier : il pouvait 
corriger, retrancher et ajouter. En outre, 
son entreprise était conseillée par Adrien, 
et soutenue de son autorité [< 1 . Des édits des 
préteurs il conserva tout ce qui était en 
usage de son temps, en abrégeant autant que 
possible [5] et en écartant tout ce qui pou- 
vait être contradictoire : il fit disparaître ce 
qui avait vieilli, ajouta et changea certaines) 
choses suivant que son siècle l’exigeait [sj,l 


c'est-à-dire du droit de la législation proprement 
dite, et en collection du droit prétorien , c'est-à-dire 
du droit provenant de la juriaprudence. 

. [l] On dit aussi de lui : • perpetuum edictum com- 
posait. • — Eutrope, lib. VI II, c. 17. — Aurel. Victor, 
De Cœsar. cap 19, dit, certainement»! tort, de l’em- 
pereur Didius Julien : « <7111 primus edictum, quod 
tarie inconditeque a prætoribus promebatur, in or- 
dinem composuerat. • — Justinien parle de cette com- 
positioedicti, en la comparant avec ses corn posilimies. 
Const. Tanta, de cnnfir. I)ij». $ 18. — Hugo, p, 795, et 
Ziimnern, t. 1, $ 40. 

1*1 Un voit, par ces mois qu’il prononçait souvent, 
combien il aimuit la science : c Et si alterum pedetn in 
t utmilo haberem, non piijeret aliquid addicere. • fr. 
20. D. XL. 5. 

|3j On voit qu'il est devenu préteur, par le fr. 5 D. 
XL, 2. 

(4] V. Const. Dédit, de conflrro. Dig. % 18 :« Sed et 
D. Hadrianus piaf memoriœ, quando ra, quœ a prœ- 
toribus quota unis édicta f urrant , breri compteras 
est libella, adsumptond id nptimo Juliano. • 

[5] V. dans In même constitution les mots : breri 
complétas sst libella. 

16] Dans le fr. 8, D. XXXVII. 8 , il est parlé d’une 
nota clausula , qui vient de Julien. 


et rangea et divisa le tout par ordre de 
matières [73. Adrien confirma cet ouvrage par 
un sénatuscnnsulte ( J.-C. 131 ) [s], et députa 
ce temps, cet édit resta en substance tel qu’il 
était, et devint un des objets principaux do 
renseignement (0). Julien lui-même le com- 
menta [10], et après lui, plusieurs autres, parmi 
lequels se distingue Ulpien [11], eu firent aussi 
des commentaires [U]. 

§ 43. G. Responsa prudentum. 

î 5 ° Les responsa prudentum furent la cin- 
quième cause des changements qu’éprouva 
le droit privé. De tout temps, chez les Ro- 
mains. les jurisconsultes jouirent do beau- 
coup de considération , et les simples parti- 
culiers et les magistrats avaient eu coutume 
de recourir aux hommes de loi pour prendre 
leurs avis sur les ras douteux qui sc présen- 
taient. Tout jurisconsulte avait la liberté de 
répondre de jure, et toute réponse, avant 
Auguste, avait une égale autorité : cctle nu- 
llorilé n’était pas à lu vérité celle de la loi, 
niais celle d'un homme de loi. Auguste fut 
Ile premier qui donna, à certains jurisconsul- 
tes distingués, le privilège particulier de 
répondre en son 110m ; d’où il arriva que les 
avis de ces jurisconsultes durent acquérir 
plus déconsidération [13]. Adrien détermina 
d’une manière encore plus précise le degré 
d'autorité que ces réponses devaient avoir, 
en établissant que quand les avis des juris- 


("1 Justinien le nomme lui-même ordinntorem 
edicti preetorii perpetui. V. Const. JO, C. IV, 5. 

L») Const. Dcdit.de confirin. Dij.$ 18. 
iüj Zimmcrn, KG. $ 40. 

[10] Sous le titre : Digcslorum libri XC. 

[11] Ulpien écrivit aussi : Libri LWWW ad edictum 
prtclaris, dont les 81 premiers sont un commentait!) 
sur l'édit du préteur, et les 2 autres un commentaire 
sur l'édit des édiles. 

j [I2l Nous ne possédons plus que des fragments de 
j l'édit lui même. Ils se trouvent clics Cuit ttnnchini , 
Edictum perpétuant Salci Juliani restitntum ; iu 
Mccrmani Thés. t. III, p. 285 ; dans J«ic. Golholrcdi, 
Quatuor fontes jur. rie. copiés de ce dernier dans 
Otto, Thcs. t. III, et clans Uoflnmnu, llist. jur. rom. 
vol. II, P. I, p. 305. — Le recueil le plus complet qui 
en ait été fnit est relui de Wieling, Fratj. edicli pet- 
pet ai. Francq. 1733. — L’histoire de l’édit 0 été dé- 
crite par Ucincecius, llist. edirtor. et edicli perpetui. 
In Opusc. posthumis. lla'a?, 1744, p. 1-274, et m Opp. 
t. VII. tecl. 2. p. 1-280. 

[ 13 1 Depuis Ao-usie jus pi'au temps de C.onst an tin, 
et même jusqu'au temps de Justinien, les jurisconsul- 
te* étaient appelés jurés nui lares ou ronditore s, peut- 
être en opposition avec les rdc res. Y. Justinien dans 
le S 4, Const. Dco auclure. 
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consulte* autorisés à répondre seraient una- 
nimes, ils auraient force de loi {legia vicem) 
et seraient suivis par les juges, et que lors- 
qu’ils seraient partagés, le juge se confor- 
merait à l’opinion qui lui paraîtrait la plus 
équitable [il. La liberté qu'avaient en général 
les autres jurisconsultes de répondre sur les 
questions de droit, conserva la seconde place, 
et fut revêtue de la même autorité qu’aupa- 
ravant; mais elle ne fut pas rétablie par 
Adrien, comme on l’a cru [2]. Nous avons 
déjà vu de quel poids étaient leurs dccisi- 
sions [3]. 

J 44 . 0 . De la science du droit. 

6 ° Tes travaux qui furent faits sur le droit, 
par les savants, dans cette période, contri- 
buèrent aussi aux changements qui furent 
opérés dans le droit civil; car l’étude du 
droit, aidée de la philosophie et de la litté- 
rature grecque, parvint bientôt au plus haut 
point de sa gloire [ 4 ]« Les plus profonds ju- 
risconsultes de Rome, qui vivaient alors, 
conduits par un esprit éclairé et pénétrant, 
marchèrent à grands pas dans la carrière de 


[Il Gajus. 1, 7. — Cpr. $8, J. I, 2, et Théophile, ad 
S 9, ibid. 

[21 A cause du fr. 2, $ 47, D. I, 2. 

[3l V. Hugo, p. 81 U. — Warnkœnig , sur Gibbon , 
p. 118. — A. C. Holtius, De auctoritate Jrtorum romn- 
norum ; in Commentait, institut! belgici. Xmstclod. 
1822. — Du Caurroy, Sur le* Beaponta prudentum . 
Thémis, t. Il , p. 17 et t. VU, p. 62. a- Ziraihcrn. 1, 
S$ 54. 55 

[il Zimmern, t. I , $ 62. 

[5] Voici le témoignage que Lcihnitx rend & ces 
hommes et à leurs écrits : « Diri sæpius post script a 
geometrnrum nihit ex a tare quorl ri ar auhtilitate cum 
romanurum jurisconsultorum srriptis comparari 
posait ; tantum nervi inest, tantum profunditnti*. • 
Oper. sol. IV, P. III, p. 267. Ensuite :■ Ego Digeato • 
rvm opua relpotiua nurtorum, nnde exeerpta si tnt, 
tuhores admiror, ner quidqunm ridi sire rat ion u ru 
acumen, airs direndi nerroa spectea , quod magis 
accédai ad mathematicornn » laudem. • Enist. t. I , 
p. 119. — Cpr. Savigny, Histoire du droit romain 
nu moyen âge, t. I, p. 4. 

[d] V. Pomponius, fr. 2. q 41-47, D. I, 1.— Vinc. 
Gratina. De ortu et /iroQnuivjNrû eiriiia , $46 seq. 
— Hoffmann , Niât, juris, P. I (1734), psg. 312 et 
■ni». — Hugo, p. 817 et suis. — Zimmern, t. I, 
J 53-103. 

1 7 ] Dans les débris qui nous sont parvenus dus juris- 
consultes classiques, aussi bien que dans les constitu- 
tions des Empereurs avant Constantin, res juriscon- 
sultes sont appelés ceterea (quelquefois aussi nnligui). 

[«1 PomponiiM, fr. 2, J 41 cité, dit de lui : « Jus ri - 
raie primas construit, • et Cicéron , d - Oral. I, 39, 
le nomme ; t Dominent omnium vt disciplina juri» 


cette science , et la portèrent à une grande 
perfection. On 0 coutume de les nommer, 
pour cetto raison, jurisconsultes classiques. 
Leurs écrits renfermaient des éclaircisse- 
ments et des développements qui ne laissent 
rien à désirer sur les sources du droit , et ils 
furent entourés d’une si grande considéra- 
tion, que les décisions des tribunaux se ré- 
glaient sur leurs avis, tant parce que sou- 
vent ils remplissaient les charges les plus 
honorables, que parce que, dans l'emploi 
que l’on faisait des Douze Tables et de l’Édit, 
on ne pouvait se passer du secours de leurs 
explications savantes. C’est deleurs écrits que 
furent ensuite tirées les Pandectes, par ordre 
de l’empereur Justinien [s]. 

§ 45 . Jurisconsultes célèbres avant 
Auguste [tij. 

Les jurisconsultes les plus célèbres de cetfe 
période, avant Auguste [7), sont ; * Q. Mucius 
Scœrola f«l, A qui li us Câlins, M . Tullius Ci- 
céron [o\,Sèn‘ius Sulpicius Rufus [10], * Àlfenus 
1 / / ar«M [u], Ofilius, Trebatius Testa [12], Cas - 


cirilis eruditissimum et ingenio prudentiague aen- 
tiasimum, — furisperitorum elogurntinsimnm, elo- 
guentium juris perilistimum. • Cicéron, Brulus, 
c. 39-40. 

[9J A proprement parler, Cicéron n'était pas juris- 
consulte, mais orateur et philosophe ; il possédait ce- 
pendant beaucoup de connaissances du droit, et ses 
écrits, surtout ses plaidoyers, où tantôt il sc montre 
comme demandeur, tantôt comme défendeur, sont 
de In plus haute importance pour l’étude du droit an- 
cien ; ils ont été, sous ce rapport, l’objet de beaucoup 
de travaux. V. la riche bibliographie de llanbold , 
Inst.jur . rom. hist. dogm. ed. Otto (1826), p. 146, 
note c. — On doit y ajouter r P. C. Massé , Dr M. T . 
Ciceronis orot. in Corn. Fer rem, de juriadict ions 
siriliana, Lugd.-Uat. 1824. — J. K Klerek./Je V. T. 
Cicéron ta orat.pro Cte/io. Ibid. 1825. —A. C Ro- 
vers, Diss. in !\I. T. Ciceronis oratiotietn pro fïoscio 
Comarlo. Traj. ad lllien. 1826. — P. J. Elout , Ad 
M. T. Ciceronis urat. prn Bnlbo. Lugd.-lhit. 1828. — 
M. Schaaf Grntninn, De M. T. Ciceronis philosophât s 
de jure cieitntis et itnperii prinripii*. GrrrnitiR. 
1827. — Ed. Platnerus, De iis partihus tibrorum Ci- 
ceronis rhetoricorum . gutv ad jus spectant. Mnrb. 
1829. Ed. seconda, 1831. 

[10] Cicéron, Hrutus , c. 41. — fr. 2, 5 44, 1). I, 2. — 
Ever. Otto. De ritn et scripti* Servis Sulpicii ; in 
ejusd. Thcs. t. V, p. 1549. 

ft 11 Ever. Otto, A! faut s Varus; in ejusd. Thés t. V. 
p. 1633. 

[I2J Nie. Hier, Gundling. C. TrehntiusTcsia ; cum 
præf. de Jctis rom. illustribus. Gottl- Aug. Jenichen 

Lips. 1736. 
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celliui [ 1 ]', Tubero [ 1 ], * Æliu» Gallut [3], 
Granius Fl accus [4]. 

J 40. Des écoles et sectes des jurisconsultes , 
depuis Auguste . 

Depuis Auguste, les jurisconsultes auto- 
risés à résoudre les points de droit qu’on leur 
présentait paraissent s’être divisés davantage 
en certaines écoles ou sectes; du moins Pom- 
ponius, dans son Histoire du droit , qu’il 
commence à Auguste et finit à Adrien, met 
toujours en scène deux hommes de loi qui 
professent fréquemment des opinions et des 
principes différents ( 5 ]. Mais ces écoles n’ont 
probablement été en réalité que des établis- 
sements d’instruction, séparés en bureaux 
( stationes ), et destinés à donner des avis [o] ; 
ces institutions différaient les unes des au- 
tres par l’esprit des professeurs et des chefs, 
que les élève* suivirent à travers plusieurs 
générations. Cette séparation et cette diver- 
sité de vues et de principes firent naturelle- 
ment naître plusieurs controverses, disputées 
d’abord avec acharnement, mais qui, plus 
tard, furent vidées par des constitutions im- 
périales ou par la pratique. On nomme les 
auteurs suivants comme étant les fondateurs 
et les partisans les plus zélés des deux écoles 
principales : 

* Antistius Labeo [7]. 

Nerca (aïeul de celui qui fut empereur). 


* Proculus (qui donna son nom a scs dis- 
ciples, appelés Proculéiens). 

Pcgasus . 

* Juventius Celsus . 

* Neratius Priscus. 

Atrjus Capito. 

Alassurius Sabinus ( d’où vinrent les Sa- 
biniens). 

Caius Cassius Longinus (d’où viennent les 
Cassiens). 

Cœlius Sabinus. 

*Jarolenus Priscus . 

* A humus V alens [si. 

* Salvius Julianus (§ 42). 

§ 47. Des jurisconsultes célèbres après Adrien . 

Depuis Adrien, les écolesne furent plus bien 
distinctes. C’est dans ce temps qu’on a cou- 
tume de placer, quoique sans fondement, 
les Eclectiques, ou ceux qu’on appelle herci- 
scundi et miscelliones [s]; car, il en exista sans 
doute déjà auparavant à côté des écoles, etil 
est certain que, même après Adrien, il y eut, 
parmi les jurisconsultes, des partisans des 
anciennes écoles [io]. Les plus remarquables 

desjurisconsultes après Adrien sont: * Tarun- 

tenus PaternuSy * Mauricianus , * Papirius 
Justus [u], * Terentius Clemens , * Folusius 
j }fœcianus{\ 2 ]* Æmilius Macer* Callistratus, 
* Triphoninus, * Ulpius Marcellus , * Scxtus 
Cœcilius Africanus, Ælius Marcianus * Pom- 


fl]Ever. Gotbofr. Lagemani, Dissert, de A. Cas- 
cellio Jcto. Lugd.-Bat. 1823. 

[2] P. H. S. Vadcr. De Q. Ælio Tuberone Jcto, ejus- 
que quœ in digeslis ezstani fraqmentis. Lugd.-Bat. 
1824. 

[3] C. ÆUi Galli Jcti de terborutn quœ ad 
jus cirilo pertinent signification e fragmenta. 
Kcccnsuit continusque animadversione atque ex- 
ctirsibus illustrait Carol. Guil. Ern. Heimbach. 
Lips. 1823. 

[4] Les noms marqués d'un astérisque ont été ex- 
traits dans les Pandectes. V. Index Jctorum Floren - 
linus , qui se trouve dans l’édition de Gœttingue et 
dans celle de Beck du Corpus jnris cieitis. — Hoff- 
mann, toc. cit. p. 314. — Wicling, Jurispr. restituta, 
donne aussi un catalogue complet des jurisconsultes 
cités, P. I, p. 72 ; et Sammet , Bermeneutik, p. 30- 
34, offre un catalogue, quoique très-incomplet, des 
auteurs qui ont expliqué les fragments de l'un ou de 
l'autre de ces jurisconsultes. 

[5] Fr. 2, S 47, D. I, 2. — Sur ces différentes sectes, 
V. Vinc. Gravina, De ortu et progressa jur. cit. S 45. 
— Hoffman, Ilist.jur. P. I, p. 312. — Zimmern, t. I, 
SS 64-67. 

[6] Cpr. Gelius, Noct. atticæ, XIII. 13. 

[7] Ch. Gl. Biener , Antistius Labeo juris cicilit 


novator. Lips J 786 ; et in Opusc. cdFr. Aug. Biener. 
Lips. 1830. V.^,n"9. 

(8] P. F. Stncding, De Sait io Aburno Falente ejns- 
que quœ in digestis exstant fragmentis. Lugd.-Bnt. 
1824. 

[0] Fcstu$,T° ntiscelliones. — Brnnqnell, De jurecon - 
sultis hcrciscundis. In Opusc. p. 419. Le nom d Aer- 
ciscundi est fondé sur un malentendu de Cujas. V. 
n ce sujet Spangenberg, Einl. in dos Rœmisck. 
Rechtsb. p. 230. 

[10] Gajus, I, 196; II, 13,37, 217; III, 8,, 98 , et 

dans plusieurs autres passages, sc déclare lui -même 
encore partisan de l'école de Sabinus et Cassius, qu il 
nomme nostri preeceptores ; il appelle, au contraire, 
Proculus et ses élèves : dirersœ srholœ auctores. Cpr. 
fr. 32, 1). XXXIX, 2.— fr. 138, pr. D. XLV, ».— $ 2, 


J. 


111,23(24). 

(il) P.E. Pipers, De Papirio JustoJcto. Ltigd.-Bnt. 


[ 12 ] Nous avons encore de lui un petit traité sur la 
division de Vas, public d'abord par Sichard, dans son 
édition du Brcriarii Alariciani (Basil. 1528); ensuite 
dans Grævins, Thés, autiq. rom. t. XI, p. I '03 ï ® D " n 
sous le titre : L. Volnsii Mœciani assis distributio, ci 
Balbi niensoris de asse libellas. Emcnd. ctedit. Ed. 


Bœcking. Ronnae, 1831. 
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poniut [il, Cerridiu» Sccecota [ 2 ], et «ur 


[1] Il Ml l'auteur d’un Enchiridion jurit , dont un 
grand fragment, sur les sources du droit, les magis- 
trats et les jurisconsultes jusque sous Adrien, a été 
inséré dans les Pandectes (fr. 2, D. I, 2). — Sexti 
Pomponii de origine jurit et omnium magistratuum 
et xuccexxione prudentium fragmentum , ed. Chr. 
Gli. Haubold. Lips. 1792. — Les explications de Cu jas, 
Bynkershoek et autres, sur Pomponius, se trouvent 
réunies dans J. C. Uhlius, Opusr. nd histor. jur. et 
Max. ad Pompon, enchiridion ïllustr. per lin. Halæ. 
1733. Nous avons . en outre, de son Liber eingularie 
regularum, un petit fragment sur l'indivisibilité des 
servitudes. — V. Fragm. Sexti Potnponti , cura cd. 
Bœcking. Bonnæ, 1831. 

[2] Jo. Lud. Conradi, Dezita et scriptii Q. Cervidii 
Scmvolat. Lips. 1756. 

[31 Sur ses écrits, v. Bach. ïïieî. III, 2, sect. 5, $$ 
14. 15. — Zimmcrn, 1. 1, $ 93. 

L'ouvrage le plus important de Gajusest celui qui 
est intitulé Instituiiones, parce qu’il est le fondement 
des Institntes de Justinien. Longtemps il ne nous fut 
connu que par ce que nous en possédions dans le 
Breviarium Alaricianum (I 59). Il se trouve dans 
Sehulting, Juriepr. antej. pag. 1, et dans le Jus rie. 
antej. de Berlin , t. T, p. 187; en dernier lieu il fut 
publié de nouveau, avec des remarques critiques, par 
Ed. Bmcking, sons le titre suivant : Gaji Institutio- 
num libri duo et fragmentum Papiniani ex legero- 
ntana Vieigothorum. Donnas, 1831. — Cpr. Haubold, 
Inet. lit. t. I, p. 278. 

Cen'est qu'm 1816 que Niebuhr découvrit les vraies 
Institutes de Gajtis dans un palimpseste de la biblio- 
thèque du chapitre de Vérone. Ce Codex Veronensis 
a été imprimé d'après une copie qui en fut tirée, en 
1820, par Grrschen, Becker et Bethmann-flollweg ; il 
a paru sous le titre de : Gaji Jnetitutionum commen- 
tant JV, e codice rescripto bibliothecas capitulant 
Veronensis auspiciix regite teientinrum Academiœ 
Borusxicœ nunc prirnum editi. Demi, apud Keimer, 
1820, in-8®. On y tronvo une préface do Gcrschen, 
dans laquelle sont détaillées les circonstances de cette 
découverte : il y a exposé l’état et l’ancienneté de ce 
Codex, ainsi que la manière dont il a été déchiffré : 
il ne laisse pas non plus ignorer les écrits dans lesquels 
parurent les premiers éclaircissements sur cette nou- 
velle découverte. Le texte, qui présente encore de 
nombreuses lacunes, est enrichi de remarques faites 
par différents savants, îurtout par Hugo, Savigny, 
Humbntd, Gœsehen, Hollweg et Biener. Comme sup- 
plément, on trouve, à la page 339, un fragment trouvé 
également h Vérone avec Gnjus, et qui a pour titre : 
Fragmentum reterix Jcti de jure fiscs. 

En 1824 parut la deuxième édition de Gajns, pu- 
bliée, augmentée et corrigée par Gœscben ; cette 
édition fut considérablement enrichie et rectifiée par 
la collation que fit Blume avec le Codex Veronensis, 
et l’on fit usage des remarques critiques d’autres sa- 
vants. 

Le texte de Gajus, réimprimé d’après la l»« édition 
de Berlin, se trouve aussi dans la E cio g a jurit ririlis, 
gua eum Juttinianeit Inxtitutionibus tforellisque 
1 18 et 127 eontinentur Gaji Jnstitutionum rommen - , 
tarit IV , Clpitmi regulnr. liber tinqularin, Pauli sen- 
tentiarum Itbri V, et bretiora quœdam reterix prit - 
dentu» monumenta , etc. Paris, 1822. Il sc trouve 


tout Gaina [J] , * Æmiliui Papinianua [i] , 


encore dans Gaji Inxtitutionum comm. IV. Leipxig, 
chex Hartmann, 1825. 

Une nouvelle révision critique du texte : 

а) Seulement du IV* livre de Gsjus, mais accompa- 
gnée de beaucoup de rectifications, explications et 
remarques, a pour titre : Gaji Jcti Institutionum corn- 
mentariux quart ut tire de aetionibu». Uecensuit , 
restituera conatus est, adnotationcm perpetuam li- 
brumqne nhscrvationum adjeeit Aug. Guill. Heffler. 
Berol. 1827, in-4*. 

б) De tout lo Cajus, sous le titre : Gaji Inxtitutionum 
commentarii IV, cura Aug. Guil. licfftcr. Donna.*, 
1830, in-12. 

c) Une composition des Institutes dcGajusctde 
Justinien, avec un texte corrigé et des remarques, n 
paru sous le titre de : Gaji et Justiniani Inetitutionea 
juris romani. Recognoverunt annoUtionem adjece- 
runt con juuctasquecdidcruntClem.Aug. Car. Klenze 
etEd. Bœcking, Dérol. 1829. 

On possède aussi le commencement d’une traduc- 
tion allemande de Gajus, sous le titre : Die Institu- 
tionen-Commentarr. Traduit du latin et accompagné 
de remarques par Ch. Ulrich Hans de BrockdorIT. T. 

1. Schlcswig, 1824. — U existe ensuite une traduc- 
tion française : I intitule t de Gajus, traduites en fran- 
çais par J. B. E. Boulet, avec des notes. Paris. 1827- 
28. 

Parmi les ouvrages publiés sur Gajus, on remar- 
que : Guil. Ant. Uenr. Dittmar. De nomine , œlate, 
studiis ac tcriplis Gaji Jcti romani , spec. I. Lips. 
1826. — Ch. Goltl. Haubold, Oratio : quantum fruc- 
tum ceperit jurisprudenlia romann et unir er sa an- 
tiguitntix cognilio c recens tu rends Gaji Inslilutio- 
n ib u s g en uints (1820). In ejusd. Opusc.v d. Wcnck, 
p. 665. — H. R. Drinckinann, Aofor substaneæ ad 
Gaji Institutionum commentarios. Slesvici et Lips. 
1821. — \V. Van Swinderen, Collutio Inxtitutionum 
Justiniani cum Institution ibtis Gaji Veronte inrentis, 
inde ab initia usque ad locum de tutclis; in Annal, 
acad. Grrrning. 1821. — Evcr. Dupont , Disguisi- 
tiones in commentarium JV Institutionum Gaji re- 
center repertarum. Ludg.-Bat. 1822. — C. A. I). 
Unterholxner , Conjecturai de supplendis Jacunit , 
quas in Gaji Institutionum commentario IV occur- 
runt. Wratifclav. 1823. Sur ce dernier ouvrage, 
v. Dupont, dans la Thémis, t. VI, p. 80. — Chr. Frid. 
Elvers, Promphtarium Gajanum . Gœtt. 1824. — Jo. 
Potter van Loon, Collodo Institutionum J ustinia- 
nearum cum Gaji institutionibus Ver once inrentis . 
Grœning. 1823. — Con. Jac. Van Asscn, Adnotatio 
ad Instit. Gaji commeutarios, lili. 1, 1826. 

Parmi le reste de ses nombreux écrits ses Bes quo - 
tidianœ s. Aurea paraissent avoir été un livre très- 
estimé. On suppose ou que ce livre était un nouveau 
travail sur ses Institutes. on bien qu’il contenait seu- 
lement des additions, des rectifications et des expli- 
cations de certaines matières ; il fut également mis 
à profit par Justinien. Proœm. J. $ 6. 

[t] Nous ne possédons de ses écrits (v. Bach. loc. cit. 
S 19) que ce qu’en contiennent les Pandectes, les 
Vaiicana fragmenta, et la Collcctio leynm mosnïca- 
rum et romunarum, ainsi que le court passage De 
partis inter zirum et uxorem , tout à la fin du Brer. 
Alariciani. Schilling, p. 810, dans soc Jus civ. an- 
tej. Berol. t. I, p. 245, cite egalement ce passage. — 
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Domttius U! pi anus [ 1 ], * Julius Paulus [ 2 ] et 
Afodestinus (s]« D’autres moins célèbres, et 
dont les ouvrages ont cependant été em- 
ployés pour les Pandectes , sont : * Terlul- 
lianus , * Rutilius, Alaximus * Licinius Ru* 
finus , deux ou trois Salurnini,* Arrius Me- 
tiander , * Furius Anthianus et * Florenti- 
nus. 

J 48. Des écrits des jurisconsultes. 

D'après le grand nombre de ces noms plus 
ou moins célèbres, il est aisé deconclure que, 


V. Haubold], Inst. lit. I , p. 235. — Zimmern , t. I, 

S 98. 

[1] Bach, loe. cil. 25-28. — Zimmern, RG. 1. 1, 
5$ 100-1 00 a. C’est dans scs écrits qu'on a puisé la plu- 
part des fragments insérés dans les Pandectes. En 
outre, nous avons encore de lui : Tituli ex corpore 
Ulpiani, que les modernes appellent Fragmenta C7- 
jiîani, parce qu’il n’est pas tout à fait complet ; il 
u'a été conservé que par un seul manuscrit non fal- 
silié, qui se trouve encore à Rome, dans la bibliothè- 
que du Vatican. Il fut d'abord publié par Dutillet, 
aidé dcCujas, sous le titre de : Tituli XIX ex corpore 
l Jlpiani , Paris, 1549. Sur les éditions qui suivirent, 
v. Hugo, Index édition um fontium , à la suite de 
son édition de Pauli sentent, receptæ. Bcrol. 1795. 

— Haubold, Inst lit. t. I. Dans YEclog a j uris cicilis. 
Paris, 1822. — ilugo, p. 275. Il se trouve aussi dans 
Schulting, p. 537, qui en a donné une édition qui 
fut publiée à Berlin, en 1788, puis une autre en 181 1 , 
d'après une copie très-exacte du manuscrit du Vati- 
can; ensuite, en 1814, avec l’impression du manuscrit 
même, comme faisant partie de la nouvelle édition 
du Jus civile antejustinianeum. Cette édition fut 
revue et parut à Berlin, pour la quatrième fois, en 
1822. — l.a dernière édition est : Domitii Ulpiani 
fragmenta, quœ dicuntur tituli ex corpore Ulpiani; 
vx recognitione J. C. Bluntschli ediditEd. Dœcking. 
Honnir, 1831. — Il faut encore particulièrement re- 
marquer: Frid. Ad. Schilling, Diss. critica de Ulpiani 
feagmentis. Vratislaviæ. 1824. — Ejusdem animud- 
reraionex critica ad Ulpiani fragmenta , spec. I, II, 
l.ips. 1830; spec. IlI,Lips. 1831. On vient de décou- 
vrir à Vienne aussi quelques fragments des Instituiez 
d’Ulpien. De Ulpiani Institutionum fragmento in 
Dibliotheca pntaiina Yindohunensi nuper reperto 

— acripsit Stcphanus Kndlicher. Vindobonæ, 1835. 

[2] Bach, /oc. c»/. 55 30-35. — flaubold, loc. eif.p.276. 
— Zimmern, loc. cit. Son ouvrage le plus précieux était 
celui qui est intitulé : Sent en tire receptæ, où l’on a 
beaucoup puisé pour les Pandectes, et que nous ne 
possédons que dans le Rreriai ium A tarie ta nu m II 
sc trouve dans Schulting, p. 187. Il fut mis au jour 
par Hugo, Berlin, 1795, et fait aujourd'hui partie de 
l'édition de Berlin du Jus civile antej. etd cYEcloga 
juris etc. Paris, 1822. Les Vaticana fragmenta con-, 
tiennent uussi beaucoup {('extraits de ses ouvrages. 
La dernière éd. critique est : Ju/ii Pauli receptarum 
sentent inrutn ad filium libri quinque cum interpre- 
tnt tune Visigothoi um. Kctognovit anuolutione in- 


dnns relie période, la lilcrature du droit fut 
Irès-rir.he 

Voici comment on peut le» classer : 

1° Commentaires sur quelques sources du 
droit , notamment sur les Doute Tables , sur 
l’Edit, sur certains décrets.du peuple et aéna- 
tusconsultes ; 

2“ Systèmes y mis en abrégé sous le titre 
de Institutiones, ou de Reyulœ, Definitiones; 
et Systèmes traités avec plus d’étendue et de 
détails, sous le titre de Digesta ; 

8° Commentaires sur les systèmes J autres 
jurisconsultes, par exemple: Libri adSabinum ; 


dicibttsquo instruxit L. Arendt , Bonne , 1833. 
Plusieurs lui attribuent également io Fragmentum 
reteris Jctide jure fttei. 

[3] Bach, loc. cit. J 41. — Haubold, loc. cit. J 285. 
— Zimmern, RG. 1. 1,5 102. — Un fragment de ses Re- 
gularum lib. ///, 'I* bonis libertorum, se trouve 
dans Schulting. p. 801, ci dan* Jus civ. antej. Bérol. 
t. I, p. 245. — Son ouvrage le plut important traite 
De excusationibus tutorum et curatorum, en langue 
grecque, et beaucoup de passages en ont été pris pour 
Ica Pandcrtrs. V. C. J. A. Kricgel , Antigua rersio 
latin a fragmentorum e Modestini libro de excusât iu - 
nibus in Dig. obriorum in intégrant restituta. Lips. 
1830. 

[4] Outre les deux ouvrages originaux de Gajos et 
d'Ulpien dont nous avons déjà parlé, celui de Paul 
et ce qui nous a été conservé des écrits des juriscon- 
sultes romains dans le Brevtarum A larici tnum, la 
Collalio léguai mosafearum et les Pandectes de Jus- 
tinien, nous avons encore quelques fiagments parti- 
culiers d'écrits du môme temps, dont les auteurs ne 
nous sont pas bien connus. 

lo L’un porte le titre de Fragmentum regularum 
reteris Jcii de juris speciebus et manumisstunibus. 
Il nous u été conservé par le grammairien Dovitlice, 
et se trouve dans Schulting, p. 803, et dans l’édition 
de Berlin du Jus antejustinianeum. V. n ce sujet Ilau- 
bold, loc. cit. p. 272. — Hugo, loc. cit. p. 902. ■ — Zim- 
mern , RG. I, $ 7. 11 n été en dernier lieu retouché et 
publié par Fr. Ad. Schilling, Diss. crit. de fragmento 
juris romani Dositheano denuo grarce et lutine 
eililo. Pars prior. Lips. 1819. La première partie con- 
tient un examen critique du texte , la seconde doit 
renfermer une explication. Il ne faut pas confondre 
avec ce fragment : Dosiihei magistri lib. III conli • 
tiens Adriani imperatoris xententias et epistolax, 
qui se trouve aussi dans Schulting, p. 855, et qui est 
de peu de prix. 

2° Le second fragment est appelé Fragmentum re- 
teris Jctide jure fisci. Il n’y a que peu d'aanee* qu’il 
a été trouvé à Vérone, avec (îajus; on l'n mis au jour 
avec l’ouvrage de ce dernier. — Zimmern, 1. 1, p. 26. 

3° Le troisième fragment a paru sous le titre : Ftag - 
me/itum græcutn de ob/igationum cousis et ao/u- 
tionibns , imprimas de stipulatione aguiliana ad 
ang. M.iio nuper in lurent protraclum iterum edid . 
et breribus. annot. illuxtr. Cê»r. (il. Haubold. Lips. 
1817 et m ejiisd. Opusc. cd Wenck et Sticber; vol. H, 
p. 347. 
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A L'ÉTUDE DU DROIT ROMAIN. 


A" Monographies . on traité» *nr certaines 
matière» de droit ( libri singulares); 

5° Ecrits de casuistes , jinr exemple : res- 
ponsa, epitlolw, quœstiones ; 


0“ Controverses, discussions ; 

7° Enfin le» écrits divers, par exemple : Itbri 
rariarum lectionum, membranarum, differen- 
tiarum, etc. 


QUATRIÈME PÉRIODE. 

DFPCI8 &ÉVÈRE-ALEXANDRB JCSQc’a JISTHIEX [l]. 
( 153-530 apri» J.-Ch. ) 


g 49. Changements dans PEmpire romain. 

Après la mort de Sévère-Alexnndre (ap. 
J. Ch. 235 ), l’empire romain . jadis si puis- 
sant, mais déjà si affaibli, marchait à grands 
pas vers son entière destruction. Ceux qui 
parvenaient au Irène, étaient élus et renver- 
sés nu gré des prétoriens, et la constitution 
se transforma bientôt en un despotisme mi- 
litaire absolu. 

Ln confusion pirvintà son comble, lorsque, 
sous le règne de Valérien (250-200). des 
peuples de la Germanie, les Allemnnni, les 
Francs, les Goths et les Hernies fondirent sur 
les provinces romaines. Il est vrai que Dio- 1 
clétien rendit quelque vigueur à l’empire 
(2t4), mais ce fut aussi sous lui que l’empire! 
commença à être partagé. Constantin (30c- 
307 ) rebâtit l’anoienne Byzance qui , par 
suite de son agrandissement et de son em- 
bellissement, reçut de lui le nom de Con- 
stantinople; il en fit la seconde ville de 
l’empire et y transporta le siège du gouver- 
nement. Dès son règne, la religion chrétienne 
devint dominante, et la langue grecque ban- 
nit de rOrient de plus en plus la langue la- 
tine. Ces deux événements eurent nécessai- 
rement une grande influence sur Je droit 
romain [ 2 ]. L’empire fut de nouveau partagé 
entre les fil» de Constantin, et plus tard, les 
fils de Théodose le morcelèrent encore; 
Arcade eut l’Orient et Honorius l’Occi- 
dent (303). Quoiqu’on s’en tint .à cette divi- 
sion, cependant, en butte aux attaques tou- 
jours plus violentes des barbares, contre 
lesquels les faibles empereurs d'Occident 
pouvaient opposer témoins de résistance, 
les provinces romaines furent successivement 
envahies. Alaric, roi des Visigoths, attaqua 


[il Hugo, p. 96 * 2 — 1109 

[ 2 ] Sur l'influence du christianisme sur le droit ro- 
main , t. Ifaubold , Insi.juris romani hist. rtagm 
SS 138 , 139 . 


l’Italie au commencement du cinquième siè- 
cle, et pilla Rome. Les Alnins, les Vandales 
et les Suèves traversèrent les Gaules pour 
s'emparer de la presqu’île au-delà des Pyré- 
nées, et passer delà en Afrique; les Francs, 
les Bourguignons, les Ostrogolhs se répan- 
dirent dans les Gaules, dans l’Helvélie et sur 
les rives du Rhin ; la Grande-Bretagne devint 
le partage des Saxons, et Attila, qui, vers 
l’an 450 , fondit sur les Gaulois avec les Huns 
dévastateurs, menaça l’empire d Occident 
d’une chute prochaine. La cour de Constan- 
tinople était forcée de regarder en silence 
ces tempêtes qui s’élevaient en Occident : sa 
propre faiblesse, et plus encore sa politique 
égoïste, ne lui permettait pas de tenter des 
efforts puissants pour la délivrance de ces 
contrées; enfin , Odoaere fit disparaître les 
restes de In partie occidentale de l’empire 
romain (47«). Cette ancienne domination 
romaine, qui s’étendait sur l’univers entier, 
se borna . dès lors et pour toujours, au seul 
empire d’Orienl [3], qui se soutint encore 
jusqu’à l’année 1453, époque à laquelle les 
Turcs s'en emparèrent. 

2 50. Changements dans le droit romain. 

Les changements qu’éprouva le droit dans 
cette période, furent opérés presque unique- 
ment par les constitutions des empereurs et 
l’usage. Les constitutions devinrent toujours 
plus fréquentes à proportion des droits que 
s'arrogeait le despotisme des empereurs; ce- 
pendant elles étaient, quanta leur contenu 
et à leur but, très- di fièrent es les unes des 
autres [ 4 ). Les lois proprement dites, celle* 
surtout qui avaient été rendues sous les pre- 
miers empereurs, étaient eu très-petit notn- 


f3j Justinien reconquit , il c$t vrai , l’Italie, mai* 
déjà sous s»n successeur, ce pays fui de nouveau et 
pour toujours perdu pour l'empire. 

[ q ll.iubotd, Insi.jur. rom. hist. dogm. \ 16t. 
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bre. La plupart de ces constitutions ne 
concernaient pas même le droit privé ; mais 
elles avaient pour objet le gouvernement, 
particuliérement les finances, la guerre et 
l’administration des provinces; il n'y en avait 
presque point qui renfermassent, avant Cons- 
tantin, de nouveaux principes dedrnit; elles 
se bornaient à indiquer comment il fallait 
appliquer, en certains cas, le droit en vi- 
gueur. Ainsi considérées, on les partage en 
deux sortes : 

1° Les conetitutionea generale», règles géné- 
rales auxquelles chaque sujet était tenu de 
se conformer; c'est à cette classe qu’appar- 
tiennent particulièrement les édicta ou les 
lege» edictales que l’on peut seules considérer 
comme de vraies lois [ij ; 

2* Les con»titutione» pertonale» , dont les 
dispositions ne regardaient que certaines 
personnes ; de ce nombre étaient les privi- 
légia [il; mais on peut aussi ranger sous celle 
classe: a) les mandata, ordres on instruc- 
tions des empereurs pour les magistrats; 6) 
les décréta, décisions sur des primés qui par- 
venaient. par la voie de la provocation ou 
de l'appel, au conseil des empereurs (audi- 
torium principi»)-, c) les rescripta , réponses 
sur des questions douteuses, données par les 
empereurs d'après les lumières de ce même 
conseil et selon le droitexistantts]. Avant Con- 
stantin, les constitutions des empereurs n'é- 
taient, pour la plupart , que des décrets et des 
rescrits ; mais depuis Constantin, les édits pa- 
rurent en plus grand nombre, et ils étaient 
souvent d'autant plus importants, que le 
christianisme détruisait beaucoup d'idées an- 
ciennes, et que les mœurs et l'idiome do l’O- 
rient, où se trouvait le siège de l’empire, 
s'écartaient entièrement des mœurs et de 
l'idiome de l’Occident. 

J S 1 . De la décadence de la science du droit. 

La science du droit, qui avait atteint son 


(1] Cn lot, 3, C. 1, 14. — V. cep. conit. 12, C. ibid. 
et la note suivante. 

12J Fr. 1, S 3, D. I, 4 : « Plané ex his (constitu- 
tionibus) quœdam sunt personales, nec ad exemplum 
trahunlur. • 

(3] On Toit que ce n’étaient pas de* lois propre- 
ment dite» don* le commencement, par ce qu’on lit 
de* empereur* Tliéodoso et Valentinien dans la 
contt. 2, C. 1, 14 : « *»#c ganeralia jura sint , aed 
lege a faciant his duntaxal negoiiis atqua personis 
pro quibua fuerint promulgata. » Il était tout natu- 
rel de le* consulter comme le* præjudicia du tribunal 
•upérieur ou le* rasponaa prudantum. Ce fut Justi- 


plus haut point de perfection sous Adrien et 
le* deux Antonins, perdit »a force, resta dan» 
l'inaction, et ne put conserver son impor- 
tance au milieu de la destruction intérieure 
que l’empire éprouvait depuis la mort de 
Scvère-Alexandre. Toutes les connaissances 
furent dégradées, et l'ancien esprit romain 
tomba sous le joug du despotisme et de la 
corruption [ 4 ]. H ne pnrut,dans cette période, 
prcsqu'aucun jurisconsulte distingué , et 
entre ceux qui vécurent encore avant Justi- 
nien, il n’y a que Grégoire, Jlennoqène [s], 
Àurelius A rcadius Charisius, et J ulius siqutla 
qui méritent d’être remarqués; les trois der- 
niers, parce qu'on a conservé de leur* ou- 
vrages quelques fragments dans les Pan- 
dectes [«], et les deux premiers, parce qu’ils 
ont rendu do grands ‘services par les deux 
collections qu’ils ont faites des constitutions 
des empereurs (\J 54 K 

J 52. État des sources du droit au commence- 
ment du cinquième siècle. 

Au commencement du cinquième siècle. 
Pelât des sources du droit était ainsi qu’il 
suit : pour la théorie, c'étaient les anciens 
plébiscites, les sénnlusconsultcs, les édits 
des magistrats romains, les constitutions des 
empereurs et les coutumes non écrites : les 
Douze Tables étaient encore la base de toutes 
les lois; le reste n’était considéré que comme 
une addition ou mie modification : pour la 
pratique, il n’y avait que les ouvrages des 
jurisconsultes classiques et les constitutions 
qui servissent de sources [*]. Ces juriscon- 
sultes, en effet, avaient rendu au juge et à 
la pratique un grand service, en débrouil- 
lant par leur travail , pour les ignorants 
même», ce chaos des anciennes sources des 
lois. Leurs écrits conservèrent donc encore 
l'autorité qu’ils avaient obtenue auparavant 
eu justice ; mais outre qu’ils étaient en très- 


nien qui le» revêtit de l’autorité de* loi». Con*t. 12, 
C. 1, 14. — V. le S 39, note» 3 et 4. 

[4] Pour »e former une idée de la décadence de lu 
science du droit dans ce* temps, on n’a qu’à consulter 
la lettre de publication du Code theodoaien , et la 
comparer avec Ammien Marcellin, XXX, 4. 

[5 jll fit, sou* le litre de Juris Epitomaruin libri VI, 
un recueil d’eitrait* tiré* de» écrits de* anciens juris- 
consultes; il fut employé au* Pandectes de Justinien. 
Bach, Hist.juria, DI, o,sect. 4, $8.— Hugo, p. 1U91. 

[fi] Haubold, Inet, hiat . dojm. S 195, — Ztmmtrn , 
SS 104—106. 

(7) Savignv, Histoire du droit romain aux moyen - 

QQ9. t. I, p. 7- 
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grand nombre [i), et que, quand les sciences 
tombèrent, ils devinrent toujours plus rares, 
les juges n’étaient plus en état de peser les 
raisons sur lesquelles les jurisconsultes ap- 
puyaient leurs opinions, et ils se conten- 
taient, pour la plupart, de s’attacher aux 
noms célèbres ou à l'opinion dont ils con- 
naissaient les motifs. L'autorité qu’on accor- 
dait aveuglement aux opinions des juriscon- 
sultes augmenta de plus on plus; et, comme 
ceux qui avaient traité du droit avec le plus 
de perspicacité no s'accordaient pas sur 
beaucoup de points, il est aisé de compren- 
dre combien la justice, dons les mains de 
tels juges, fut chancelante, incertaine et ar- 
bitraire. 

J 83. Des ordonnances de Constantin, de 

Théodore 11 et de V alentinien /II, sur les 

écrits des jurisconsultes. 

Dans cet état de choses, Constantin parait 
déjà avoir senti la nécessité do désigner, 
par des ordonnances particulières, les écrits 
des anciens jurisconsultes qui devaient jouir 
d'une autorité particulière et ceux pour les- 
quels on ne devait avoir aucun égard [a]. 
Cent ans après (426), Théodose II fit pu- 
blier, pour l’empire d'Orient, une ordon- 
nance semblable, qui eut aussi bientôt force 
de loi pour l'Occident meme, sous Valenti- 
nien III [s). Ordinairement, mais n tort [ 4 ], 
d’après cette ordonnance, que nous appe- 
lons maintenant loi de citation (Cilirgesetz) 
<4? V alentinien, à l'exception des notes d'Ul- 
pien et de Paul sur Papinien, qui avaient été 
déjà auparavant prohibées par Constantin, 


[1] Gibbon, loc. cil. p. 168, dit : Dans l’espace de dix 
siècles, la diversité infinie des lois et les opinions sur 
les lois remplit plusieurs milliers do volumes, que 
personne n’était assez riche pour acheter ni capable 
de parcourir. Les livres no se trouvaient pas facile- 
ment, et les juges, pauvres au sein de l'abondance, 
étaient souvent forcés de s’en rapporter à leurs pro- 
pres idées. Cpr. const. 2, $ 17, C. I, 17. 

[21 Nous savions déjà parla Const. 1, Cod. Theod. 
IX, 43, que Constantin ne voulait pas qu'on considé- 
rât comme dignes d’attention les notes d'Ulpicn et de 
Paul sur Papinien, et par la Conaultatio rat. Jcti, 
$ VII (Schulting, toc. cil. p. 821), on a reconnu que les 
Sentent, rec. de Paul avaient obtenu une grande au- 
torité par les constitutions des empereurs. On peut 
encore voir deux constitutions de Constantin, incon- 
nues jusqu'à présent, qne M. Clossius. professeur à 
Tubingne, a trouvées dons la bibliothèque Ambroi- 
sienne do Milan, et par lesquelles on explique le 
« airut du ri tt m alatutum est » qui se trouve dans la 
loi do •sf'ifio» da Valentinien. V. Tkaodoaiuni Codé- 
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et qui n’étaient plus d'aucun poids, on dut 
nécessairement accorder une autorité sem- 
blable à celle de la loi, à tous les ouvrages 
de Papinien . de Paul , de Gaius , d'Ulpien 
et de Modeslin , et ensuite n ceux des an- 
ciens jurisconsultes, dont les opinions et les 
traités avaient été adoptés et expliqués par 
ces cinq jurisconsultes, après toutefois que 
les manuscrits eurent été préalablement col- 
lationnés et qu’on en eut déterminé la véri- 
table leçon. Quand les avis étaient partagés, 
la pluralité des voix décidait; quand les 
voix étaient égales de part et d’autre, l’avis 
de Papinien était préféré, et quand lui- 
même n’avait riendit, la décision ctaitaban- 
dnnnée à la sagessedes juges. Par toutes ces 
ordonnances on gagna peu, ou plutôt on no 
gagna rien ; car. au lieu d'un examen appro- 
fondi des opinions différentes, qui aupara- 
vant était toujours possible, le juge était en 
quelque sorte astreint à compter machina- 
lement les voix [s], 

§ 84. Giegoiianut et Hermogenianus Codex. 

A l'égard des constitutions, il so présenta 
une difficulté de la même nature, quoique 
beaucoup moins importante. Leur nombre 
était grand; elles étaient établies et avaient 
été publiées isolément ; en sorte que ce n'é- 
tait pas peu de chose que de les connaître et 
de le# posséder en entier. Des recueils devin- 
rent donc d'une pressante nécessité, et c’est 
ce qu'entreprirent de faire deux juriscon- 
sultes, Grégoire et Hermogène (Gregorianus 
et Hcrmngeninnus) («1, qui vécurent vers 
le milieu du quatrième siècle , en composant 


cio qenuini, fragmenta ex membrania'bibliothecm 
Ambrosin ire Mtdiolanenaia , nunc primum edidit 
Wnlth. Frid. Clossius. Tubiog. 1824, p. 35. (Lib. 1, 
tit. 4, Const. 1, 2.) — Hugo, n 1014. 

|3l Elle sc trouve dans le Code Théodoaien comme 
Const. un. de reaponata prudentum, I, 4. — V. à ce 
sujet: Haubold,££«re. de emendatione jurisprud. ab 
lmp. Valent. III instituta et adL. un C. Th. de rea- 
pattftis prudentum. Lips. 1796, et in ejusd. Oputc. 
ed. Wenkct Stieber, vol. II, p. 1. — Wcnk., in præf. 
ad Haub. p. 3-23, a fait de riches additintis n llau- 
bolil. — V. Hugo. p. 883-1023. — Snvigny, lue. cii. 1. 1, 

p. 8. 

[41 C’est ce que nous avons déjà enseigné dans les 
éditions antérieures de cct ouvrage. Mais V. Hugo, 
p. 1027. 

[S] C’est pourquoi, dans la suite, cela fut défendu 
par Justinien, dans la Const. Deo aurtore, de concept. 
D>gest. Ad Triboniannm, 5 0. 

[«>] Une preuve qu'ils s'appelaient ainsi , et non 
«oui me d’autres le croient, Grugoriu* et Ucrmogènea, 
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doux Codes des constitutions des empe- 
reurs [i), qui ne renfermaient rependant 
pour la plupart que des rescrits [2]. Le Code 
grégorien renfermait les constitutions des 
empereurs depuis Adrien jusqu’à Constantin, 
et le Code hermogénien 11’était probablement 
qu’une addition faite au premier, et conte- 
nait les constitutions de Dioclétien et de 
Maximinien. Au reste, nous n’avons con- 
servé de ces deux Codes que quelques frag- 
ments [3]. 

J ISo. Thcodosianus Codex. 

Le Code théodosien fut d'une plus grande 
utilité que les dent autres dont nous venons 
de parler [ 4 ]. Eu effet, l’empereur Théodose 
Je jeune, aide «le plusieurs jurisconsultes, 
à la tête desquels se trouvait Antiochus. ex- 
consul et ex-préfet du prétoire, fit un re- 
cueil d'édits des empereurs , qu’il accompa- 
gna encore de quelques rescrits et le publia 
en 438 . comme Code pour l’empire d’O-! 
rient [si. Aussitôt il envoya ce nouveau code 
à son gendre Valentinien III qui l’adopta la 
même année pour l’Occident, et le présenta 
au sénat à Rome , où il fut reçu avec accla- 
mation [s]. 

Ce code renferme les constitutions des 
empereurs depuis Constantin ; et quand el- 


les concernent des matières différentes, elles 
sont divisées en différents titres, et sont, 
par conséquent, très- morcelées. Il se com- 
pose de seize livres, dont chacun est par- 
tagé en titres. Nous le jmssédons encore 
entièrement depuis le septième jusqu'au sei- 
zième livre, ainsi que la dernière partie du 
sixième. Il n'est pas complet depuis le pre- 
mier livre jusqu’au cinquième et le com- 
mencement du sixième, et on a extrait ce qui 
nous en reste «lu Brerinrium yéla ricianum. 
Nous devons a Jacques Godefroy une bonne 
édition du Code théodosien enrichie «IVxcel- 
lents commentaires [;]. Elle ne fut mise nu 
jour qu’après sa mort, par Antoine Manille, 
en six volumes in-fol.. à Lyon, en ioôô; plus 
tard, clic fut retouchée et accompagnée de 
variantes et de plusieurs additions, par Jean 
Daniel Ritt«;r, et parut, à Lcipsig, en 1731- 
1745, en six volumes in-fol., dont le dernier 
est divisé à son tour en deux parties. La 
plus nouvelle édition du Code théodosien se 
trouve dans le Jus civile antejustinianeum , 
Berlin , 1815 , t. I , p. 275 - 786 ; t. Il, p. 787 - 
1215. Mais depuis, plusieurs vraies constitu- 
tions. tirées des cinq premiers livres, ont été 
trouvées tant parClossins, dans la Bibliothè- 
que atnbroisienne de Milan, que par Amédée 
Peyron, dans ries Bibliothèques de Turin (si, 
et ensuite publiées. 


est que le Corpus Ilermogeniani est cité ainsi dans 
la Cousultotio reteris Jrti , S 89. 

[1] Auparavant de« jurisconsultes avaient d« : j& fait 
de semblables recueils. Pupirins Juslus avait rassem- 
blé l<» rescrit* des Diri fratren (Wieling Jurispr. 
rest. p. 157); Dosithéc, les rescrits d’Adrien (Schitl- 
ting . p. 855); Ulpien , dans son livre De offirio pro- 
consulis, a recueilli toutes les ordonnances qui avaient 
etc rendues contre les chrétiens (Lactantius, Dis. 
Inst. V. 15) , et Julius Panlus avait réuni des décrets 
impériaux sous le titre de Jmperialium snntentiarum 
in coifnitionibua prolatarum lihri VI (Inscr. fr. 113, 
1). XXXV, 1). 

[2| Bach, Uist.jnr. III, 3, secl. 4, 55 2-8. — Hugo, 
p. 1017. 

(3] Ils se trouvent dons Schulting , p. 683 , et dans 
l'édition de Berlin du Juscitile antejustinianeum . — 
Cj*r. lUubold, Inst. lit. p. *259. 

lij 11 est certainement plus exact de dire Thoo- 
ftosianus Codex , comme Grrgorianus ri Ilennoge- 
nianus Codex, que Codex Théo losianus. 

(S) Bach , lac. cit. III , 4, sect. 2, 5 4 t»eq. — Hugo, 
p. 1029 et suiv. — De Crassier, Diss. de cottfeciione 
Codiris Theodos. Leodii, 1625. 

[fi] V. le protocole remarquable du sénat & Rome , 
sur la réception du Code Théodosien en Occident, de 
l'an 438. Il se trouve dans Clnssius (v. 5 53. note 2). 

I? 1 Sur la première publication du Code théodosien, 
par Dutillrt et Cujas, v. Ilaubold . Inst lit. t. I, 
p. 261 . — Ejusd. Inst jur. rom. 55 218-220. — Hugo, 


Ind. fond. p. 162 et suiv. — Zimmern , t. 1 , 5 15. 

[8] Celles qui ont été découvertes par M. Amédée 
Peyron renfermaient beaucoup de fragments des 
cinq premiers livres. Elle* ont été aussi publiées sou* 
le titre de Codiris Theodosiani fragmenta inedita ex 
rodire palimpseste bibl . reg. Taurinennis Athenæi 
in Imem protu lit aigue iliustrarit A ni a dre u s Pey- 
ron. Taurin. 1724. (Cpr. Thémis , t. 111, p. 185. 4/4; 
t.VI, p. 41 1,489. — Clossius, Ion. cil. præf. p.VlI ) — 
D'autres découvertes appartiennent encore au C ode 
Théodosien : Chr. G. Ilaubold, Prœtermissorum im- 
primis ml breriariu/n alaricia n utn pertmentiu tu e 
coJicibus a Gustaco Ilænelio norissime collalts Pro • 
mulsis I. Lips. 1822, cl in ejusd. üpusc. ed. Weiick, 
vol. Il, p. 297. 

Le* fragments trouves et publiés par Clossius et 
Peyron ont été rassemblés et coordonnés par Pnggé, 
dans : Theodosiani codiris genuina fragmenta cum 
ex codice palimpsesto biblinth. rrg. Tant inrnsis 
Athsnœi édita, tant ex membranis bihliuih. Ambro- 
sianœ M ediolane n sis in lucpm prolata. Inter se dis- 
posât ot pu* edidit D. Ed. Puggæus. Acccdunt Theo- 
dosiani Codici* varia) leclioucs. Bonnuî, 1825, S- 1 . 

L'ouvrago suivant contient une nouvelle révision 
des cinq premiers livres du Code Théodosien , tels que 
nous Ses possédions jusqti’ulors, avec intereall«tion 
des constitutions trouvées par Clo»*ius, Peyron et 
autres : Theodosiani Codiris libri V priarts r to- 
gnorit, addimentis insignibus a C.lossio et Am. Pey- 
ron rrpertis alitsgue auxit, notts subttancis tum cri - 
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£ SB. Nouvelles constitutions de f empereur lection de druit, qu'un jurisconsulte in- 
2'hèodoso 1 1 et de ses successeurs. connu a publiée, pendant le temps qui s’est 

écoulé entre la publication du Code herino- 
Quand le Code théodosien fut achevé , les génien et celle du Code theodosien [ 3 ] ; 
empereurs Théodose II et Valentinien III, 2° Nolitia dignitatum Orientés et Occiden- 
ainsi que leurs successeurs, publièrent en- lis , qui est une espèce d’almanach de l'eui- 
eore plusieurs nouvelles ordonnances, qui, a pire romain : il contient unu revue du tout 
cause de cela, furent appelées Nocellce isl ed le territoire de l'empire romain et de tous 
tiorur constituhones [ 1 ). On le» a fait entrer les emplois publies, du milieu du cin- 
daus les éditions du Code l'héodosien sous le quième siècle [ *]; niaisBæking prétend qu'il 
nom de Xorellœ conslitutiones isnperalorum, est du commencement du cinquième siè- 
Juslémano anteriorum , Theodosii , F uien- cle ( 400 - 014 ) (a); 

tiniani, etc., [î]. 3* Alosdicarum et llotnanarum tegum Col - 

latio , qui fut composée probablement sous 
t lit. Ecrits sur le droit de estte période avant Théodose 11, et qu’on trouve dans les ou- 
Justinien. viages du moyen âge sous le titre de Lex 

Des, un même de Lex llonsana , ou de }‘a- 
Depuis Sévère- Alexandre jusqu'à Justinien, riator legum Alosaïcarum et Homanarsim. 
presque aucun jurisconsulte ne s'illustra. Cet ouvrage n’est qu’une bien misérable 
Tous les travaux de cette période se bornaient comparaison des lois de Moïse et de Ruine, 
a des recueils de constitutions impériales et tendant à montrer comment les unes dc- 
a des compilations d’écrits des aneientjuris- coulaient des autres. Sous ce rapport, il est 
consultes. 11 nous en est reste fort peu de de peu de prix ; mais comme il rcnferiuu 
chose; car , outre les fragments des Codes' en même temps nombre de citations prises 
hermogenien et grégorien et les extraits (les dans des écrits sur le druit romain et dans 
ouvrages d'Hcrmogène , d’Aurelius Area- des constitutions impériales, il est pour nous 
dius Cliarisiiis et de Julius Aquila (§ SI ) , il I d’une grande importance. Nous ne devons 
ne nous est parvenu que le» ouvrages sui- sa conservation qu'à un seul manuscrit non 
vaut», dont on ignore les auteurs : falsifié, qui fut trouvé à Lyon dans la Bs- 

1" Les I aticana Fragmenta, que Ang. Mai bliothcca Mandubioruin , et que l’ithou pu- 
n publiés, en Hî3, d’un codex rescriplus de blia , pour la première fois, en 1373 [oj. 
la bibliothèque du Vatican. Ils contiennent | Dans tes derniers temps, deux manus- 
ilcs Iragnientsdo jurisconsultes de la période crûs ont encore ele découverts, l'un à 
antérieure et des constitutions impériales), | Vercclli , par Rlunie ; l'autre par Lancizul- 
ft paraissent être le reste d'une grande col- | les , à Vienne (;); 


ft'-t* tutti exegetici», vec non quadruplici appendici 
mairuxit C..P. Ch. Wenck. Lips. 1825, b*. 

LO Hugo, p, 11)53. — Haubulii, Inat. lit. p. 265. — 
— Ztmmern, t. I, J 47. 

12} Elle* se trouvent dans l'édition de Godefroy, au 
Commencement du volume ; dans celle de Kitter, 
t. Ylp.2u latin; et le» plus complète* vont celles du 
Jus tic. antrjua. de Uetlin, t. 11, p. 1217 

£ * ] Os fragments pourraient être une partie (lu 
Herniogcninnt juria epitome. Cpr. Pâlir / ratjm . $ 3, 
4, avec le fr. 7, D. X\ III, 3, ainsi que $ 13 avec le fr. 
4U, D. XIX, 1. — L'édition originale de ces fragments 
est : Juris cirilia antrjuatiniani reliquim in e tt \tœ ex 
cuti, rcarr. bibliothectr raiicnntr , cur. Augelo Main. 
Kotiiiu in coll. urlr «p. Ilurli&’um, 1823. Apres celle-ci, 
le* édition* suivantes parurent: Yaticana juria romani 
fragmenta, Ilomtp tmpcr\nb Angola Maio détecta et 
édita ; elle fut revue par les éditeurs tic In Themia , 
mais en particulier par Jourdan. Paris, 1823. — Ju- 
tia. rom. antrjualisitnuei Fragmenta mtirana e ro - 
dit » palimpHi ttu trait Angélus Mmus. Iltinm et l.e- 
rolini, I82i. — Les derniers travaus critique* faits 
sur ccs frajmrots tout : Fmgmcnto jttrit eirüif nn- 


1 trjuatiniancî e cod. rcarr. nb A. Majo édita rerogno- 
rit et vommeutario inatruxtt A. De buchholt. Ki-gio* 
j moniani, 1828. — Lucurum ex jure roptuno unie - 
juatinianro ub incerta acripiure coilcrtorum Frug* 
! mentu, qutc duuntur Y ntu-unu , ed. Angel. )la)u«, 

I recuguuvit Aug. Dcthniauu-Uollweg. lionuæ, 1832. 

U] Hach. Uiat. jur. 111, 4, seul. 3, $ 6 . Sur les di- 
! verse» édition* et le* commentaire*, v. ilaubold, Inat. 

I Ht. I, 279. 

15, A cette occasion , nous devons rappeler cet 
| auteur que nous avons déjà mentionné au 5 19, Jean 
ue Lydie, ain»i qu'un fragment édité pour la pre- 
mière foi» en 1829, bien i|u*appurteiiant u une epo- 
i que postérieure : Inverti aucturia ma y iatratuum et 
] aacci dutiorum P. H. expoaitiunca (neditte. 

L<» J Hugo, p. 1093. — ZniiiiK’iii, t. 1, p. 30. — La 
CoUutio se ttouve cbei Scbulting, p. 719 et dau» la 
< Jua untcj. de Ucrlin , p. 1417. — Ilaubold , loc. cil « 

p. 281. 

l*J Themia , t. V, p. 119. — La dernièreédilinn cri- 
tique Ue lu Collutio 11 pain «ou» le titre : Lex Dci aire 
Aluaufcurum et liumatturum legum CoUutio. K codé. 
iu»s. N nidoboncu.i et Vacdicaé nonce »**iv*vi » auc- 
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4° Consultatio reteris Jet). C'est un recueil 
d’opinions d’un jurisconsulte inconnu qui 
vécut probablement après que le Brevia- 
t ium Alaricianum eut paru. Les preuves sur 
lesquelles sont appuyées ses opinions sont 
tirées, la plupart mot à mot, des écrits 
des jurisconsultes romains et des constitu- 
tions des empereurs. Ce recueil fut pu- 
blié , pour la première fois , par Cujas , 
eu 1377 11]. 

J 88. Destinée postérieure du droit romain. 

1. En Occident. 

Toutes les collections de constitutions im- 
périales, faites depuis Constantin , ne pou- ! 
voient être que d’une utilité momentanée, 
et déjà au commencement du sixième siècle, 
on parait avoir senti , en Occident comme 
enOrient, la nécessité denouveaux recueils. 
En Occident, en effet, les Gerninins avaient 
élevé plusieurs royaumes sur les ruines dc| 
l’empire rumain. Dans le même empire, les 
Romains vaiucus étaient confondus avec 
les peuples Allemands. Ceux-ci conservaient, . 
dans les nouveaux pays qu’ils occupaient, | 
leurs lois et leurs coutumes nationales; et 
quoique les Romains qui vivaient parmi eux 
fussent vaiucus, ils restèrent soumis, comme 
auparavant, aux lois romaines. Ce système 
de droits personnels ou nutionaux , qui do- 
minait au commencement du moyen âge [ 2 ], j 
lit sentir bientôt la nécessité de rassembler i 
et de transcrire, pour les Allemands , les lois 
allemandes ( ieges barbarorum). et décompo- 
ser, pour les Romains qui viraient sous la 
domination des Germains, de nouveaux 
recueils du droit romain encore existant ; 
( iex roinana) [s]; ainsi, deux espèces de li- i 


vres de lois prirent naissance dans le nouvel 
Empire germanique : des lois germaines, 
et des lois romaines dont nous u’exaiuine- 
rons ici que les dernières [4], 

J 89. Lex Romanadss Ostrogoths.des V isigoths 
et des Bourguignons. 

Les plus importantes de ces nouvelles col- 
lections de lois cbex les peuples germains, 
sont : 

1° L’Edit de Théodoric, roi des Ostrogoths, 
public à Rome en sua, et sanctionné comme 
droit en vigueur, nou-sculement pour le 
Romain vaincu, mais aussi pour l’Oslrogollt. 
Il est entièrement puisé dans ledroit romain, 
particulièrement dans le Code tlicodosien, 
dans les Mocelles postérieures et dans les 
Sententiw receptœ de i’aul ; mais ces sources 
mêmes y sont tellement mutilées que le 
droit rumain y est devenu méconnais- 
sable [s]; 

2" Le Breciarium Alaricianutn , ehei les 
Visigotbs [«]. Alaric II, roi des Visigoths, fit 
faire un extrait des Codes grégorien, ]hermo- 
génien cl théodosien , ainsi que de quelques 
S o, clics postérieures et des écrits de,G»jus , 
Paul ut l’apinien , par des jurisconsultes ro- 
mains, sous la direction de Gojarich. cornes 
palatii, ut le publia pour les Romains de son 
royaume. Lu plupart des passages sont ac- 
compagnes d’uno paraphrase (interpretatw), 
écrite en mauvais latin , mais que l’on coin 
prenait alors [7], Celte compilation des Visi- 
golhs se nomme ordinairement Breciarium 
Alaricianum ou Aniani, d’Anien , référen- 
daire particulier d’Alaric qui lui ordonna 
de revêtir de sa signature les exemplaires du 
Breciarium, adressés aux comités [s]. Il est 


tam atque emcndntom edidit untis indicibusquc illus- 
travit Fridericus Ultime. Honnæ, 1833. 

[ 1 ] Hugo, p. 10113. — Zimniern, t. 1, p. 31. Elle se 
trouve dans Scbulling, p. 811 et dans le Jus civ. an- 
tvj . de lSeiiin, p. 1475. — Huubuld, loc. cit. p. 284. 

|2] Montesquieu, Esprit des lois. liv. 28, article 2. 
— Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, 
1. 1, p. 00. — Cpr. aussi E. V. Godet, Essai sur l'his - 
totre externe du droit dans la Gaule et dans la Bel- 
gique. Liège, 183p. 

[ 3 ] Lex romand signifie , dans la langue d'alors , 
droit romain en général ou livre de lois romaines. — 
bavigny. t. 1, p. 105-112. 

[41 Sur les livres de lois germaines de ce temps ou 
les leges barbarorum, ▼. les SS 88 et 89. 

[S] Il a été publié, pour la première fois, par P. Pi- 
tiiuu, comme appendice à son édition des œuvres de 
Cassîodore (Paiis, 1579. fol.), cl c'est ainsi qu’il se 
trouve aussi à la suite de la plupart des éditions mo- 


dernes de ces œuvres, comme aussi dans les collcc- 
jtionsde Lindenbrog, Georgisch, Canciaui et Walter 
| (v. S 89, note 1). V. à cet egurd ; lluubold, Inst. /il. 
p. 286. — Savigny, 1. 1, p. 12; t. 11, p. 164. — Hugo, 
p. 1039. — Eichhom, S 41. — Zimniern, t. 1, f 112. 

(6] Chr. Gottl. Biencr, Bist. legum Wisigolh . in 
regno Hispania retere, spec. I, de legib. Tliéodori- 
cianis et codice Alariciaun, Lips. 1783, et in ejusd. 
Üpusc. ed. Frid. Uicncr, vol. Il, n° 2.- — Savigny, 1. 1. 
p. 257; t. 11, p. 36. — Eicliliorn, S 43. — Hugo, 
p. 1040. — Ziramern, $ 4, 113 — Guizot, Cours d his- 
toire moderne. Paris, 1827, t. 1, et dans la Iicrue 
française, 1828, n° 6, p. 202*244. 

[" J V. Jac. Gothofredus. l'roleg. Codicis Thêod, 
cap. VI. 

[Kl On dit généralement qu’Anicn ne revêtit de sa 
signature que la lettre de publication ; mais qu'un 
consulte \e Commoniterium et Jac. Gotliofredus, loc, 
rit. cap. V. Si 7, 8, qui s’exprime ainsi à ce sujet: • Mu- 
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cité fréquemment dans le moyen âge. sous 
le* titres de Corpus theodosianutn, Lex theo- 
dosianà^ Liber legum , Lex romana. Nous 
«levons à celleconipilatiou beaucoup de cho- 
ses^qui' auraient clé perdues, particulière- 
ment les fragments des Codes grégorien et 
hermogènien , ceux des cinq premiers livres 
du Code thcodosien , ainsi que des écrits de 
Gujus [i], Paul et Papinien [ 2 ]; 

^Chczlcs Bourguignons, depuis si7 jus- 
qu’en 534 , il fut fait aussi pour les sujets ro- 
mains de ce royaume, une Lcx romana , 
connue sous le nom de Papiniani liber tes - 
ponsorum ou de Papiniani responsum [i\. 
Ce livre de lois est eu grande partie tiré des 
vraies sources du droit romain. Le litre de 
Papiniani responsum vient d une erreur que 
commit Cujas, et qu’il reconnut plus tard. 
Chaque Brévia ri um Alaricianum complet sc 
termine', en effet , par une petite citation 
tircejde Papiniani liber responsorum. Mais on 
trouve communément dans les manuscrits : 
Papiànus au lieu do Papinianus. Cujas 
prit un Bretiarium complet à la suite du- 
quel venait, sans autre signe d’un nouvel 
ouvrage, la Lex romana des Bourguignons. 
Il prit d’abord cette dernière loi pour une 
continuation de ce passage de Papinien , 
commença par ce passage lu Lex romana des 
Bourguignons , et lui donna le titre de Pa- 
piniani liber responsorum , tandis que cet 
ouvrage est attribué à un rédacteur inconnu. 
C’est pour cette raison que, dans la pre- 


fort roluit Alarirus hujus Codiri s exemplaria, ne 
scilicet variatio accidcret, subs^riptione A nia tu tiri 
spectabilia. » Ce commonitorium se trouve aussi 
dans Savigny, t. II, p. 37. 

1 1] Avant la découverte de* vraie* Institutes de 
Gajus, nous ne les possédions que comme elle* se 
trouvent dan* le Bretiarium Aloricianum. 

[2 j Parmi les nombreux manuscrits du Bréviaire, 
celui de WurUbourg, qui enrichit maintenant la bi- 
bliothèque de Munich, est le plus ancien que Ton 
possède, il est du sixième siècle. V. Hugo, p. 1047. 
Il existe un autre ancien manuscrit, du 7 e siècle, qui 
était autrefois à Moerman cl qui appartient aujour- 
d'hui au barronnet Philipps, à Hiddlehill. — La seule 
édition complète du Bréviaire est jusque maintenant 
celle de Jean Sichard, Bâle, 1528, fol. Sur d'autres 
manuscrits et éditions, v. Uaubold , Inat. lit. p. 223. 
— Sa vigny, t. II, p. 61. — Quelques passages du Bré- 
viaire, inconnus jusqu’ici, ont été découverts par 
Guat. Hænel, dans des Codex ; & Paris et à Orléans, ils 
ont été publiés par Haubold, sous le titre de : Prœ- 
termisaorum imprimas ad Bretiar. Alar. perliuen- 
tium promuls. I. Lips. 1822? 

(3 J 11 se trouve dans Schulting, p. 827. et dansl'é- 
ditiou de Berlin du Jus cirile antej. V. À ce sujet: 
Savigny, t. II, p. 10.— Uaubold, loc cil. p. 287. — 


I mière édition de Cujas, de 15 ô 6, ce petit pas- 
sage de Papinien forme le titre do la Lex 
romana des Bourguignons, tandis qu'il ter- 
mine le Bretiarium. Mais, dans la suite, Cu- 
jas reconnut son erreur, la redressa en iso- 
lant, dans sa seconde édition, de iss«, le 
vrai passage de Papinien, et commença la 
Lex romana des Bourguignons par son vrai 
titre, qui, dans la première édition, n’était 
que le second. Malgré cela , la Lex romana 
des Bourguignons conserva le titre de Pa- 
piniani liber responsorum [4]. 

§ 00. 2. En Orient. 

Justinien. 

Depuis le règne de Théodose jusqu’au 
temps où Justinien parvint à l’empire , en 
527, on ne fit aucun effort pour aplanir les 
difficultés qu'offrait l’étude du droit et pour 
en faciliter l’application [s]. 

Pendant son règne qui dura trente-huit 
ans, cet empereur s'occupa tout particuliè- 
rement du soin de donner des lois et de di- 
riger, par des voie* plus aisées, ceux qui dé- 
siraient les étudier : il cul le bonheur de 
trouver des hommes capables do le seconder 
dans les projets qu’il voulait réaliser (ej. 
C’est sous lui que parurent ces nouveaux 
livres de droit [?] , qui ont conservé jusqu’à 
nos jours toute leur autorité, et dont l'im- 
portance exige que nous nous en occupions 
d’une manière spéciale [*]. 


Eichhorn, $ 44. --Hugo, p. 1049. — Zimmern , J 114. 

14 j V. surtout Saviguy, t. II, p. 24. 

[5] V. sur la vie et le caraclcio de Justinien : Ilau- 
bold, Inst. jtir. hist. dogm. J 222. — Bach , Uist. 
jur. IV, c. 1, sect. 1. 

[6] Les plus remarquables d’entre eux sont : Tri- 
bonien , Théophile , Dorothée , Thalelæus , Etienne, 
Anatole, Craliuus. V. const. Tanta de confirmât. Üi- 
geslorum , \ 9, et Bach , loc. cit. sect. 3, SS 4-21. 

|7] L'histoire de scs compilations est rapportée par 
Justinien lui-même, dans ses ordonnances de publi- 
cation, qui sont toujours citées par les mots qui les 
commcucent, comipe, dans la note prccédeulc, cunst. 
Tanta. Tantôt elles procèdent les collections qu'elles 
concernent, tantôt elles se trouveut rassemblées au 
livre 1, titre 17 du Cude. 

[8] Sur leur origine, leur esprit et leur caractère, 
v. les ancieus auteurs cité* dans Haubold, loc. cit. 
SS 266-301, et surtout Bach, loc. cit. sect. 2, $3, seq. 
— Hugo, p. 1050 et suit. — Savigny, t. 1, p. 12-15. 
— W. F. Clossius, Hnmeneutik des U crm. Rechts uml 
Einlcilung in das Corpus juris civilis , p. 105 et 
suiv., donne aussi uu excellent aperçu sur l’origine , 
le but, le contenu et Ig ttavoil des compilations do 
Justinien. 
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J 61. Des recueils de droit de Justinien. 

1 . L'ancien Code. 

Justinien entreprit d'abord de recueillir 
«le nouveau les constitutions des empereurs. ! 
De tous les recueils de lois qui avaient clé 
traits auparavant, ainsi que des constitutions 
qui les suivirent, ou lira tout ce qui parut 
utile, on l'abrégea autant que possible, on 
le rassembla en un corps, eu retranchant ce 
qui était suranué, et en faisant les change* 
meiits qu'exigeaient le* circonstances, on j 
classa le tout par matières sous dilïcrenis ti- 
tres, et on en forma un seul ouvrage. Vers 
la fin de l'année 52 s, Justinien nomma une 
commission de dix jursconsulics , qu'il re- 
vêtit d’un pouvoir très- étendu; à leur tête; 
il plaça Jean , ex-quœ*tor saeri palatii , et 
parmi eux se trouvait aussi Tribonien, qui 
devint ensuite si célèbre [ 1 ). En quatorze 
mois, la commission avait fini l'ouvrage dont 
on l'avait chargée. Ce nouveau Code qui 
était divisé en douze livres, fut confirmé par 
une constitution particulière do Justinien, | 
et en même temps fut abrogé l'usage des an- 
ciennes collections de rescrits et d'édits [2]. 
Ce premier Code de J iiktiaiieii, qu'on nomme 
maintenant Ancien Code , est perdu [ 3 ]. 

| 62. 2. Les Pandectes. 

A. De ceux qui furent chargés de les composer. 

Quand les constitutions furent achevées , 
Justinien , en 5*a, chargea Tribonien , alors 
revêtu de la dignité de quœstor sacripaiatii , | 
auquel il avait adjoint seize autres juriscon- 
biillcs[4], de tirer «les ouvrages de» anciens [ 
hommes de lois plus considérés, tout ce 
dont ou pouvait faire usage, et de réunir, 
ces extraits, par matières et sous di lièrent» 
titres. En les chargeant do celte compila- I 


fl] Contt. lltecquie nere.ssario, do novo Codicc fa* 
cii-ndu, I)at. Ibid. feb. 5*23. 

t-j Summa rcipnblicte , dp Justin. Cud. con- 
firai. Dxt. 7 Ibid. op. 529. y 

[3] Justinien l'ap[rellc Codex Jûsliniineut, duus 
la Const. Cnrdi nubis , de ciucndat. Cod. J 5. — 
lliijjf*, p. 1(>51.— Zimmcrn, t. 1, p. 48. 

[i] Leur» noms «oui donnes par Justinien lui-méinc 
dan» la Const. Tanta, , 6, et la Const. Dédit, S 9. 

t’. | Const. Dca auc/ore, do conccplione fiigestor. 
ad Tribonianunt. Dut. 18 Cal. juûuar. 54 0. V. ausii 
Const. 1, C. I, 17. 

[<>] V. la noie 3 du \ 53. 

[TJ Const. Ü'o nuetnrcy $$ 4-9. — Hugo, p. 1055. — 
Ziinmoro, 1. 1, 55 59, (R). 

(h] Justinien lui-même appelle cet outrage ojun 
desperatum (▼, le promu}. Inst. S -)» cl pcn»u 4a ou 1 


S lion, il leur accorda une autorité presque 
i sans bornes L»J. Ils n'étaient pas obligés de 
j s'attacher, dans leurs extraits, à la Loi de 
citation de Valentinien [e], ni de s’en tenir 
jl aveuglement à la lettre desécrits; ils avaient 
même le droit de faire tous les i clranche- 
• monts , toutes les additions , et en général , 
les changements qui leur semblaient conve- 
nables. Ils devaient faire disparaître les con- 
tradictions des anciens jurisconsultes , éviter 
toutes répétitions , et négliger ce qui avait 
vieilli ( 7 ]. Il dut nécessairement arriver que 
1 les extraits manquassent de fidélité, qu'ils 
fussent souvent modifiés et complétés sui- 
vant les besoins du temps dans lequel vivait 
Justinien. Ces modifications et ces Addi- 
tions sont ordinairement appelées Ernble- 
mata Triboniani. 

§ 63. B. Manière dont cette compilation fut 
fuite. 

Cet ouvrage immense fut termine en trois 
ans par la commission que Justinien avait 
nommée (s). Dans un si court espace de 
I temps, elle avait compulsé les ouvrages de 
p trente- neuf jurisconsultes [y]; aussi, lors- 
qu'on s'uperçoitqu’ils puisèrent les opinions 
! des anciens, non dans leurs ouvrages eux- 
mèiues , mais dans d’autres écrits où elles 
avaient été insérées, on ne doit en chercher 
ht cause que dans l'impatience avec laquelle 
; ils travaillaient et dans leur désir de parve- 
' 11 ir à leur but par les moyens les moins la- 
borieux. Tant de textes et <io passages parti- 
culiers, détachés d'un ouvrage original où 
ils formaient un ensemble et ranges dans 
un autre ordre, renfermaient des erreurs 
Jet des incohérences. A chaque extrait, 
(pii généralement consistait en un principium 
et en un ou plusieurs paragraphes [ 10 ], ou 


, pouvait à peine espérer le terminer en dix ans. Const. 
j Tanta, de confirmât. üig. % 12. Il parle aussi souvent 
| des immensa eeteris prudents» volutnina. Deux mille' 
| traités furent extraits et repartis en ciuqilanie livres. 

' Il a soin de faire remarquer que trois millions de 
! lignes furent diminuées, de maniéré à n'en faire plus 
j que cent cinquante mille. Const. Tanta, < 1. 

I pi) Justinien voulait qu'on fil une lubie des auteurs 
1 et îles ouvrages dont on avuit extrait des fragments, 
et qu'on mit celle table à la (die des Pandectes. 
Const. Tanta, $ 28. — Const. Dédit, S 20. On ne sait si 
, celte volonté lut accomplie. Il est vrai qu’on trouve 
j une table en langue grecque [Index flormtinus ) à la 
| télé du manuscrit de» Pandectes de Horeiicc; mais 
j elle n’est ni exacte ut authentique. On l'a aussi insé- 
j ide dans 1 édition de Cmttingue du Corpus jurés. 
poj On a oo«ll* **» % ia»M><rrt* Unie* 
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cita, dans une inscription , le nom et l’ou- 
vrage du jurisconsulte d'où il était tiré. 
Toute cette compilation, composée de cin- 
quante livres, fut appelée Digesta (i] ou Pan- 
dectœ [ 2 ] juns enucleati ex Omni vetere jure 
coliecti . L'ouvrage était particulièrement 
destiné à la pratique, et c’est pour cette 
raison que, dans l’ordre des matières, on 
eut égard , autant que possible, à l’ordre de 
l’édit; car celui qui était au fait de l'édit, 
se retrouvait aussi facilement dans les Pan- 
dectes [ 3 ]. Voilà pourquoi Justinien divisa 
aussi tout l’ouvrage en sept parties qui cor- 
respondaient probablement aux divisions 
de l’édit («]. Mais l’on parait également avoir , 
suivi un plan donné dans la place que l’on 
a assignée à chaque fragment de titre, que 
l’on prétendit si longtemps être due au 
hasard et à l’arbitraire; c'est ce qu’a dé- 
montre, de nos temps, d’abord Blume(i 82 o), et 
ce qui fut ensuite confirmé par Hugo, il est 
probable que les rédacteurs des Pandectes 
divisaient tous les ouvrages dont on devait 
prendre des extraits, en trois classes, et 
formaient eux-mêmes trois commissions. La 
première lisait et extrayait les ouvrages sur 
le jM* civile, dont faisaient surtout partie les 
Libri ad Sabinurn ; la seconde commission 
prenait des extraits des ouvrages sur l’édit 
du préteur, surtout d’Ulpien Ad Edictumÿ la 
troisième, enfin, faisait des extraits d’écrits 
pratiques et qui décidaient des cas particu- 
liers, notamment des /lesponsa de Papiuien 
et des Quœstiones de Paul. C’est ainsi que se 
formèrent trois masses d’extraits : celle de 
Sabinus , celle do l’édit et celle de Papinien. 
De ces trois masses furent composés les ti- 


leges; (Conxt. Dédit, Si)» quoiqu’ils no fussent rien 
autre chose que des extraits ou des fragments des 
ouvrages des jurisconsultes, parce que, étant insérés 
dans les Pandectes , ils eurent une autorité légale. 
On les nomme encore maintenant leges ; on devrait 
dire fragmenta. 

[1] Ce nom vient de digerere in parte», parce que 
Jnstiuien divisa toutcet ouvrage en sept partes^ S 65). 

[2] De irâv et de o parce qu’elles renfermaient 

tout ce qui pouvait être utile. Cette collection de- 
vait être un répertoire général pour le Ju » civile , 
comme le Codex pour les constitutions. — liugo , 
p. J 078. 

[3] Justinien prescrit lui-méme, dans la Const. Deo 
anctore, â, la compilation des Pandectes : ad edicti 
imUationem. 

[4] Const. Tanta , S 2 — 8. Ces parties sont les sui- 
vantes : Purs ! (Prola) comprenait les liv. 1 — IV; 
Pars II (de judiciis) les livres V — XI; Pars III (de 
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tre» des Pandectes. A chaque titre on don- 
nait en général pour base la masse qui four- 
nissait les plus nombreux et les meilleurs 
fragmens ; on y comparait alors les deux 
plus petites masses; ou en biffait les répéti- 
tions, on faisait disparaitre les contradictions 
et on y introduisait les modifications néces- 
saires. Ce qui en restait était rois à la suite de 
la première masse, de manière que la moins 
numbrrusedes deux petites masses formait la 
fin du titre. Voilà la raison pour laquelle 
l’ordre de cet trois niasses diffère selon les 
différens litres. Du reste, tous les titres no 
contiennent par des fragmens des trois mas- 
ses; il n’y a que les plus considérables qui 
les renferment toutes, et dans plusieurs 
d’entre eux, les trois masses se suivent meme 
deux fois. Au surplus, la règle du placement 
et de l’ordre des fragmens a subi bien des 
exceptions [s]. 

5 64. C. De la publication des Pandectei. 

Les Pandectet furent publiées par Justi- 
nien, leu décembres»; cependant elles 
ne commencèrent à avoir force de loi que 
le so du même mois [«]. En les confirmant, 
Justinien défendit en même temps l’usaao 
des écrits des anciens jurisconsultes ; et afin 
que la science du droit ue fût plus aussi 
diffuse, aussi variable et aussi incertaine 
qu’auparavant, on ne devait point faire de 

cummcntairessurcctteiiouvellecoiiipilatioii: 

il permit tuut au plus qu’on la traduisit en 
grec , mot pour luot ( cersionet , xaeinàèa), et 
qu’on fit des concordances avec les rubri- 
ques (na^artrÀa) [7j. 


rébus se. creditis) les liv. XII— XIX; Pars IV (urabi- 
liuu») les liv. XX — XXVII. (Les 3 premiers listes du 
la 4- partie étaient désignés sous le nom de Anlipa- 

pinianu». Pars V ( de un. mentis) lea liv. XXIII 

XXXVI; Pars V I (sans désignation) les liv. XWVI1 

XLIV; Pars VII issus nom) les lit. XLV — L, dont les 
lit. XL — LVIll et XLIX s'appelaient aussi les libri ler- 
ribitet, parcequ'ils s occupaient du droit criminel. 

(5) V. à ce aujet : Uugu , dans la Thémie, t. III, 
p. 278— Schweppe, JH G. $ 121, 122. 

( I®1 A cel eltei. Justinien publia drus constitutions, 
l une en latin et 1 autre en grec, dont le contenu 
était le même; la première est la Const II. Tanta 2, 
C. 1, 17; la seconde, la Const. Aaduiuv a. Dédit 3, C. I, 
17.— Par la const. {Joutent reipublicw ad nnlecet- 
tores, il détermina de quelle maniera il soulatl qu’ou 
enseignât lea Pandectes. V. à ce sujet ; Zimnicrn. 
S 70. ’ 

(7) Const. Tanta, J 21. —Const. Dédit, \ 21. 
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2 63. De la division des Pandectes et de la 
Maniera de les citer. 

De tout temps, on a cité les Pandectes de 
différentes manières. 

Anciennement ou citait d’abord ainsi : 

D. de jure dotium, L. profectitia , £ si 
pater fl].’ 

Ou bien, au contraire : 

L. profectitia, § si pater, »). de jure doit uni. 
Plus tard, ou cita de cett«; manière : 

L. pro/ectilia 6, J, si pater <5, D. de jure 
dotium. 

Et enfin : 

L. 5, ^ G» D. de jure dotium. 

Cette manière do citer est encore usitée, 
avec cette dernière forme : seulement plu- 
sieurs, au lieu de I.., écrivent préférable- 
ment, et avec pins d'exactitude Fr. , et ajou- 1 
lent les numéros du livre et du titre entre 
parenthèses, par exemple: 

Fr. 15, J 6, D. de jure dotium (XXIII, 8).' 
Si l’on veut parler du principium d’un j 
fragment, au lieu du signe et du numéro 
du Jj, on met seulement pr ., par exemple : 

Fr. S, pr. D. de jure dotium ( XXL! 1 , 3). 

II y en a plusieurs maintenant [ïj qui ne 
citent que par les numéros, comme : 

Fr. 5, J 6, D. XX lit , 3. 

Ou bien : 

D. XXIII v 3, fr. 5, § 6; ou, plus en! 
abrégé : 

D. XXIII, 3. 5, 0. 

Quant aux 30*, 31* et 32* livres des Pan- 
dectes , il faut savoir qu’ils ne sont pas divi- 
sés par titres; mais que, quoique composés 
aussi de passages extraits, ils sont partagés ; 
entrois parties, qui forment le traité de le- 
gatis et fideicommissis : de sorte que : 

Dig. lib. 30, — lib. 1, de legatis. 

Dig. lib. 31 , — lib. 2, de legatis. 

Dig. lib. 32, — lib. 3, de legatis. 

Pour les distinguer en les citant , on écrit 
airsi : 

V r. 100, § 3, D. de legatis I , ou D. 30. 

Fr. 76 , § 1, D. de legatis II , ou D. 31. 
Fr. 36, D. de legatis III, ou D. 32. 


J 60. 3. Les Cinquante décisions. 

En composant les Pandectes , on trouva 
naturellement dans les écrits des juriscon- 
sultes des décisions controversées. Comme 
la Loi de citation de Valentinien était abro- 
gée, et qu’il était d’autant plus difficile do 
son rapporter au nombre des suffrages, 
qu’aucun jurisconsulte ancien n’était spé- 
cialement préféré aux autres , lorsque les 
compilateurs u’osaicnl pas prendre sur eux 
de trancher la question , il fallut que Justi- 
nien mit fin à ces controverses par des dé- 
cisions particulières. Plusieurs de ces déci- 
sions, au nombre de 24, avaient déjà été 
rendues avant l'année sso, lorsque le travail 
sur ces Pandectes commença [ 2 ], Pendant 
la compilation des Pandectes , leur nombre 
s’éleva a 53, et on les fit ensuite entrer dans 
le nouveau Code (§ 00) [?]. Cependant on no 
sait si elles s'y trouvent toutes , cl à quelles 
marques on peut les reconnaître. Voici les 
signe» auxquels on a coutume de les distin- 
guer î 

1* Elles ont pour titre Justinianus Juliano 
ou Joanni P. P. 

2° Elles sc terminent par ces mots : 
Lampadio et Oreste coss. 330 ou 521 , ou anno 
primo tel secundo post consul. Lampadii et 
O/vstis. 

3“ Elles contiennent la décision d’uno 
question controversée par les anciens juris- 
! consultes [ 4 ). 

§ 67. 4. Les Institutes. 

Quand on travailla aux Pandectes, 011 put 
1 déjà sentir qu’une compilation d une si 
[grande étendue ne pouvait remplir le but 
qu’on so proposait en enseignant le droit 
aux commençants. Aussi, pour remédier à 
ce défaut de livre élémentaire, Justinien 
j ordonna a Triboflien de travailler, avec 
j Théophile et Dorothée, à un système do 
droit très-abrégé, sous le nom d' Institutes. 
On devait y présenter les premiers principes 
de la science du droit (s|, avoir a la vérité 


[ 1 ] C’est ainsi que cite In Glose. — D. et le «igné fT. 
qui en vient, et qu'on rencontre encore souvent, si- 
gnifie Digestum. A la place de ce» signes on écrit 
nussi P, ou tt. qui tous deux représentent le niot Pan- 
doc tir. Cpr. Thrmis. t. IV, p. 47, 115. 

12 ) Ln manière de citer avec les seuls numéros n 
déjà été employée dBn* Bredcrodii Rcpcvtoriam nen- 
tentiarum. Pinncof. 1(M>4. 

13] Hugo , p- 10S3. 


[4] Const. Cordi nobis de emendat. CW. Just. $ 1 . 

[5] ('mut. 12, 13. C. 111,33.— Const. 10, C. VI, 26. 
— Const. 3. C. VI, 29.— Const. 31, C. VI, 42.— Const. 
19, C. VI, 50. — Cpr. ScWppe, $ 125. 

[ 6 ] Proœm. J. % 4 • «lit kiiit tolius legitim» scien- 
liæ ptima elementn ». — Const. de couc. Dig. $11 : 
• Ut rudisanimus stndiosi sitnplicibus enutrilus faci- 

j lins ad allions prudcntinc redigntnr scientiani. • 

I V. aussi $ 2, J. I, I. 
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égard à l’ancien droit, mais cependant s’en I §09. 5. Le nouveau Code . 

tenir principalement à la pratique [»J. Les! 

Instituas do Gajux en formèrent la base, et Après que les Pandectes et les Jnstitutes 
celles de Justinien ne sont par conséquent furent achevées , Justinien ordonna une ré* 
autre chose qu’un nouveau travail de Tou- vision du Code publié en 5W (J 61). Cette 
v rage de Gajus, dont on se servait jusqu’à- révision était devenue nécessaire, parte que 
lors comme livre élémentaire dans fensei- Justinien avait publie, depuis ce temps, un 
guemeiit du droit, mais qui n'était plus tout grand nombre de constitutions nouvelles, 
a lait pratique. En reconstituant les /n&Utu- |j surtout les iü décisions (£ OG) , qui îuodi- 
te* de Gajus, on élagua ce qui était tombé j liaient , cbangaient cl perfectionnaient le 
eu désuétude, et on mit à profit les non* j droit contenu dans les Pandectes, et qui 
vellca constitutions de Justinien. Les Jnsti- ; manquaient dans l’ancien Code. C’est pour- 
vûtes furent publiées le 21 novembre 533 , et i quoi, il douna ordre u Triboiticn, eu 5J4, de 
furent revêtues d’une autorité légale eu j' revoir le Code avec quatre autres juiiseon- 
iiiêusu temps que les Pandectes, le su décent i suites. Dorothée, Meiina, Conslautiu et Jean; 


bre de la môme année [ 2 ). Théophile, un 
des collaborateurs, en fit un cours en grec, i 
et de ce cours vint lo commentaire connu ! 
sous le uoin de Tkeophili antecessorts Para- ; 
purans græca Instituiionutn cœsatearum et 
qui est le meilleur que nous possédions ls]. 

J 68. De la division des Inatitutes. 

Les JnsiUutes sont divisées en quatre li 
vrcs dont chacun contient plusieurs li- 
tres [ 4 ]. La plupart sont précédés d’un prin- 
cipium et sont divises en paragraphes. On 
citait les J militâtes par les titres et les 
mots qui commencent les paragraphes, par 
exemple : 

J fratris cero, J. de nuptiis. 

Mais à présent, on les cite ordinairement 
par les titres et les numéros de* paragraphes, 
comme : 

^ 3. J. de nuptiis. 

Ou bien, seulement par les numéros : 

H, J. I, 10. 

Ou, en réunissant ces deux manières de 
citer : 

§ 3, J. de nuptiis (I, 10). 

| 1 | Proorm. J. J 3 in fine.- — fingo, p, 1079. 

[2] Csist. 7 0*1 te et Const. Dédit, S 11. — Pîocrminm 
lr.stit uiioimm Dans cette dernière constitution, Jus- 
tinien ni on Ire le but et le contenu des Inatitutes, et 
les confirme. 

[3] Hugo , p. 1097. — Zimmrrn, Ç 108 , et t. à ce 
sujet, le manoocrit de Théophile, àNesstne. 

Vigliua de Znichem ls publia ù Bâle, en 1534, in- 
fol. Jacques Curtius la traduisit en lutin. Charl. An- 
nibal Fabrotla corrigea d'apres des manuscrits, et la 
publia à Paris, d'abord en 1638, et ensuite en 1857, 
avec la traduction de Curtius. qu’il conserva . mais 
qu'il corrige*. La meilleure el la plus complète, enri- 
chie rie variantes, de notes et d’une traduction latine 
qui ne laisse rien à désirer, est celle de Guillaume 


d y ajouter les nouvelles constitutions, et de 
mieux fuecorder avec le Digeste el les ln- 
stitutes . Cette révision fui achevée l’année 
même où elle avait été ordonnée, et la nou- 
velle édition du Code ( liepeiita Prœlectio) 
fut confirmée le 10 novembre -34 par Justi- 
nien , qui abrogea en même temps l’ancien 
Code [&]. 

2 70. Du contenu cl de la dirision du tio«- 
ccau Code. 

Le Codex repetUœ pralection i$ 11 e renferme 
que les constitutions des empereurs, el qui, 
depuis Adrien jusqu’à Constantin, ne sont la 
plupart que des rcscriis; mais depuis Con- 
stantin jusqu’à Justinien, ce sont des édits 
ou des lois proprement dites. Il est partage 
en douze litres, qui se divisent en titres, 
sous lesquels sont rangées les constitutions, 
suivant tes matières auxquelles elles appar- 
tiennent; elles sont mises dans un ordre 
chronologique, mais souvent aussi elles sont 
morcelées. Lu tête do chaque constitution so 
trouvent places le nom de l’empereur qui en 
est l'auteur, et celui de la personne à la- 
quelle elle est adressée ; la date se trouve a 

Otl«» Rcitt, publiée A La Haye, 1701, en 2 vol. 

On en avait annoncé une traduction française par 
>1. U-iinon, avoué pré* la cour royale de Renne». 
Elle a été aussi traduite en allemand, par Wuestc- 
iminu. Berlin, 1623. 

|4] Le nombre de» titres dans les Inatitutes de Jus- 
tinien est de 98. Ordinairement cependant on en 
compte 99, parce qu'au sixième titre du troisième 11- 
1 vre, âpre» le paragraphe 9, où devrait *e trouver un 
arbre généalogique, commence sou» le nom de De 
si rtili cognât tone, uu nouveau titre qui appartient 
au sixième, d'uprè» Théophile et le» meilleurs manu*» 
cric». 

l*>; Const. Cortii nobit de entend. Ced. Just. 5 2, 3. 
— Mt'S 0 » !*• 19b3 — Zinnnetn, \ -»9. 
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la fin ; il existe cependant plusieurs consti- 
tutions sine die et contule [îj. L’ordre des ma- 
tières est absolument le même que celui du 
Digeste , quoique le Code contienne, dans 
ses trois derniers livres,- plusieurs matières 
qui manquent dans les Pandectes [2]; par 
contre, on y a oublié plusieurs constitutions 
renfermées dans l'ancien Code et qui sont 
citées dans les Institutes f*j. Plusieurs consti- 
tutions, qui se trouvaient originairement 
dans le Codex repetita t prælectionie , ont été 
perdues à cause de la négligence des co- 
pistes. Ce n'est que dans les temps modernes 
qu'elles ont été rétablies en partie par Au- 
gustin , Le Choron, Cujas et Conte, qui les 
retrouvèrent en partie dans les Basiliques 
(J 75 ), et en partie dans les actes du concile 
d'Ephèse et autres sources du droit canon; 
d’où rient qu’on les nomme Leges >. consti- 
tione t restitutœ [s]. On cite le Code comme 
les Pandectes, en nommant lex chaque pas- 
sage; par exemple, L. 22, C. mandait rel 
contra. Il serait plus juste d'écrire const. au 
lien de lex [5], ou de citer tout simplement : 

Const. a, C. IV, 35. 

Ou bien , en désignant le titre et son nu- 
méro : 

Const. 22 , C. mandali rel contra (IV , 35 ), 
J 71 . 6. Lee Novelles. 

Le corps de droit était bien complété 
par le Digeste, les Institutes et le Codex repe- 
ti prælectionie ; mais pendant le long inter- 
valle de temps où régna encore Justi- 
nien , il donna , depuis l'an 533 jusqu’en sa.» , 
une multitude d'ordonnances particuliè- 
res, par lesquelles souvent il changeait 
entièrement ce qu’il avait publié. Ces nou- 
velles constitutions sont écrites, partie en 
latin et partie en grec, dans un style obscur 


( 1 ] Dira entendu de traies constitution* ; car les 
leges restitutœ sont toutes tins die et contule. 

[2) Hugo, p. 1086 

[31 Par exemple: J 11, J 10, II.— J 7, J. III, 2.— 
Pr J. III, 7.— J 3, J III, 8.— Pr. J. 111, 10. 

[t] Par exemple : conat. 24, C. IV, 35. — Court. 46, 
C. I, 3. 

[S] C'est ainsi que Justinien les appelle lui-méme 
dans la const. Hnc guœ necestario, 1 2; conat. Sum- 
* rati reipubl ., et conat. Cordi nobia, pr. 

[s] Const. Cordi de entend. Cod. S 4. — Hov. 25, 
epilog. — Noy. 126, e. 5, S 1. 

[7].Sotigny, Histoire du dioil romain oh moyen 
âge, t. 111, p. 450. — V. le ; 95, note 5, où oex 1)7 uo- 
velleaaonl indiquées. 

18] Outre ces 168 îtoseltes, le Corptis jur. civ. 


et ampoulé; elles sont connues sous le nom 
de .«par, otscrafur, notellw constitutiones. Quo 
Justinien les ait fait mettre lui-même dans 
un certain ordre, comme il en avait l’inten- 
tion [s] , c’est ce dont oit doute; mais ce qui 
est indubitable, c'est qu'il u'en publia aucun 
recueil. Bientôt après la mort de Justinien, 
on fit une collection de tes novellcs grec- 
ques ( 7 ) ; mais de ce nombre, 134 apparte- 
naient seulement à Justinien, et les autres à 
ses successeurs. Dus tard, les glossaleurs 
rassemblèrent les Novellcs et en firent s col- 
lations, composées en tout de 9; Novelles, 
parce que les autres n'étaient plus en prati- 
que [s]. Chaque collation renferme plusieurs 
titres, dont chacun est ordinairement une 
Nocelte ; il n'y a que la huitiène Novelle qui 
forme deux titres, le second et le troisième 
de la deuxième collation. Les glossateurs 
qui n’admirent dans leurs neuf collations 
que quatre-vingt-dix-sept Novelles, ne fi- 
rent par conséquent que quatre-ring-dix-huit 
litres. C’est pour cela qu'elles s’appelè- 
rent : extravagantes ou novellœ extraordina- 
riœ. Les collections modernes contiennent 
les tse Novelles, mais celles qui sontglosées et 
cellesqui nele sont pass’y trouvent pèle-mèle; 
c'est ce qui fait différer l’ordre et le nombre 
des Novelles dans les diverses éditions [*]. 

2 72 . Epitome Juliani et Ferai o vulgata No- 
tellarum. 

Bientôt après la mort de Justinien, Julien, 
antécesseur à Constantinople, fit, vers l’an 570, 
un extrait en latin , assez étendu, de cent 
vingt-cinq Novelles : il est connu sous le 
nom de Epitome novellarum ou de Liber no- 
tellarum : il a obtenu, dans la suite, surtout 
en Occident, une grande autorité [10]. Peu 
après la mort de Justinien parut aussi une 


contient encore 13 édits de Justinien, qui, dans le 
fait, sont «usai des .Vovellcs, triais principalement des 
dispositions particulières pour certaines ville! ou pro- 
vinces. 

[9] Hugo, p. 1101. — Zinimcrn, S 49 à la fin, et 
S 110. 

110] l- Epiions fut publié d'abord par Ilnèrius.à Lyon, 
en 1512; ensuite par l.o Mire, en 1561; par Augustin, 
en 1567 ; et par F. Pithou. à Bàle, en 1576, nous eo 
titre : lmp . Juttiniuni Socellœ constitutioncs per 
Julian um de grœcu traaslatæ ; enfin , réimprimé, 
avec quelques changements, dans Petr. et Franc. l*i - 
tliœi Observât. adCodiccm. Paris. 1689, p. 403. L'é- 
dition du Corpus juris , do Senaeton (Lyon, 1549, 
1550;, le conticot aussi, d’après un bon manuscrit 
(v. plus loin, $ 104, note 3). — Cpr. aussi Sariguy, 
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version complète des Novelles , dont les au- 
teurs sont inconnus. Elle fut appelée dans la 
suite Corput authenticum [ 0 , par les glossa- 
teurs, pour la distinguer de \' Epi tome. Ju- 
liani. C'est celle que les glossateurs ont ran- 
gée en neuf collations, et qui est appelée 
maintenant f'ertio vulgata [2]. 

$ 72 . De la manière de citer le» Notelle». 

D'après l’ancienne manière de citer les 
Novelles adoptée par les glossateurs, et sui- 
vie longtemps après eux, on pinçait d'abord 
Auth. , ensuite la rubrique du titre sous le- 
quel la Novelle se trouvait dans la collation 


Hist. du droit romain au moyen-âge, i. II, p. 11. 

[1] De là vint autai le nom de Authentirœ, que les 
glossateurs donnèrent à U traduction complète des 
Novelles, pour les distinguer des Piotellœ Juliani . — 
Savigny, t. III, p. 453, 488. 

[2] Elle est trèo-ancienne, main aussi très-mauvaise. 
C’est celle qui se trouve dans le Corput jur. cic. II 


DROIT ROMAIN. 87 

des glossateurs [3]; après on écrivait les mots 
qui commençaient le paragraphe, par les- 
quels on comprenait le chapitre de la No- 
velle, et enfin venait le numéro de la colla- 
tion, et ordinairement celui du titre, comme: 

Auth. de hæred. ab inlestato J »i qui», 
coll. 0, til. 1. 

Celle manière est aujourd'hui hors d'u- 
sage; et comme les Novelles, au moins dans 
toutes les nouvelles éditions faites depuis 
l’édition non glosée de Conte, sont classées 
par numéros, dans les collations, on cite 
chaque Novelic d'après le numéro qu'elles 
ont maintenant, sans avoir égard à la colla- 
tion. La citation précédente s'écrirait ainsi : 

Nov. tts, cap. 1 (s). 


en • paru de meilleure* version», *oign« ; o» par Gré- 
goire Haloander (1531 ) et par Jean-Frédéric Hotobergk 
xu Vach, en 1717. — V. plu» loin, le S 102. 

[3] Et non pa» , comme dit Hcrpfner ( C omm. $ 5 1 
et 12, n* 7) : les mot» qui commencent la Novell*. 

[4] Dons les éditions glosées, on ne peut pas cher» 
cher sous ce chiffre. V. le S 71 à la fin. 
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SECTION UL 


DU SORT Qu’ ÉPROUVA LR DROIT ROMAIN APRÈS JUSTIFIES. 


I. RN ORIENT. 


J 74. Des versions grecques des recueils de < 
Justinien . 

Comme la langue latine, dans laquelle' 
Justinien avait composé et publié ses recueils J 
de lois , n'était pas la langue des Byzantins , 
ils furent bientôt traduits en grec, tantôt | 
avec trop de details, tantôt avec trop de! 
concision, mais rarement avec fidélité et! 
mot pour mot, ce que cependant Justinien 1 2 
avait exigé en permettant de les traduire [i]. j 
Ces versions grecques des Institutes, du Di- ; 
geste et du Code, quoiqu'aucune ne fut offi- 
cielle, et qu'elles vinssent toutes do per- ! 
sonnes privées, furent hientôt d’un plus 
grand usage que les originaux. A ccs ou- 
vrages se joignirent encore de nombreuses 
constitutions des successeurs de Justinien; 
et quoiqu'il eut expressément défendu de 
commenter scs recueils (J 64), les jttrismn- ! 
suites qui vinrent après lui méprisèrent sa 
défense. Bientôt, on vit paraître une multi- 
tude de commentaires grecs sur les livres de 
droitde Justinien; ils devaient naturellement 
s'occuper aussi des changements qui, depuis 
Justinien, avaientétéintroduits dans le droit 
romain en Orient ; ce qui rendit la science 
du droit si étendue et l’usage des compila- 
tions de Justinien si incertain, que trois; 
cents ans après, on se trouva dans la néces- 
sité de faire une nouvelle rédaction du droit 
alors en vigueur [s]. 


[1] Const. Tanta de confirm. Dig. S 21. 

[ 2 ] Pour les »ourccs du droit romain et grec «pré* 
Justinien, v.W. F. Clossius, Henncncutik.p. 87-105. 

[»] Uaubold, Inst. jur. dugm. ed. Otto, r t 306 - 309 . j 
— Hugo, p. 1102. — Biencr, dons lu Thémis , t. VII, 
p. 165; t. IX, p. 321. — Berriat-S«*Prix, Ibid. t. X, I 


g 73. Basil ica 13]. 

L’empereur Basilius Macedo posa les fon- 
dements de cette rédaction. Il fit composer 
d’abord, en stg , un cours abrégé des droits 
; romain et grec, sous le titre de *p6yjtpw 
; vA.a-uv , et qui renfermait quarante titres 
et devait servir do livre élémentaire. En- 
suite , il fit travailler , par une commission 
de jurisconsultes , à une nouvelle compila- 
tion qui devait être rédigée en grec. On se 
servit surtout pour cet ouvrage des versions 
grecques qui avaient déjà paru et des com- 
1 mentaires des livres de Justinien, et ou 
forma un tout par la réunion des divers re- 
cueils de Justinien, de scs constitutions dé- 
! tachées et de celles de ses successeurs. 
Cependant, Basilius Macedo mourut avant 
| l’exécution de son plan , en sso. Son fils , 

! Léon-le-Philosophe , fit mettre la dernière 
J main à cet ouvrage, le publia et le nomma 
Basilica [4] . 11 renfermait soixante livres, dans 
lesquels le tout était classé par matières et 
par titres. Vers l'an «45, l’empereur Constan- 
tin Porphyrogénète fit travailler à une nou- 
velle édition des Basiliques ('Av» aOxovtf r 
,3 ». Basilica repetitœ prœlectionis). Ce 
corps de droit, écrit en grec, est d’une grande 
utilité pour l’explication des livres de Jus- 
tinien, bien qu’il ne faille s’en servir qu’avec 
circonspection [s] ; mais nous n’en possédons 
que trente-six livres complets, sept ne sont 


I p. 161 , et Longueville, Ibid . p. 172. 

| [4lCe nom convient tou* dent rapports, «oit que Léon 
ait nommé cet ouvrage Basilica pour honorer la mé- 
! moire de son père, soit qu’on lefasse venir deiSaviltxai 
j Gtarafuç, c’est-à-dire, conatitutioncs imperutoritn. 

' [s| Eu Orient mémo, on fut d'avi», dèa le 12* siècle, 
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point entiers, et non» n'avons des dix-sept 
nôtres que quelques extraits transmis par 
ïabrot. L’édition la meilleure et la pluscom- 
plète qui en ait été faite, est celle qu’a soi- 
gnée Fabrot, qu’il publia à Paris l’an if»*7 [i], 
avec une traduction latine et des scolies . et 
à laquelle Rcitz, en I7)i, a fait encore quel- 
ques additions (2’. C. Wilte a publié le pre- 
mier en entier le titre de di ver si s regulis 
juns [al. Nous possédons aussi une Synopsis 
ou une Ecloqa des Basiliques qui n’est qu’un 
répertoire de res Basiliques classées ordinai- 
rement par ordre alphabétique, et rangées 
ensuile d'après l'ordre des livres, dans l’é- 
ditir>n de Læwenklau ( Lennklactus ) 1575 , et 
les additions de Lnbbé, en i7os [*1. Le manuel 
de flaubold sert beaucoup à faciliter l’u- 
sage des Basiliques, et la recherche des pas- 
sages copiés des livres de droit de Justi- 
nien [:,] ; les nouvelles éditions du Corpus 
juris cirilis des frères Krugel et de Bcck 
lj OS) renvoient également aux Basiliques, 
•sur chaque passage. Ueitnbach a aussi pu- 
blié une nouvelle édition critique des Basi- 
liques, avec scolies; cette édition renvoie 
aux passages correspondants des livres de 
Justinien [s]. 

§ 70. Norellœ Leonis. 

Outre les Basiliques, l’empereur Léoii fil 
encore paraître depuis s»7 jusqu’en 893 plu- 
sieurs nouvelles ordonnances, par lesquel- 
les il changea plusieurs dispositions du droit 
de Justinien. Le recueil qu’il en lit lui-même 


que 1 b tégislolion H* Justinien n'était point applica- i 
ble, excepté ce qui avait été reçu fiant les Basiliques, i 
tout comme ou connaît en Occident cette phrase : t 
quieguid non agnoscit glossa , tire agnoscit curia. 
C'est ce qu’on voit surtout par le ISoiuocanon de , 
Pbotioi. 

(Il B libros LX graire edi/lit et in latinam 
linguatn transtulil et g lassas reterum Jvtar. midi - j 
dit i'ar. Ann. Fabrotius. Paris. 1647, 7 vol. in-fol. | 
( 2 | Guil. Otto Keitx, Basiiieorum libri quatuor | 
XLIX , L. XJ, LU nunc primum edtti cum tôt i un j 
tu ter prêtai ione et rum nolts; in Mcrrmtn The», t. V, Jj 
p. 1 , ainsi que sous le titre de : O péri» Basilic* Fa- jj 
bro'iani supplément um . Lurd.-Bot. 1765, in-fol. : 
fs] Basilicorom lit u lus de diverti* regulis juris ! 
antigui nunc demain integrr , e codicc coisliniano, î' 
ed. Car. Wilte. Vratislav. 1826. 

[41 IJajf/wfwv librorum LX Eclogas. Synopsis, e\ 1 
ed. euro versione itcnicuni aduutaliombn* Jo. I,.*un- j 
clavii. Basil. 157-7. in-fo’. — C. lalihætit, Oh*. et 
entend ta synopsin BscatÀfxuv. Paris. 160€. Dtnno 
edit. Pari». 1671), in-fol. 

[5] Ilaubotd. Monnaie Busihcoi um Lips. 1819. — ^ 


renferme cent treize Novelles ; elles furent 
originairement écrites en grec [7] ; mais 
plus taril , en îwo, elles furent traduites en 
latin par Agylanis; l’année suivante, elles 
furent réimprimées, et depuis ce temps, 
elles sont restées dans notre corps do 
droit Ls], 

§ 77<i. Constantinus I/armenopulus. 

Parmi les écrivains grecs des derniers 
temps rf ni travaillèrent sur le droit romain- 
grec [s*, et surtout sur les Basiliques , on re- 
marque Constantinus Harmenopulus, mort 
à Constantinople en nsz. Il écrivit un ma- 
nuel du droit romain-grec , sous le titre do 
npiy.tipa. lû.iiaû., en six livres, qui fut publié 
pour la première fois à Paris, en isio, par 
ThéodoricAdamée. La meilleure édition qui 
existe de eet ouvrage est colle que W. Otto 
Reitz publia en 17(1) , avec une traduetiuii 
latine [■»]. 

^ 77 6 . Droit romain-rjrec dans la Grèce dau- 
jourèthui. 

Après la prise de Constantinople et la des- 
truction de l’empire grec par le» Turrs , 
en 1453 , les Grecs furent à la vérité soumis ù 
la dumination des T lires , mais un leur per- 
mit , même après leur défaite, d’avoir leurs 
lj uges et leur droit particuliers. Par la les 
Basiliques conservèrent chez eux une grande 
autorité et restèrent jusqu’aujourd’hui , le 
fondement de leur droit civil [il). Par un dé- 


C. G. E. ücirobach , Basiiieorum rum jure Justi - 
n inné o eollatorum spec. I, donne lo commencement 
d’une nouvelle comparaiton critique des Basiliques 
avec les livres de Justinien. 

[ù] Basüicornnt libri XL. Post Anmbolis Fabroti 
curas ope codd. ni vu. a Oust, ileimbachio aliisqiie 
eollatorum integriures cum schfiliis odidit editus 
denuo reccnsuit, deperditos restituit, translutio- 
nem latinam et udnotatioueoi criticain adjecit C. G. 
E. Ik-imbach. Lips. 1833. 

[7 J Elles ont été publiées en p,rcc, d'abord par 
Scrimger, à Paris, en 1558. — iluubold , Inst. A ni. 
dogrn. ed. Otto, 5 310. 

[a] Elles vit ti misent dans les deux langues, dons 
l’édition de Lo Conte. Lyon, 1571. Ou les trouve aussi, 
rassemblées dans Edm. Bonefidius. s. de J’oonc-Foi, 
Jus orientait • Paris, 1573, et dans Lcuncluvius, Jus 
yrateo-rom. Francf. 1596. 

[9 lUubold, loc. cil. S 315. 

( lo] Elle se trouve dans lo supplément de Mccrrnun, 

Thés. jur. cie. p. 1-436. 

lu] Thémis, t. I, p. 21) I. 
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INTRODUCTION 


rrel du 4 (i6) février iïko, le défunt président 
Copo d'Istrin, nomma une commission char- 
gée de la révision des Basiliques et des No- 
velles des anciens empereurs de Byzance. 


Tous les droits civils et les lois aujourd'hui 
en vigueur en Grèce, doivent être réunis et 
c fasses dans cet ouvrage (i]. 


ZI. KK OCCIDE9IT. 


J 78, A. Du droit romain en Italie . 

1. Avant la glossateurs. 

Les livres de droit de Justinien étaient , 
dans le principe, destinés à l’Orient. Mais 
lorsque Justinien , en sas, eut vaincu lesOs- 
trogoths qui s'étaient rendus maîtres de 
l'Italie , et qu'il eut placé cette contrée sous 
sa domination, il y fit aussi admettre ses 
recueils de droit, tant par les tribunaux que 
par les écoles. Il sanctionna tout ceci en 554 , 
dans la Sanctio pragmatica que Julien nous 
a conservée dans ses extraits des Novelles 
(S 72) [ 2 % Dès lors . l'usage du droit romain 
se conserva en Italie , nonobstant toutes les 
révolutions politiques qu'elle éprouva dans 
les siècles suivants, et même sous la domi- 
nation des Lombards et des Francs [s]. Ce- 
pendant il parait que, sous les Francs, le 
Breviarium Alaricianum (J 50) s'introduisit 
en Italie, et qu'il fut souvent retouché pour 
les Romains-Lombards [4]. 

J 79. Brachylogus. 

Quoique la décadence des arts et des 
sciences, ainsi que la barbarie et l’anarchie 
qui exerçaient partout leur empire dans le 


(Il Oci fui publiquement annoncé. 

(21 Elle commence par le* moti : Pro pétition» Fi- 
gilii (S U), et se trouve dans les additionsan Corpus 
juri a (édition de Gœtt t. III. p. 669). 

[3] V. Savigny, Histoire du droit romain au moyen 
âge, t. I, II, et l'excellent ouvrage de J. D, Meyer, 
intitulé : Esprit, origine et progrès des institutions 
judiciaires des principaux pays de F Europe. La 
Haye, 1818, 6 vol. — Haobold, Inst, jur. Rom. hist. 
dogm. ed. Otto, S 938-943. 

[4l La lex romans» que publia Canciani, Leges 
barbar. vol. II, p. 463, ex codice Ctinensi, contient 
une semblable édition du bréviaire pour l'Italie. — - 
Elle se trouve dans Walter, Corpus jur. germ. an- 
iigui Bcrol, 1824, t. III. p. 691. — Savigny, t. I, 
p. 363 et t. IV, p. 470. 

[5] Hugo pense que ce titre est le véritable et si- 
gnifie ; court evposé du droit nouveau de Justinien. 

[f*]V. Hugo, Biet. du droit rom depuis Just. 91. 
3* éd. — Haubold , Inst, jur, rom. { 938. — Savigny, 
t. IL p. 238 et auiv. — Thémis, t. V. p. 266. — Le Dra - 
r h y lu jus fat d’abord imprimé daos l'édition que fit 


moyen âge, ne permissent point d’espérer 
que le droit romain devint l'objet de tra- 
vaux scientifiques , cependant nous avons 
de cette époque un livre qui, dans un des 
manuscrits connus jusqu’aujourd'hui à la 
bibliothèque de Vienne , porte le titre de 
Sutntna N ovcUarum constitulionum Justiniani 
Imperatoria (s), mais déjà plus connu, depuis 
plusieurs siècles, sous le titre de Brachylo- 
gus juris civilis ou de Corpus legum per tno - 
dum Institutionum. Il renferme un système 
succinct du droit romain. Il a pour base les 
Institutes, quoique les Pandectes, le Code et 
les Novelles y aient été mis à profit. L’auteur 
de ce livre est tout à fait inconnu, et le ti- 
tre de Brachylogus a seulement été choisi 
par un éditeur postérieur. L'ouvrage a été 
composé en Lombardie, vers l’an itoo (e). 

J 80. 2. Du temps des glossateurs [:J. 

Cenefutquedansle douzième siècle qu’on 
vit renaître, en Italie, l'ardeur pour l'étude 
du droit romain, et l’école de droit de Bolo- 
gne en fit l’objet principal de ses travaux. 
Le premier qui eût enseigné le droit à Bo- 
logne, est Pepo, sans qu'il paraisse, cepen- 
dant, avoir été de quelque importance [a). 


Senneton Hm collections de Juvtinicn. Lyon, 1549, 
1550; il l’a donné comme supplément aux Institutes. 
— La dernière édition a paru sous ce titre : Corpue 
legum, s. Brachylogus juri» c ici lis , ad fidem qua- 
tuor codicutn scriptorum et principum editionum 
emendavit, comroentarios criticos adjecit ineditam 
incerti scriptnris epitnmen juris civilis medio duo- 
decimo seculn factam e codice Tubingensi edidit ed. 
Rœcking. Berol. 1829. La préface contient des re- 
marques sur les manuscrits, les éditions, la patrie, 
l'âge et les sources de ce livre de droit. 

[7] Au sujet des glossateurs et de leurs premiers 
successeurs, v. Panciroli, De clnris legum interpre- 
tihvs. Venet. 1637. Ed. secunda , Ibid 1655. Cura C. 
C. G. Hoffman. Lips. 1721. — Mauri Sarti et Mauri 
Fattorini, De claris archygymnasii Bonnn. profes- 
soribus. Bon on. 1769, 1772. — Savigny, Histoire du 
droit rom. au moyen âge , t. III, c. 18, 23, 24 ; t. IV; 
t. V.— Hugo, Histoire du droit romain depuis Jus- 
tinien , 3® éd. p. 105 et suiv. 

[8] Odofredus, in Dig. vêtus, L. jus civile 6, de 
justifia et jure. — Savigny, t. III, p. 395. 
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Il fui suivi d'Irnérius ou Wemer, qui ac- 
quit une réputation bien plus grande ; il 
vécut et enseigna au commencement du 
douzième siècle, et doit être regardé comme 
le fondateur de la nouvelle école de Bolo- 
gne [i]. Il éclaircit le texte des compilations 
de Justinien, par des remarques sur le fond 
de la matière etsur les expressions, ce qu’on 
nomma gloses. Ces gloses furent ajoutées aux 
manuscrits, et, dans le commencement, el- 
les étaient même jointes au texte, près des 
mots qu’elles expliquaient (glotsœ interlinea- 
rej); ensuite, on les écrivit à la marge, tantôt 
à côté du texte, tantôt au-dessous [glottœ 
marginales). Après Irnérius, ses disciples 
adoptèrent la même méthode, ainsi que ses 
successeurs : de là vint qu'ils eurent le nom 
de glossateurs [2], Les plus célèbres d'entre 
eux sont : Bulgnrus ( -f- usa ) , et son adver- 
saire Martinns Cosia vers lies) , et Ugo on 
Hugo de Porta Ravennate (-j- nos ), Jacobus 
(■(■ H 7 s) ( 3 ), Rogcrius (-j- nw) , Albericus(-f-uat), 
VVilhelmus de Cabriano, Placentinus (•)• 1192) 
et ses adversaires Henricus de Baila et Joan- 
nes Bassianus; Burgundio (-j- nos ), Pillius 
(■f lias) , Cyprianus, Axo (-f 1230), Hugoli- 
nus Presbyleri (-j- vers 121s) , Jacobus Bal- 
duini ( -f us; ) , Roflrcdtts (-f u»), enfin 
Accursius ( -j- vers imo) , et son adversaire 
Odofredas (-j- ms) [*). Accurso a rendu un 
grand service à la science du droit en ras- 
semblant les gloses éparses de ses prédéces- 
seurs, dont il composa une glossa ordinaria, 
en y mêlant quelques-unes de ses remar- 
ques (s). Dans la suite , cette glose fut 
augmentée de quelques additions tirées 
des écrits des jurisconsultes qui le suivirent. 

J 81 . Det authentiques dans le Code. 

« 

Les glossateurs cherchèrent aussi à se ren- 


( 1 ) Dam les écrits du 12* siècle , il s'appelle aussi 
Magister Ouarnerius on Warnerius de Bononia. 
Odofredus lo nomme primai ilJuminator ecieniiss 
nos! rte, on je rie Interna. Gloss, sd fr. fl, D, I, 1 . 

[21 Sur ls méthode des gloaeeteurs, v. Savignv, 
tjll,p. 497, 514,1. V,p. 199. 

| 3 ] Ces quatre sont regardés , quoique sans raison 
suffisante, comme tes disciples et les successeurs im- 
médiats d'Irnérius , h qui on attribue le dystique 
suivant ; 

But/prut os sorsoni, ttsrtinsi tapi» iqsn, 

Ment kfBm est li ugo , J actihut wl quoel ego. 

[ 1 ] les autres sont cités par Ssvigny, t. IV et V. 
Sur tes controverses des glossateurs : Rogerii Bene- 
ventsni De disseneionibue Dominorum , rrs de cou- 
trevrrtiii eetrrum jnrti romani interpretum , 701 
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dre utiles à l’étude du Code, en intercalant 
dans les constitutions, que les nouvelles or- 
donnances et particulièrement les Novelles 
avaient changées ou modifiées, des extraits 
de ces nouvelles ordonnances, avec des ci- 
tations [si. Ces extraits furent ensuite appe- 
lés Authenticœ [7], et on ne doit pas les con- 
fondre avec les Novelles appelées également 
Authenticœ par les glossateurs. Elles furent 
incorporées , en forme de gloses, au Code , 
où elles se trouvent encore dans toutes les 
éditions, et se distinguent particulièrement 
par des caractères italiques. Pour les citer , 
on met d'abord le mot Auth. ; ensuite , le 
commencement de l'Aulhentique , et enfin 
la rubrique du titresous lequel elle se trouve, 
ou bien, d’après une nouvelle manière, on 
écrit le numéro du livre et celui du titre; 
par exemple : Auth. Et non observato C. de 
testamentis. (VI, 33.) 

• 

| 83 . Des diverses sortes d Authentiques. 

Les Authentiques qu’on rencontre dans le 
Codé, sont de denx sortes. La plupart, au 
nombre de deux cent vingt, sont des extraits 
des Novelles dont on vient de parler. Elles ^ 
n’ont force de loi qii’aotant qu'elles sont 
conformes à la source où elles ont été pui- 
sées [si. Les autres, au nombre de treixe, 
sont des extraits d’ordonnances des empe- 
reurs d'Allemagne, Frédéric I et H , vers le 
milieu et la fin du douxième siècle elles 
ont été insérées , en forme d’extraits, dans 
le Code , par les professeurs de Bologne. 
C'est aussi pour cela qu'elles s'appellent 
Authenticœ Fndericianœ. Elles sont préfé- 
rées aux autres constitutions parce qu’elles 
sont plus récentes. On les reconnaît à 
l’inscription ; Nota constitutio Friderici [sJ , 


gtoseatores rocanlur, opueculum , edid. C. G. Hao- 
bold. bips, 1821. — Savigoy, t. V.p.22l . — V. surtout : 
Dieseneiones Dominorum aire contropersiœ cetr- 
rum j uns Romani interprétons , gui gloesatoree 
cocontur , cd. et annotât, illustra vit G. Haenel. 
Lips. 1834. 

(5] Hugo, p. 145. — Ssvigny, t. V, p. 237. 

(6] Diener, Bût. auth . Codici et Institutionibne 
Juitiniani insertarum, »ect. I, II. Lips. 18U7. — Sa- 
vigoy, t. III, p. 488 et iuiv. , 522; t. IV, p. 39 et 
soir. 

( 7 ] Ordinairement on croit que oe nom vient de ce 
qu'elles s'appelaient glotsœ authenticœ. 

[s] Il n'en est pas toujours ainsi. V. per exemple : 
ïtov. 1 17, c. 7, et Auth. Sipater , C. V, 24. 

[9] V. par exemple: Auth. Habita, C. IV, 13. — 

. ' 


a 
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et on les cite comme les extraits des No- 
velles. 

£ 83 . Des Authentiques dans les Insti tûtes et 
les Novelles. 

Les glossateurs firent aussi entrer dans les 
lnstitutcs, comme dans le Code, des extraits 
des Novelles qui y dérogeaient, sous In 
forme d’Aulhcrtliques; elles se trouvent à la 
vérité dans quelques manuscrits glosés des 
lnstitutcs, mais il s’en faut de beaucoup 
qu'elles soient dans toutes les éditions [t ]. 
Quoiqu’il y ait entre elles et les gloses ordi- 
naires une différence immense , on Fut ce- 
pendant longtemps sans les remarquer; on 
les avait même presque oubliées , quand Sa- 
vigny et Hugo rappelèrent sur elles l’atten- 
tion des jurisconsultes [2], Il y a même de 
pareilles Authentiques dans les gloses aux 
Novelles , mais seulement dans quelques 
manuscrits [s]. 

^ 84 . B. Du droit romain en France. 

1 . Avant les glossateurs. 

Dans le rovaumedes Francs qui, du temps 
de Justinien, dominaient dans la Gaule, les 
Romains étaient régis par le Brenarium 
Alaricianum et le Codex 7 heodosianus. L’u- 
sage du droit romain en France, comme en 
Italie, se conserva pendant tout le moyen 
âge. Déjà nu milieu du onzième siècle, on 
dit que saint Lanfranc, archevêque de Can- 
torborv, enseigna le droit romain, lorsqu’il 
était abbé à Bec, en Normandie [ 4 ], et un 


Auth. Sncramenta puberum , C. II, 28. Il n'y a que 
le* Auth. Gazaros , C. I, 5, et Auth. Omnea pere- 
grini, C. VI, 59, qui noient pas cette inscription. 

[il Schrader , Prodromua, $ 42 et smv. — L’édition 
de* lnstitutcs, publiée par Cujas, en 1535 , les a don- 
nées d’abord, comme supplément; Baudoza, en 1591, 
les a mises à côté du teste. Elle sc trouvent aussi dans 
l’édition du Corpus juria cicilis , de Bock. Lcipxig, 
1825. 

13) Savigny, t. IV, p. 50 et suiv. 

13] Savigny. t. IV, ' 23. 

f 4 1 Huubold , Inst, lit . 5 20. — Savigny, t. II, 
p. 225. 

[5] Exceptio, dans le moyen âjie, veut dire : estrait. 

[6] T. 11, p. 130, où la plus nouvelle édition de 
ce livre se trouve comme addition au second vo- 
lume. 

I" 1 11 fut aussi retouché ponT l'Italie : de là vient 
la différence des opinions sur la patrie de ce livre. 
-Hugo, Histoire du droit rom. drpuia Justinien , 
3« cd. p. 92, 91. 

[R] La dernière édition de ce livre, donnée par 
ParLovr, sc trouve , comme supplément , à la fin du 
2* volume de V Uitl. du droit rom. de Savigny, p. 297. 


livre intitulé : Pétri exceptiones fegutn Romo- 
tiorum j donne la preuve la plus évidente 
qu’on recourut, même avant les glossateurs, 
aux livres de Justinien, dans le travail qui 
fut faitsur ledroit romain pour la France 
D'après les nouvelles recherches de Savi- 
gny [s] , ce fut en Franco et dans le pays de 
Valence [:j, que cet ouvrage fut composé. 
I/épnque eu est fixée au delà du milieu du 
onzième siècle : l’auteur en est d’ailleurs 
inconnu. L’ouvrage renferme, en quatre 
livres, une exposition systématique du droit, 
et particulièrement du droit romain. Les 
sources d'où il est tiré sont les lnstitutcs , 
les Pandectes, le Codccl les Novelles d’après 
YEpitome Juliani [ 8 ]. 

§ 85 . 2 . Après les glossateurs. 

Dès que le droit romain eut été rétabli 
en Italie par les efforts des glossateurs, on 
vit renaître, dans les écoles et les tribunaux 
français, un grand désir de rivalité [y]. Le 
livre qu’on nomme maintenant Vlpianus de 
edendo, qui renferme une courte exposition 
delà procédure, tirée des livres de Justi- 
nien , a été probablement écrit, vers ce 
temps, en France ou dans les Pays-Bas, par 
un auteur d’ailleurs tout-n-fait inconnu [ni], 
Placcntinus , que nous avons cité parmi les 
glossateurs, enseigna le droit romain à Mont- 
pellier [ii]. Saint-Louis (1226-1270) fit faire une 
traduction française des livres du droit ro- 
main [12]; et Pierre Desfontaine composa, 
vers l’an 1253 , le droit coutumier français, et 


— Sut les manuscrits , v. Savigny, t. II, p. 130. et 
t. 111. p. 663. 

[9j Savigny, t. III, p. 313 et suiv. 

[lu] Le titre de l’ouvrage lui vient de la rubrique 
du premier passage. — Jusqu’aujourd’hui on ne Con- 
naît que deux manuscrit* de cet ouvrage; l’un se 
trouve dans la Bibliothèque harléenne, à Londres, et 
d’uprès une copie qu'on eu a faite , il a été publié 
eu partie, tous le titre : Vlpianus de edendo. Nunc 
priraum editus ex npographo Bestiano codicis ma- 
ntiscripli Hovleyani per G. A. Meywerll» et Ern. Span- 
genberg. Gœlt. 1809. 

L’autre manuscrit eat connu sous ce titre : Vtpioni 
rnrii tituli juria , se trouve dans la Bibliothèque 
Mecrman , et est aujourd’hui la propriété de la bibli»- 
| thèquede l’unircrsité de Liège. Thémis , t. Vil, p. 96. 
j — Cramer a encore trouvé un manuscrit dans lu bi- 
II bliothèqne de Trêves. (Hugo, Mal. du droit romain 
!j drpuia Juat. p. 94.) XVarkœnig a publié , en J83'l, à 
Gond, une réimpression des manuscrit* de Liège et 
j de Trêves. 

[il] Savigny, t. IV, p. 210, 442. 

[I2| Le manuscrit de cette traduction doit se 
1 trouver encore à la bibliothèque royale de Paris. 
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le compara avco le droit romain [il. Il e*t i 
vrai que ce dernier droit fut défendu pour 
Paris, vers l’an 1220, parle pape Hono- 
rius 111 qui voulut le proscrire , à cause de 
la grande faveur qu'il obtenait, et de la dis- 
grâce où tombait par là le droit canon [al , 
mais cette défense resta sans effet [al, quoi- 
qu’elle fût renouvelée dans la suite par Y Or- 
donnance de Blois, en 1619, art. 69. Depuis 
ce temps, s’éleva cette école des juriscon- 
sultes français, qui se formèrent par l'étude 
du droit romain : on remarque particuliè- 
rement ceux du seizième siècle , dont les 
noms sont encore répétés avec une grande 
vénération [4]. 

J 80. C, Du droit romain en Angleterre , 

en Espagne, dans Us Pays-Bas et en 

Russie. 

En Angleterre, on trouve aussi des traces 
d’ouvrages scientifiques sur le droit ro- 
main [s]. Un jurisconsulte Lombard, nommé 
V accaritts, qui avait étudié à Bologne, alla 
en Angleterre vers le milieu du douzième 
siècle, pour y enseigner le droit romain, 


On trnuTO à la bibliothèque royale une traduc- 
tion française manuscrite, intitulée: Le vieux i 
Digeste , eu 24 litres ; cllo est du treizième 
siècle. 

[ 1 ] Dans son litre: Le conseil que Pierre Des fon- 
taines donna à son ami ; publié par Ducangc, À la 
fia de X Histoire de Saint- Louis, par Joinville. 

(21 Cette défense se troute dans In décrétale : 
Super spécula, C. 28. X. de pririlegiis (5, 33). D'au- 
tres parties de cette décrétale se trouvent au c. JO, X. 
de clericis (3, BO) et auc. 8, X. de magistris (5, 5). 
V. à cet égard Savigny, Ilist. du droit rom. au 
moyen âge, t. III, p, 341-344. 

f3l Elle fut enfin abolie par Louis XIV, pari 
l'Edit qni règle les études du droit, de l'année 1679. 

(*1 Haubold, Inst. lit. p. 90-80. — Hugo, ffist. du i 


DROIT ROMAIN. 

particulièrement au rlergc. U fit des cours 
en 1149, à Oxford , et écrivit un ouvrage *ur 
le droit romain, en 9 livres et intitulé : Li- 
ber ex unicerso enucleato jure exceptus et 
pauperibus prœsertim destinatus [&]. Après 
lui , d’autres jurisconsultes s’occupèrent en- 
core, en Angleterre, du droit romain; ce- 
pendant il n'y fut jamais bien fixé et regardé 
comme droit en vigueur [7]. 

Eu Espagne et dans les Pays-Bas [s] , on 
travailla nu droit romain avec une ardeur 
et un soin particuliers , surtout depuis le 
seizième siècle; et il se forma , principale- 
ment dans les Pays-Bas , une école qui mé- 
rite, sans contredit , d’être mise à côté de 
l'école française des seizième et dix-sep- 
tièine siècles [9]. 

En Russie, le droit romain n’a jamais été, 
il est vrai, introduit comme droit auxiliaire, 
il n’a pas même fait partie de renseigne- 
ment du droit dans les universités ; cepen- 
dant il u’a pas été tout à fait étranger au 
perfectionnement du droit russe ; ou peut 
s’en convaincre par la lecture de la Kormt- 
schaga-Kniya (droit ecclésiastique) et en 
partie de la UUshènie (droit luïc). 


rom. depuis Justinien, 3« édit. p. 254 et suir. 

(5) Savigny, t. II, p. 159; t. III, p. 379, 664. 

[fi] V. surtout : Mngister Xaearius primas jurit 
romani in Anglia prof essor. StudiisC. F. C.-Wenek. 
Lips. 1820. — Cpr. Hugo , Histoire du droit rom. 
depuis Justinien , p. J55. — Savigny, t. IV, p. 348. 

t,7j Diemcr, Comment, deusu et aurtoritatc juris 
romani in Anglia. Partie I. Lips. 18 J 7. 

[8] Sur l'introduction du droit romain dans les 
Pays-Ras, v, les Mémoires sur les questions proposées 
en 1780, etc. Bruxelles , 1783. — Savigny, t. III, 
p. 651, entre dans de plus longs détails. 

[9] Haubold , Inst. lit. p. 122 et suit. — Hugo, 
ÏTisl. du droit rom. depuis Justinien , p. 455 et 
suiv. 
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SECTION IV. 


DE L'iNTRODUCTION DU DROIT ROMAIN EN ALLEMAGNE , ET DE l’uSAGE QU ON EN 

FAIT DE NOS JOURS. 


§ 87. Des sources du plus ancien droit alle- 
mand. 

Dans les temps les plus reculés, le droit 
des nations germaniques n’était qu'un droit 
coutumier. Ayant pour fondement les idées 
adoptées et les mœurs, conservé dans des 
chants et des vers, il subsista longtemps 
gravé dans la mémoire, avant qu’il en exis- 
tât une rédaction écrite [i]. Nous savons peu 
de choses de cet ancien droit, et ce que 
nous en connaissons, nous le devons à des 
écrivains grecs et romains, et surtout à Cé- 
sar et à Tacite [x]. 

J 88. Des plus anciens livres de droit alle- 
mand. 

Comme dans leurs transmigrations, les 
nations de la Germanie , particuliérement 
lesGoths, les Bourguignons , les Francs et 
les Lombards, fondèrent leurs nouveaux 
États sur les débris de l’empire romain d'Oc- 
cident , on commença , depuis la 6n du cin- 
quième siècle, à rassembler et à rédiger 
les droits coutumiers des Germains. De cette 
manière, se formèrent peu à peu , depuis 
le cinquième jusqu'au huitième siècle, les 
lois des Visiguths et des Bourguignons, les 
lois salique et ripuaire, celles des Alle- 


[1) Tscile, De Germania , c. 2. On dit que Charle- 
magne fit rédiger ces anciens chants. Eginhart, 
hln Caroli Motjni . cap. 29. 

{2| Jules-César, Comment, de belle gallico . — 
C. Corn. Tacite, litri Annal et Ilisl principalement 
de situ, moribus et popnlie Germanité. Les passages 
qui se trouvent dans ce dernier ouvrage, concernant 
le plus ancien droit allemand , ont été rassemblés et 
expliqués dans mie série de traités, par Gebauer, 
Vestigia jstris germantes aniiguissimi. Gmlt, 17(16. 


manni, des Bavarois, du pays de Frise, de 
Saxe et de Tburinge [s]. Les plus anciens 
livres de droit germain , connus encore 
maintenant sous le nom de Leges Barbaro- 
rum , furent composés en latin, comme il 
était en usage au moyen âge , parce que la 
langue allemande n'était pas encore assex 
formée pour être employée par les écri- 
vains. Quant à leur contenu, ils étaient 
très-imparfaits et défectueux. Ils ne concer- 
naient, dans ces temps de barbarie, que les 
besoins du moment, et se bornaient à une 
table des amendes, aux successions et à la 
procédure [<]. 

| 89. De leur révision sous Charlemagne. 

Bientôt les Francs l’emportèrent sur les 
autres nations de la Germanie. Charlemagne, 
dont la domination s'étendait sur une grando 
partie de l’Allemagne, laissa à la vérité 
aux nations subjuguées leurs lois et leurs 
usages, mais il soumit leurs anciens livres 
de droit à une nouvelle révision , les com- 
pléta et les corrigea par des capitulaires [5). 
Ainsi , nous ne possédons pas ces livres 
comme ils étaient dans leur origine , mais 
avec les changements que Charlemagne y a 
introduits [s]. 


[Si Dans In langue du moyen Age , 1er ne signifie 
pastel ou livre de loi* , mais droit ou livre de droit. 
Les Salica est te droit saligue , comme Les Homanti 
est le droit romain ($ 58). 

[4'i T. Ssvigny, t. 11. — Guii.nl, dans la tterue fran- 
çaise. 1828. Nu'v. n« VI, p. 202-244. 

(51 Eginhart, Vita Caroli Magni, c. 29. 

[si On les trouve rassembles flans F. I.indenbrog, 
Codes legum anlig. Franeof. 1(113. — P. Georgiach , 
Corpus jttr. grtm. ant. Haine, 1738, in-4 w , — P. Can- 
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J 90. De* Capitulaire t de t roi* franc*. 

Sous la domination des Francs, les ca- 
pitulaires furent une nouvelle source de 
droit. Les capitulaires étaient des lois que 
les rois , avec le cuucours du clergé et de la 
noblesse, donnaient d’abord au Champ de 
Mars, et plus tard au Champ de Mai. Elles 
concernaient non-seulement les droits pu- 
blic et privé, mais encore les affaires ecclé- 
siastiques et les bénéfices. Le premier recueil 
de ces lois, qui renferme quatre livres et 
trois suppléments, fut fait par l'abbé Ansc- 
gise, en s*7 : plus tard. Benoit Levita y fit 
des suppléments, et un inconnu l’augmenta 
de quatuor addition et [tj. 

J 91. Des Formuiairts. 

A cette époque, on ne trouve encore au- 
cune trace de travaux scientifiques sur le 
droit germain. Le droit n’avait encore au- 
cune ecole, et ce n'était que dans la pra- 
tique que l'on acquérait des connaissances 
sur les lois. Des hommes d'affaires consom- 
més, particulièrement des ecclésiastiques, 
essayèrent de très-bonne heure de faire 
connaître quelques formules dont on avait 
coutume de se servir en matières judiciaires 
et extrajudiciaires. C'est de là que vinrent 
après les livres appelés fonnulaire* |i]. Le 
plus important de ces recueils de formules 
est celui que fit le moine Alarculf, au milieu 
du septième siècle [s]. 

| 92. Des livres de droit allemand au moyen 
Age. 

Après que l’Allemagne, par le traité de 
Verdun , en su, fut séparée de la France et 
de l’Italie, elle vit se perdre peu à peu l'au- 
torité des lois données par les Carlovingiens; 
ceux-ci eux-mêmes disparurent bientôt; et 


ciani, Leges barbaroruta antigua cum notis et glos- 
«ariï«, t. 1-V. Vend. 1781-92, in fol. — Noua avons 
aujourd'hui une nouvelle édition complète des an- 
ciennes lois germanique! , par 31. Waller, professeur 
à Bonn , sous le titre : Corpus jur. germ. 3 vol. 
1824. 

[1] Le recueil le plus complet qui en ait été fait, 
est celui -d’Élienne Ualuxiua , intitulé ; Capitularin 
regum Frnncorum, t. I, H. Paris. 1677, in-fvl. — La 
pljis nouvelle édition est de Pierre de Chiniae , Paris, 
1780; Basil. 1796 — Les plus importantes se trouvent 
auvtti daftkGcorgitch , p. 463 et suiv. — Walter, t. Il 
et 111. 


d'un autre côté , les anciennes lois de la 
Germanie étaient trop surannées pour des 
temps et des mœurs tout- à-fait différentes. 
D'ailleurs, le droit et l’étude dudroitne pou- 
vaient que souffrir au milieu des troubles 
excités par la violence, et de l’anarchie 
qu’occasionnait la féodalité. Les anciennes 
lois coutumières et celles des Francs ayant 
disparu, le droit reposait seulement, à cause 
de la faiblesse du pouvoir législatif d'alors, 
sur les cuutuincs non écrites, sur l'autono- 
mie des différentes corporations, sur les ré- 
glements et les décisions des juges et des 
échevius, et sur les droits de servage, de 
cour et de féodalité. Ce ne fut que depuis 
les douzième et treizième siècles que l'on com- 
menças recueillir et à rédiger les coutumes 
en vigueur dans chaque pays, dons chaque 
villcet dans chaque tribunal. C’est ainsi que 
peu à peu prirent naissance : 

1 . Les droit s des éche cint . ou les recueils 
de décisions de leurs tribunaux , et des rè- 
gles les plus impartantes d'après lesquelles 
iis prononçaient. 

2. Le lliroir de Saxe , recueil contenant 
principalement des lois et des couluines de 
Saxe, eu vigueur pendant le moyen âge : il 
fut, dans l'intervalle de 1215 à 121 s, composé 
par un chevalier saxon, nommé Eilte de 
ltepgow, et ensuite glosé par les échevius. 
Il était divisé en druit commun et féodal. 

3. Le Guide des droits commun et féodal, 
qui n'est qu'un livre de druit sur la procé- 
dure, puisé dans la glose sur le Miroir de 
Saxe [ 4 ]. 

4. Le livre, numnié par Goldast, Miroir de 
Soualw et qui, dans le fond, n’est rien autre 
chuse que le Miroir de Saxe approprié aux 
usages et aux besoins des pays de la Germa- 
nie méridionale , et augmenté souvent par 
des iiitercalalions de gloses dans le texte. 
Les manuscrits do ce Aliroir, qui sont très- 
différents quant à leur contunu et quant à 


[2] Sarignjr, t. Il, p. 122. 

HJ Marculfi monarhi aliorumque auctorum for- 
mulw r cteres, rditæ al> Hier. Itt/jnnn, opéra Thend . 
Bignon. Paris. 1613, in-8°, 160.) , in-4*. V. aussi Bs- 
lutitls, Canciani et Walter, t. III. 

[il II est aussi intitula : Srhrrmrlirt , c’est-à-dire, 
Sch'rff'enylossp. D'après d'autres, il porterait aussi 
le titre de Caulrln t'rsmilz ou Brrms , mais ceci 
sont deux ciutèles de procédures differentes : elles 
sont de Hermann d’Oesfeld . et se trouvent dans quel- 
ques manuscrits et quelques éditions, à la 611 du 
Miroir de Sa te. 
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leur ordre, portent le titre de: droit commun 
et féodal, ou de : droit impérial, ou bien en- 
core de : jus provinciale et feudate alleman- 
nicum. 

b. Le droit impérial , découvert par Sen- 
konberg, ou Spéculum francottico-belgicum , 
«pii contient un abrégé du droit allemand [T,. 

G. En outre, une multitude de droits 
pour les campagnes et pour les villes. Tous 
«■es livres et d'autres semblables étaient d’une 
grande utilité pour les jugea et échevins de 
«•ette époque, ce qui fit qu’ils obtinrent une 
grande autorité; niais ce furent aussi les 
«culs ouvrages qui pussent faire connaître 
et constater le droit allemand. Il n’y avait 
encore alors aucune école de droit; et, 
en général , on pensait et» Allemagne aussi 
peu à un systèiuedu droit, qu’à une science. 

§ 93. Des causes de /’ introduction du droit 
romain en Allemagne [ 2 ]. 

Pendant que l’étude du droit était ainsi 
négligée en Allemagne, il faisait, en Italie 
et en France, toujours de plus grands pro- 
grès. La réputation de l'université de Bologne 
et de ses professeurs distingues ne larda 
pas à inspirer à l’Allemagne le goût de la 
jurisprudence. Dès lors. In jeunesse alle- 
mande visita les académies italiennes et y 
apprit à connaître un système de droit qui, 
par sa richesse, ses lumières, la liaison de 
ses parties et leur accord, surpassait tout ce 
qui avait été traité dans ce genre. Il est aisé 
de concevoir qu'à leur retour dans leur 
patrie, et lorsqu’ils furent chargés de fonc- 
tions publiques, ils introduisirent le droit 
romain dans les tribunaux, et cherchèrent à 
le mettre en vigueur. Les progrès qu’il fit 
furent d'autant plus grands, que les ecclé- 
siastiques lui donnèrent de l’autorité, et 
qu’il était étroitement lié avec ledroit canon 
déjà reconnu dans ces contrées. Les empe- 
reurs d’Allemagne et les seigneurs , qui 
fui eut bien tôt cou vaincus que le droit romain. 


[ 1 ] U y a encore un outre «boit impérial, Jus 
Cursarcum, <|«ii n'est pas encore imprimé. 

( 2 ‘ V. Arthur Dock , De ush et aucloritato juris 
cintra Romanorum in dptniniia prtncipum chrts- 
tianorum. Lu ml. 1640, 1653; Lngd.-lJut. 1652, 1654. 
Lips. 1676.— Haubuid . Jnsl.jur. tom. hist. dognt. 
S U43. — J. G. Kulpis, Do receptione jur . rom, 1713. 
— Seukcnberg , Methodus jurisprudcnliœ. Ap» 
pend. 111. Ou reeept, juris rom. 


avec ses idées de domination absolue (sJ, 
était favorable à leurs intérêts , prirent 
volontiers à leur service des jurisconsultes 
formes en Italie, principalement ceux qui 
avaient obtenu le titre do docteur dans l'un 
et l'autre droit ( le droit romain et le droit 
canon ) , et leur donnèrent les emplois les 
plus importants. L’Allemand lui-mcme se 
vit soumettre à un droit étranger avec 
d’autant plus de plaisir, que sa patrie ne lui 
olfrait rien de mieux, et que scs lois et ses 
coutumes ne suffisaient pas même pour les 
anciens rapports, loin d’être proportionnées 
a ceux qu’avaient introduits la civilisation, 
le commerce, et principalement la grande 
prospérité des villes. Ajoutez à cela, enfin, la 
persuasion où Ton était que l'empire roraain- 
ultemaiid avait succédé à l'ancien empire 
romain [4]. Comme, depuis ie quatorzième 
siècle , de* universités s’élevaient en Alle- 
magne a l’instar des universités italiennes, 
et comme on y plaça des professeurs parti- 
culiers du droit romain et du droit canon, 
il fut nécessaire que ce droit étranger passât 
de la chaire au tribunal [)]. 

§ 94. Delà cause pour laquelle le droit romain 
est en vigueur en Allemagne, 

Ainsi, la raison pour laquelle le droit 
romain cul force de loi en Allemagne , «est 
pas qu’il y ait été adopté par In volonté 
expresse du pouvoir législatif, mais princi- 
palement parce que, depuis le commence- 
ment du treizième siècle, il s’établit peu à 
peu comme droit coutumier (s). Sou autorité 
fut longtemps fondée sur la cuutume avant 
qu'ou pensât à le confirmer solennellement. 
Néanmoins , il n’a été reçu par aucune 
disposition législative; il est seulement cer- 
tain qu'en l'an ut» , lorsqu'on établit la 
chambre souveraiuede l'Empire, ou ordonna 
que les membres de cette chambre se ré- 
glassent sur les lois ordinaires de l'Empire; 
or , dans ces lois étaient compris le droit 


[3] Quod principi pinçait, Ivgis habet vigorein. 
Fr. I, pr. I). 1,4. — Cpr. fr. 31,1). 1,3. 

[4] l)aii» Min acte d’abdication de 14ü5, l'empereur 
Ma \ unilieu appelle les empereurs romains, Constan- 
tin ie Grand et Justinien : ses prédécesseurs. 

U) Falck, Encycl. S 90. 

lüj On ne parle ici que du droit romain de Juati- 
nieu et non des droits romains anlejuatitiien et 
poaljualinicn , qui n'ont jamais été en u*a«;c en 
Allemagne. 
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romain et le droit canon [t], Comme la en usage. Les Institut es, les Pandectes et le 
souveraineté des Etats d'Allemagne ncqné- Code sont glosés; cependant il y a, dans ces 
mit de [dus en plus de la perfection, et que deux derniers recueils, des fragments et 
chaque seigneur qui faisait partie de ces des constitutions qui ne sont pas glosés. Aux 
Etals établissait dans sa juridiction des fragments des Pandectes non glosés appnr- 
trihunaux, à l'exemple des tribunaux suprê- tiennent : Fr. 7, § s ; fr. h, », 10 , it, D. XLVIIf, 
mes, il les imita aussi dans les ordonnances îo. — fr. t?, 18 , tft, D. XLVIII, 22 et le fragment 
et les règlements qu'il rendit, en renvoyant intercallé entre le fr. m et i», D. L, r. Aux 
ses juges au droit romain, ou en en permet- constitutions non glosées du Code, appar- 
iant l'usage tacitement ( 2 ]« tiennent surtout les leges restituter (J 70), et 

tout le titre de aleatoribus (III, 43). Parmi les 
§ 9o. Règles particulières pour V application Novelles, il y en a 97 qui sont glosées [s], et 
du droit romain en Allemagne . ce sont précisément celles que les glossa- 

teurs ont rangées en neuf collations (J 71). 

Le droit romain de Justinien n'n force de 3. Dans les passages glosés des compila- 
loi en Allemagne qu'mitant qu’il s’est intro- lions de Justinien, il n’y a que ceux qui ren- 
dnit par l'usage, ou, comme on n coutume ferment réellement un principe de droit, 
de dire, qu’nutnut qu’il a été adopté. De ce qui nient force de loi (§ 90). Ainsi , n’ont 
principe général découlent les règles sui- pas force de loi les définitions scientifiques, 
vantes : les distinctions et les citations historiques, 

1. Ledroit romain a force de loi chez les quoique pour la connaissance du droit nou- 
Atlemands, en quelques matières, comme veau, elles soient de la plus haute impor- 
droit principal, c’est-à-dire, il en fait le I tance. 

principal fondement, de sorte que le droit 4. Les dispositions du droit romain qui 
allemand n’v parait que comme addition on ! ont rapport à «les usages tuul-à-fait ittcoii- 
inodificatioii; dans d’autres matières de droit, I nus eu Allemagne, et aux institutions poli t i- 
il n’est que subsidiaire ( in subsidium ) , Il que» , n’v reçoivent aucune application, 

c’est-à-dire il itc sert qtf à compléter le droit [] quand meme elles seraient glosées. Ainsi, 
allemand. Maintenant il faut indiquer d’une tout co qui concerne l’état ou le gouverne- 
manière spéciale quels sont les rapports de ment des Humains ne sert ordinairement 
l’un et de l'autre droit (s], point pour l'Allemagne : il n’y a que quel- 

2. Dans les recueils de Justinien , il n’y a ques exceptions [g]. Les dispositions qui 

que les parties et les passages accompagnés, son t fondées sur des principes qu'on n'a 
de gloses, qui aient force de loi : Quicquid jamais adoptés en Allemagne [ 7 ], ou dont lo 
glonsa non agnoscit, illud nec agnoscit curia, sujet n’existe pas parmi nous, n'ont pas non 
(‘.ette règle ne provient pas de la grande au plus force de loi [s]. 

torité des glossalenrs [ 4 ], mais parce que, 5. Réciproquement, le droit romain ne 

lorsque le droit romain fut introduit en Al* peut être applique aux affaires et aux nia- 
lomngne, il n'y eut que ces parties qui fus- tières tout a fuit inconnues aux Romains, et 
sent considérées connue miles pour la pra- qui ne sont que d une origine allemande, 
tique, et qui, par conséquent, lussent mises Ainsi, on ne peut appliquer ici que les lois 

[I] ncichs-Camnier-GcrichtAorüniin» , de l'an 1495, cela, dans Haubotd, Jmt.jur. rom. hist. dogtn. $899. 
S 3. Les membre» de celte chambre devaient jurer de [51 D’après la manière actuelle de compter, ce tout 
juger d’après le droit commun et celui de l’empire, les Noce U?» : 1, 3, 3, 4, 5, <i, 7. 8, 9, 1U. 12, 14, *5, 
et d’aprè» les ordonnances, statuts et coutumes, (con- IG, 17, 18, 19, 20,22, 23.33, 34, «8, 39, 44, 4(i, 47, 
(ormes à la justice et à l'égalité), d**n principautés, 48,49,51,52 53.54.55,56,57,58,60,61,66,67, 
des seigneuries et des tribunaux. — Cpr Rcichs-Cam- 69, 79,71,72.73,74, 76, 77,78, 79.80, 81, 82,83, 
mcr-Gerichtsordming de 1654, lit. 1, 5 15. 84, 85, 8 i, 88,89, 90, 91 , 92, 93, 94, 95. 96, 97, 98, 

f2| V. par exemple, l’ordonnance de 155G,tit. V, 99, 100, 105. 106, 107, 108, 109, 111,112, 113,114, 
de Bruns wick-Wolfen but tel ; et celle de Lippe, 115, 116, 117.118,119,120. 123, 124, 125, 127, 
P. II, ch. 6, ainsi que plusieurs autres. 128, 131, 132, 134, 143, 150, 159. 

[a) Kcirhs-Hofrahts-Ordnung, lit. I, 4 15. [6] Par exemple, les droits du lise. 

[4] C’est pour ce motif que les opinions particu- |7 ] Par exemple, la règle qui porte qu’un pactum 

livres des glossalenrs ont aussi peu d’autorité légale ne donne lieu à aucune action. 

que celle d’un autre jurisconsulte moderne on ancien. [hJ Tout ce qui regarde les esclaves, Io legilimatio 

On en trouve une preuve, pour les Authentique» . per oblntionem rtirirr. 
dans le dodu. V. le $ 82. et les écrits qui ont rapport à j 
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et les coutumes de l’Allemagne : le droit ro- 
main, dans ces cas, ne doit être appliqué 
qu’avec la plus grande circonspection [i]. 

6. Au reste, le droit romain est reçu en 
Allemagne, avec les bornes qui lui ont été 
prescrites jusqu’ici, comme droit commun, 
en entier (in complexu) , et non par parties 
détachées. Celui qui fonde ses raisons sur 
une disposition qui y est contenue, a pour 
lui, comme ou dit, fundalam intentionem, 
c’est-à-dire, il y a présomption pour la vali- 
dité et l’application du texte qu’il a cité, 
jusqu’à ce que celui contre lequel il l'em- 
ploie, prouve qu'il ne peut lui être opposé 
à cause d'une des règles précédentes, ou 
qu'il est abroge par une nouvelle loi. 

| 96. Manière de concilier le» différente» par- 
tie» du droit romain en ca» de contradic- 
tion [î]. 

Quand deux ou plusieurs passages des li- 
vres de droit romain, reçu chez les Alle- 
mands, renferment des dispositions diffé- 
rentes ou contradictoires sur le même sujet, 
on doit chercher, avant tout, si cette contra- 
diction n’est pas seulement apparente, et si 
on ne peut la faire disparaitre par la criti- 
que du texte ou l'interprétation. Si l’un ne 
peut y réussir, on part de ce principe : 
le droit nouveau l’emporte tur l'ancien (§6). 
Néanmoins, clans le cas où il se trouve une 
contradiction, on ne doit jamais perdre de 
vue le caractère particulier de chaque re- 
cueil de lois. Ainsi il y a à ce sujet plu» 
sieurs règles à suivre : 

1. Quand la contradiction vient de ce 
qu’on a abrogé une toi par une loi posté- 
rieure, la dernière doit toujours être préfé- 
rée [a]. Il s’ensuit : 

1° Que les Novelles, bien entendu celles 
qui sont glosées, ont plus d’autorité que les 
lustitutes, les Pandectes et le Code ; et que, 


|l] Par exemple , la comiminantc des epoux, le 
change, 1rs assurances. 1rs successions contractuelles, 
ensuite les rapports légaux de la noblesse, de lu 
bourgeoisie et «les paysans. 

[2l V. Schœman, îlandb. de» Citilrecht» , ou Ma* 
nuel du droit citif, t. 1, p. 1 et suit. — Dauboid , 
/ms/. Aïs/, dotjm ed. Otto, j 300. 

[s] Fr. 4. D I, 4. « Constitution» tempore poste- 
riorcs potinres sunt bis, «juæ ipsa» præcesse- 
runt. » 

[t] Sur la date des Novelles, ». Diener, C.ctchic hic 
der S'or. nu Hiot. de» Sorrlle», p. 500-530. 

13] Justinien, pur la Const. J2. C. I, 4, a aussi 


parmi les Novelles elles-mêmes, les dernières 
l'emportent sur les plus anciennes [«]. 

2° Que le Codex repelitæ pralectioni» doit 
passer avant les Pandectes et les Instilules, 
parce qu'il est plus récent , qu'il doit son 
existence à une nouvelle révision du droit 
en vigueur, et parce que de tuut temps 
aussi, on a accordé en général une plus 
grande autorité aux constitutions, quoique 
maintenant on ne fasse aucune différence 
essentielle entre les passages du Code qui 
renferment un édit, et ceux qui sont des 
rescrits ou des décrets (s]. 

II. Quand la contradiction vient de ce 
que, dans un passage, l'ancien droit est 
cité d'une manière historique, tandis que 
l'autre contient le nouveau droit, il est natu- 
rel que ce dernier soit préféré. 

III. Si les lustitutes et les Pandectes sont 
en contradiction, et si cette cuntradiction 
ne peut disparaitre a l’aide de distinctions et 
de la critique, alors la difficulté devient sé- 
rieuse. Si l'on vient à considérer que Justi- 
nien a eu pour but d'instruire, niais surtout 
de donner un livre de droit pour la prati- 
que, en faisant les Pandectes, et que les lus- 
t h tes au contraire étaient destinées à l'en- 
seignement, qu’en outre il n’a pas eu le des- 
sein, dans les lustitutes, de déroger aux 
Pandectes, et qu’enftn un doit regarder les 
Pandectes en quelque sorte comme la source 
des lustitutes, alors, dans la règle, on pré- 
férera les Pandectes, excepté cependant 
lorsque les lustitutes renferment une loi 
plus récente; ce qui a principalement lieu 
quand les Instilutes ont rapport à de nou- 
velles constitutions, qui dérugent aux précé* 
dentes. 

IV. Si on trouve des contradictions dans 
un même recueil , l’une des deux opinions, 
confirmée par les compilateurs, est préfé- 
rée : dans le cas contraire, on ne peut établir 
aucune règle générale («]. Pour concilier et 


donné force de loi générale aux rescrits et aux dé- 
crets. Riais pour l'interprétation, la dislinctino entre 
les édits et les rescrits est encore d'une haute inipor- 
tance, parce <|u’on ne doit pat perdre de vue que 
les resent sont toujours été donnés pour des cas par- 
j licnliers. 

j [«] Justinien ne veut pas reconnaître de telles 
antinomies dans les Pandectes; dan* su Const. Tanta, 
ri S 15* il dit : « Conlrarium aulem aliquul in hoc 
j 1 Codire [juri» enucleati ) poxilum nu/lutn locutn 
rindicahit, rtec incmilm- , ai qui» »ublili ommo di~ 
j* rer»ttale» rationc» excuêiet. • Cpr. Const. Dédit, 5 15. 
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expliquer deux texte» ainsi contradictoire», 
on doit faire attention tout à In fois à ln con- 
nexité historique et intérieuro des matières 
où se trouve la contradiction, à l'analogie, à 
U place qu'ils occupent dans la compila- 


tion, à leur ancienneté, à leur nature et aux 
principes sur lesquels ils sont fundés; mais 
un interprète instruit et intelligent peut seul 
prononcer sur des cas particuliers. 


MM XSI-SKT . 
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SECTION V . 

BIS COLLECTIONS LES SOURCES BU BROIT ROMAIN . DU CORPUS JURIS CIT1LIS ; 

DE SES PARTIES ET DE SES DIFFÉRENTES ÉDITIONS. 


g 97a. Del collection i det source* de droit 
antéjuitinécnnei [i]. 

Pnrmi les collections du droit romain an- 
léjustinécn, parvenues jusqu’à nous, mais 
dont aucune n'est complète, nous remar- 
quons surtout les suivantes : 

1. Jurisprudentia celui antejustinianea ex 
.récent et cum uolis. Antonii Schultingii, 

l.ugd.-Bat. un. Une édition de G. H. Ayrer, 
Lips. 1717, ne contient que les écrits les 
plus importants des jurisconsultes romains 
parvenus jusqu'à nous, la I^egum Ulotaica- 
rum et Ilomanarum Collatio (§ S7), et quel- 
ques fragments d'anciennes collections et 
constitutions, notamment du Gregorianut et 
Ilermogonianut Codex (J 84); elle ne contient 
rien du Theodotianut Codex (§ 88); et les 
vraies lustitutes de Gajus, découvertes plus 
tard, n'y sont données que d'après le travail 
dont elles ont été l’objet dans le Breviarum 
yilaricianum (§ 89). 

2. Jui cirile antejuitinianeum codicum et 
optnnarum edilionum ope a locietatc Jctorum 
curalum ; preefaius est et indicem edilionum 
mljecit Gustavus Hugo, i loin. Rerolini, isis. 
Celle collection contient, outre ce qui se 
trouve ches Seliulting , le Theodotianut Co- 
dex -, mais sans les nouvelles découvertes 
faites dansles cinq premiers livres , par Pey • 
ron, Clossius, Haenel et YVenck; elle ne 
renferme ni le vrai Gajus. ni les V aticana 
fragmenta, ni la préface quelle promet. 


[l| IIu "O . Index eilitionum fantium corporit jurit 
Ctrl lis, pincé à la suite de son édité n de Pauli Ite- 
cepta aenteuliœ. Berol. 1793. p. 123. — Haubold, 
Inst. Ut. p. 217 et suis. YV. F. Clossius, llermeneu- 
tik, p. 46-7(1. — Quant nus sources dti droit rumain- 
grec après Justinien, r. plus huut, les JJ 74-77, et 
Clossius, p. 87*105. 

( 7 ) V. Spnngonberg, Einleituny indus lirrmitek- 
Juiiuintitchi Hechtsburh. oder Corpus jurit eiri- 


8. Le Corpus jurit cirilit antejustinianei , 
eonsilio et cura professornin Bonnensinni , 
Aug. Rethniann-Hnlltveg, Ed. Boccking, Jo. 
Chr. liasse, Ed. Puggé alioruinqtic. Bitu- 
me, 1830 . Ce recueil contiendra tout ce qui 
a paru dans les deux collections précédentes, 
ainsi que plusieurs autres pièces. Jusqu'ici 
on en a publié : Caji Inslitutionum com- 
mentarii If, par Heftter, et Gaji Institutio- 
nnel libri II, est Iege Itomana Y'isigolhoruin , 
par Bœcking (v. p. 23. note 3 ); ensuite : Ul- 
piani Fragmenta, par Bœcking (p. il, note i), 
/ olutii Væciani de aisit distri bulio (p. 23, note 
n), Fragmentum Sexti Pomponii (p. 22 , note 
12 ), Dosithei Inlerprelamenta (p. 24. note 4), 
Fragmentum reteris Jcti de jure fisci (p. 24, 
note 4), Fragmentum Herennii MoJestini 
(p. 21 , note 3 ), par le même; Julii Pauli 
Keceptœ senlenliœ (p.24, note 2 ), par Arendts, 
et Legum motaïcarum et Homanarum collatio 
(p. 29 , notes), par Blurne. 

§976. Du Corput jurit cicilit ffl. 

Les différentes parties dont est composé 
le recueil de droit de Justinien, furent tou- 
jours dans le commencement transcrites sé- 
parément, et plus tard elles furent aussi im- 
primées de même. Toutes, prises ensemble, 
portaient très-anciennement le nom de Cor- 
pu* juri * cirilit [a], quoiqu’on ne donnât ce- 
pendant pas ce nom général au recueil en- 
tier qui en aurait été fait. Chaque volume 


lis, ou Introduction à l’éludé de la législation do 
Justinien , ou Corput jurit civilit romani ; il y 
traite de ses sources, de sa naissance, de son plan, do 
sa propagation et de sa torce légale en Allemagne, etc. 
Hanovre , 1817, p. 401*950. — Indicis codicum 
et rditionum jurts Juttininnei prodromut , cura Jo. 
Lud. G. Beck. Lipsiœ, 1823. — Clossius, p. 29-40, 
p. 105 et suiv. 

{3] Pour les distinguer du Corput jurit canonici. 
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eut et conserva plutôt son titre particulier [t], 
jusqu’à ce que Denis Godefroy donna, en 
i60i, ce titre général à la seconde édition de 
son Corpus juris cirilis glosé, nom que la 
première n avait pas porté (1389). Depuis ce 
temps, ce nom a été conservé pour toutes 
les autres éditions. L’ordre dans lequel on a 
rangé les différentes parties du Corpus ju- 
ris, n’est pas le même dans les anciennes édi- 
tions, et, dans les moins anciennes, il n’est 
pas rigoureusement suivi. Nous prendrons 
pour hase celui qui se trouve dans tou les les 
nouvelles éditions. 

§ 98 . De ses différentes parties. 

1 . Les Instituas. 

11 y n encore beaucoup de manuscrits des 
Institutes [*]. Aux plus anciens qui nous 
soient parvenus, appartiennent un de Bam- 
berg, qui est du 9 e ou du 10 e siècle [3] ; un 
de Turin, peut-être de la même époque, et 
avec une glose dont une partie fut écrite en 
même temps, et l’autre plus tard [4]; enfin 
celui qui était autrefois à Seissenstein , 
également du 10® siècle [5]. 

Quant aux éditions imprimées, les sui- 
vantes sont remarquables : 

1 . L’cditio princeps, in urbe Maguntina 


L'expression de Corpus omnis rotnani juris se 
trouve déjà employée par Tite-Live, III , 34, mais 
seulement pour les Douze Tables. Justinien emploie 
le nom de Corpus juris, dan» la coust. un. pr. C. V, 
13, en parlant des sources du droit romain. Aux 12 e 
et 13° siècles, on se servait déjà fréquemment du 
nom de Corpus juris cirilis, pour désigner toute la 
collection des livres de droit de Justinien. Savigny. 
t. III, p. 478. — Denis Godefroy fut cependant lo pre- 
mier qui l’employa comme titre de l’ouvrage entier. 
Cependant l’édition de Prier ab Area de Baudoza , 
1393, portait déjà le nom de Univer si juris cirilis in 
quatuor tomos distribu t i Corpus. Le nom de Corpus 
juris rici/is romani est plu* moderne. 

[lj Ainsi, par exemple, le premier volume s’appe- 
lait : üigestum relus, le second : Infortinlum , le troi- 
sième : Üigestum tiurum, le quatrième: Codez repeti - 
tœ prœlectionis , le cinquième: Volumen partum 
ou Volumen simplement. V. plus loin , le $ 104, et 
Savigny, t. III , p 478. 

[2] Eckhardt, Hermcncutica juris, ex edit. Walch, 
p. 143 — Spangonbcrg , p. 53*2. — Cpr. aussi Ros- 
ahirt, Notions Itlleratres sur le droit romain, cah. ], 
n« 1, où il dunuc des détails sur trois manuscrits des 
Iriktitulrs de Bamberg. — V. sur les manuscrits 
de* Inst i( 11 tes : Schrader, Protlromus corporis juris 
cirilis. Berolini, 1823, p. 35. 

[ 3 ] Schrader, toc. cil. p. 36, I. — Ro'sshirt, loc. cit. 

[ 4 ] Ce m.inuscrit très-remarquable n’a été décou- 
vert qu'en 182U, par Clotsius, dans la Bibliothèque 
royale à Turin. V. à ce sujet, Schrader, toc. cit. p. 65, 


DROIT ROMAIN. Ri 

1 perPelr. Schoyfler de Gcrnsheym, ugb, fol. 

2 . LWtlio Ilaloandrina , de Grégoire 
Hnlonwler , ù Nuremberg, 1329. 

3 . l/edilio Cujaciana , de Jacques Cujas, 
à Paris, 15 - 5 . Jean -Bernard Ktrhler la prit 
pour bas» de l’édition des Instilutes, qu'il 
publia à Gœtlingue, en 1772, et l’accompagna 
de remarques critiques le], 

4 . L’édition de F. A. Biener [ 7 ]. 

o. Celle de C. Bûcher, fuite d’après le 
manuscrit d'Erlangen [s]. 

6 . Celle de W. Al. Rossberger, avec une 
traduction allemande [y). 

7 . L’édition synoptique des Inslitutes do 
Justinien et de Gujus, par C. Klenze et 
Ed. Rœcking [sol. 

8 . L’édition de Ed. Schrader, formant la 
première partie du Corpus juris cirilis qu’il 
publie conjointement avec plusieurs autres 
jurisconsultes [11]. 

9 . Celle de E. F. Vogel [12], 

§ 99 . II. Les Pandectes . 

1 . I)u manuscrit Florentin. 

Parmi les manuscrits des Pandectes, celui 
de Pise ou de Florence est, sans contredit, 
le plus ancien [13] et le meilleur, quoiqu'il 
renferme quelques lacunes dans le quaraute- 


XC- — Savigny, 1. 111, p. 665. qui donne aussi, p. 671 , 
In glose de Turin. — Hugo, Uist. du droit rom. depuis 
Justinien, 3* éd. p. 86. 

[SJ On ignore où il se trouve à présent. V. Eckhart, 
loc. cit. — Schrader, Prodromus , p. 66. 

[Gj Kœbfer soigna les Institntcs pour le Corpus 
juris de Gebaucr-Spangcnberg, et , avant que la se- 
conde partie ne parut, il s’en servit pour son édition. 
Sur lu critique du texte des lnstitutes , v. Wùste- 
mann. dans sa préface »ur la Paraphrase de Théo- 
phile, p IX ot auiv. 

[7] l). Justiniani Institutionum libri IV. Rccensuit 
et indicem editiooura adjccit Fr. Aug. Ricncr, Berol. 
1812. 

[8] D. Justiniani Institutionum libri IV. Tcxtu ad 
codicem oliin Hcilbronnenscm mine Erlangensem re- 
cngnito ed. C. Bûcher. Erlang. 1826. — J. F. llunger. 
Diss. si tiens crilicas aliquot obserrntiones in cod. 
ffeilbronnensem. Erlang. 1826. 

[D] D. Justiniani Institutionum libri IF. Recen- 
sât et denuo recognovit G. Al. Rus>bcrgcr. Berol. 
1829. 

[loi Gqji et Justiniani lusti/utiones juris romani. 
Rccognovcrunt, adnotationem adjccerunt conjunc- 
ta «que ediderunt Clctn. A. C. Klenze et Ed. Bcecking. 
Berol. 1829. 

[11] V. plus bas, p. 56, note 5. 

[12] Flarii Justiniani Imperaloris Bornant Insti- 
tutiones. Ad optimorum subsidiorum fidem contex- 
tum reoensuit Em. F. Vogel. Lips. 1833. 

[13] On le place ordinairement au 7* siècle. Habillou 
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huitième livre, et qu’on y trouve des preu- 
ves de l’ignorance de son copiste |ij. Tou» j 
les autres manuscrits des Pandectes , que 
l’on a longtemps regardés à tort comme des 
copies de celui de Florence, furent appelés 
manuscripta culgata, ou codices rulgati , par 
opposition à celui de Florence [J|- H c»t 
probable qu'il fut déjà confectionné au 7' 
siècle, à Constantinople, par un Grec. De, 
la , il vint eu Italie, où il fut il abord trouvé , 
à Pi»e ls|; il y resta jusqu’en Tannée 1 * 11 , et, 
passa de là à Florence, où il se trouve 
encore maintenant [il* Ce premier qui col- 
lationna ce manuscrit, fut Polilien ( j i*9.). 
Bdognini (fisos) et Augustin (fus») con- 
tinuèrent cette collation [»1 , et Lelio et 
François Torelli (père et fils) firent connaître 
plus généralement ce manuscrit, en le 
faisant imprimer à Florence, en lit* i»l* 
Cependant le texte qu’ils donnèrent n’était 
pas entièrement conforme; ils corrigèrent 
les passages dépourvus do sens, d après les 
ms. rulgata, en tirèrent aussi des mots , en 
remplirent les lacunes-, et désignèrent ces 
changements par différents signes. La der- 
nière collation du manuscrit de Florence, 
faite aven soin, est de Henri Brenckmann; 
elle se trouve dans les notes du Corpus juris 
de l’édition de Gœltingue. 


S 100a. 2. De la division des Pandectes en 
trois roi unies. 

Unetrès-anciennedivision des Pandectes, 
qui date du temps des glossaleurs et qui 
forme la basede presque tous les manuscrits 
et éditions du Digeste , depuis ce temps 
jusqu'au n* e siècle, est celle en trois parties 
ou volumes; le premier s’appelait: Ihgestum 
relus, le second: Infoitialum.e t le troisième: 
Digestum nocum. Le Digestum relus , ou la 
plus ancienne partie des Pandectes, com- 
mençait au livre I er jusqu’au livre xxiv, 
titre 2 inclusivement; le Digestum nocum, 
ou la dernière partie, commençait, dans le 
principe, avec ces mots du fr. si, D. xxxv , 

1 2 : très partes, et allait jusqu’à la fin des 
Pandectes. On ne possédait d'abord à Bo- 
logne que ccs deux parties, la première et 
la dernière; lorsque plus tard on reçut 
également la seconde partie [:), on sépara 
du Digestum noriiwi cette partie, qui com- 
mençait par les mots : très partes . et qui 
s'étendait jusqu’à la fin du ss* livre, et 
on l'ajouta , à cause e la liaison des ma- 
tières, à la partie du milieu des Pandectes, 
qui reçut de ce renfort, le nom de Infortia- 
tmn (oo ne dit jnuiais Digestum Inforttatum)\ 
de cette manière, l ’lnfortialum va du livre 


I)e Ile diphmat. lib. ?, tsb. 6. Tuu. les autres 
manuscrits des Pandectes que Ton possède, sont plus 

H Perts a cependant trouvé dans tes derniers temps, 
â Itaples, quelques feuilles d'un manuscrit de la même 
époque que le manuscrit do Florence. M. le profes- 
seur Gaupp les a publiées , sous le titre : Quatuor 
folia anliquissimi alicujus Digestorum cotltos 
resrripla. Aeapoli nuperrepetla.nunc primùm édita. 
■Vratislav. 1823, in-4«. 

lll Nous avons une histoire delaillô« et une des- 
cription rte ce manuscrit remarquable, per Brenck- 
nmnn, Biator. Pandect.a. factum exemplarta Floren- 
tin*. Traj. ad. Rhen. *722. Ajoutes : Ge. Chr. 
Gebauer, tfarrntio de Brenckmanno. Gœtt. 1764. 
— Cpr. aussi : Hugo, But. du droit rom. depuia Juati- 
nien, p. 89. Sur le* dispute* «psi »e *ont élevées 
concernant co manuscrit, v. Haubold, ln$t. hiat. 


( 2 ) Brenckmann, loc. ctt. 111,2. — Bach, Hiat. 
jur. IV, 3, S 8* — Eckhardt , Uermeneut. jur. 
Walch. I, 2 $68-74. — Sa vigny, t. H, p- 148; t. III, 

p. 411» et suit. , 

f 3 ] 0 rtofrcdus, ad L. In rem ariio I). deretvutd.— 
Bar toi u*, In rub. D. aol. mntr.— D’après une opinion 
autrefois trê*-eon»mone, il doit avoir été découvert à 
Amalphi. Lothaire II, empereur, rn aurait fait pré- 
sent aui habitant* de Pise, *cs allie*. — Pancirolus, 


lie. II, ch. 3. 13. — Sigoniu*. De regno liai. lib. II, 
t. 2. in Opp. p. 678 , 682. Mais coite opinion a été 
contredile.cn 1722, par Asti, et après lut, par Guido 
Grandi, 1727: et depuis eux, on n’y ajoute plus foi. 
— Hugo, Histoire du droit romain députa Justinien , 
p. 451. — Savignv, t. III, p. 83. — Walchad Eckhardt 
Uerm. juria, p. 76 scq. 

( 4 ] Quand on le reçut à Florence , il fut relié en 
pourpre, doré sur tranche et déposé dan* une cas- 
sette richement garnie; il fut conservé comme une 
relique dan» l’anciru palais do la république, et pour 
le montrer aux curieux, les moines avaient toujours 
la tête découverte et un cierge à la main. — ■ Brt-nck- 
niann, loc. cit. p. 65. — Les éclairsissementslcs plus 
modernes sur ce manuscrit, surtout depuis l’invasion 
française en Italie, nous ont été donnés par Fœrster, 
dans le Journal pour lajuriaprud. historique, t. II, 

p. 271. 

f5] Haubold, Inat. lit. $ 42, n® 105.— Hugo, Bitt. 
du droit romain depuia Justinien , p. 233. 

16] Hugo, loc. cil. p. 238. 

l"j C’est par erreur que beaucoup d’auteurs ont 
cru que cette partie avait été entièrement perdue eu 
Italie. V. Bartolus, In rubr fit. D aolulo mntrimo - 
nio (où commence VInfortinlum): s hoc tolumen 
( Infurliotum ) nunquam fuit atniaaum . Sempcr enin* 
fuit totum volumen Pnndeclarum Piaia et adhue 
i eat. » Seulement le milieu manquait à Bologne. 
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xnv, titre s, nu livre xxtvin inclusivement, 
et le Digestum nopum du livre xxxtx jusqu’à 
la fin des Pandectes [i], 

§ 1006. 3. Des diverses éditions des Pan- 
dectes . 

Les éditions des Pandectes sont très-diffe- 
rentes, quant à leurs leçons. On les divise 
en trois classes principales [ 2 ]. Ou bien elles 
contiennent : 

1 . La leclio Florentina s. Niera Pisana 90), 
c’est-à-dire cette leçon ou manière de lire 
qui se trouve dans le manuscrit de Flo- 
rence [s] ; ou bien : 

2. La lectio rulgata sen Bononiensis , qui a 
été formée par les glossateurs qui la tirèrent 
du manuscrit de Florence et d'autres ma- 
nuscrits des Pandectes, et qui fut adoptée 
ensuite dans tous les autres manuscrits [ 4 ]; 
ou enGn : 

3. La lectio mixta, c’est-à dire celle où l'on 
n employé tantôt la lectio florentin* , tantôt 
la rulgata. Une édition très-célèbre de cette 
dernière espèce est celle que l’on nomme 
Haloandrina , que Grégoire Unloandcr pu- 
blia à Nuremberg, en 1539 , en 3 volumes 
in-4", et qui. pour celte raison, s’appelle 
aussi lectio Norica. Il mit à profit, non le 
manuscrit florentin lui-méme, mais la col- 
lation faite par Polilien et Bolognini [sJ. 

§ 101. 111. Le Code. 

N y a encore plusieurs manuscrits du 
Code t 6 l» mais aucun n'est aussi ancien, 
aussi célèbre ni aussi complet que le ma- 
nuscrit des Pandectes de Florence. Lorsque 


[il Sur l’histoire de celte division remarquable de* 
Pandectes, v.Odofredtii, In Dig . relus L. ju* civile 6. 
d* Just. et jure; in Infortiatnm, initia; in Infor - 
lialuin, L. 82; ati L. Falc. rrrb. tre* partes; in Dig. 
uotum, initia. Heynius, Notai cur/t. jnr. gtossati, 
dons ses Opusc. acati. vol. II, p. 315. 

(2lCpr. Falck, Encyclop.% 88 — Savigny, t. III, 
p. 4lü et suiv. 

(a) Le teste du manuscrit de Florence ne ac trouve 
dans aucune édition, dans toute sa pureté, pas même 
dans celle de Torclli (199); cependant lescdition* de 
L. Rimai d (l,von. 1521, in-fol.) , He Julius Purins 
(Genève, 1 380, in-fol.), de Charondat ( Anvers, 1575, 
m-fol. ). et de Le Conte (Lyon, 1571, 1581. in-12). 
et l’édition de Gehauer Spangcnberg Font admis. 

[il Savigny. t. Il, p. 147; t. 111, p. 424-449.— 
Cramer. Tit, Pond, el Cad. de eerborutn Stgniftra - 
tione. Kil. 181 1 , i rt pra*f. p. 13 icq. — Clnstms, Dch- 
rriptio eod. guorumd manusc. Dig. rei. eu ni præf. 
Schradcri, Yimar. 1818, in prief. et pag. 271. — 
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l'Italie était sous le joug des peuples germa- 
niques , les manuscrits du Code tt 'étant des- 
tinés qu’à la pratique, les manuscrits furent 
extrêmement défigurés; non seulement ou 
en retrancha les trois derniers livres, parce 
j qu’ils ne contenaient que du droit public, 
cl que, pour oette raison , on les regardait 
en Italie comme inutiles , mais on omit 
mémo, dans les neuf premiers livres, plu- 
sieurs constitutions particulières [#]. De là 
vient qu’ordinaircment on n’enseignait que 
les neuf premiers livres, et qu'on les trouve 
! seuls imprimés dans les anciennes éditions. 

| Plu» tard, on réunit les trois derniers livres 
dans le roltnnen parcum , en les séparant des 
neuf premiers ( 104). Parmi les éditions du 
I Code, on doit distinguer: Y èditio Haloandrina, 
de Grégoire Haloander, ir>30 , fol. Elle ren- 
I ferme tous les douze livres, connue celle de 
Le Conte, Paris, nsa, fol.; de Hussard , 
Anvers, iws, fol ; et de Charondns, Anvers, 
1573 , fol. Dans l’édition du Corpus juris de 
Gebauer-Spangenberg, outre les leçons «les 
quatre derniers éditeurs, ou a aussi suivi 
celles du manuscrit du Code, de GœLlingue. 

§ 102. IV. Les Novelles. 

Dans le principe, les Novelles n’ont point 
formé de volume, et elles n’étaient point 
faites pour en former un ; mais comme ou 
les a trouvées éparses et mises séparément 
dans les éditions, il est aisé de concevoir 
• pourquoi, de toutes les parties du Corpus 
! juris, celle-ci est la moins uniforme dans 
les éditions [s). Elles ne peuvent se classer; 
on ne peut qu'indiquer ce que chaque 
éditeur a fait pour les mettre en ordre t»]. 


>Schrader, TU. D. de rondict. nb iurpem causant et 
/ de teslibns. Tiib. 1819, in pr*f. p. 24. — La tertio 
\ rulgata ac trouve dans toutes les édition* qui pré- 
cédèrent le* f oliations lie Politien et de Bolognini. 
Après ceux-ci, le* éditions commencent u être mê- 
lée*. 

[5] Leséd. de Godefroy appartiennent uutti aux éd. 
mêlée*; longtemps on In a considérée* comme de* 
Editiones rulgata , lundis que l’un y a cependant 
suivi la tertio Florentina. 

[ni V. Eckhardl, Ilermen. juris ex ed. Walch, 
p. 155. 

(7) Savigny, t. IIÎ, p. 449. 

[S] Sur le* manu»crita des Novrlle* qui exiatent 
encore, v. Eckbardt, toc. rit. p. 161. 

[9l (leux qui se sont fait remarquer pour l'histoire 
liltéiaire des Novelles sont : And. Guillaume Crame r, 

I d 'abord par scs AnaJcctn lit. ad hist. Noreilar. Jux- 
tininni, K don 1794; ensuite par deux Ilritnrqe sh 
| Hugo s etc. Magasin (t. 1(1), et Fini. Fiied. \Y v is», 
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Parmi les éditions des Novelles , on doit 
remarquer : 

1 . Veditio vulgata , qui renferme les No- 
velles connues des anciens glossateurs, ainsi 
que les trois derniers livres du Code , les 
Institutes, et les libri feudorutn, imprimée 1 
pour la première fois : Rome, aput sanctum 
Marcum , 147 s, fol. 

2. La première édition grecque, enrichie ] 
d’une version latine, par Grégoire Haloan- ' 
der, Nuremberg, 1511 ; bientôt après parut è 
Bâle, 1341 , une édition des Novelles, qui n 
pris pour base le texte grec de Haloandcr, j 
mais après l’avoir altéré. Dans le texte latin, 
la versïo flaloandrina et la vulgata sont 
placées l’une à côté de l'autre. 

3. Bientôt après cette dernière, parut In 
première édition de Henri Scriinger , à 
Genève, iws. Elle offrait 23 Novelles que* 
Haloander n’avait pas rapportées dans la 
sienne, mais aussi elle en laissait regretter 
4 qui se trouvaient dans celle de Haloander. 
Henri Agylée fit des suppléments à ces deux 
éditions, et les publia à Cologne en 1 & 6 », et 
ensuite à Baie, issi. 

4. Une édition plus complète que toutes 
les précédentes, est l’édition de Lo Conte, 
en grec ci en latin, qui fut publiée à Lyon, 
en 1559 , 1366, i57i, avec des changements à 
l’ordre dans lequel étaient classées les No- 
velles, tantôt avec et tantôt sans gloses. Une 
réimpression de celle de isoe parut a Lyon, 
en nsi. Le texte latin de Le Conte a été 
ensuite adopté pour les éditions de Go- 
defroy, 

5. Simon van Leeuwen , dans son édition 
in-fol. d’Amsterdam, ms, donna aussi le 
texte grec. Cette édition de Leeuwen fut 
prise ensuite pour base de la traduction 
latine des Novelles, publiée par Jean Friedr. 
Houibergk , à Vach; Marbourg, 1 : 17 , in-4°. 
Homborgk traduisit tout le texte grec qu’il 
rencontra; pour le reste, il se servit du latin. 

6. L’édition la plus nouvelle et la plus] 
complète est celle qui se trouve dans le Cor- 
pus juris do Gebauer-Spnngenbcrg. Dans 
cette édition, 011 rencontre non-seulement 


par son m»t or. Sot pli. lit. MArbourg, 1800. Cet 
écrit, rosie malheureusement incomplet, n'expokc 
l'histoire littéraire îles Novelles que jusqu’A Haloan- 
«ler.— Savigny, t. III, p. 453, t IV p. 484. — Hiener, 
GoêchichiP der Rotrllen , ou Histoire des Norcllcs 
(Berlin, 1824), p. 317 et suiv. Cet ouvrage contient 
les recherches les plus détaillées et les plus proloudrs 
aur l'histoire littéraire des ISoTclIe*. 


tout ce que renferme celle de Leeuwen, 
mais encore la traduction de Houibergk, 
avec scs suppléments et ses variantes les 
plus précieuses. 

7. Enfin , de Savigny a publié encore les 
soixante-deuxième et cent-quatrième No- 
velles, qui n'avaient pas encore été impri- 
mées jusqu’à lui, et Bicner a publié une 
disposition entièrement inconnue de Jus- 
tinien : elles ont été tirées d’un manuscrit 
de Vienne. C. J. A. Kriegel a également 
! complété la Novelle 8? , d’un manuscrit vé- 
nitien, florentin et viennois [ 1 ]. 

J 103. Des appendices du Corpus juris. 

Outre les livres de droit et les recueils de 
Justinien que nous avons nommés jusqu'ici, 
on trouve encore dans le Corpus juris diffé- 
rentes additions provenant tant des f glossa- 
teurs que des éditeurs modernes. Ces addi- 
tions^ont : 

1. Les treize édits de Justinien, qui, au 
fond, sont aussi des Novelles, et qui auraient 
plus de droit d'être joints au recueil des 
.Novelles que plusieurs Novelles des succes- 
seurs de Justinien et des Eparques. 

2. Cinq constitutions de Justin le jeune. 

3. Cinq constitutions de Tibère le jeune, 
dont la 4 # manque. 

4. D’autres constitutions de Justinien ( 2 ] , 
de Justin et de Tibère. 

8. Les cent treize Novelles do l’empereur 
Léon. 

6. Une constitution de Zenon , de noria 
operibus, 

7. Une multitude de constitutions de dif- 
férents empereurs, sous le titre de: Impera - 
toriœ conshlutiones. 

8 . Connues sanctorum et r enerandorum 
A pas toi utu m. 

9. Les Libri feudorum , recueil des coutu- 
mes des Lombards et des lois des empereurs 
sur les droits féodaux pendant le douzième 
siècle. Ce recueil est encore maintenant la 
principale source du droit féodal en Aile- 

I magne ( 3 ]. 


| [I] C. J. Q. Kriegel, Symholœ eritirar ad ftorel- 

las Justiniani , sive Nov. 87 in integriim rcslituta e 
codicc Vcneto , Flnrcntino atque Ytndoboneiisi. Lips. 
1832. 

( 2 ] Lu plus remarquable est la Sunctio praqmatica : 
pro peliiione Vigilii. — V. à cal égard le $ 78. note 2. 

13 ) C. (à. Panti , De ter» librorum juris feudalis 
lonqobardici origine. Goett. 1805. — C. Fréd. DiecL, 
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10. Quelques constitutions «le Frédéric II, 
«l’où sont prises principalement les Authen- 
iicœ Friderictanœ du Code (J 82). 

11. Deux ordonnances do Henri VII . de 
l’année isi 2 , nommées extra rayantes, sur le 
crime de lèse-majesté et sur la rébellion. 

12. Le liber de pace Constantiæ , qui ren- 
ferme la paix de Constance, que l'empereur 
Frédéric I er conclut en Lombardie avec les 
villes confédérées. 

Dan» plusieurséditions, par exemple, dans 
celle de Simon van Leeuwen, on trouve 
encore les fragments des Douze Tables, et 
«•eux des ouvrages de plusieurs jurisconsul- 
tes romains, particulièrement d’Ulpien , de 
Faul et de Cnjus. Dans l’édition «le Pierre 
ab Area Baudoza, on a même ajouté la bulle 
d’or de Charles IV. 

J 104. Des éditions de tout le Corpus juris. 

1 . Des éditions glosées. 

Les éditions «le tout le Corpus juris se di- 
visent eu éditions glosées et en éditions non 
glosées [i|. 

Les éditions glosées se composent ordi- 
nairement de cinq volumes, dont le premier 
contient le Digestum retus, le second 1 ’/«- 
fortiatum , le troisième le Digestum norum ; 
Je quatrième renferme les neuf premiers li- 
vres du Code; et le cinquième, qui est in- 
titulé F olumen legum partum, est composé 
des trois derniers livres du Code, des Novel- 
les, des Librt feudorum , et des Institutcs [ 2 ). 
Les meilleures éditions glosées sont : 

1. Celle «|ui a paru a Lyon apud fratres 
Sennetonios, 1549, irao , en cinq in-fol U). 


I.iteraergeschichto des 1 Longobardisrhen Lehn - 
rechts , ou Histoire littéraire du droit féodal lom- 
bard. Unité, 18*28. — Ernest Ad. Lospcvrcs, U cher dim 
Euistehung und irlteste Henrheit un g der libri fen- 
du rum , ou Sur l'origine et le plus ancien travail 
de» libri feudorum. Berlin, 1830. 

( 1 1 Sur le* diverse* édition* du Corpus juris civilis 
et les titre* particuliers, v. Sam met. Hermeneuiik , j 
S 12, et surtout Spangenberg. Einteitung, p. 645 et ] 
•uiv. 

( 2 ) Chacun de ces cinq volumes avait jadis une re- ! 
liure de couleur différente, qui parait avoir eu rap- ’ 
port au contenu de* volume*. V. Seha«t. Brant , I 
Omnium titulor. juri» tam cirili» gunm canon ici \ 
expositions». Lugd. 1547 , p. 6,7. — Spangenberg,- 
p. 127. 

|3J Cette édition est remarquable parce que le 
Brachglogus 79) y est reproduit pour la première ( 
fois, ainsi que Juliani epitor.ie Sovellarum, (l'aprc* 
un l>on manuscrit (5 72). 

U] Ordinairement on regarde comme une des-, 


2. Celle de Le Conte, publiée à Paris on 
i5?6, en cinq in-fol. 

3. Le Corpus juris civilis glossatum ex re- 
cens. Diongs. Gothofredi , qui parut à Lyon , 
d’abord en 1569, en six in-fol., sans le titre 
commun de Corpus juris , ensuite, en 1604 % 
areo ce titre, et qui fut enfin corrigée et 
augmentée, en i«i 2 . 

4. L’édition glosée , la plus récente et la 
| ! meilleure, est celle qui parut à Lyon, en 16 î\ 

aussi en six in-fol., studio et opéra Joannts 
|| Fehii 14]* 

2 105. 2. Des éditions non glosées. 

Les éditions non glosées sont subdivisées 
en éditions accompagnées de notes de juris- 
consultes modernes, et en éditions qui no 
; contiennent que le texte. 

À. Les meilleures éditions avec des notes 
sont : 

1. Celle de Louis Rtissnrd, intitulée Jus 
civile, publiée d’abord à Lyon , en isuo, i^et, 

; en deux in-fol., et ensuite à Anvers, en ise; 
et H67, et en 1569 et 1370 , en sept in-8" [sJ. 

2. Celle de Ant. Le Conte, qui parut à 
j Paris , en ims , en neuf in-s" ; à Lyon , en 
{quinze in -13 , et en nsi , avec un nouveau 
! tilro (6% 

3. Celle de Charondas, qui parut à An- 
vers en 1573 , en deux in-fol., et dans laquelle 
l’éditeur employa avec discernement les no- 
tes de Russard et|de Le Conte. 

4. Celle de Julius Pacius, qui fut d’abord 
publiée à Genève, en isso, in-fol., et la même 
année , en neuf volumes in-8°. 

j 8. Les éditions de Denis Godefroy [ 7 ]. La 


!j meilleure* édition* glosées celle de Pierre Ilnttdoxn 
j; (ab Area B ludoso), Lngduni'fquclques exemplaires: 
j Gênera), 1593. quelquefois «usai avec un nouveau 
U titre, de 1600, 4 vol. in-4°; mai* elle c*t mauvaise. 
— Hugo, Histoire du droit romain depuis Justi- 
j me». 3* édit. p. 316. 

[S | Ruwmrt, don* ton édition, n renfermé entre le 
signe || || plusieurs passage* , pour montrer qu'il» 

ne se trouvent pas dnn* tous les manuscrits. Sur ces 
«ignés, ainsi que *ur ceux de Torelli et Godefroy, 
v. Phil. Fréd. Wei*, Des signes gui se trouvent 
dans les éditions des Pandectes, et notamment de 
Hussurt. M.irbourg, 1793. — Spangenberg, p. 442. 

[*i] Le Conte n'a revu , dan* celte édition , que le* 
Instilute* et le Code. — Spangenberg , p. 808. 

[7] Le choix du texte en est mauvais, et If* notes 
contiennent beaucoup de répétition* inutile*, de* 
objection* sans solutions ( immo). surtout de* pas- 
sages qui paraissent cire en contradiction. V. Gc. Ad. 
Struvius, Godofredi immo. Franrof. ad M. 1095. 
Néanmoins, les édition* de Godefroy sont très-utile* 
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première partit à Lyon, en isu, in-*'’, et fut 
réimprimée à Francfort-sur-Mein, en tiS7 [ij. 
La seconde édition, corrigée (edilio secundœ 
prœlectionis ), fut publiée a Lyon, en iswi, en 
deux volumes in-ful. La troisième édition, 
corrigée, fut imprimée à Genève en igos, en 
quatre volumes in-fol.; la quatrième, à Lyon, 
en nui? , en deux volumes in-fol. ; et la cin- 
quième , qui est la plus complète, accom- 
pagnée des notes de Denis Godefroy , parut 
à Genève, en i62t, in-ful. , par les soins de 
■on fils , Jacques Godefroy : elle a été en- 
suite souvent réimprimée, surtout par les 
■oins de N. Antonius, à Lyon, en issi et icgi; 

R" Une des meilleures et des plus belles 
éditions du Corpus juris, avec des notes, est 
celle que Simon van Leeuwen publia à Am- 
sterdam, en igs 3, in-fol. Elle renferme, ou- 
tre les notes de Godefroy , beaucoup de re- 
marques de plusieurs autres jurisconsultes. 
Elle fut réimprimée d'abord à Francfort-sur- 
Mein, en iogs, et ensuite à Leipzig, en deux 
in-t°, dans les années itos, 172a et 17 ta [s]. 

B. Parmi les éditions sans notes , on doit 
remarquer : 

1 . La réimpression de l’édition du Corpus 
juris de Haloander, à Bâle , chex Hervage , 
isn, deux in-fol.; Thomas Guarinus a publié, 
en iS7o, une réimpression de cette dernière 
édition , en trois vol. in-fol. 

2. Celle d'Amsterdam, d'Elxevir, de istu, 
avec la fameuse faute d'impression: Parsse- 
cundut, 1681, 1687, et la plus correcte, de roo, 
in-8". 

3. Le Corpus juris academicum, deFreies- 
leben, publié d’abord à Allen bourg, 1721 
gr. iii-s* , ensuite à Bâle ( Colonial muna- 
tiance), |7S<, in-4", puis très-souvent dans ces 
deux endroits. Les éditions d'Altenbourg ne 
contiennent que le texte, et celles de Bâle 


contiennent aussi des concordances placée* 
sous le texte. 

4. L'édition du Corpus juris commencée 
par Gebaucr, et achevée, après sa mort, par 
Ge. Aug. Spangenberg, dont le premier vo- 
lume parut a Gœttingue, en 177g, et le se- 
cond en 1797, en grand in-s*. Elle renferme 
des variantes et des critiques , mais elle 
n'est enrichie d’aucune remarque explica- 
tive. Non-seulement Schrader a très-bien 
montré ce qu’il y avait à faire pour une édi- 
dition critique et enrichie de noies explica- 
tives {s] ; mais nous avons la certitude que 
lui, Clossius, Tafel et Maier nous en pro- 
cureront une [t] : le premier volume, conte- 
nant les Inalitules, a paru [s]. Cependant, in- 
dépendamment de ce grand ouvrage de 
Schrader, plusieurs éditions plus petites du 
Corpus juris cirilis se publient à Leipzig , et 
ne contiennent que le texte et les plus im- 
portantes des variantes; nous citerons entre 
autres celle de J. L. \V. Beek [a), et celle de» 
frères A. Kriegel elC. Kriegel [7]. Celte der- 
nière édition se distingue par cela qu'elle 
renvoie dans ses Institutes, à Cujas, à Ulpien 
et aux Basiliques; duns les l’andecles, aux 
trois masses de fragments et a leur ordre 
(§6S), ainsi qu’aux Parles Digislorum; enfin, 
aux Basiliques et à leurs scolies. 

5 106. Des éditions remises en ordre et des 
Chreslomathies. 

Outre les éditions dont nous venons de 
parler, il y en a encore d'autres que l’on 
nomme éditions remises en ordre : ce sont cel- 
les dans lesquelles les éditeurs ont disposé 
le texte des fragments et des constitutions, 
en liant et réunissant les parties qui ont du 


n cause des reasnis aux sources et aux Basiliques . et 
4 cause des extraits des meilleurs jurisconsultes. Il v ! 
a aussi des éditions sans notes de Godefroy, mais elles 
■ont mauvaises. 

[Il la réimpression de Francfort, de 1563, en 
grand in-4 . est à la vérité très-raotêe , mais elle est 
fort mauvaise. 

[27 Sur ledition de 1720, v. Wieting, Jurispr. Test. 
P. tl , p. 210. La réimpression de 1740 est lionne. 

[3] Clossius, Dcseriptio codicum quorumdam oto- 
fiuscrivlorum Digesli reteris, etc. cura prirf Schra- 
deri, V imarisc , 1818. — Schrader, Tilt. Dig. de ron- 
etict. oh turpem causant et de teslibus. Tubing. 1810 . 1 
in praef. 

[t] Prodromes cor ports juris rieilit a Schradero. j 
Clouta, Tofelio , edcttdi. Inest totius nperis con- \ 
epsehss, subsidiorum ad Inslitutionum rrilicum rs- ! 


censianem et intsrpretationem speclanlium enumera- 
tio. Berol. 1823. 

[3] Corpus juris cirilis. Ad fîdrm eodicum raann- 
scriptorura aliorumque subsidinrum criticorum recen- 
suit, comraentario perpetuo instruxit Eduardus 
Schrader. lo nperis socictalera arcesserunt T. I.. F. 
Tafel, G. F. Clossius, post lin jus discessum. C. J. C. 
Maier, t. I. Inslitutionum libri IV. Berul. ap. G. 
Reimerura , 1832. 

[fl] Corpus juris cirilis, recognovit et brevi anno- 
tatione instruction edid. J !.. G. Beclt. T. I. pars I, 
t.ips 1825; pareil. I82G TU, part 1, 1831 {Codes). 
Les Muselles ont pnru en 1837. 

|7[ Corpus juris cirilis. recognoverunt bresibusque 
ndnolalinnibtis criticis instruction ndidcruntC. J. 
AUiertnsetC Mauritius Fratrcs Kriegelii. F.d. sterao- 
tspa. Lips tuml Baumgaertncri , 1828. 
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rapport, et qui étaient éparses auparavant. 
De ce nombre sont : 

Eusebii Begeri Corpus juris et ri Us recon- 
cinnnlum , in Ires parles distribulum , cum 
præf.JL. B. de Senkenbcrg. Krancufurti et 
I.ipsiæ , p«7 et nés, en trois volumes. Rob. 
Jos. Pothier, Pandectœ Juslininneœ in no- 
rs«i ordinem digeslœ cum legibus Codicis et 
Nocellis , quœ jus Pandeclarum confirmant , 


[lj Domat, Delectua legum Digeatorum et Cadicia 
ad usurn achoke et fort. Paria. 1700; Amstelod. 
1703. — Domat, Le» loi a ciriles dan» leur ordre na- 
turel. Paria, 1713, 1723, 1745, 1756. 1767, 1777. 

(2| Seidonatiker. Corpu a juria cirili» in Chreato- 
matinm contractant. Gœtt. 1798. 

[3] Hugo, Vertuch einer Chreatomathie von Be- 
aceiaate/len für dot heutige Ram. Redit, ou Eaaai 
cf un a chreatomathie pour le droit romain moderne, 
1802, in-8°, formant le septième volume de aon 
Cour a de droit civil { ensuite, 1807, le cinquième vo- 
lume. La troisième édition a paru en 1820. 

[4] (>opp, Loca juria romani aelecta. Heidel- 
berg, 1815, in-8®. 

[5] Sans litre particulier. 

|6] Haitliold, Doctrine v Pandectarum lineamenta 
cum locia clnsaicia juria imprimia Juatinianei , etc. 
Liptia , 1820. 


S7 

explicant aut abrogant. Paris, ms-sij en- 
suite, Lyon, 1782 , en trois in-ful., et Paris, 

1818-21. 

Il y a des Chrestoroathies qui sont un 
choix des meilleurs passages des diverses 
sources du droit romain, par Domat (ij, 
Seidenslicker [2] , Hugo (3], Cropp [V), Savi- 
gny [5], Haubold (0] , Pernice 17 ), Fursten- 
thal [s], Hermann [9], et Blondeau [10]. 


[7] L. Pernice , Grundriaa der Geachichte , Alter • 
thümer und JuatHutionen deaRœm. Rechta, ou Pré- 
ci a de r histoire dea antiquité» et de a Inatitutea du 
droit romain. 3* édition. Halle, 1824. 

[8] G. A. L. Furatenthal , Corpu» juria civilia, 
cnnonici , germaniri reconcinatum , 2 vol. Berlin y 
1828, 1829. — Idem, Corpu» juris academicum 
agatemalice redactum, t. I. Berlin , 1829. 

[9| L. Hermann , Sammtung der in JMarkeldg'a 
Lehrbuche dea heul Ræm. Rechta citirten Belegatel- 
len, ou Collection dea passage» cite'» doua le Manuel 
de droit romain de Mackeldcy, 2 parties. Gicsscn, 

1832. 

[lü] H. Blondeau, Chreatomathie, ou Choix de texte» 
pour un cour» élémentaire du droit privé des Ro- 
main», précédé d'une Introduction à l étude d «a 
droit, l r « et 2* livraisoua. Paris, 1830; 3* et 4* liv. 

1833. 
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SECTION VI. 

DES DIFFÉRENTES MÉTHODES RENSEIGNEMENT ET DE LA, BIBLIOGRAPHIE 
DU DROIT ROMAIN. 


J 107. Des méthodes en général . i 

Les travaux scientifiques qui font l’objet 
de tout droit positif, et par conséquent aussi 
du droit romain, reposent : 

1. Sur l 'exégèse , ou l’explication des sour- 
ces mêmes du droit qui nous sont parvenues, 
d'après les règles do la critique et de l'in- 
terprétation. 

2. Sur la méthode dogmatique , ou l’expo- 
sition systématique et le développement des 
principes tirés des sources du droit en vi- 
gueur. 

3. Enfin, sur Yhistoire du droit t ou l’indica- 
tion des sources du droit , et, en particulier, 
de l’origine et de la formation progressive 
de chaque partie du droit (J 18). Chacune 
de ces trois méthodes de traiter le droit po- 
sitif a son mérite particulier et son utilité, 
et aucune ne peut se passer entièrement de 
l’autre. L’exégèse des sources forme la pre- 
mière et la plus importante base de l’étude 
de tout droit positif; la méthode dogmatique 
nous enseigne à connaître le droit réelle- 
ment en vigueur dans toute son étendue et II 
dans son application pratique; l'histoire du j 
droit nous montre les motifs historiques et! 
politiques du droit en vigueur et, par là, | 
nous en fait voir même l’esprit et le vrai 
sens. L’exégèse , la partie dogmatique et I 
l’histoire du droit doivent donc toujours être j 
liées; mais suivant le but particulier qu’on | 
se propose d’atteindre dans les livres ou dans j 
l'enseignement oral d’un droit positif, tan- 
tôt l’une, tantôt l’autre peut-être considérée 
comme partie principale, et sous ce rapport 
seulement, la distinction que l’on fait ordi- 
nairement entre les ouvroges et l’enseigne- 


[l‘j Sur le* divme* méthode* d’ensciRner le droit 
romain, v. llaubold, fnst.jur. rom.é d. Üllo, *22-34, 
ainsi que les ouvrages cités plus haut, S 18, note 2. 


ment exégétiques, dogmatiques et histori- 
ques, a quelqu’importance [i]. 

J 108. De la méthode des glossateurs. 

Les glossateurs suivaient de préférence, 
aussi bien dans leurs écrits que dans leur 
enseignement sur le droit romain, la mé- 
thode exégétique. Ils prenaient pour base le 
texte des livres de droit de Justinien et les 
expliquaient titre par titre, soit par des som- 
maires ( sumniŒ J , soit en faisant des remar- 
ques à des passages isolés ( glossœ ) qui, en s’é- 
tendant en commentaire sur tout un titre, 
prenaient aussi le nom de apparatus [ 2 ]. Cette 
méthode fut encore suivie longtemps aussi 
bien en Italie et en France qu’en Allemagne, 
lorsque le droit romain s’y fut introduit et 
| fut enseigné dans les universités nouvelle- 
ment érigées. 

§ 109. Des nouvelles méthodes. 

Mais comme, dans la suite, on fit aussi des 
cours particuliers sur plusieurs autres bran- 
ches de la science du droit, il fut impossible 
de donner nu droit romain et à l’exégèse 
autant de temps qu’auparavant, et l’on fut 
oblige de chercher à eu borner les leçons. 
A cet effet, on commença, dans les seizième 
et dix -septième siècles, à écrire des livres, 
d’abord sur les Pandectes , et ensuite même 
sur les Insti tûtes, et à frayer ainsi le chemin 
a la méthode. dogmatique. Dans tous les li- 
vres destinés à renseignement du droit ro- 
main, on suivait au commencement l’ordre 
des titres des Jnstitutes et des Pandectes (<e- 
cnndum ordinem 1 nslitutionum et Digestorntn), 


[ 2 ] Cpr. SpanRcnbcrf;, Einlcituntj , p. 255 — Sn- 
vignv, Gcsch. des HH. I. 111, p.497, 523; t. 1\ el V. 
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et c’esl d'après cette méthode qu’on enseigna pitre V, les sources du droit romain qui 
longtcmp«danilesuniversilésallemnndes[i]. nous sont parvenues. Il ne nous reste qu'a 
Au contraire, dans les nouveaux ouvrages mentionner les meilleurs écrits anciens et 
sur les Inslitules et les Pandectes, on suit modernes qui ont été publiés sur le droit ro- 
générnlemeiit aujourd’hui un ordre syslé- main, 
matique, mais ces livres diffèrent souvent 

cuire eux autant par leur contenu que par 1 . oivsigxs imiuocsANiiQüES. 

la forme. L'histoire du droit romain se joint 

tantôt aux Institutcs , et tantôt elle est ensei- Martinua Lipenius , Bibliotheca reahs ju- 
gnée dans un cours particulier. ridica. Francof. 1672, fol. post Frid. Glieh. 

Struvii et Gottlob. Aug. Jenichii curas rnul- 
s 110. De l’inconvénient de négliger les cours tisaccessionibusaucta.Tom. t et u. Lips. 1757, 
exégctiques. fol. Les suivants y ont ajouté des supplé- 

ments : 1° Frid. Aug. Schott, ihid. ms, fol. 
La méthode historico-dogmatique est , do — 2“ Ren. Car. de Senckenberg , ibid. 17&9, 
nos jours, la plus en faveur, et on 11e peut fol. — s" Lud. Gottfr. Madiltn, Vralislav. tsi7- 
nier qu’elle ne soit la plus propre à l'ensei- tsm. foi. 

gnement du droit romain; cependant il est Rtirc. Gottli. Slrnvius, Bibliotheca juris 
fâcheux que les leçons exégeliques sur les selecta. Jenæ , nos. Ed. s" cura Chr. Cotti, 
sources du droit romain deviennent de plus Buderi. Jenæ, 175», s°. 

en plus rares, parce que la plupart des élu- Camus, Bibliothèque choisie des lirres de 
diants les regardent comme inutiles et su- droit, précédée des Lettres sur la profession 
perfltics! C'est à cette négligence étonnante d'arocal. Paris, t77z, 1775; 4* éd. par Dupin, 
quel'onniontrepnurriierméneutiqueetpour Paris, ms. in-s*. 

la méthode exégétique , que l'on doit h tt ri- C. Chr. Westphal, Systematische Ànleitung 
buer cette indifférence toujours croissante sur Kennlnissder besten Biicher iu der Rechts- 
pour l'étude des sources du droit; consé- gelehrtheit, ou Indication systématique pour 
quence triste, mais naturelle; et il est à dé- connaître les meiUeuts ourtages de jurispru- 
sirer que l'on fasse bientôt revivre la cou- dence, s” éd. Leipx. t'fli. 
tume de donner des cours exégeliques, au Heinr. J. Otto Kœnig, Lehib. der algem. 
moins sur le texte des Institutcs, et sur les; jsuist. Literatur K ou Manuel de la littérature 
meilleurs passages des autres parties du unirerselledudroit,? partie. Halle, rss. i n tt*. 
Corpus juris, ainsi que sur Ulpien , Gajus et J. S. Ersch. Literatur derjurisprudens und 

les Caticana Fragmenta. Aucuns cours, eu Politih, ou Littérature de la jurisprudence et 
effet, ne peuvent être plus propres, surtout de la politique, nouvelle éd. par J. Ch. 
si l’on y joint V herméneutique , à introduire Knppe. Leipzig, tS2j, in-8". 
le commençant dans l'étude des sources F. \V. Ulmensluin (baron d’), Llandbi - 
du droit, et à lui faire faire des progrès sen- bliothek des Civilrechts, ou Bibliothèque du 
sibles I*; . L’étude des sources est la seule, droit civil. 3 vol. Berlin, ma, isit, mj. 
dans notre science, comme dans les autres. Cpr. aussi : Hugo . Geschichte des RR. 
qui puisse vraiment former notre esprit, j soit Justinian, ou Histoire du droit rom. dé- 
lions prémunir contre le défaut ridicule du puis Justinien, s" éd. p. ss, sa. 
jurer in rerba magislri, et nous mettre en j 

état de marcher de pied ferme, et d'élre à II. ouvrages LEXicoGaAVtttQcis. 

nous mêmes continuellement notre propre 

guide! | Barn. Brissonius, De rerborum , quœ ad 

jus civile pertinent , significations. Lud. 1559, 
£ III. Bibliographie choisie du droit romain, fol. Publié ensuite plusieurs fois et en der- 

| nier lieu: cura J. Gottl. Ileineccii et cnni 
Nous avons mentionné, dans le courant præf. Justi llenu. Bæliiueri Halæ. Magdeb. 
de celle J iitroduction, et notamment au cha- 1 174s , fol. 


(I) ITufto, Eneyrtop. 7' éd. p. 3*1 334. — Falck,; [fl V. sur l’utilité et le plso d'un tel cours ; Huf;o, 

Eticijcln/t. 3* éd. ;9i. il Cir. Moq. t. Il, p. 251 j t. IV , p. 337, et Scbrudcr , 

j Uni. t. IV, p, 411. 
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Jo. Wunderlich, Addimentorum ad B. 
Brissonii opus de cerborum signi fcatione 
columen. Hainburg. 1778 , fol. 

Andr. Guil. Cramer, Supplementi ad B. 
Brissonii opus de cerborum signification? . 
*pec. i . Kiliæ, mis. 

R. Phil. Vient, Pocabulorium juris utrius- 
que. Lausanne?, rss, 3 vol. — Neapoli, i;oo, 

4 vol. 

Sur Brissnn et ses commentateurs posté- 
rieurs, v. H. E. Dirksen , dans le Rhein. 
Muséum für Jurisprudens. 1" année, p. si, et 
son System der juristischen Lexicographie. 
Leip. 1 X 34 . p. 30 et suiv. 

H. E. Dirksen, Sprc. thesauri latinitatis 
fontium juris cicilis Romanorum Lips. IS34. 

III. OUVRAGRS aSRMÊVEOTlQOSS. 

Val. Guil. Forster. ïnterpres , e. de inter- 
prétations juris. Vileb. 1613. Altenb. 1710; et 
in Ever. Ottonis Thés. jur. rom. t. 11, p. 

» 4 i- 1008 . 

F. Rnpolla, De Jclo , sire de ralione 
discendi interpretandique juris cicilis. N en- 
poli, rts; ed. 2* , ibid. 170s. 

Chr. Heur. Eckhardt, Hermeneutica juris. 
Lips. i 7 so. 2* ed. coin nolis Car. prié. Wal- 
ehii, 1779; ed. s , îso:. 

Henr. Gc. Wittich . Principia et subsidia 
hermeneuticce juris. Gœit. nos. 

J. Gottfr. Sommet, Hermeneulik des Rechts, . 
on Herméneutique dudroil publiée par Fréd. I 
G. Born. Leipzig, moi. 

A. F. J. Thibaut, Théorie der loqischen 
Auslegung des Rirm. Rechts , ou Théorie de 
F exposition logique du droit romain. Altona, 
1799; 2 e éd. moi. 

Wnlth. Fréd. Clossius , Hermeneulik des 
Ram. Rerhts und Einleitung in das Corpus 
juris cicilis im Grundiisse mit einer Cliresto- 
malie ron Quelle it, ou Herméneutique du 
droit romain et Introduction au corps de droit 
ciril, accompagnée d’une Chrestomathie de 
sources. Riga et Dorpat, IS 29 . 

IV. OUVRAGES IXÉGÉT 1 Q 0 RS. 

A. Sur tout le Corpus juris. 

A cette catégorie appartiennent la Glossa 
Accursiana, les notes de jurisconsultes pos- 
térieurs, surtout celles de Denys Godefroy 
sur le Corpus juris , ainsi que les ouvrages 
de Cujas qui renferment les remarques 
exégétiques les plus précieuses sur presque 


tous les passages difficiles du Corpus juris. 
Les éditions les plus complètes des écrits 
de Cujas sont les suivantes : 

Jac. Cujaeius , O pet a omnia, cura Anni 
balis Fabroti. Parisiis , iss», 10 vol. 

Jac. Cujaeius, Opeia omnia , studio et 
diligentin Liborii Ranii. Nenpoli, 1722-1727, 

11 vol. fol.;ed. 2* ,cura Doininici Albanensis. 
Ibid. 1737 OU I 73 S. 

Jac. Cujaeius, Opéra omnia. Venet. et 
Mutin. 175 S- 1 TS 3 . il vol. fol. ( Cette édition 
n’est qu’une réimpression de celle de Naples, 
mais elle en diffère par la pagination. ) 

L'ouvrage Biiivnnt est indispensable à 
l'usage des écrits de Cujas : 

Dominions Albanensis , Promptuarium 
unirersorum operum Jac. Cujacii. 2 vol. fol. 

Il contient les renvois les plus exacts de* 
explications de Cujas sur de* passage* isolés 
des sources de Justinien et autres. L’édition 
originale de eet ouvrage parut à Naples, en 
1763 , et ne se rapporte qu'aux deux éditions 
napolitaines des Opéra omnia. Une réim- 
pression du Promptuaire fut faite plus tard 
à ülodène, en 179s, et coordonnée pour 
l'édition des Opéra omnia de Venise et do 
Modène. 

B. Sur les dicerses parties du Corpus jurh. 

I. Instituiez. 

Fr. Balduinus, Commentarius ad Instituts, 
Paris. 1346 , fol. — Ibid. 1534, fol. — Francof. 
ad Mœu. 15*2, fol. 

Jac. Cujaeius. Nota priores et posteriores 
in Inst. Colon. Agripp. 1392,' et in Opp. ed. 
Ranii, I. 1, p. 1. 

Franc. Hotoinanns , Commentarius ad In- 
stitutiones. Basil. îseo. Fol. — Ibid. 16 . 9 . — 
Lugd. 13x8, et in 0 pp. t. 11, p. 1. 

Janus a Costa, Commentarius. Paris. 1359, 
coin Theod. Marcilii et M. A. Mureli coin- 
inentoriis , cura J. Van de Water. Traj. ad 
Rlien. nu. Lugd. -Bat. 1719 et 1744. 

ilerrro. Vultejus , Commentarius. Har- 
burg. 139s. — Ibid. iso 3 ; ibid. mis. 

Paul. Vœlius, Commentarius in IP libros 
Institutionum. 2 Partes. Ultralrajecli . less. 

Edra. Merillios. Commentarius in I P li- 
bros Institutionum , opéra et studio Claudii 
Mongin. Paris. i« 34 , 

Arnotdus Vinnius, Commentarius. Arnstel. 
1942 . Cet ouvrage a été souvent réimprimé; 
en dernier lieu: cura et cum noli» Jo.Glieb. 

] Heineccii. Ludg-Bal. 1721. — Ibid. 1767 . 

Joachim. Hoppius, Commentatio succincta. 
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ad Insiitutiones . Francof. îen. — Ibid. issu. 

Ever. Otto, Commentât ius et notæ criticœ 
ml Insiitutiones. Traj. ad Rhen. 1759, cum 
jiræf. Chr. Fred. Hnrpprechtii. Francof. et 
Lip*. 1741 , studio Joh. Iseli ni . Basil, rfo, 

Imperaloris Justin tutti Institutionum libri 
P commentai ioperpeluo instruxit Ed. Schrn- 
der. Berol. isxî. 

2 . Pandectes. 

Odofredus, Comment, in Dig. Venet. îiso, 
fol. — Lugd. usa, fol. 

Gnil. BiiiIkiis, / fnito/nSinne* in XXIV Pan- 
declarum libros. Paria. 1:0a, fol. Lugd. i;s 7 . 

Andr. Alciatua. Comm. in carias titulos 
Digestorum ; in Opp. Lugd. i:so. t. 1, n. 

Lguiu. Baro , Commentât, ad Tx npùrx- 
Digestorum. Paria, mi, fol. et in Opp t. 1, 
et Ad carias titulos Digestor. ibid. t. 11, p.49. 

Franc. Duarenus, Commentarii intarios 
Digestorum libres et titulos ; in Opp. ed. 
Francof. usa, fol. p. 1-1020. 

Jac. Cujacius, Comment, in quosdam Pan 
dect. titulos ; in Opp. ed. Ilanii , t. 1, p. ssi. 
Becitationes solemnes in Digesta ; in Opp. 
t. vu, vin. Notæ in Digesta; in Opp. t. j, 
p. aai. Becitationes solemnes ad nossnullos 
titulos Dig.; in Opp. t. x, p. um. 

Atig. Donellus , Comment, in quosdam 
titulos Digestorum. Antw. u&i, fol.; in Opp. 
t. x, xi. 

Franc. Hotomnnus, Scbolœ in LXX lit.' 
Dig. et Cad. In Opp. t. 11, p. 1. 

Hub. Giphnnius, Lectures Allorphinœ »'n 
carios titulos Dig. et Cod. Francof, 1903. 

Ant. Fnbcr, Bationalia in Pandectas ( ad 
libr. I-XIX). Toni. 1, Gvnevæ , ibo*. Ibid. 
1019; loin, u-v, ibid. îeis-isîi, fol. Tom. î-v, 
Lllgd. 1639 16 3 . fol. 

Idem, Conjectures juris cirilis. Lugd. 1591- 
V. fol. Ed. nntiss. Lugd. -Bal. 171*. 

Jo. Briinneuinnn , Comment, ai Pand. 
Francof. ad Viadr. i 870 , fol. cura Sam. Stry- 
kii, Viteberg. mi, fol. 

Ant. Mnrnaciui, Observ. in L libros Di- 
gest. T. 1 et 11, Paris, loss-isao, fol. In Opp, t. 
i-rv, ibid. ni, fol. 

Jaillis a Costa , Prerlecliones ad illustriores 
quosdam titulos locaque selecta juris cirilis; 
edidit et notis illustras il B. Voorda. Lugd.- 
Bat. 1773. 

Ant. Dadinus Altescrra . Becitationes quoli- 
dianœ in Claudii Trtjphonini libros XXI 
disputationum et varias partes Dig. et Cod. 

1 loin. TllllIS. 1679 04. 


S. Code. 

Odofredus, Lectura s. X/I libr. Codicis. 
Lugd. 1510 , fui. 

I Aïo, Lectures s. Comment, ad sing. legrs XII 
libr. Cod. Jusl. Paris. 1177, fol. 

Andr. Alciatua, A d notât . in très posteriores 
libros Codicis; Commentas, in rarios lit. Co- 
dicis; in Opp. t. t, iv, v, Lugd. usa. 

Jo. Sichardus, Prælectiones in Codicem. 
T. 1, 11. Basil, mi, fol. Francof. ad M. usa; 

ibid. 1614 . fol. 

! Jac. Cujacius. Commen. in très poslremos 
libros Codicis; iu Opp. ed. Ranii, t. 11. Be- 
citationes solemnes iu Codicem; in Opp. t. ix. 
Notes in Cod.; in Opp. t. x. p. 602-714. Be - 
citât, solemnes in libros IP' pria res Cod.; in 
Opp. t. x, p. su seq. 

Franc. Hotomanus , Schola t in LXX tit. 
Dig. et Cod.; in Opp. t. 11, p. 26i. 

Ilug. Donnell us, Comm. absolut, in II, 
III, IP, PI et PII l libr. Cod. Francof. 1599, 
fol.; ibid. isio, et in Cpp. tom. vii-ix. 

Hub. Giphanins, Explanalio dtfficiliorum 
et celebriorum legum Codicis. Cul. Plan- 
cia rue , 1r.11. Basil, tels. Francof. iau. 

Vot. Mnrnacius, Obserr. in libr. Cod. 

I , III , IF. Paris. 1670 , et in Opp. tom. 

l-IV. 

Perei, Prælectiones, in Codicem. Col. 
Agripp. 1661, 2 tom. souvent réimprimés. 

Jo. Brunnemanii, Comment, tu XII libr. 
Cod. Lips. 1679 ; ibid. tr.99, fol. 

Petr. et Franc. Pitliieus, Comment, ad 
Cod. Just. cura Franc. Desmaris. Paris, 

ISS 9 , fol. 

Jo. Jac. Wissenbnchius , Comment, tu 
libr. IP prior. Cod. Franeq. isso. In libr. 
P, PI et PII; ibid. i 6 si; ed. novi. ibid. 

1701 . 

Cyprianus Regnerqs ab Oosterga, Comm. 
in omnes et singulas leges, quœ continentur 
in Codice. Traj. ad Rhen. i 6 ss. 

Ant. Dadinus Alteserra , Becitationes quo- 
tidiaues ta carias partes Dig. et Cod. T. 1 , 

II . ToloS. 1679-84. 

4 . Novelles. 

Franc. Balduinus, Brèves comment, in 
\prœc. Just. Notellas tire Auth. Constit. 
i Lugd. 1618. 

Jac. Cujacins, Expositio nocell. const. 

\ Just. ; in Opp. ed. Ranii, t. n, p. 1017 seq. 

Joacli. Stephanus, Exposiliones itocellar. 

» constit. Francof. iso». 
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Conr. Ri Herbu si il* , Jus justinianeum , 
h . e. Novellarum Justiniani expositio\me- 
thodica. Argent, ig a ; ibid. 1629 ; ibid. 
1639. 

C. F. Hoimneliu*, Corpus juris cirilis, 
cnm notis varior. bips. i?es. 

Ant. Schulting, Nota ad Dig . cura nni- 
madvers, Nie. Smallenburgii. T. î-vi, (. vu. 
P. î. Lugd.-Bat. iho4'I832. 

Ces deux derniers ouvrages sont très- 
utiles à rechercher des explications de (tas- 
sages dispersés dans les ouvrages exégé- 
tiques. 

V. HISTOIRE ET ANTIQUITÉS. 

A. Sur la Constitution et le Gouvernement de 
l'Etat romain. 

Paulus Mamilitis, Antiquitales ramoner. 
Ses traités particuliers : de legibus , de senatu, 
de comihis Romanot u tu , et de ciritate romana, 


!l Edinburgh Review. July, isjo, p. *’>*). — B. 
G. Niebuhr , Histoire romaine. Traduite de 
l’allemand sur la s® édition parB. A.deGol- 
bery. i r ® liv. 2 vol. Paris, 1829, et réimprimée 
a Bruxelles, mo. — Las 0 partie de l'ouvrage 
a paru à Berlin en 1832, après la inortde l'au- 
teur, avec une préface de J. Classen. 

Clir. Ferd. Srhtilze, Von den Tolksver- 
sammlungen der Ramer , ou Des assemblées 
du peuple chez les Romains. Gotha, isiü. 

Th. Max. Zachariæ, Versuch einer Ge- 
schichte des Rœmischen Rechts, ou Essai 
d «ne histoire du droit romain. Leipzig, lsu. 

C. Dietrich Hüllmann, Staatsrecht des Al- 
terthums , ou Le droit public de V antiquité. 
j Cologne, i 82 o. Il a aussi écrit un ouvrage sur 
la constitution romaine, Rœmische Grund - 
verfassung. Bonn, i832. 

C. A. Gründlcr, Handbuch der Rœmischen 
| Rechtsgeschichte , ou Manuel de t histoire du 
I droit romain. Le premier volume contient 
l'histoire de l’état romain, sa constitution et 


se trouvent dans Jo. Ge. Grævius, The saur, 
antiquit. romanar. t. î, u. 

Ouuphrius Panvinius, Reipublicœ romance 
commet! tanorum libri 111. Vcnet. 1558, et en- 
suite augmentés : Paris, usa. Ses traités 
particuliers se trouvent également dans 
Grævius, Thés. t. i, ni. 

Franc. Holomanus, Antiquitatum roma- 
narum libri V. In Opp. t. ni, p. m-7Si. Græ- 
vius, Th es. t. u. 

Car. Sigonius, De an/iquojure populi ro- 
mani libri XI. La meilleure édition de cet 
ouvrage encore très-estime aujourd'hui, se 
trouve dans les Opéra de l'uuteur. Medio- 
lani, 1736, t. v. 

Eniiuan. Duni, Origine et progressi del 
ciitadino edel gorertio ciriledi Rotna. 2 tom. 
Rome, 1763-64. Traduit en allemand, par W. 
Eisendecher, sous le titre : Enstchung, Eut - 
toicklung und Ausbildung des Bürgerrechts tm 
alten Rom. Hambourg, 1829. 

L. de Beaufort. La république romaine , ou 
plan général de Rancten gouvernement de 
Rome. 2 tomes ; a La Haye, lise; a Paris, i“ü7 f 
6 vol.; à La Haye, 1775 . 

Barth.Gl. Niebuhr, Rœmische Geschichte, 
ou Histoire romaine. 2 Parties. Berlin, isu , 
I 812 . La première partie a eu, en 1827 , une 
2 * édition et, en i 82 «,une 3"; la seconde par- 
tie a eu, en 1830 , une seconde édition. Les 
traductions de l'ouvrage de Niebuhr sont : 
The hystory of Rome , by B. G. Niebuhr. 
Translated by Jul. Char. Haro and Connop 
Thirewall. Vol. 1 , Cambridge, 1828 . (Voyez 


son droit public. Bamberg, 1821 . Le second 
volume s’occupera de l’histoire externe du 
droit. 

J. Hopfcnsack , Staatsrecht der Untertha- 
tten der Rœmer , ou Droit public des sujets 
Romains. Dusseldorf, 1829. 

Bischoff, Allg. Geschichte der Rœmer mit 
besonderer Rüiksichl auf ihr Redit , Ratm. 
Rechtsgeschichte und Rechtsalt>rthümer , ou 
Histoire générale des Romains envisagée sous 
le rapport de leur droit, de V histoire de leur 
droit, et des antiquitès.T. 1 , Leipzig, 1823. 

Ch. L. Fr. Schultz, Grundlegung zn einer 
geschichtlichen Staatswissenschaft der Rœ- 
mer . Cologne, 1833. 

B. Histoire du droit romain . 

1 . Histoire externe. 

Aymarus Rivallius, Historiœ juris cirilis 
libri V. Mogunt. 1527 , et souvent réimprimé. 

Jac. Gothofredus, Manuale juris. Cet ou- 
vrage contient entr'autres une courte his- 
toire du droit. Les meilleures éditions sont : 
Lugd.-Bat. lest. Genev. 1710 . Paris, 18 O 6 . 

Ge. Schubart. De faits jurisprudentiœ ro- 
mance. Jenæ, icoe. Edité ensuite par C. G. 
Tilling. Lips. m?. 

Ch. Gottfr. Hoffmann, Historia juris ro- 
mani. Tora. 1 , Lips. 1718, 1734 . Tom. 11 , Lips. 

1725. 

Jo. Sal. Brunquell, Historia juris rom ano- 
germanici. Jenæ, 1727. Amstcl. et Lugd.-Bat. 

1751. 
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Ant. Tcrrasson. Histoire de lajur isprudence 
romaine. Taris, nso, fui. 

Rud. Fr. Telgman , Geschichle des Rœm. 
Jirchts, ou Histoire du droit romain. Salzwe- 
del , 1730 . Augmentée et corrigée, Gœtt. 1736 . 
Endernier lieu publiée par H. Scheiderann- 
tel. Leipzig, nso. 

Jo. Gottl. Heineccius, Ilistoria juris ci- 
rilis romani et germauici. Halte. 173.1. Lugd.- 
Bat. i 7 to. Avec des notes de J. Rilter, ibid. 
174 »; arec ces dernières et celles do J. Sil- 
berrad. Argentor. 1731, et 1703. 

J. Aug. Bach, Ilistoria junsprudentiœ ro- 
mance. Lips. 1734. Avec remarques de Aug. 
Corn. Stock manu. 6° éd. Lips. iso6. 

Clir. Gottl. Haubuld. Ilistoria juris romani, 
tabulis svnopticis secundum Bachium illus- 
trât.!. Lips. nso. M. Jourdan a publié, en 
1833 , à Paris, une nouvelle édition de cet 
ouvrage avec dos changements et des addi- 
tions. 

Théod. Max. Zachariœ, yersuch einer Ge- 
schichte des Ra m. Redits , ou Essai d’une 
histoire du droit romain. Leipzig, îsu. 

Clir. Dabelow, Rœm. Staats-und Rechts- 
geschichte im Grundrisse.ini Essai d’une his- 
toire de la politique et du droit romain. Halle, 
ISIS. 

Bcrriat-St.-Prix, Histoire du droit romain. 
Paris, 1821. 

VVeneesl. Alex. Maciciowski, Ilistoria ju- 
ris romani. Ed. 2* , Varsoviæ, 1S25. 

Warnkœuig, Histoire exter ne du droit ro- 
main, à l’usage des élèves en droit. Bruxel- 
les, Tarlier, me [1]. 

2 . Histoire interne et Antiquités. 

Jos. Gottl. Heineccius, Antiquitalum ro- 
manarumjurisprudentiam illustrantium syn- 
tagma, secundum ordincm Institutionum 
digestum. Halte, ma. Souvent réimprimé, en- 
suite à Louvain elFranecker, t 777 , par Ilerm. 
Cannegieter , et enfin par Chr. Gottl. Hau- 
bold, à Francfort-sur-Mein, 1022. 

Jo. Henr. Ch. de Selchow, Elementa an- 
tiquilatum juris romani publier et prirati. 
Gœtt. 1737. Augmenté sous le titre de Ele- 
menta juris romani antejustinianei. Gœtt. 

1778. 

Lcsouvrngcs suivants peuvent encore ser- 


vir comme auxiliaires à l'étude des antiqui- 
tés du droit romain: 

Sam. Pitiscus, Lexicon antiquitalum roma- 
narum. 3 toin. Hagæ Comit. 1737. 

Ge. Henr. Nieupoort, Rituum qui olim opud 
Romanos obtinuerunt succincta explicatio. 
Traj. ad Rhenum , 1712. Lugd.-Bat. isoz. Une 
traduction française a paru sous le titre : 
Explication abrégée des coutumes et cérémo- 
nies observées chez les Romains, par Desfon- 
laines. Paris, 1730. V. aussi : C. G. Schwartz, 
Obserraliones ad Nieupoorlii compendium 
antiquitalum Romanarum, cuin præf. A. M. 
Nagel. Allnrf. , 175*. 

G. C. Materons de Cilano, Ausführliche 
Abhandlung der Ram. Alterthümer.ou Traité 
complet des antiquités romaines , publié par 
C. C. Adler. A vol. Alloua, 1773, 177 ». 

Adam, Les antiquités romaines. (Cet ou- 
vrage est écrit en anglais.) Une traduction 
française en a été l'aile en ibis et i«2», et 
une allemande, par Meyer. Manuel des an- 
tiquités romaines. Erlungen, 1797. Nouvelle 
édition, isos. 

Ge. Oust. Kœpke, Antiquitates romance in 
XII tabulas descriplte. Berol. nos. 

G. D. Fus». Antiquitates romance. Leodii, 
1820 ; une nouvelle édition très-améliorée a 
paru eu 11-28. 

Creuzer, Abriss der Rœm. Antiquitatien , 
ou Abrégé des antiquités romaines. Leipzig et 
Darmstadt, 1S24; 2° édition, i» 30 . 

3 . Histoire externe et interne du droit. 

J. Vinc. Gravina . Originum juris cirilis 
libri III. Le premier livre parut d'abord à 
Naples, en 1701. et à Leipzig, en 1701. L’ou- 
vrage complet fut d'abord publié à Leipzig, 
en 170s. Augmenté ensuite, et accompagné 
d'une dissertation De romano imperio. Neap. 
1713. Il fut souvent réimprimé, et en dernier 
lieu par Goltfr. Mascow. Lips. 1737 et par 
Jo. Ant. Sergius. Neap. 17:6. 173s. 

J. Fréd. Reitcmeier, Encyclopcedie und 
Geschihte der Rechte in Drusschland, ou En- 
cyclopédie et histoire des droits en Allemagne. 
jGceti. rsa. 

Ed. Gibbon. History of the décliné and fait 
of the roman Empire. Chap. A 4 . 

Gust. Hugo, Lehrb. der Geschichle des 


(il Cet ouvres» ne se trouve psi mentionné chez 
l'auteur psree qu’il est postérieur à la 10* édition de 
eeue Introduction, publiée en 1833. M. Warukœnig 


donne , à la fin de son Histoire, tes tablesuz 
que» de Haubuld. 


•ynopti- 
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ram. Redits bis auf Justinian, ou Manuel de 
l’histoire du droit romain jusqu’à Justinien. 
Berlin , en 1790 , 1:99 , isoe , 1*10 , isis , 191a , 
>870 , >827 , i82i , 1876 , et enfin en 1837 . Une 
traduction française de cet ouvrage a paru 
sous le titre : Histoire du droit romain par 
Oust. Hugo. Traduite de l'allemand sur la 
:* édition, par Jourdan D. M. P. (doctor nie- 
dicintc parisionsis), revue par F. Poncelet, 
docteur en droit, professeur suppléant n la 
chaire d'histoire du droit en la faculté de 
Paris. (V. sur cette traduction Hugo, dans 
les Gœlt. Gel. Ans. ou Journal sarant de 
Gattingue , IB 22 , n° 78 .) Le commencement 
d'une traduction latine a paru à Amsterdam, 
chez den Hengst, revue et accompagnée de 
notes par L. A. Warnltccnig. V. à ce sujet, 
Thémis, t. vu, p. 312. 

Frëd. A. Schilling, Bemerkungen siber 
Rœmische Récit tsgeschichte , ou Remarques 
sur l’histoite du droit romain. Cet ouvrage 
est une critique de celui de Hugo. Leipzig, 

1879 . 

Gottl. Hufeland, Lehrbuch der Gcschichte 
un d Encyclopcedie aller in Deutschland gel 
tenden positiren Redite, ou Manuel de l'his- 
toire et Encyclopédie de tous les droits positifs 
en rigueur en Allemagne. La première partie 
contient l'introduction et l’histoire du droit 
romain. Jena, ms. (Incomplet.) 

Chr. Aug.Günlher, Historia juris romani. 
Ilelmstad. 179s. 

Albr. Hummel, IlandbucK der Rechtsge- 
schichte , ou Manuel de l’histoire d» droit. 
3 vol. Giessen, isos, isos. 

Dupin, P tècis historique du dioit romain 
depuis Romulus. Paris, isit. 

Albr. Sclnveppe. Rœmische Rechtsges- 
ehichte und Rechtsalter thiimer mit erster 
rolîstœndiger Rücksicht auf Gajus, ou His- 
toires et antiquités romaines, mises en rap- 
port avec Gajus. 1" éd. Gœtt. i822 ; 2 *éd. 

1826 ; 3 * éd. 1832 . 

Sigm. Guil. Zimmer, Geschichte des Rœ- 
tnischen Priratrechts bis Justinian, ou His- 
toire du droit civil romain jusqu’à Justinien. 

CI.A.C. Klenze, Grnndriss su V orlesungen 
über die Geschichte des Rctmischen Rechts, 
ou Plan pour servir aux leçons du droit ro- 
main. Berlin, 1837. 

H. R.Stceckhardt, Tafeln der Geschichte des 
Rœm. Rechts, ou Tables de l’h istoire du droit 
romain. Leipzig, 1628, fol. 

Adr. C. Holtius, Uistorics juris romani li- 
neamenta. Leodii, isso. 

B. Jennasch, Tabellarisdte Vebersicht dtr 


Ram. Rechtsgesdiichle, nu Revue du droit ro- 
main en forme de tables. Leipzig, 1S31. 

Walter, Rœmische Rechtsgeschichte bis 
Justinian, ou Histoire du droit romain jus- 
qu’à Justinien. 1“ liv. Bonn, isst. 

C. Histoire du droit romain au moyen âge. 

Chr. Gottl. Ilaubold, Institutiones juris 
romani lilerariœ. 1 . 1, Lips. isog. 

Gust. Hugo, Lehrbuch der civilistischen 
Literaer Geschichte , ou Manuel de l’histoire 
littéraire civile. Berlin , 1813. La 2* édition a 
paru sous le titre : Lehrbuch der Geschichte 
des Rœm. Rechts seit Justinian, ou Manuel 
d’histoire romaine depuis Justinien. Berlin , 
ISIS; 3’ éd. 1839 . 

Fréd.Cb. deSavigny, Geschichte des Roem. 
Rechts im Miltelaller, ou Histoire du droit 
romain au moyen âge. 6 vol. Heidelberg, 
ISIS, 1816 , 1632, 1676, 1829, 1831. M. GenoUX , à 
Paris, a publié avec succès la traduction 
française des deux premiers volumes. Le 
commencement d'une traduction anglaise a 
aussi paru sous le titre : The history of the 
Roman lato during the middle âges. Translaled 
from the original gerraan of Cari von Savi- 
gny, by E. Cathcart, vol. i. Edimburgh. isu. 

E. Lcrminier , Introduction générale à 
l’histoire du droit. Paris, 1829. 

D. Collections de dissertations d'antiquités et 

d’histoire du droit. 

1 . Du même auteur. 

B. Rrissonius, Selectarum ex jure cirili an. 
tiquitatum libri IH. Lugduni, isss. Antvr. 
1385 ; souvent réimprimé, surtout : cum acces- 
sionibus posthumis in Brissonii oper. car. 
Paris. 1696, et cum annotai. Alb. D. Trekelli. 
LipS. 1741 . 

Phil. Rich. Schrœder, Origines prcecipua- 
rumjur. cic. materiarum. Regiom. I 72 S. 

Franc. Car. Conradus, Parerga i« quibus 
antiquilates et historia juris illustrantur. 
Helinstad. 1740. 

Jos. Tosc. Mordatoritius, Juris publics ro- 
moni arcana site de causis romani juris. 4 t. 
en 6 vol. Neap. 1707-82. 

2 . D’auteurs différents. 

Jo. Ge. Græviui , Thésaurus antiquitum 
romanarum. t. 1-12 , Trnj. ad Rhen. i" 94 -s», 
fol. 
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Alb. Henr. de Sallengre, y or us /Aejo«ru*|| Jo Gottl. Hcincrcius, Elementa juris civUit 
antiquitat. rom. t. 1-3, Hag.Com. l'is-iv, fol . sec. ord. Institutionum. Amstelodami , 1725 . 

Jo. Polenus, Utriusque thcsnu ri antiquita- Lngci.-lînt. itm ; eum observ. J. G Esloris, 
tun i romananim grœcarumqtit nota supple- 1737 , 1741. Ce traité a été plus tard l’objet des 
«ten/o. Vol. i- 5 . Venet. 1737, fol. travaux d’autres jurisconsultes , notamment 

Jurisprudentia romand et atlica. Ed. Jo. do J. F. Hct’pfiier, Gœlt. 177 s, 1783 , 1787 , 170e 
Van der Linden, I. 1, 11 (droit romain) cum ■ iaoo. J. Chr. Widlær, Halle, nsa. Chr. Gottl. 
præf. Jo. Gottl. Heineccii ; l. m (droit alli- : : Bicnor, Leipz. | 7 « 9 , îsis. J. P. Walduck,Gœtt. 
que), cum præf. Pctr. Wesselingii. Lugd-Bat. itss, 1791. is'io, isoi. 

I 738 - 17 U. fol. | G. D. Arnold, Elementa juris civilis Jus- 

Don. Fellenberg, Jurisprudentia antigua. tinianei cum codice Napoleoneo juarta ordinem 
t. 1, 11. Bern. rso, 1791. Ensuite, sous le litre : Institutionum collati. Parisiis et Argcntorati, 
Philosophia juiis antiqui. Fref. et Lips. i? 7 «. 1813. Cet ouvrage n'est, quant au droit ro- 
Gust. Hugo, Civilistiches Magasin, nu Ma- main, qu’un travail sur lleineccius. 
gasin ciril, t. 1. Berlin, 1790 et années suivan- C. S. Delvincnurt, Juris romani elementa 
tes; en 1*33 le s® cahier du G* vol. a paru. sec. ord. Institutionum. Paris, isu, 4 e éd. 

Zeitschrift fur gest hichtliche Rechlncitsen- 1*33. 
schaft, ou Journal pour la jurisprudence hit- | Th. M. Zacharia*, Institutionen des Rrrm. 
torique, publié par von Savigny, Eichhorn ' Recths nach der Ordnung des Justin. Intli- 
et Gœsehen. Cette publication continue. Eu tuliouen, on Institules du droit romain d’après 
i*33, le i' r cahier du s" volume a paru, et tordre d» Justinien. Breslau, i*ie. 
en isio, le 3* cahier du 10' volume. 

Rheinisches Muséum fur Jurisprudenz,Phi- b. D’après un ordre systématique, 

lologie , Geschichte und Philosophie, on Mutée 

rhénan pour jurisprudence, philologie, histoire Ge. Ad. Strurius, Jurisp.roman.-germanica. 
et philosophie , publié par Haase, Bœckh , j Jmuc , i«:o. Souvent réimprimé , et en der- 
Niebuhr et Brandis. 1" année, Bonn, isir.i nier lieu avec remarques, par Sehaumburg 
MM. BI11 me, Hasse, Puehta et Puggé, pu- et Ludor. Mencken. Franeof. ad > 1 . Vea, et 
libèrent ensuite séparément In partie de! cura Jo. Gottl. Heineccii. Bnnib. 1767 . 
Jurisprudence. La 4® année a paru en I830. ! Car. Chr. Hofacker , fnstitutiones juns 

Aujourd’hui, ce recueil porte le titre :j romani meth. System, adornatœ. Gœtt. 1:73, 

Neues rheinischet Muséum fur J itrisprudens, J ainsi que ses Llementa jur. rom. Ibid. 1784 . 
ou youreau Muter rhénan pour juritpru- Gust. Hugo, Institutionen des heuligen 
dence . continué par Btome, Bccrking , Holl- Rcem. Rcchts , ou Institules du droit romain 
weg, Puehta, l’uggé et Unterholiner. Goet. moderne. Gœtt. rs», 1799, iboj , is.o , isis , 
1833 . 1830 , 1823 . 

Thëod. Schmali , Handbuch des Rtcm. 

VI. ocvascES dogmatiques. Prit atrechts , ou Manuel du droit ciril romain ■ 

destiné aux leçons sur les Institules de Jus- 
A. Manuels. tinien. Kœnigsberg, 193. 

1 . Sur les Institules. C. G. Kunopack, Institutionen des Ricm. 

a. D'après loidre légal. Rechts, ou Institules du droit romain, Halle, 

1807 ; 3 ® éd. 1835 . 

Jo. Frerl. Rœckeliuann, Compendium In - Heur. Rud. Brinckmann, Institutionesju- 
stitutionum sicee lementa juris cirilis. Lugd.- ris romani. Gæltingœ , isis ; ed. sccunda , 
Bat. ii>? 9 ; cum præf. Hqiuecii. Amstcl. 1737. Slesvici 1833. 

Ibid • L. À. Warnkocnig, Institutionen s. EU - 

Jo. Ortw. Westenberg, Principta juris ment a juris romani. Leodii et Lips. irio ; se- 
secundum ordinem Institutionum Jastiniani. cunda ed. 1825 [1]. 

Amstel. I 69 J. Souvent réimprimé, et en der- j Wencesl. Alex.Macieiowski, Piincipiaju - 

nier lieu : Lugd. -Bat. roc. (lu Opp. Hanoverae ris romani. Varsaviæ, 1820. 

et Luueb. 1748 , t. i, p. i. ) C. F- Rosschirt, Grundlinien des iiœm. 

[1] Une troisième édition des Imtitutes de SI. Warikcmig a paru en 1834 . Bonn, stiniplibus A 

Marco». 
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Rechts, ou Principes fondamentaux du droit 
i omain. Heidelberg, 1824 . 

Go. Fréd. Puchla, Lehrbuch fiirelnslitu- 
tionen-P orlesungen , ou Manuel d’un cours 
d’ Institutes. Muuicli, i«: 9 . 

Juh. Jnc. Lang, Lehrbuch des Justinianei- 
scheii Rœm. Rechts , ou Manuel du droit ro- 
main de Justinien. Mayonce, 1830 . 

H. Blondeau, Chrestomathie, ou Choix de 
textes pour un cours élémentaire de droit 
priré des Romanis . Paris, 1830 . 

Les ouvrages suivants contiennent des 
plans de cours d’Institules : 

Chr. Gotll. Haubold, Institutionum juris 
romani historico - dogmaticarum Uneamenta 
obserralionibus maxime literariis distincta. 
•bips. 1814 . Du même : Institutionum juris ro- 
mani histor. dogmat. denuo recognitar . epi- 
tome norw edilionis prodromus. Lips. îan. C. 
Ed. Otto a publié , en ists, après la mort 
de Fauteur , une secondo édition des Li- 
neamenta. 

Ge. Chr. Bucbardi, Entxcurf eines Sys- 
tems des Rœm. Justin. Rechts eum Behuf 
ronlnstitutionen-E orlesungen, ou Plan d’un 
système de droit romain de Justinien , pour 
seirir aux leçons d’Institutes. Bonn, isis. 

L. Pernice, Geschihte, Alterthiimer und In- 
slitutionen des Rœm. Rechts , ou Histoire , 
Antiquités etlnstitutes du droit romain. Halle, 
isn ; a“* éd. revue et augmentée d'une 
chrestomathie de passages à l'appui, ibid. 

1824 . 

W. M. Rossbergcr, Historisch dogmatische 
Parstellung der Rœm. Rechts-Instiiutiouen, 
ou Exposition historico-dogmalique des In- 
stilutes du droit lomain. Berlin, lus. 

M. S. Mayer, Pas Rœm. Pricatrecht nach 
sein en allg. Grundsaetaen der gestelll under 
lœutert an der Hand der Geschicte und At- 
terthümer, im Grundrisse, ou Le droit civil 
romain, d’après ses principes généraux, ex- 
posé et expliqué d Laide de F histoire et des 
antiquités. Stuttgardt, issi. 

Ed. Boecking, Grundriss au Institutionen- 
V orlesungen, ou Plan d’un coursd’ Institutes. 
Bonn , iss:. 

Gc. Chr. Burchardi, geschichte und Insti 
tutionen des Rœm. Rechts, oa Uistoire et 
Institutes du droit romain. Kicl et Altona, 
1834. 

Fr. Ad. Schilling, Lehrbuch /ür Institulio- 
nenund Geschichte des Rœm. Priratrechts, ou 
Manuel d’ Institutes et d’histoire du droit civil 
romain. i ,r liv. Leipzig, isai. 


2 . Sur les Pandectes. 
a. D’après leur ordre légal. 

Just. Henn. Bœhmer, Introductio in jus 
Pigestorum. Italie, 1704; ed. nnviss. (il), ibid. 

1791 . 

G. Beyer, Delineatio juris civilis secundum 
Pandectas. Lips. Vos, 1711, ns; ed. nuviss. 
ibid. i'ss. 

Jo. Ortw. Weslenbcrg, Principia juris 
secundum ord. Pigestorum. Harderov. 1:12. 
Lugd.-Bat. K32; ibid. 1745; ibid. 1761 . In Opp. 
t. 11. En dernier lieu, à Berlin isi« et isai, 
2 tom. in- 8 ". 

Jo. Gottl. Heineccius, Elementa juris ci- 
cilis secundum ord. Pandeclarum. Amstel. 
ms; ib. 1731 . Argentor. 173t. Amstel. .1740. 
Traj. ad Rbcn. 177:. Cura Chr. Gottl. Richteri, 
Lips. 1797. 

J. Aug. Hellfeld, Jurisprudentia forensis 
secundum Pandeclarum ordinem. Jenæ, 1764 . 
17 <. 6 , 1771, 1773 , 1779; cura Gottl. E. Oelze, ibid. 
1787 , 1792, 1797; cura Chr. Gottl. Kœchy, ibid. 
isai, et en dernier lieu : cura Lud.Car. ab 
Hellfeld. Jenæ, isoe. 

Jul. Fred. Malblanc, Principia juris ro- 
mani sec. ord. Pigestorum. P. 1. Tubing. 
isoi. P. 11, sec. 1,3. Tubing. 1802. 

M. Wesenbeck, Paratitla in Pandectas. 
Basil. 1.165, fol. Plus tard, sous le titre : Com- 
mentarius in Pandectas , cura Detr. Brede- 
rodii,ib. îws, etErford. icic, fol. etsourlout: 
eu ni notis Bachov. Echlii et Arn. Vinnii. 
Lugd.-Bat. 1619 . Cet ouvrage a encore paru 
souvent avec des remarques d’autres au- 
teurs. 

J. Voet, Compendium juris juxta seriem 
Pandeclarum. Lugd.-Bat. 16S2; en dernier 
lieu 1737 et Colon. 1734. 

b. D’après un ordre systématique. 

Chr. Dabelow. System des heutigen Civil- 
rechts , ou Système du droit civil moderne , 
2 parties. Halle, 1794; 2 e éd. 179e, 3 e éd. sous 
le titre : Uandbuch des heutigen gemeinen 
Rœmisch-dcutschen Priratrechts, ou Manuel 
du droit civil romano-gennain moderne. Halle, 

1863 . 

Ant. Fred. Just. Thibaut, System des Pan- 
deklenrechts, ou Système des Pandectes. Jena, 
■ 803 , 2 parties. La 7* éd. a paru en isza. 

J. Th. Zaunor, Introductio in jus Pigesto- 
rum ordine naturali dispos. P. 1 . Salisb. nos. 
P. Il, 1866. P. 111, 1810. 

Chr. Aug.Günlher, Principia juris romani 
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prirati norissimi. t. i, ifoij t. n, ibid. îso». 

Henri G. Wittich , E in fâches System des 
heutigen Civilrechts, ou Système du droit civil 
moderne, 3 vol. Francf. sur M. i»o>. 

Jo. Chr. F. Mcister, Jus rama nu m idque 
purum , vol. 1. Züllich, isu. ( Incomplet. ) 

Gottl. Hufeland, Manuel du droit civil en 
rigueur en Allemagne. P. i. Gicssen, ISO». P. 
il. ibid. isi 4 . 

C. Fr. F. Rucher, System der Pandecten, 
ou Système des Pandectes. Mai l), ifos. 2" éd. 
Halle, isn; 3” éd. ih. is;i. 

C. De Wcyhc, i f issentsrhafthchc Bcarbe't- 
tung des allgemeinen dcutschcn Priratrechts , 
ou Traite scientifique du droit ciril allemand. 
Gœtt. 1815. Cet ouvrage ne contiont que les 
matières générales du droit privé. 

G. Hoffman, Anfangsgriindedcs Rœmischen 
Priratrechts, on Piincipes du droit romain, 
s vol. Vienne et Trieste, itii-ilio. 

Albr. Sehwep|i. Dns Rœmische Prirat- 
recht in seiner heutigen Anicendung, ou Le 
droit civil romain dans son application de nos 
jours. Cet ouvrage a eu un grand nombre 
d'éditions depuis 1104 à tsaa. 

J. N. von Weining-lngenheim, Lehrbuch 
desgemeinen Civilrechts, ou Manuel du droit 
civil commun. 2 vol, Munich, iî 22;2* éd. isas; 
3 *, 1821; 4', 1832 en 3 vol. 

J. Ad. Souffert. Manuel du droit des Pan- 
dectes. 3 vol. Würtibourg, îsss. 

Chr. Fred. Mühlenbruch, Dnctrina Pan- 
dectarum, 3 vol. Halte, ts 2 )~ 25 . Ed. seconda, 
ibid. 1827 . Ed. tertin , ibid , 1830-31. Il a paru, 
en 1834 , une 4” édition . en allemand. 

L. A. W nTnVœn'ig .Commentai ii juris ro-| 
mani prirati. 3 loin. I.eodii, 1823 - 2 ». 

C. j. Meuo. Vnlelt, Lehrbuch des praktis- 
clien Vandektenrechls , ou Manuel du droit 
pratique des Pandectes. 3 vol. Gœtt, 1828-2». 

A. Haimberger , Jus romanum pricatum 
idque purum . 4 vol. Leopoli, 1830 . 

Les ouvrages suivants ne contiennent que 
des plans pour les cours do Pandectes. 

Arn. Heise, G rundriss eines Systems des 
gemeinen Cirilrechls , ou Plan d'un système 
du droit ciril commun. Heidelb. iso 7 , isie, 

1819 , 1823 . 

Fred. Bergmann, Abriss eines Systems der 
Pandekten , ou Esquisse d’ un système de Pan- 
dectes. Guelt. isis. 

K. A. D. Unterholzner , Enlwurf su einen 
Lehrgebœude des bei den Rœmern geltenden 


II] Rrimprimérs à Rruxciict, librairie de juriipru- 


bürgei lichen Rechts, ou PiojetiT un traité du 
droit romain en rigueur atijotn d'hui en Alle- 
magne. lircslan, isit. 

Chr. Gotll. Ilauhold , Doctrines Pandecla - 
rum linramenta. Lips. 1820. 

G. Chr. Rurchardi , System des Rcem. 
Rechts un Grundi iss , ou Système du droit 
romain, en plan . Bonn, 1*23. 

W. W. Hoosbcrger , System des gemeinen 
Cirilrechls, ou Système du droit ciril commun . 
Berlin, 182«. * 

Ed. Gans, System des Rœm. Civilrechts, ou 
Système du droit ciril romain. Berlin, 1827 . 

F. Blume . Grundriss des Pandektenrechts , 
ou Plan des Pandectes. Halle, 182». 

A. K. von Hartitzse.il, Das Rcem. Prira- 
trecht in ausführlicher tabellarischer Pars- 
lelluvg , ou Le droit ciril romain , exposé en 
tableaux. Leipzig, 1831. 

J. F. L. Gœschen , Grundriss su Pandek- 
ten- f 'orlesuugen, ou Plan d'un cours de Pan- 
dectes. Gœttinguc, I 83 i. 

A. Betlimann-Hollweg, Grundriss su Pan- 
dekten-P orlesungen , ou Plan d’un cours de 
Pandectes (à l’exception des successions). 
Bonn. 1831 , 

G. Fr. Puchta. System des gemeinen Ciril- 
rechts , ou Système du droit ciril commun. 
Munich, 1832 . 

B. Traités et Commentaires. 

I . Sur les Jnstilutes. 

Theophilus , Paraphrasis grœca Jnstitntio- 
*1 uni. Ed. J. C. Rcii 7 „ Hng. Coin, ksi , 2 loin. 

Ulr. Hubertis , Prcelectiones juris cicilis 
secund. Institntiones. Franeq. imss , is »9 ; ex 
ed. Chr. Thnmasii, Lips. nos; cum notis Lu- 
deri Menckenii , Lips. 1723. 

Jo. Gotll. Heinecciii», Recitationes inele- 
01 en ta juris cicilis , sec. ord. Inslilutionum. 
Vralislav. nsi, i 7 ‘b. Souvent réimprimé, et pu- 
blic en dernier lieu , par P. de Ryckcre. 
Gand , isis. 

L. G. Fréd. Hœpfncr , Theoielisch-prakli- 
scher Commentât über die hieneccischen Ins- 
titulionen, ou Commentaire théorique et pra- 
tique sur les Jnstilutes de Heineccius. La s* éd. 
a paru en 1813. 

M. A. Du Caurroy de la Croix , Insti tûtes 
de Justinien nourellement expliquées. 3 vol. 
Paris, 1822 - 23 , 3 ° éd. Paris, is2» [1]. 


dcncc tic U. Tarlicr, 1832. I Tort volume. 
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2 . Sur les Pandectes. 
a. D'après leur ordre légal. 

Mattbæus Wesenbecius. l'aralitla in Pan- 
tin tas . Basil, imu , fui. Plus lard , suus re 
titre : Commentarius in Pandectas, cura l’etr. 
Brederodii , ibid. usa fui. , et surtout : cuin 
nolis Racbovii Eclilii et Aruoldi Vinnii. 
Lugd.-Bat. is s. 

Just. Meier, Collrgium aryentoralense-, Ar- 
gcnlor. 1616, 1617 ; cum uotis Ju. Ott. Taboris, 
studio Jo. Bechtuldi , t. i-m. Argentor. ies 7 . 

Llr. Huberus, Vrœlecliones juris cicilis se- 
cuuiium Pandectas. Fraiieq. ibsg, ici». ex ed. 
Cbr. Thomasii, bips. 1725 et ex rcc. A. J. Ri- 
vini , ibid. 173}. Ex uoviss. Francof. et Lips. 
1749 . 

Ge. Ad. Slruvius, Synlagma jurit cicilis, 
cum addit. Pelr. Mülleri. 3 vol. Francof. et 
Lips. i6S2. Souvent réimprimé ; en dernier 
lieu . 1743. 

Wolfg. Ad. Lauterbaeh , Collegium theore- 
tico-practicum ad Vandeclas , 1 . 1-111 Tubing. 
1690 . 

Jo. Voet, Commentarius ad Pandectas, t. 1. 
I.ugd.-Bat. 1697 , fol.; t. 11, Hagæ Comit. vos, 
fol. Ibid. 1707 , i'i 6 , 1733, 1731 , 1734 , et plus sou- 
vent. En dernier lieu: Halte, 1776 - 1760 , en r, 
volumes. 

Ger. Noodt, Commentarius in Pandecla- 
run i lib. i-iv. I.ugd.-Bat. l 7 io ; in lib. v- 
xxvn. in Opp. t. il. Lugd.-llat. 1731. 

Ch. Fréii. Gluck. Ausführliche Erheuterung 
der l’andekten nach HcUfeld , ou Explication 
raisonnée des Pandectes, d'après Ilellfeld; 3 i 
parties, qui vont jusqu'au livre xxvm , lit. 
i. Erlangen , I 790 -M 30 . Il y a 3 parties de ta- 
bles à ces 34 parties du commentaire. Ibid. 
1632 , 1823 , 1632 . Continué après la mort de 
Fauteur par Mühlcnbruch. Partie 35 . Ibid. 

IS 32 . 

b. D’après un ordre systématique. 

Franc. Connanus , Commentariorum juris 
cicilis lib. x , t. î-n. Paris. 1553 fol. Ed. no- 
viss. Ncnpoli, 1734 . 

Aug. Dniiellns, Commentariorum juris ci- 
rilis libri xxm, t. i-vi. Francof. I 5 « 9 -I 597 . 
Hannnv. iai2. Francof. 1020, fol. Ed. noviss. 
aura Jo. Chph. Kccnig et Car. Buchcri, No- 
rimberg. isui-isxu. 13 volumes ont paru. 

Jo. Domat, Les lois cirilrs dans leur ordre 
naturel. Paris , îr.Mi, îoss , 1713, 1723 , | 71 S, rso, 
1767 , 1777 , 2 tom. fol. 


Car. Hofacker , Principia juris cicilis ro- 
mano-germanici , t. 1-111. 

c. iVonographie. 

Les i*crits qui ne concernent que des par- 
lies séparées du droit romain, sont indiqués 
chaque fois aux matières auxquelles ils ont 
rapport. 

d. Controverses. 

Ant. Mercndn, Controrersiarum juris ciri - 
lis libri xxiv. Ticiui , 1024 - 1647 . 4 loin. fol. 
Venet. 1710; Bruxell. 1745. 

Sara, de Coccejus, Jus cicilecontrorersum. 
Francof. ad \iadr. 1729. Ed. nov. cuin præf. 
C. F. VValih et cuin nolis J. E. B. Eiiiiuiughaus. 
Lips. 1791 - 17118 . 2 loin. 

Car. Frid. Walch, Jntroductio in conlroter- 
sias juris cicilis. Jenæ, 1771 ; ibid, 1775; ibid. 
179 t. Ed. quarta cur. C. E. Schrnid, t. 1, fase. 

1 et 2 ; ibid. tsto. 

e. Ecrits sur f usage qu'on fait aujourd’hui 

du droit romain, et de son application à des 

cas particuliers. 

Jo. Se.hiUerus, Exercilationes ad quiuqua- 
ginla libros üigestorum. Jenæ, i 67 s-ioso. Plus 
tard, sous le titre : Praxis juiis romani in 
foro germanico. Jenæ, 1698 . Lipsiæ, 1713. Fran- 
cnf. 1733, in-fol. 

Ju. Heur, de Berger, OEconomia juris a<l 
usuiii hodiernutn accommodati. Lips. 1711. Ed. 
sexla cura Jo. Aug. Bachii, ibid. 1755. Ed. 7 *. 
cura Car. G. Fr. de Wiukler, ibid. 1771. Ed. 
s* cura Chr. Gotti. Haubuld , tum. 1, ibid. 
isoi. Jusqu'ici le i ,r volume seulement de 
celte dernière édition a paru. 

Sam. Slrykius, Usus modernus Pandecta- 
rum, t. i-iv, ed. quinta. Halte, 1717. 

Just. Henn. Bœhmcr , Exercilationes ad 
Pandectas , cura Ge. Lud. Biebincri, t. i-vi. 
Dannov. et Gœlt. 1:45-1764. 

Dav. Mevius , Decisiones Wismariensit 
tribunalis. P. 1-1 x. Stralsund, I664-75, etnæpius. 
Cum praef. J. H. Bœhiueri, Francof. 1740, fol. 
ed. noviss. cura Lud. Fr. Hapfneri. t. 1 , 11, 
Francof. ad. M. 1:91-94, fol. 

Augustin us a Leyser, fl/edilationes ad Pan- 
dectas, vol. i-ix. Lips. et Guelpherb. m: seq. 

Jo. Ern. Just. Müllcr, Obsercaliones ptac- 
ticcral /.cyseri meditationum opus. Tom. ivi. 
Lips. rss 93. 

Jo. Balth. a Wcrnbcr . Stleclœ observât. 
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forenses . P. î-ix cura suppl. Viteb. 1710*1722 ; 
1 . 1-111, Jentc et Lips. mo fol. 

Frid. Ës. a Pufendorf, Observât, jur. uni- 
ter si , t. i-iv. Cellis et Hannov. 1744, 1770; 
ibid. 1780 - 81 . Ejusdem, Animadcersiones juris, 
t. 1. Hannov. 1783 . 

C. F. Hoiuinelius, Rapsodia questionum 
in foro obve nient mm. Lips. 1765 - 67 . Ed. no- 
viss. cura Car. Goltl. Rœssig, t. 1- vu. Ryru- 
tlli, 1 * 81 - 87 . 

Jo. Ad. Gotll. Kiiid, Quœ&liones forenses, 
L i-iv. Lips. 17 U 2 -I 802 . Ed. seüunda , aucla el 
cniend. idid. 1807. 

J. B. Geiger et Ch. Fr. Gluck , Mcrkwür- 
dige Rechtsfœlle , ou Questions de droit re- 
marquables, 3 vol. Erlangcn, 1:92, 1794 , isoe. 

Von Bulow et Hagemnnn, Prakt . Erœrte- 
rungen , ou Décisions pratiques , parties 1-4. 
Hannov. 1:98-1 804 . Continué par Hagemnnii, 
p. 5-7, ibid, 1809 . Ensuite, par E. Spangcn- 
berg, p. s. sect. 1, 2, ibid. 1829. 

Chr. A. Gunther, Rechjl. Bemerkungen, ou 
Remarques de droit. P. 1. llehustadt, 1802. 

B. W. Pfeifler, Prakt . Ansführungen aus 
allen Theilen der Rechtswissenschajt , ou Dé • 
reloppements pratiques de toutes les parties de 
lo jurisprudence, t. 1. Hannov. ma*; t. 11, ibid. 
J 82 «; t. 111 , ibid. isai. 

C. A. Gottscbalk, Selecta disceptat. forens. 
capita ; additœ s uni decisiones sax. supremi 
protoc. tribunalis. 3 tom. Dresdœ , isio , îsio, 
1621. Ed. secunda, ibid. img-so. 

Fr. Alb. V. Lnngenu et Aug* Siegm. Kori, 
Krœrtrungen aus dem gcmeiuen und sac h. 
Rechie , ou Dicisiondu droit commun el saxon . 
P. 1. Dresde et Leipzig, isao, iui. 

Arn. Hcise et E. Cropp, Juristische Abhan- 
diungen, ou Dissertations de droit, t. 1, Ham- 
bourg, 1827 ; t. 11. ibid. 1830. 

P. L. Krilz , Snmmlnng von Rcehtsfœllen 
und E ntscheidungen de/ selben , ou Collection 
dequestions de droit et décisions . t. 1, Leipzig. 
1815 , 

f. Collections de dissertations sur des parties 
spéciales du droit civil romain et allemand. 

1 . Du même auteur. 

A 11t. Fabcr , T)e errortbus pragmaticortnn 
et interpretnm juris Chilias , P. 1 et 11, Lugd. 
15 U 8 -I 604 ; P, ni, Colon. Allobr. igoii ; P. iv , 
Lugd. lois; ed. nuviss. Lugd. iG32, 11 tom. 

Arn. Vinnius, Selecta ? questinnes juris ci- 
rtlis. Lugd. 1653 , et souvent, ibid. ed. noviss. 
Traj.ad. Rlien. 1722. 


DROIT ROMAIN. 69 

Aug. Menagius, A mœni laies juris citihs. 
Paris. 1664 ; augm. 1677 . 

Iflr. Huber, Digressiones justinianeœ. Ed. 
tertia ex recens. Zacb. Huberi. Franeq. 

1695 . 

Wolfg. Ad. Lauterbach, Dissertât, acadc- 
; mica, t. 1-1 v. Tübing. 1728. 

Jo. Nie. Hert, Opuscula , ed. Jo. Jac. Hom* 
bergk, 2 vol. Francof. ad lit. 1737. 

Henr. deCoocejus, Exercitationes curiosœ. 
2 vol. Leragov. 1722. 

Jo. Pet. do Ludewig , Opuscula miscella. 
T . 1, ii. Halte, 1720, fol. 

Greg. Majansius, Disputationes juris. T. 1 , 
u. Lugd. -Bal. 1732 . 

Ant. Schulting. Comment ationes academi - 
cœ. Ed. Jo. Ludov. Uhlius. Vol. i-iv. Halæ , 

17:0-74. 

Franc. Car. Conradus, Script a minora cum 
prœf. et singular. commentât, epicrisi , ed. 
Lud. Pcrnice. Vol. 1, Halæ, 1823. 

Jo. Lud. Conradus, E aria ex jure civils. 
Marb. 1764 . Ejusdem , Opuscula e jure civili. 
Vol. 1, Bremæ, 1777; vol. 11, ibid. 1:78. 

Go. Goltfr. Bauer , Opuscula academica. 
T. 1, 11 . LipS. 1787. 

Cli. Frid. Ge. Meister, Opuscula selecta. 
Gœtt. 1766-1775. 

Gc. Lud. Boïhmer, Electa juris civilis. 
T. 1-111. Gœtt. 1769-1778. 

Jo. Lud. Ern. Püttmnnn, Adversaria juris. 
Lib. 1-111 . Lips. I 775 -I 78 K. 

Chr. Frid. Gluck, Opuscula juridica. T. 
î-iv. Erland. 1:81-90. 

C. H. G. Hœchy,J/idi 7 a/i 0 fi*n 1 ïber Gcgens 
tœnde der heutigen Cirilrcchtsgclahit/ieit, ou 
Méditations sur des matières de la science du 
droit civil moderne. Leipsig, 1795. 

G. Chr.Quistorp, Beitr . zur Erlœut.rersch . 
Rechtsmaterien. ou Examens de diverses ma- 
tières de droit. Rostok, I7«7. 

Le même, Rechtl. Bemerkungen, ou /?e- 
marques de droit. Leipzig, 1:93. 

Ad. Diet. Weber, P ersuche iiber dns Ci - 
\rilrecht und dessen Anwendung , ou Essais 
sur le droit civil et son application. Schwc- 
rin et Wismar. isoi. 

Ant. Fréd. Just. Thibaut, t' ersuche iiber 
ernzelne Theilc der Théorie des Rechts, ou 
Essais sur diverses parties de la théoiie du 
droit. 2 parties. Jeu a , 1:9*1801. 2® èd. ibid. 
1 * 17 . — Le meme, Dissertations civiles. Hei- 
dclll. 1814 . 

P. J. A. Feuerbach, Cirilist. Per sache . 
ou Esmis civils. Giesscn, isoi. 

B* W. Pfeiffer, t crmischlo Aufsatse iiber 
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Cegentlœndf des deulichen nnd rœmischen 
Privatrechts , ou Dissertations sur des ma- 
tines du droit civil allemand et romain. 
llarbourg , mot. 

Fr. Schœinan , Handbueh des Civilrechts , 
in'einzelnen Abhandlungen , ou Manuel du 
droit civil, dans des dissertations séparées. 
2 parties, Gicssen , isns. 

Ed. Schrader , Abh. aus dem Civilrechts , 
ou Dissertations du droit cir il. Hanovre, mos. 
Le même, Cicilist. Abhandl. ou Diss. ciriles. 
Weimar, îsie. 

Golll. Hufeland, Ueber den eigsnthümli- 
rhen Oeist des rcemischen Ftechls, ou Sut 
l'esprit propre du droit romain; une série 
de diss. 2 parties. Giessen, îsts-iti?. 

Chrpli. Chr. Dabelow, Handbueh des Pan- 
dehtenrechts , ou Manuel des Pandectes , dans 
une revue critique de ses principales bran- 
ches. Halle, 1 SI 6 -I 8 I 8 . 3 parties. 

C. A. I). Unlerhplzner, Jurist. Abhan- 
dlungen, ou Diss. de droit. Munich, taio. 

G. Pli. von Bulow, Abhandlungen iiber 
einselene Materien des rcemischen biirgerli- 
chen Rechts, ou Diss. sur des matières isolées 
du droit civil romain. 1 parties. Brunswick, 

ISIS. 

E. Kæmtncrer, Beitrœge sur Geschichte 
und 7 ’heorie des Rœm. Rechts, mi Traités pour 
servir à C histoire et à la théorie du droit ro- 
main. T. I. Rostock et Schwerin. isit. 

Albr. Schweppe. Jurist. Magazin, ou 
Magasin juridique. 1 ™ rallier. Alloua, isis. 

T. C. Gcsterding, Allé und neue Irrthii- 
mer der Rechtsgelehrten , ou Erreurs an- 
ciennes et nouvelles des jurisconsultes . Greifs- 
wald, isis. 

C. F. Reinhnrdt , f érmischte Aufsœtse 
aur. dem Gebiete der reinen und angeicandten 
Ilechtswissenschaft , ou Diss. mêlées du do- 
mainede la jurisprudence pratique. Cali. 1-3. 
Slultgardt, t» 22 -t 827 . 

Jo. Ad. Souffert. Erœrlerungen cinzelncr 
T.ehrcn des rœm. Privatrechts, ou Explica- 
tions sur certaines matières du droit cir il 
romain. 2 parties. Würtzboiirg, nuo-21. 

II. E. Dirksen, Cirilistische Abhandlungen , 
ou Dissertations civiles. Berlin, 13:0. 2 vol. 
Le même, Beitraege sur Kunde des Rœm. 
ilcchts, ou Traités pour servir aux recher- 
ches sur le droit romain. Lieplig, isis. 

L. J. Neustctel et S. Zimmcrn, Rœmisch- 
rechtliche Untersuchungen , ou Recherches 
sur le droit romain. T. 1. Heidelberg, IS21. 

Gc. Fr. Puclita, Civilische Abhandlungen. 
ou Dissertai, ciriles. Licpiig et Berlin, 1 S 23 . 


P. !.. Krilt, Abhandlungen ueber ausgewœhlts 
Materien des Civilrechts , 011 Diss. sur des 
matières choisies du droit civil. Liepzig, 1824 . 

G. J. Meno. Valetl, Abhandlungen aus 
dem Gebiete desrwm. Priratiechts,on Diss. du 
domaine du droit civil romain. T. I. G(Ett.iS2«. 

Chr. Gottl. Haubold, Opnscula acade- 
mica. Vol. 1. ed. C. F. Wenck. Lips. 1823; 
vol. 11. ed. Frld. Stiebcr, bips. 1833. 

Chr. G. Biener, Opuscula academica , 
edid. et præfatus est Frid. A. Biener. : vol. 
bips. 1830 . 

W. Francke, C. A. Weiske, C. J. Guyet, 
Ph. E. Huschke ont écrit des dissertations. 

2 . D'auteurs différents. 

Tractatus unirersi juris, duce et auspice 
Gregorio xm, in unurn congesti. (Traeta- 
tus tractati.) Venitiis, tîsi. ist. in-fol. et t t. 
indices. 

Ever Otto, Thésaurus juris romani. I.ugd.- 
Bat. et Trnj. ad Rh. P 25 . ♦ vol. fol. Traj. ad 
Rhen. 1733-1735. Basil. 1114, a vol. fol. 

Ger. Mccnnan, Norus thésaurus juris ci- 
rilis et caitonici. Ilagæ Comit. i'Sl- 1733 , vu t. 
in-fol. Supplenicntum posl patris obituincd. 
Jo. L. B. de Meennan. Hagæ. Coin. 17s», fol. 

Gr. Oelrichs, Thésaurus diss. jurid. in 
aead. Belg. habit, bips. I 7 C 8 , l 7 To. 2 vol. 
Thésaurus norus. Itreinæ, i’ 7 i-n» 3 . 3 vol. 

Theod. Hagemnnn et Christ. Aug. Gün- 
ther, Archirfür tlieoretische und praktische 
Rechtsgelehrsamheit , ou Archives pour la 
jurisprudence théorique et pratique, e vol. 
Brunswick, 17S8-1702. 

Il faut mentionner ici plusieurs ouvrages 
déjà nommés plus haut : le Mag. ciril de 
Hugo, le Journal pour la jurisprudence his- 
torique, et le Musée rhénan, etc. ; ensuite 
les journaux périodiques suivants : 

Magazin fur die Philosophie und Geschi- 
chle des Rechts und der Gesclsgebung, ou 
Magasin pour la philosophie et l'histoire du 
droit et de la législation, par Grolman. T. 1 , 
Giessen et Dannstad t , icoi ; t. n.)u 7 :ti, 
sous ce titre : Magazin fur Rcchtswissen- 
schafl und Gesetzgebung , ou Magasin pour 
la jurisprudence et la législation , publié par 
Grolman et Lrohr. Giessen. iS2n. 

Archir fiir cirilistische Praxis, ou Archi- 
ves pour la pratique civile , par Gensler Mit— 
lermoier et Schweltzer. Depuis le s* vol. cet 
écrit parait par f.nchr, Mitlermaier et Thi- 
baut. Mühlciihrurh, Lindo et Wæchtcr y 
travaillent également depuis le i«* volume. 
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Zeitsch , i/t fur Ci cilrecht untl Protêts , ou jj seurs et d'avocats. Tom. 1 - 7 . Paris 1*19-3.1. 
Journal de droit Civil et de jurisprudence, pu- loin, s-io, Bruxelles, 1323-31. (Interrompu de- 
blié par Limlc. Mareiull et von Wcniug- puis issi.) 

lngcnlieiiu. s vol. en ont paru, 1*37-1*33. De- Bydragen lot rcgtsgeleerdheiden teetgewing, 
puis lo 5 * vol., il est publié par Linde, door C. A. dcnTex en J. van Halle. Deel i vi. 
Maretoll et A. W. von Schrocter. Amsterdam, tsia-na:. 

Thémis, Zeitschrift fiir praktische Rechts- C. F. Rosshirt, Zeitschrift fur Cir il und 
missenschaft, ou Thémis, Journal de juris- Criminalrecht , ou Journal pour le droit civil 
prudence pratique, par Ch. F. Elrcrs. 3 vol. et criminel, Cah. I, Heidelberg, 1*31 ; euh. 3, 
en ont paru. Gœttingno, 1631-20. isas; cah. 3, 1*33. T. 11, cah. 1 , isai; cah. 3, 

Thémis, ou bibliothèque du jurisconsulte . 1*35, cah. J, 183». 
par une réunion de magistrats, deprofcs-[ 
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PARTIE GÉNÉRALE. 


SECTION PREMIÈRE. 

IDÉES GÉNÉRALES DU DROIT CHEZ LES ROMAINS. 


S 1 1* Du droit et de la justice (jus et 

justitia). 

Le droit » chez les Romains, réduit à ses 
éléments les plus simples, reposait sur la 
morale et la libre appréciation de ce qui est 
bien et honorableLij.Lecaraclcrcd’exigibilité 
ne liii était pas essentiellement inhérent [s], 
« Jus est ara boni et œqui » disnient-ils, 
et dans ce sens, Ulpien exige des juriscon- 
sultes, considérés comme ministres de la 
justice, de rendre les hommes non seule- 
ment extérieurement justes, mais aussi in- 
térieurement bons fi]. Chez eux, la juris- 
prudence était In connaissance des choses 
divines et humaines, la science du juste et 
de l’injuste ( dir inarum atque humanarum re- 
ntm notitia, jusli atque injusti scient ta ) [ 4 ], 
et la justice était non uniquement la légalité 
extérieure des actions, mais encore une con* 


fi] V. surtout : Cicéron, De off. !, 28. 

[2] Quoique les Romain* aient connu la différence 
qui existe entre les devoirs extérieurement exigibles, 
et non exigibles, Cicéron , De off. I, 3. — Sénèque , 
De ira , 1, 27. — fr. 144 , pr. D. L, 17 : ■ non oinne 
quod licet , A onettum c$t. » — fr. 197, ib. — fr <«2 , 
pr. D. XXIII, % — fr. 1, J 5, D. L, 13, ils ne faisaient 
cependant pas une différence aussi rigoureuse que 
les modernes , entre la morale et le droit naturel , et 
jamais ils n’ont soutenu que l’exigibilité du droit en 
constituait le caractère principal. C'est ce motif qui 
leur a fait établir trois préceptes principaux dans le- , 
iiulo du droit : • Juris praceptn kae sont : honcxle 
tivere , ntminom la.fne, suum cuiquo tribuerc. • | 


formité des actions extérieures avec les pré- 
ceptes du droit; cette conformité reposait 
sur l’impulsion intérieure, sur la liberté de 
la volonté fs], 

J 113. II. Du droit public et du droit privé 
(jus ptiblicuiii et privatum). 

Par rapport n son objet, les Romains divi- 
saient la jurisprudence : , 

1. En science du droit public (jus publi- 
cum est, quod ad slatum i ci romanœ spectat. 

2. En science du droit privé { jus privatum 
est , quod ad singulorum vtilitate/n spectat) [>»). 

£ 114. III. Du droit naturel , du droit des gens 
et du droit civil (jus uaturale, gentiuiu et 
civile). 

Le droit privé était à son tour divisé en 


$ 3, J. I, 2. — fr. 10, $ 1, D. I, 1. — V. Donna, 
Comm. jur. c»p. II, 1. 

13] Fr. 1, pr. D. 1, 1. 

(4) SL J- 1,1- — fr. 10, S 2, D 1,1. — fr. 2, D. 
1,3. — Const. 1,S 1, C. I, 17. 

[5| Pr. J. I, 1. — fr. 10, pr. D. 1, 1. • Jmtitia est 
contiens et perpétua r oluntas jus suum cuiqne tri- 
buendi. • — Hov* 69, præf. — Cicéro. De finib. V. , 
23. — Idem, Ve inrsnl. Il, 54. — Gelliut, Mort oit. 
XVII, 3. — Ci. Van der Fctlx, Obscrc. quiednm ad de- 
finitionem justifiât Ulpiani in fr. 10, pr. D.dejust. 
et jur. Grœn. 1806. 

| n] f 4. J. I, I. — fr. 1, S 2, l>. 1, 1 V. plu» 

haut, le S$. 
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droit naturel, droit des gens et droit civil 
(jus rial umle. genlium et civile) [i]. 

1. Le droit naturel (jus naturale) était, 
chez eux, tout précepte qui a son principe 
matériel dans la nntureauiinale de l'homme 
et qui est commun aux hommes et aux ani- 
maux [ 2 ]. 

2. Le droit des gens (jus genlium) était, 
chez eux, l'ensemble des principes qui ont 
leur base dans la nature rationnelle de 
riiomme, et qui, par là, étaient générale- 
ment reconnus, comme droit . chez tous les 
peuples civilisés de leur temps [al. 

3. Le droit civil ( jus civile) enfin, était le 
droit que chaque Etal a reconnu et fixé 
comme son droit propre, et qui, sans suivre 
exactement les principes des deux premières 
espèces do droit, ne s'en écarte cependant 
pas entièrement ; c’était le droit qui, comme 
dit Ulpien [il, se forme en ajoutant et en 
ôtant au droit naturel et au droit des gens. 

Ainsi, le droit naturel considérait l'homme 
comme animal, le droit des gens, comme 
être raisonnable et vivant avec d’autres en 
société, et le droit civil, comme membre 
d’un Etat déterminé. 

£ 1 US «. IV. Du droit écrit et du droit non écrit 
(jus scriptuin et non scriplum). 

Le droit civil, dans le sens que nous ve- 
nons d’indiquer, se divisait de nouveau en 


[l] 5 4 , J. I, 1 . — fr. 1 , J 2. D. I , 1 : « Privatum 
jus tripertitum est, collectnm etenim eut ex naiurati- 
bns prerceptis, ouf genlium, nul cirilibus. • 

| 2 j Pr. J. 1,2. — fr. 1, J 3, D. I, I : mJu s naturale 
est, quod nnturn omnia animatia docuit. Nam jus 
istud lion humani generis proprium, sed omnium 
animalititn , quæ in terra, quæ in mari nascunlur. 
avium quoque commune est. U inc descendit maris 
atquc femine conjunctio, qusm nos inatrimouium 
nppetlamu»; hinc liberorom procreatio, liinc cduca- 
tio. Videmus cnim cietcrn quoque auinialia , foras 
«■tiam, istius juris peritia censeri. * — Cpr. Ciccron, 
De turent. Il, 22. 

1 3 J J 1 , J. I, 2. — fr. 9, D. I. 1 : • Jus grntium 
est quod uaturalis ratio int<*r omnes homittes ron- 
slituit , id apud omne» peræque custoditur , voen- 
turque jus gcntiutn ; quasi quo jure omnes gente» 
utuntur. — Cpr. fr. 1, J 4 ; fr. 2. 3. 4, 5, D. I, I . — 
Cicéron, De off. III. 5. — Théophile, Ad insk't. 1, 2 
— Cher les Romains, le jus grntium n’était pas rc 
que nous appelons droit naturel ( quoique plusieurs 
fois on l’appelle jus naturale , par exemple , J II, J . 
I, 2; S H. J. II, 1 ). mais plutôt une abstraction des 
droits positifs de tous les peuples civilisés. Cepen- 
dant il y a des auteur* d’opinion contraire ; tel est 
entre autres ; A. I) Hcuemann , De jure grntium a 
ure imturali non diverso. Traj. ad Rlicn. 1818. — 


droit écrit (jus script uni), et en droit non écrit 
(jus non scriptum)[i]. Mais chez les Romains, 
cette expression de jus scriplum so prenait 
ordinairement dans le sens grammatical, et 
ils entendaient par ccs mots tout droit écrit, 
snnsdistinguer s’il tirait son origine delà loi 
ou de la coutume, et ils l'opposaient nu droit 
coutumier non écrit [6). Aujourd’hui, l’on 
entend ordinairement par jus scriplum , le 
droit sanctionné par les lois, et par jus non 
scriplum, le droit auquel les mœurs ou la 
coutume ont donné fieu, peu importe d’ail- 
leurs qu’il soit écrit ou non écrit (JJ b). 

J 115. 6. Du système du droit civil romain. 

D’après l’ordre des Institutes de Gnjus 
j et de Justinien, le système du droit civil ro- 
main était exposé de la manière suivante : 

« Omne jus quo utimur, vel ad personas 
pertinet, vel ad res , vel ad actiones [7]- » La 
signification de ces mots res et actiones a 
été différemment interprétée, en partie à 
' cause delà division des livres et titres de ces 
Institutes [s]. Il est certain que l’on peut eu- 
! tendre par le mot : res, toutes les choses qui 
forment l'objet d’un droit, et que l’on peut 
! y comprendre les choses comme les actes, 
les droits n des choses corporelles comme 
|les obligations; mais il parait que, dans le 
| principe, les Romains n'entendaient par res, 


Par contre,». G. F. Steinacher , Apologia Vlpiani 
sire de notiane juris grntium a jure naturali accu- 
rut* distinguenda. Lipsiæ, 1821. 

1 4 j Fr. 9, D I, I : • Omnes populi, qui legibus et 
moribus reguntur, partiin suo proprin, partim com- 
mun! omnium liomiiiumjureutuntur.Nam quod quis- 
qne populus ipsrsibijus constitua, ‘n\ ipsius propriuni 
civilatis est, vocalurquc jus civile. • $ J, 2, J. I, 2. 

— fr. 6, pr. U. 1,1 : a Jus civile est quod neque t n 
tôt uni n naturali tel gentium recedit, arc per omnia 
ei sertit : itaque cum ahqitid addimu* tel tielrnhmuis 
juri commuai, jus propriuni, id est. civile cfticimus. • 

— Gnjus, 1 . 1. — Cpr. f , II, J. I, 2. 

[j|S 3, J. I, 2. — fr. G, S 1,0- L 1. 

[6J C’est pour celle raison que, ches les Romains , 
les édicta prtrtorum et les responsa prudentum ap- 
partenaient nu droit écrit. S 3-9, J. 1, 2. 

[:] Gajus, 1.8. — S 12, J. 1, 5 — Théophile, sur le 
pr. J. 1,3, le pr. J. Il, 1, le pr. J. 111, 13, et le pr. J. 
IV. 0. 

[s] Les uns pensent que la rubrique . de rerum r/trt- 
sionr doit continuer, avec la même signification , 
jusqu'àla rubrique; de actionibus; qu’ainsi les obliga- 
houes font partie de la deuxieme partie. Les autres 
j! «ont au contraire d'avis que par la même les vbliga • 
liones appartiennent aux actiones et quo lu dénomi- 
| nation générale de artio , dans une rubrique subsc- 
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que les objets corporels (rorpora) £i J, et en- 
suite, des droits à des objets corporels, ces 
droits considérés comme choses incorpo- 
relles; toutefois Ton alla quelquefois plus 
loin. L’origine et la fin de ces droits et 
de ces obligations diffèrent trop pour pou- 
voir être réunis sous un autre point de vue, 
que sou9 celui des actionea , d'après la dis- 
tinction principale en actionea in rem et 
in personam. Dans le principe, on entendait 
par le mot actio toute la procédure , liti- 
gieuse ou non litigieuse, devant le magis- , 
trot; niais plustnrd, on désignait, par là. tout 
droit sous le rapport de lu poursuite judi- 
ciaire. Bien que, d’après cela. Ton puisse 
toujours clever des discussions sur les ques- 
tions de savoir si Gajuj et Justinien ont 
compté les obligationes parmi les rca, ou s’ils 
les ont seulement considérées sous le point 
de vuedes actionea, ou comment il* auraient 
tld les considérer dans la vraie signification 
du mot res, toujours est-il certain «pie Gajus 
traite au livre 1 er , de personis , aux livres n 
et in, de rebua avec les obligations, et au 
livre iv, de actionibns ; tandis que Justinien 
parle au livre i er , de personia, aux livres 11 
et ni el jusqu’au titre g du livre iv, de rebus 
avec les obligations, ensuite de actionibus , 
et qu’il a ainsi fait une exposition dont les 
diverses parties s’encbaineniruncà l'autre^». 

§ 115. c. Du système adopté dans ce 
Manuel . 

Cet ouvrage est composé d’une partie gé- 


quente, indiquait seulement que toute action , I 

Î tartan t aussi l'action in rem , se présentait sous la 
orme d'une créance contre celui qui nous a lésé. 

( I] Lorsqu'on parle de res, on dit .acquirere , amittere 
et de là possessio : quand il est question de obliga - 
iiones, on dit ou contraire : contrahere, solrere, et le 
fait ne s'oppose pas ici au droit. 

[2] Hugo a divisé ses livres d'après le système de 
<*aju§ et de Justinien et l'ouvrage de Kosschirt , 
Grundlinicn des liant. Rcçkts, est aussi écrit d'après 


[ nérale et d’une partie spèciale. La première 
e^t destinée à expliquer les notions sur les 
pet sonnes cl lesr//usc*,doutlYîxisteiicediiit être 
supposée pour tout droit, ainsi que les géné- 
ralités sur les droits et les moyens de les pour - 
•virr*. La seconde partie a pour but d’ex- 
poser les diverses espèces de droits, et 
notamment : 

1. Sur les objets corporels et les choses 
dans le vrai sens, * — le droit des choses ; 

2. Sur les obligations et les droits de pour- 
suite ; 

3. Sur les droits de famille, jura potestatis ; 

4. Sur les successions, où les choses, les 
obligations et la famille sont envisagées mot - 
tts causa . 

Ces quatre divisions principales ont déjà 
été établies depuis longtemps pur d’autres, 
notamment par Hcise ' 3 ] ; mais cet auteur a 
encore ajouté Sa in integrum restitutio comme 
une partie spéciale, et Mackeldcy a suivi sou 
exemple; ensuite Thibaut, en détachant, du 
son système, dans la 7 e édition, le 3* volume 
traitant de la procédure.avaitcependantcon- 
servé la procédure en matière de concours 
ou d'ordre, ce qui détermina Mackcldey de 
former, avec celte matière, une sixième por- 
t»e , mais il ne convient pas d’insérer ces 
deux parties dans le système, ce que chacun 
avouera; aussi Thibaut a-t-il modifié ce 
point dans sa s® édition, et feu Mackcldey 
serait certes d’accord avec nous, en mainte- 
nant le système tel qu’il est indique plus haut, 
et en divisant d’une manière plus conve- 
nable les matières des deux derniers livres. 


lui; mais plusieurs matières, comme le droit de gage, 
la cession, ayant été passée» sous silence, il fallait 
leur assigner leur vraie place. Dans scs six premières 
éditions, Mackeldcy a aussi suivi ce système. 

[3] Gt undriss eines Systems des gemeinen Cir ti- 
rer ht s. cm Plan tCun système de droit citil com- 
mun. Heidelberg, 1807. — A proprement parler, c’est 
Hugo qui a faille premier pas à cct égard. V. la pre- 
mière éd. de scs losti tûtes, 1789. 
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SECTION II. 

P K S PERSONNES. 


§ 118. Idée de personne en gênerai. 

Dan» son acception première, le mot per- 
sonne signifie un homme que la lui regarde 
comme capable d’avoir des droits [ 1 % Mais la 
jurisprudence a, par des abstractions et de» 
fictions, donné une grande citensinn à 
cette idée, en ce que. anus le rapport légal, 
il est des être» abstraits et même des choses 
qui ne sont pas des hommes, et qui néan- 
moins sont considérés comme des personnes, 
lorsqu’ils jouissent de certain» droits. C’est 
à cette extension donnée à l’idée de personne 
que se rapporte la division des personnes, 
en personnes physiques et en personnes mo- 
rales ; ces dernières sont mieux appelées; 
personnes juridiques ou abstrailesls]. 


§ 117. Homo, qui plurtspersonas suslinei [i]. 

Souvent aussi, le mot personne n'indique 
que la qualité en vertu de laquelle quel- 
qu'un a certains droits et est soumis à cer- 
taines obligations [«). Il arrivedonc fréquem- 
ment qu'un seul homme réunit dans sa 
personne plusieurs de ces qualités (ut unus 
homo pluies sustineat personas ). et que par 
là ses droits et devoirs different les uns des 
autres. Il faut donc, dans ce cas, examiner 
d’abord en quelle qualité il a agi, et ce 
qu'il fait en telle qualité, ne peut lui pré- 
judicier en telle autre JsJ. Il ne peul,d'uunu- 
tre cèté, transférer les privilèges qui lui 
appartiennent eu telle qualité, à des droits 
qu’il a en telle autre qualité [6], 


CHAPITRE 1". 

des rxasossEs putsiqics. 


| 1 18. I. De la capacité en général. 

Une personne physique est un homme 
capable d’avoir des droits. La capacité lé- 
gale d’un homme consiste dans les qualités 
qu’il doit posséder pour qu'il puisse avoir et 
acquérir des droits. Cette capacité est ou 


[I] D’après le droit naturel, tout homme, comme 
être doué d'intelligence, eut capable d'avoir des 
droits, et est, par conséquent, une personne. Il peut 
en être autrement en droit positif. L'esclave, par 
exemple, est un homme, mais le droit romain ne lui 
reconnaissait aucune capacité légale, et ne le consi- 
dérait pas comme une personne. $ 4, J. I, 16. — 
Thcoph. sur le $ 2, J. Il, 14. 

[2| Le droit romain qualifie aussi la personne phy- 
sique de : ftriona smgulcria , en opposition 


générale ou cicile. Aucune autre condition 
que celle d 'homme, n’est requise pour la 
capacité générale ou naturelle. Le droit ro- 
main ne reconnaît comme homme que l’èlro 
humain déjà né; peu importe que l'on ou 
l’autre membre de son corps soit formé 
I d’une manière vicieuse ( porlenium y osten~ 


à callctjium corpus, curia, fr. 9, S 1, D. IV, 2. 

[3] Jo. Nie. Hert, De uno h amine plurcs sustinenle 
personas ; dans scs Opusc. vol. 1, tom 3, p. 27. 

[4] Sous ce rapport, on distingue la personns pu- 
blique ( petsona publica) de la personne privée 
(pertona privata). J fl, J. I, 20. 

[5] Par exemple, S 4, J, II, 18. — fr. 3, D. I, 7. — 
Const. 26, C. V. 37. 

[6] Par exemple, fr. 38, D. IV. 4. — Const. 2, C. 
Il, 92. 
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/uni) ; mais si la forme humaine lui manque, 
il le considère comme un monstre (moni- 
Irtim) et le déclare incapable d'acquérir au- 
cun droit [il. D’un autre côte, par une fiction 
de droit, l'enfant conçu est considéré, dans 
son propre intérêt, comme s’il était déjà né. 
Nasciturus pro jam nalo habetur, si do ejtts 
rommodo agilur. Il runserve donc, jusqu’à 
sa naissance, tous les droits qu’il aurait eus 
ou acquis, s'il avait été né nu moment où 
ces droits lui sont échus [ 2 ]. Mais pour pou- 
voir jouir de cet avantage, il est nécessaire 
qu’il soit né homme, riront et viable [3], 

J 119. II. De la capacité civile chez les 
Romains, en particulier (i], 

1. Idée et espèces de l'ètat (status), 

Chei les Romains , tout homme n'était 
pas unepersonno et toute personne ne jouis- 
sait pas du même degré de capacité civile, 
qui dépendait de certaines qualités civiles, 
déterminées tant par le droit public que 
par lo droit privé. 

A. Or, la qualité particulière qui déter- 
minait la capacité civil» , s’appelait cher les 
Romains état ( status ou caput); on comptait 
trois états différents : 

1. Pour qu’un homme pût en général 
avoir des droits et être considéré comme 
une personne, il devait être libre; dans celte 
qualité d'homme libre consistait l'état de li- 
berté ( status libertatis ), et de cette distinction 
est venue la division des hommes en libres 
eten esclares[s(. Les hommes libres étaient à 
leur tour divisés en ingénus [ingenui) et en 
affranchis ( liberti par rapport à leur patron, 
libertini par rapport à leur état) [s]. 

2. L'homme libre jouissait de tous les 
droits établis par le droit naturel et le droit 


[1] Fr. 14, U. I. 6 — fr. 38, 135, D. L, 16. 

[2] Fr. 7, D. 1,5: a Qui in utero est, périnée sc si 
in rcluir huuinnit esset, custoditur, quoliens de cosn- 
» nodis ipsius parlas quarilur ; quamquom olii, an- 
tei|uam noscatur, netpinquam profit.» — fr. '36, D. 
ibid. — fr. 231. 11. L. 16. — Lea patauges suivants con- 
tiennent des applications de nette règle : fr. 3, D. 
XLVIII, 19.— fr. 18,1). 1,5.— fr. 30. S 1 : fr. 84. U. 
XXIX, 2. — fr.7, J I, D. I, 9. — Conal. I, 2,-C. VI, 
29. — fr. 3. D. V, 4. — Mallinltrodt, Ds statu nondum 
natorum. Giesste, 1782. — Znnmern, t. I, J 1 19. 

[3] Const. 2, 3, C. VI, 29. On ne peut déterminer 
en général dans quels cas on doit regarder un enfant 
comme viable. Ordinairement on dit cependant qu'il 
ne peut l’étre avant le 182 e jour, et l'on invoque k 
l’appui de celte opinion, lea fr. 12, D. I, 5; et fr. 3, 
t 12, D. XXXVIII, 16. Hais ces deux pssssges ne 


des gens (jus naturale et genlium ); mais In 
liberté seule no donnait pas encore la ca- 
pacité d'exercer les droits politiques et 
ceux dérivant du droit civil (jus civile); il 
fallait, en outre, pour acquérir l'exercice 
de ces droits, que l'homme libru fut citogen 
romain. Celte qualité formait l’état de cité 
(status civitalis), et c’est à elle que se rap- 
porte la division des hommes libres en ci- 
toyens et en étrangers (cires et peregri ni (7j). 

8. L'exercice plein et entier de la capa- 
cité civile, outro l'étal de liberté et l'état de 
cité, exigeait que l'on appartint à une fa- 
mille ( familia ). L'état de famille, status fami- 
hæ ou , comme disent les jurisconsultes , le 
u familiam habere » a , sous le double rap- 
port sous lequel nous le rencontrons en 
droit romain, une signification différente : 

a) Pour qu’un citoyen romain pût avoir 
et acquérir pour soi des droits civils, et 
avoir sous sa puissance d'autres personnes, 
il était requis qu’il fut homo suijuris, c'est- 
à-dire qu'il ne dépendit de personne. Sous 
ce rapport, l'état de famille consistait dans 
le droit d'être indépendant de toute puis- 
sance étrangère (atsi juris esse), et servait de 
base à la division des personnes en homines 
sui juris et alienojuri subjetli (§ 120). 

b) Pour qu'un citoyen romain pût exercer 
certains droits, notamment le droit de suc- 
cession légitime et de tutelle, il fallait qu'il 
fût agnat dans la famille où il réclamait ces 
droits (J 132), et sous ce rapport, l’état de 
famille (status familial) consistait dans la qua- 
lité d’ngnat d une certaine famille [s], 

B. L'es trois étals étaient entre eux dans 
lo rapport suivant : la liberti pouvait exister 
à elle seule et pour elle seule; lo droit de 
cité dépendait de la liberté, et la famille dé- 
pendait du droit de cité. Ainsi, la perte d’un 


parlent nullement de U viabilité ; le premiers'applique 
b In légitimité et le second k l' ingénuité des enfants. 

lt)Gajua. I, 9 seq. — Ulpien, lit. 1-V. — Inst. 1, 
3-8. — l)ig. I, 5. — Hugo, p. 118. — Zimmern , t. I, 
J 117, 118. 

[s] Ga jus, I, 9. — Pr. J. I, 3. — Fr. 3, D. 1, 5. 

16) Gajus, I, 10-12.— s 5. J. 1, 3.— fr. 5, D. I, 5. 
Sur les esclaves romains, v. surtout llcinecciui, Anti- 
quit.jur. rom. lib. 1, tit. 3-8. 

[7] Les Latins (/ati'nrj formaient un degré intermé- 
diaire entre les cilnyens (cires) et les étrangers 
(peregrini). — Cpr. ilcineccius, toc. cil. Appendice 
au liv. |. — Zimmcrn, t. t, 1 123-126. 

(B) Fr. 193, % 2, 4, 5 J Ir. 196, pr. D. L, 16. Sur la 
familia et la gens, dans le sens du droit romain, v. 
Siebuhr, Histoire romaine, l r * partie , 2* édit. p. 
26 j 3* édit. p. 319. 
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état, surbordonné à l'existence d’un autre, 
entraînait également la perte de ce dernier 
état (§ 121). 

A côté de ces trois états principaux, il en 
existait encore un autre : la considération 
intacte du citoyen romain {statu» iUœsœ exis - 
timationis) était pour lui In condition qui le 
reudait digne d’exercer tous les droits poli- 
tiques et civils, tels que le droit public et 
privé des Romains les avait déterminés 
(§ 123); toute attaque pouvait être repoussée 
par radio injuriai um [i]. 

§ 120.11. Deshommes qui dépendent oud'eux- 
mêmes on d'autrui (humilies sui juris vel 
alieni juris). 

Un homme *u» juris était celui qui ne se 
trouvait pas sous la puissance d'autrui; il 
s'appelait aussi pater familias. Un homme 
alieni juris 8. alienojuri subjectus, était celui 
qui se trouvait sous la puissance d'autrui, 
peu importe qu'il fût libre ou non [ 2 ]. 
L’homme sui juris pouvait seul exercer tous 
les droits pour lui-même, et avoir d'autres 
personnes sous sa puissance , l'homme 
alieni juris ne pouvait, du moins d'après 
le droit ancien, acquérir et exercer en gé- 
néral des droits, que pour celui dont il dé- 
pendait, et ne pouvait avoir aucune puis- 
sance sur d'autres [3]. 

La puissance elle-même qu’un homme 
sui juris exerçait sur un autre, était triple : 

1. La potestas, aussi bien la puissance du 
maître sur l'esclave (potestas dominorum), 


que la puissance paternelle sur les enfants 
et petits-enfants ( patria protestas). 

2. La manu», ou la puissance du mari sur 
la femme avec laquelle il vivait selon le 
mariage romain. 

3. Le mancipium ; c'était une puissance 
semblable à celle du maître sur l’esclave; 
elle s'exerçait sur un homme libre, par la 
vente et la tradition solennelle (mancipaiio) 
qui servait surtout pour l’émancipation et 
l’adoption (emancipatio et datio in adop- 
tionem) [4). 

En droit de Justinien, on ne rencontre 
plus que la puissance dominicale ( potestas 
dominorum) et la puissance paternelle (patria 
potestas). 

2 121. III. De la diminution de tète (capitis 
deininutio). 

La perte d'un ctat s'appelait capitis demi - 
nutio qui, comme l'état lui-méiue, était 
triple [a] : 

1. La grande diminution de tête ( capitis 
deminutio maxima) s'opérait par la perte de 
la liberté, qui naturellement entraînait celle 
des deux autres états. 

2. La moyennediminution de tête (capitis 
dominutio media ) était la conséquence de la 
perte du droit de cité; l'état de famille ces- 
sait en même temps, mais on ne perdait pas 
la liberté Le]. 

3. Enfin, la petite diminution de tète (ca- 
pitis deminutio tninima ) s’opérait lorsqu'un 
citoyen romain, sans perdre l'état de cité, 
changeait de famille [']. Tel était le cas de 


[1] Fr. 15, S 54, 35, 44, D XLVII, 10. 

[21 Gajus, 1.48-141. — Ulp. IV et V. — Inst. 1, — 
D 8. — ig. 1, 6. Hugo, p. 131. — Zimmern, t. I, % 122. 

[S] Gajus, II, 88-98 ; III, 163-167. — Ulpien, XIX, 
18. — Inst. 11,9; III, 28 (29). Le droit de Justinien a 
presquVntierement change ce principe ; car, d’après 
lui, le fils de famille {filins familias) peut acquérir 
pour lui presque tous les droits. 

[4] Sur la potestas, la maans et le mancipium, v. 
Gans, Scolies sur Gajus, p. 138 et suiv. — • Zimmern, 
t. 1, S 228*228. — G. Serrurier, A nimadeersiones ad 
locum Gaji de poiestate, manu et mancipio, Traj. 
ad Hlicn. 1828. — Sur le mancipium en particulier : 
Kd. Boecking, Comm. de munnpii cousis, llerol. 1 
1826. 

[5] Gajus, I. 158-163. — Ulpien, XI, 10-13. — Inst. 
1, 16 — Dig. IV, 5. — ücincccius, Antiq. rom. lib. I, 
tit. 16. — Le passoge principal sur cette matière se 
trouve au fr. II, 1). IV, 5 : a Capitis deminutionis 
tiia généra sunt : maxima, media, minima. Tria 
cniin sunt, quæ habemus, libcrtatcin , civilalcm, fu- 
uiiliam. Igitur, cutn oumia hæc aniittinius, hoc est, 


{ libertalcm, et civitatem, et familiam, maximam esse 
capitis dciniuutioncm : cum et libertés et civiles ro- 
j tinetur, familia tantum mutatur : mininam esse ca- 
; pitis deminutionem constat. * 

[6] Ces deux premières espèces de diminution do 
tète qu’Ulpien, dans le fr. J, S 8, D. XXXVJII, 17, 
nomme aussi capitis dem. magna, en opposition 
avec la troisième, qu'il appelle capitis dem. minor , 
donnaient lieu, chet les Humains, a la mort civile , 
c'est-à-dire que celui qui cessait d'élre libre ou ci- 
toyen romain, perdait par là tous les droits civils 
{jus rsoi/e)et devait être considéré, sous ce rapport, 
comme s'il était mort. fr. 209, U. L, 17. — S 1> J- 

1, 12. 

LT 1 Ulpein, XI, 13, dit : « Minium capitis demi- 
nulio est, per quam et civilate et libcrtale salva, 
status duntnxat hominis mutatur. • — Gajus, I, 
162 et S 3, J. I, 16, dit la même chose. — Paul, 
fr. 1 1 , D. IV , 5, s'exprime ainsi : ■ Tum et liberlaset 
| civitas retinelur, familia tantum mutatur, mini- 
1 tnam esse capitis deniinutionent constat.» Il fautre- 
|j marquer que, lorsqu'il s'agit de la petite diminution 
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la arrogatio [il, 8e la coneentio uxoris in ma- 
num marili [ 2 ], de la emancipalia et de la da- 
tio in adoplionem ; enfin c'était aussi le cas 
de la datio in tnandpium et de la manumis- 
tio ex ttiancipio|}];car, dans tous cescas, la per- 
sonnechangeait de famille{/ami7io mutatur). 

La mort seule n’opérait jamais, pour les 
autres, une diminution de tète; un fait dé- 
rivant du droit civil y était toujours néces- 
saire [t]. La petite diminution de tète avait 
un effet général : c’était de faire perdre à 
celui qui la subissait ( capite deminutus), les 
droits de famille (jura familier), dans cette 
famille à laquelle il avait jusqu’alors appar- 
tenu comme agnnt [ 5 ]. 

5 122. 4. De la considération citile. 
a. Notions générales. 

La considération , en général, consiste 
dans l’estime dont un homme jouit à cause 
de ses qualités et par là, dans la reconnais- 
sance publique de son mérite. Cette estime 
et celte reconnaissance, lorsqu’elles dépen- 
dent et reposent entièrement sur lejugeraent 
du public, s'appellent la considération natu- 
relle ou la bonne réputation, différente de la 
considération cirile, qui consiste en ce qu’on 
a la qualité de citoyen de l’État, et que par 
là, on peut prétendre à tous les droits et 
privilèges qui appartiennent aux citoyens. 
La considération civile est donc la consé- 


quence de la qualité de citoyen, et ue même 
que l’État la confère à sa volonté et qu’elle 
repose sur la reconnaissance de la part de 
l'État, de même aussi lui seul et les lois peu- 
vent nous la retirer ou la restreindre; mais 
les autres 11 e peuvent juger si nous y avons 
droit ou mm [s]. 

123. b. De la considération en droit ro- 
main [7], 

La considération civile dont le citoyen 
romain jouissait comme tel, s'appelait exi- 
stimalio. Son intégrité constituait le status 
illœsœ existimationis [s], qui formait la con- 
dition de la pleine capacité, ou plutôt de la 
dignité du citoyen romain à exercer tous les 
droits politiques et civils déterminés par le 
droit public et privé des Romains. 

A. Uexistimalio pouvait se perdre tout en- 
tière ( eristimatio consumitur) : tel était tou- 
jours le cas de la grande et de la moyenne 
diminution de têtu, parce que, par là, ou 
perdait le droit de cité, condition de toute 
eristimatio [a]; par là, on perdait aussi la ca- 
pacité d'invoquer le droit civil. 

B. Wexistimatio pouvait aussi n'élre que 
diminuée (minuitur) sans que l'on cessât par 

l ' là d'ètre citoyen romain, et cette diminution 
ne pouvait entraîner que la perte de quel- 
ques droitscivils particuliers [ 10 ]. Au nombre 


de lêtr, te droit romain no dit jamais amitltlur, j mancipetur aut munumittatur, totiena copits demi- 

mai* iimplemcnt mutatur ; car l'effet do toute petite | nuntur. » — Cpr. Gajus, II, 141. 

diminution de tétc est qu’on cesse d’appartenir i la ! (. i , Ainsi, le fils de famille qui, par la mort de son 


famille a laquelle on appartenait jusqu'alors, et qu on 
entre dans une autre famille ou qu'on en forme une 
nouvelle, comme l’émancipé. — Cpr. F. C. Conradus, 
Dr minima capitis diminutions; in ejusd. Percgris 
L. H, p. 163.— A Hcrm. Gradin, Dissert. de cap. 
rfem. mtntma. Tübing. 1807. — L. H. do Coll, Dise 
de cap. dem. minima juris antiqui. Jon ®, 1810. — 
Petr. F. Deitres, Dis», de cirili cognations et fami- 
liari nexu ex jure romano et germ. Bonn», 1825, 
S 22. — Du Caurroy, dans la Thémis , t. 111, p. 171. 
— Ed. Fr. A. Scckcndorff, Diss. de cap. dcm. mini- 
ma. Colonise, 1828. — Zimraern, t. I, $ 229. 

(H Fr. 3, pr. D. IV, 5 — fr. 3, S 2; fr. 40, pr. D. 

I, 7. — Y avait-il lien à la petite diminution de tête 
par la erroris causa probatio, dont parle Gajus, I, 
67 et suiv., et plus tard par la légitimation? S 13, 

J. I. 10.— Cpr. Gajus, II, 141-143. 

(2) Gajus, I, 162; III, 82-84; IV, 38.— Ulpien, 
XI, 13. 

[3] 5 3, J. 1, 16.— fr. 3, S 1 , D. IV, 5.— fr.23,D,1, 7.— 
Surtout Gajus, I, 162 : ■ Minima capitis deminutio 
est cura et civitas et libertas retinetur, sed status 
hominis commutatur, quod accidit in bis, qui adop- 
tantur : item in hia. qui coemptionem faciunt, et in 
bit, qui mancipio dantur ; q uique ex mancipations 
manumiUuntur ; adeo guident ut quoticus quisque 

iteiniiT. 


père de famille, devenait sus' juris, ne subissait par 
là aucune diminution de tête, et ne perdait pas son 
agnation. 

[51 Fr. 7, D. IV, 5.— fr. 4, f 10, D. XXXVIII, 10. 
— fr. 11, D. XXXVIII, 16.— fr.6, S 1, D. XXXVII, 

I. - — Clpien, XI, 9”. — Gajus, 1, 158, 163. — Le droit 
romain dit partout : • Jus agnationis perimitur s. 
corrumpitur f • c’était là la première et immédiate 
conséquence de la petite diminution de tête, et cet 
effet en formait la vraie base. 

[6] Cpr. fr. 5, S 1, D. L, 13. 

(?] Doneau, Comm. jur. civ. XVIII, 6. — Buchardi, 
De infamia et disciplina Romanor. Kil. 1819. — S. 

J. M. Van Geuna, Diss. ds infamia legib. rom. con- 
; stituta. Traj. ad Rhen. 1823 — A. M. J. Molitor, 

| Diss. de minuta existimatione ex jure romano. Lo- 
j vanii, 1824.— Zimmern, 1. 1, S 127-129. 

[8] Fr. 5, S 1, D. L, 13 : • Existimatio est dignita- 
tis illæsæ status, legibus ac moribus comprobatus, 
qui ex delicto nostro auctoritate legum aut minwifur 
aut consumitur .» 

[9] Fr. 5, $2,3,D.ibid. 

[loi Droits politiques : fr. 1, pr. D. XLVÏII 7. 

fr. 40, D. XLVII. 10 Const. 2, 12, C.XIl, 1 fr 

jl, S 3,6, D. 111,1. — fr. 4, D. XLVII, 23. — fr. 4 t 
8, D. LXVIII, 2. — fr. 1,2, D. 1, 22. - Droits et- 
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îles personnes qui n’avaient pas la pleine 
jouissance de l’honneur civil, on comptait : 
1. Toutes les personnes que l'Édit du pré- 
teur ou la loi désignait expressément à 
cause do leur profession honteuse ou d’un 
crime; elles ne méritaient pas de jouir plei- 
nement de la considération civile. On les 
appelait : infante s, quos les notarit, qui infa- 
mia notali sunt [ 1 ); les modernes nomment 
celte espèce d'infamie : infamia jurit. Mais 
ici il y avait encore une distinction à faire : 
a) Dans quelques cas, en effet, l’infamie 
avait lieu immédiatement ( notatnr qui fere- 
rit), aussitôt que l'on avait acquis la certi- 
tude que quelqu’un avait commis l’action 
ou embrassé la profession infamante ; dans 
ce cas, l’on ne requérait ni instruction 
judiciaire, ni jugement qui, dans beau- 
coup de cas de celte espère, n’était 
pas même admis ( aujourd’hui : infamia 
immediata jurit). Tels étaient ceux qui, à 
prix d’argent, se montraient dans les théâ- 
tres et les combats, qui artem ludicram fa- 
ciunt {i)) ceux qui faisaient le commerce de 
prostitution, qui lenocinium faciunt (a]; les 
femmes qui se prostituaient publiquement, 
quœ palam quœstum faciunt : .] , et les hom- 
mes qui s’adonnaient volontairement à la 
pédérastie [ 5 ); les mnjeursqui rompaientune 
transaction jurée et librement consentie [a]; 
ceux qui se livraient à l’usure (7]; ceux qui 
se fiançaient ou sc mariaient en même temps 
avec plusieurs personnes fs] ; les veuves qui 
se remariaient avant que l'année de deuil ne 
fût révolue [a]; les tuteurs qui , avant la ma- 
jorité de leurs pupilles, les épousaient ou 
qui les mariaient avec leur fils, dans le- 
quel cas, celui-ci devait également tnfa- 
mit (io] ; les femmes qui étaient surprises en 


vils .- fr. 18, s 1 ; fr. 20, S 5 i fr. 26 D. XXVIII, I. 
fr. 14, 15, D. XXII, 5— fr. 44, D. XXHI,2— Const. 
27, C. 111,28. 

[l]Dig. 111,2. — Code, II, 12. — Gluck, Comm . 5 e 
partie, S 874 et suir. 

:'il Fr. 1, s 6, D. III, 1 — Tr. 1 ; fr. 2, J ult.; fr. 3, 
D. 111,2. 

[ 3 ] Fr. 1; fr. 4, S 2, 3, D. III, 2.— flr. 43, $6-9, D. 
XXIII, 2. 

141 Fr. 24, D. 111,2.— fr. 41, pr.jfr. 43, pr., S 1-5, 
D. XXIII, 2. 

(51 Fr. 1, S 6, D. III, 1 .— Const. 31, C. IX, 9. 

[ 6 ] Const. 41 , C. Il, 4. 

( 7 ) Const. 20, C. Il, 12. 

(si Fr. I; fr.lS.s 1-4, D. III, 2.— Const. 2, C. V, 5. 

— Const. 18, C. IX, 9. 

[ 9 ] Fr. I ; fr. Il, S ait; fr. 12 ; fr. 13, pr. D. 111,2. 

— Const. 2, C. V, 9. 


. flagrant délit d’adultère [il] ; les débiteurs 
qui no cédaient pas volontairement leurs 
biens aux créanciers , et qui les forçaieut 
de sc faire envoyer en possession des biens, 
miisio ci editorum in bona (il), enfin , les sol- 
dats congédiés du service par ignominie, 
ignominiœ causa [la], 

b) Dans d’autres cas, au contraire, l’infa- 
mie était la couscquenoed’unecondamnation 
pour crime ou de la peine encourue (nofa- 
tur qui damnatus erit ; aujourd’hui : infamia 
I jurit mediata). Tel était le cas de tous les dé- 
lits publics ordinaires et de quelques délits 
publics extraordinaires [u] ; tel était encore 
le cas de quelques délits privés, notamment 
du vol, de la rapine et de l'injure ( furtum , 
tapina, injuria) • et même celui qui faisait 
avec la personne lésée une transaction pour 
l’engager à no pas porter plainte, encourait 
aussi ignominie [is]; enfin, l'infamie notait 
celui qui était condamné pour cause de vol, 
dans les contrats qui ont surtout pour base 
fa confiance personnelle; par exemple, le 
mandat, le dépôt, la société, la tutelle (man- 
datum. depoiitum, societas, tutela) [tel. 

2. Les personnes qui, par leur mauvaise 
vie ou leur vile profession, titre tutpiludo , 
à laquelle cependant la loi n'avait pas, à 
proprement parler, attaché l’infamie, se 
rendaient passibles de la perte de l’honneur 
civil , et devenaient par là même indignes 
du l’estime de leurs concitoyens. Les mo- 
dernes nomment cette espèce d'infamio : 
infamia facti, dont les effets préjudiciables, 
du moins d'après le droit postérieur, étaient 
i presque les mêmes que ceux de V infamia 
I jurit [17], 

| 8. Les personnes qui , chez les Romains, 

étaient entachées d'une lecis nota. A cette 


( 10 ] Fr. 66 , pr. D. XXIII, 2. — Const. 7, C. T, 6 . 
lu] Fr 43,512. 13. I) XXIII, 2. 

[121 Const. II, C. Il, 12 — Const, 8 . C. VII, 71. 
[131 Fr. 1; fr. 2, pr., S 1-4, D. III, 2.— Const. 3, 
C. XII, 36. 

(11] Fr. I, 1). III, 2 fr. 7, D. XLVIfl, I — fr. I, 

4, U. XLYII , 13.— fr. I; fr. 3, pr. ü. XLV11, 12— 
fr. 2, I). XLYII, IU— fr. 4, s 4. U. III, 2— Const. 
12, C. Il, 12. 

[15) S 2, J. IV, 16— fr. 1; fr. 4, S 0, D. III, 2— 
fr. 7,1). XLV1II, 1. 

[ 18 ] s'2, J. IV, 16,— fr. I ; fr. 6, 5 5,7, D. III, 2. 

— fr. 56. D. XVII, 2.— La simple faute (evfpo) n’en- 
trninait pas l'infamie: r à 6 , J. I, 26. — fr. 3, S 18 ; 
fr. 4. S 1, 2, D. XXVI, 10 — Const. 9, C. V, 43. 

[17] Fr. 3. pr. U. XXII, 5.— fr. 2, U. XXXVll, 15. 

— fr. 12, D. L, 2. — Const. 2, C. XII, 1.— Const. 27, 
C. 111, 28. 
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catégorie n'appartenaient que les affranchis 
et les enfants de ceux qui montaient sur les 
théâtres; cette lecis nota avait pour effet que 
des sénateurs et leurs enfants ne pouvaient 
se marier avec de telles personnes, et qu’un 
testateur ne pouvait les instituer connue 
héritiers, au préjudice de scs frères et 
sœurs [ 1 ], Toutes les personnes dont l'hon- 
neur naturel et civil n’était pas sans tache, 
s'appelaient en général : personne turpes [îj. 

J 124. III. Dca autres différences qui distin- 
guent les liommes. 

Outre les qualités de l’homme sur les- 
quelles reposait, ohei les Romains, la capa- 
pacité naturelle et civile (JJ 1 18-123), | e 
droit a encore à considérer dans l’homme 
beaucoup d'autres qualités et de rapports, 
qui forment ou la condition de certains 
droits, ou qui, sans être la condition de la 
capacité d une personne, ont une influence 
sur ses droits. Cette considération seule de- 
vrait déjà empêcher de donner a ces qua- 
lités également le nom A' états (status), 
comme il arrive encore souvent [s); car, 
chex les Romains, ce mot, dans son vrai 
sens, ne so rapporte qu’à la capacité civile. 
Quant aux qualités et rapports personnels 
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d un hnmme qui jouit de la capacité civile, 
et qui exercent une influence sur ses droits", 
nous ne parlerons ici que de ceux qui, en 
droit romain, sont les plus importants. 

S 1 25. 1 . Du sexe. 

Les hommes, sous le rapport du sexe, sont 
|ou hommes (dans le sens restreint du mol), 
| ou femmes. Ceux dont le genre est douteux 
s'appellent hermaphi odites (hermaphroditi) ; 
ils appartiennent au genre dont ils se rap- 
prochent le plus [4]. En règle générale , les 
droits des deux sexes sont les mêmes; néan- 
moinscctte réglé souffre grand nombred’ex- 
ccptions en ce qui regarde les femmes (s). 

S 128. 2. De râgelo). 

I. âge établit également une différence 
entre les hommes, et sons ce rapport, ils 
sont majeurs ou mineurs (majores aut mino- 
ra* ss annis). L’homme est majeur [7), sans 
distinction de sexe, dès qu'il a atteint l’âgp 
de vingt-cinq ans [sJ. Les mineurs sont p’u- 
pères ( pubères , adulti, adolescentes) , ou tm- 
pubires ( impubères ) [s] : l’homme devient 
pubère a l’âge de u et la femme à l’âge de ta 
ans accomplis lio]. Les impubèress’nppellcnt, 
jusqu'à l’âge de sept ans, et sans distinction 


fil Ulpien, XIII, XVI, 2.— fr. 44, pr. s 5, D 
XXII, 2 — fr. 5, D. XL, II. — Const. 27. C. III, 28 
— Heioecciiu, De-Utis nohr macula. ILi'tr , 1720. e 
dnnises O/iusc. p. 260.— L'erreur qui l'a fait nom 
mer /eris nota- macula, rient d'un malentendu rie li 
const. 27 citée, dans laquelle le mot macula rcrap. 
porte non* seulement à teeis nota, mais aussi A in fa 
«lia el turpiludo. 

[^] Les droits modernes diffèrent, en cette ma- 
tière, entièrement du droit romain. 

13| ; Le» modernes entendent parle* mot* •tint us ho - 
miwij • en général toutes les qualités personnelles 
d ou dépendent certains droits, et ils divisent l’état 
CÏX *‘f ,t,nalure l{i'tniu* na/M»a/ij)etene/a/rsri7(s/a/us 
cirilit). Le premier s’entend de la capacité naturelle 
(j J 18) et d autres qualités physiques qui ont de l'in- 
fluence sur les droits; par exemple, le sexe, l’âge, 
1 état de santé; le second s'entend de la capacité ci- 
vile, en particulier des trois états du droit romain 
(S 1 19), ainsi que de quelques autres qualités civiles 
qui influent sur les droits; par exemple, l’honneur, 
la religion, la profession. — VVestenbcrg, Pr. D. I, 5. 
s 4 »eq. — llellfeld. Jurisp. for. S 111. — Hœpfner, 
< o mm. I 62.-— Thibaut, System, 5 207. Mais tout cet 
exposé et la division de l’état qui en dérive , n’est pas 
de droit romain. Zimmern, t. I, S 117 et suiv. 

(tj Fr. 10, D. I, 5; 1 Quæritur hcrmaphroditum 
cui comparamus? et magi* puto ejus seins æstiman- 
oum, qui in eo prœvolct > Le fr. 15. 5 1 , D. XXII, 5, 


contient une application de ce principe : « flerimi- 
U phnulitus on ad testamentun» adhibeii po*sit, qn«!i- 
tas sexusincalcscenlisosteadit.» Cocceius, Jus contt 
lib. I, t. V, qu. 3. 

[51 Fr. 9, I). I, 5.— fr. 1, J5. D. III, 1.— f r . 4, 2 
D. XVI, 1. — fr. 16, 18, D. XXVI, 1.— f r . 20 <6 t)’ 
XXVIII, 1.— $ 10, J. 1,11. 

16J V. surtout: Zimmern, l. I, S 120, 121. 

I" I ofH/as légitima. Sur la lex Plœtoria, y. de Sa- 
vigny, Veber die lex P/œtoria. Berlin, 1833. 

[8] l.onst. 5, C. VI, 53. Par exception, le mineur 
est regardé comme majeur, s’il obtient une dispense 
d âge (renia atatis), c’est-à-dire s’il est déclaré ma- 
jeur par le prince ; dans ce cas, il est cependant re- 
quis que l’homme ait atteint l’âge de 20 ans et la 
femme celui de 18.— Const. 2, C. 11,45.— J. F.Schef- 
fer, De ténia œtatis. Argcntor. 1782.— Sur la const. 
2 citée, v. Gluck, Comm. P. 31 , p. J 44 et suiv. 

[9] Si l'impubère est suijuris, il s'appelle pupille 
( pupillus ). fr. 239, pr. 1). L, 16. — L’âge de limpu- 
berté s'appelle aussi prima ai tas; celui de la puberté 
jusqu’à la majorité, s^cunda têtus. Const. 30. C. I, 
4.— Const. I, C. VI, 26.— Nov. 72. præf. Aujour- 
d’hui le mol ptiheie sc confond souvent avec majeur 

[to)Pr. J. 1,22.— Const. 3, C. V, 60. — À. G. Craint ri 
De pubertatia termino ex diciplinn Bomonorum. 

| Kiloo. 1804. — Sur la pleine puberté ( puberias 
p/ena), dont il est question au S 4, J. I, 11, et fr. 
40, JI,D. I, 7, cl dont les trois passoges suivants 
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aucune de sexe, enfant s ( infante» ) [i], Depuis | 
l 'âge de sept ans jusqu'à la puberté, ils sont 
ou infantile ou puberlati proximi [il, selon 
que leur âge se rapproche davantage de 
l’enfance ou de la puberté. La vieillesse (se- 
neclus ) qui affranchit des charges publiques, 
ne commence qu'à l’âge de tu ans accom- 
plis [si. 

J 12". 3. De létal de tante. 

Considérés sous le rapport de l'état do 
santé ducorpa, les ho inmus son t sains, (santjou 
malades (morbo labor antes) [<), ou infirmes, 
c'est-à-dire affectés d’unu infirmité perma- 
nente (ritio laborantes) fs]. Quant à l'inté- 
grité de P esprit, les uns jouissent de la plé- 
nitude de leur raison, d'autres n'en jouissent 
pas, et la liberté de la volonté leur manque. 
Ces derniers sont, d’après l'état et le degré 
différent de leur maladie mentale, ou fu- 
rieux (furioti), ou faut {mente capti ), ou im- 
béciles (dementes) [si. Il faut y ajouter, sous 
çertains rapports, les hommes simples et 
stupides ( simplices et stupidi ). 

§ 128. 4. De la parenté. 
a. Notion de la parenté. 

La parenté (cognatio) est un lien entre 
deux ou plusieurs personnes unies par le 
même sang. Si ces personnes ne forment 
qu’une seule et même famille, ou s’il en 
était ainsi eu supposant que leur paterfami- 
lias fut encore en vie, leur parenté prend 


le nom de agnatio. Par opposition à l’agna- 
tion qui ne peut avoir lien que par les 
hommes, la parenté produite par le rapport 
naturel de la liaison du sang et qui peut 
avoir lieu tant par le sexe masculin que par 
le sexe féminin, s'appelle cognatio naturalis. 
L’adoption ne donne pas lieu à la cognatio 
naturalis, mais à l 'agnatio. Le sexe féminin 
ne peut donner lieu qu'à une cognatio natu- 
ralis [?]. Toute agnation, naturelle ou civile, 
était détruite par la diminution de tête; 
mais la cognation naturelle n’éprouvait par 
la aucun changement. 

J 129. b. Des espèces de parenté. 

Ceux qui sont parents le sont nu parce 
qu'ils descendent les uns des autres, soit 
immédiatement, soit par une autre per- 
sonne, ou parce qu'ils descendent d'un au- 
teur cuinmun. Dans le premier cas nait l'i- 
dée de la ligne directe (linea recta], et les 
personnes qui sont parentes en ligne di- 
recte s’appellent ascendants et descendants; 
la série des personnes dont je descends est 
la ligne ascendante ( linea superior s. ascen- 
dant ); la série des personnes qui descendent 
de moi, est la ligne descendante ( litiea infe- 
rior s. descendent). Dans le second cas nait 
l'idée de la ligne collatérale ( linea transrersa 
s. obliqua) [s], et les personnes qui no sont 
parentes que parce qu'elles descendent d’un 
auteur commun, s'appellent collatéraux ( ex 
latere reniantes , en latin moderne : collaté- 
rales ) [»;. La totalité de plusieurs parents 


contiennent des •pplicstions, fr. 14, 5 I, D. XXXIV, 
1; fr.57, D. XLII, 1; Nov. CXV, c. 3, S 13, «. Birkscn, 
Bcitrœge sur Kundc des Rtrmtschm Rechls. p. 239 

[ 1 ] Const. S, C. Tb. VIII, 18. — Cnnst. 18, pr. C. 
VI, 30.- — Auparavant, et d'après nnc trèa-jnste éty- 
mologie, infoes signifiait autant que : pus’ far i non - 
dum potrst. Tr. 65, t 3, D. XXXVI, 1. — fr. 70, D. 
XLV, I.— Const. 26, C. VIII, 54. 

[ 2 ] Fr. 111, pr. U. L, 17.— 5 10, J. III, 19(20) 

S 18, J. IV. I.— fr. 14, D. XXIX, 5 — Jnc. Colhofrc- 
dus, Cornm. ad lit. D. de R. J. art L. III. 

[3] S 13, J. I, 23.— fr. 2, pr. D. XXVII, 1.— fr. 3, 
I). L, 6 — Const. 10, C. X, 31 . — Const. un. C. V, 68. 
— La const. 3, (!. X, 40, ne lui est pis contraire. 

[4] Si la maladie rend impropre h toute espèce 
d’occupation, elle s'appelle morbu» tonlieu», fr. 
113, D. L, 10. 

[5] Fr. 101, $ 2, D. L, 16. Non* comprenons ici leu 
impuissants et les castrais ( » padou et etcattrati ), — 
fr. 128, D. I., 16. — fr. 6, S ult ; fr. 7, D. XXI, 1 . — 
fr. 39.S1.B. XXîll , 3. — fr. 6, pr. S 1,D. XXVIII, 2. 
fr.40, $2. D. 1,7. — $9, J. 1, 1 1. — Ensuite, les sourds et 
les muets, ainsi que les sourds-muets, (3, J. Il, 12. — 
fr. 1, S ult. U. XLIV, 7s— fr. 1, S 3, D. III, 1.— fr. 4, 


D. XXIX, II,— Const. 10, C.VI.22. — R.Tob. Guyot, 
Dit», dejure turdo-mutorum. Grccning. 1824. 

(6] Cicéron , Tutc. Qutett. III, 5. — Ceux qui ont 
été déclarés prodigues par la justice (prodigi, quibus 
boni» interdictum est) sont assimilés aux fous et aux 
furieux , quant b l'administration de leurs biens, fr. 
1, pr. D. XXVII, 10.— S 3,4, J. 1,23.— V. plus loio, 
les SS 591 , S92. 

|7J Fr. 4 . S 2, D. XXXVIII , 10. — Le droit canon 
parie encore d une parenté spirituelle (cognatio tpi- 
rit unit s), qui se forme par le baptême, mais qui, d’a- 
Iprès le droit nouveau, n’existe plus qu’entre le bap- 
tisant et le parrain, d’un côté, et le baptisé et >ca 
parents de l'autre côté. Il en est de même de la con- 
firmation. l.es protestants ne la reconnaissent pas. 
Decret Gregor. IX, lib. IV, tit. 2. — Conc. Trident. 
Ses». 24, c. 2, de reform. tnatr. — V. en outre : Inst. 
III, 6 — Dis. XVIII, 10.— Decret. Greg. IX, lib. IV, 
tit. 12, 14, 17. 

[8] Fr. 9; fr. 10, S 9, l) ibid. — Le droit canon di- 
vise les collatéraux en égaux et en inégaux , selon 
qu'ils sont également ou inégalement éloignés do 
l’auteur commun. 

[9J Const. 9 , S l , C. V , 27. — Hot. 1 18, c. 2, 3. 
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qui descendent d’un tiers commun (stipes 
commutas) s'appelle souche (strirps) ou ligne; 
cette ligne peut, à son tour, se diviser en 
plusieurs autres. 

J 180. c. Dea degtésde la parenté . 

La distance qui existe entre deux parents 
se détermine d’après les degrés. Eu droit ro- 
main, chaque génération forme un degré; 
ainsi, deux personnes déterminées sont pa- 
rentes au même degré qu’il faut de généra- 
tions pour former une parenté entre elles 
{tôt aunt gradua quoi aunt generationea) [i]. 
D’après cela , le père et le fils sont au pre- 
mier degré, le grand-père et le petit-fils au 
second, le frère et In sœur également au se- 
cond , l’oncle et le neveu au troisième, les 
enfants de frère et sœur au quatrième de- 
gré, etc. [23. 

J131. d. De la parenté légitime et de la pa- 
renté illégitime . 

La parenté naturelle est légitime , lors- 
qu’elle est procréée dans un légitime ma- 
riage; elle est illégitime , lorsqu’elle est pro- 
duite hors du mariage. 

J 182. e. Des espèces d’enfants illégitimes. 

Le droit romain distingue : 

1. Les enfants naturels ( naturales ) nés du 
concubinage et à l’égard desquels la pater- 
nité peut aussi être admise [2]; 


2. Les autres enfants illégimes appelés spu- 
rit et vulgo quœsiti [*}. Ou distingue surtout 
les adultérins, nés d’un adultère, et les inces- 
tueux , nés d’un inceste. Toute union du sang 
en dehors du mariage et du concubinat était 
considcréccommcdnmnnl>]e(a</u/ferf f4f/i,dans 
le sens large) ; mais les enfants incestueux 
étaient particulièrement désignés comme 
ex damnato coitu procréât i . 

§133. f. Des espèces de collatéraux. 

Les collatéraux qui descendent d’un même 
couple, s’appellent aujourd’hui et exclusive- 
ment : germains ( germani ) [s]; ceux au con- 
traire qui descendent d'uue même personne 
j «fut a contracté deux unions différentes, 
I s’appellent : consanguins [6] ou utérins (con- 
Isatiguinei, nterini), selon qu’ils ont un père 
commun ou la mètne mère. Les modernes 
les nomment aussi unilatérales ou ex uno la- 
tere juncti ["]. 

2 134. g. De la parenté simple et de la parenté 
double. 

La parenté est simple ou double. Elle est 
simple, lorsque les personnes parentes ne le 
sont que d’une seule manière; elle est dou- 
ble . lorsqu'elles le sont de plus d’une ma- 
nière. Celle dernière parente s’établit : 

1. Lorsque des personnes parentes entre 
elles ou du moins. 

2. Parentes avec un tiers commun , pro- 
créent des enfants; 


— Lorsque de deux collatéraux l’un vient immédia- 
tement après l'auteur commun, tandis que l'autre en 
est plus éloigné , les modernes désignent ce rappoit 
de parenté par l'expression barbare respectas puren- 
têtu , et les Romains disent de» personnes qui sont 
purentc* de celle manière : parenium libet orumre 
toenm obtincnl . $ 5, J. I, il). 

[1] Lo droit canon suit la même règle dans la com- 
putation des degrés dans les lignes ascendante et des- 
cendante ; mais il établit lu règle suivante pour comp- 
ter les degrés en ligne collatérale : deux collatéraux 
sont parents au même degré qu’ils le sont avec l'au- 
teur commun duquel ils descendent; dans les lignes 
collatérales inégales, on indique le nombre de degrés 
dans les deux ligues. — C. 2. C. XXXV, qu. 5 — Un 
ancien ouvrage très-remarquable sur celte partie est : 
S. P. ÜMmianu» . De patentelm gradibus ; dans ses 
Opp. Bassani. 1783 , t. III , p. 179. — Parmi les mo- 
dernes 011 distingue rBrrhmer, Princ. jar. can. ' 388 

— Gluck, Comment, t. XXIJI. $ 1209, 1210. — E. A. 1 
Laspevre*, Diss. canon, comp. et aupt. propler snn- 
f? u in in proping, ab erebsia christ, prahib. sislcni 
h istoriam. Bcroliui, 1825. 


Iî! Fr. 1, $ 3-7; fr. 3, D. XXXVIII, 10. 

[3]L’nprfision librri naturales a une double signi- 
| lu'Mtinn en droit romain. On entend parla : ]*» le* en- 
fants nés en concubinage, par opposition aux cnl'unts 
légitimes ; par exemple, tit.C. rie natnrnlibu a liber is 
(V, 27). Nnr 89. c. 12. — 2 # Les enfants procréés, mis 
en opposition aux enfants adoplifs; pur exemple, $2, 
J. 111, 1. 

[41 $ 12. J. 1. 10. — fr. 23, D. 1,5. 

[•>] Chet les Romains, f rater germanu* était celui 
qui était procréé , sans distinguer s’il était germain 
(dans le sens que nous y attachons) ou consanguin. 
.Sous ce drrnier rapport , on lui opposait le frater 
ulerinus, o’est-à-dire le frère unilatéral pur la mère. 

[61 Les Romains entendaient pur ronsanijuineus 
l’ngnot le plus proche possible, par conséquent aussi 
le frère germain. $ 1, J. 111,2. — fr. 2, pr. D. XXXVill, 
16. — Gujua. III, 14. 

[7) Justinien appelle les frères et soeurs germains : 
ex utroque parente ronjuncti , et les consanguins et 
utérins : ejr uno parente ronjam U si<e per patrem 
solum sire per inatrrm. Novelle 1 18, c 2, 3.— Cpr. 
fr. U», J 13, U. XXXI III, 10. 
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3. Ou lorsqu’une seule et même personne 
procrée des enfants arec deux personnes 
parentes entre elles. 

4. Ou enfin , lorsque deux personnes pa- 
rentes entre elles procréent des enfants avec 
deux autres personnes également parentes [i]. 
Il faut se garder de confondre la parente 
double avec la parenté germaine qui n’est 
en elle-même qu’une parente simple, quoi- 
que généralement on 1» regarde comme une 
parenté double. 

| 185. 6. De /’ affinité, 

A. Notion. 

f/affinité ( affmita s) est la liaison qui s'éta- 
blit, par le mariage, entre l’un des conjoints 
et les parents de l’autre [ 2 ]. Elle est fondée 
sur l’unité des époux qui pince l’un d’eux 
vis-à-vis des parents de l’outre dans un rap- 
port semblable à celui de la parenté. 

2 186. b. Des degrés de V affinité. 

A proprement parler, l’affinité qui ne s’é- 
tablit pas par la naissance, mais seulement 
par le mariage, n’a pas de degrés fs]. Mais 
l’idée de l’unité des époux , qui sert de base 
à l’affinité, par laquelle l’un des époux se 
rapproche des parents de l’autre autant que 
celui-ci, a fait déterminer, par degrés |4], la 
distance de l’affinité, et d’après cette règle : 
Ton est allié à Vun des époux au même degrc 
qu’on est parent de l’autre [sJ. 

J 187. 6. Du domicile . 
a. Notion du domicile. 

Le domicile (domicilium) est le lieu où l’on 
a établi sa résidence fixe [e]. Le domicile est 
volontaire ( domicilium tolontarium ), lorsque 


le choix en dépend de notre volonté; il est 
nécessaire (domicilium necessarium) , lors- 
que, par une nécessité de la loi, nous sommes 
forcés de nous établir dans un lieu déter- 
miné. 

A. Deux conditions sont requises à la fixa- 
tion du domicile volontaire : 

1. Il faut que quelqu’un établisse réelle- 
ment son domicile dans un lieu. 

2. Qu’il ait l’intention d’y demeurer, jus- 
qu’à ce que des raisons particulières le dé- 
terminent à le quitter. L’un de ces deux élé- 
ments ne suffit pas sans l’autre [7], et l’un et 
l’autre sont requis pour le changement de do- 
micile [s]. 

U. Ont un domicile nécessaire : les ban- 
nis, au lieu de leur bannissement [o]; les sol- 
dats, à celui où ils tiennent garnison lié]; les 
fonctionnaires public# , à celui où ils exer- 
cent leurs fonctions; les femmes mariées, 
au domicile de leur mari (domicilium mat ri - 
monii) [n], et les enfants, tant qu’ilssontsous 
la puissance de leur père, au domicile de ce 
dernier s’ils ne l'ont pas établi ailleurs du 



| 188. b. De la présence et de f absence, 

(.Quant au domicile, l'homme est présent 
ou absent. L’absent est celui qui n'est pas 
présent à son domicile; néanmoins, on re- 
garde souvent comme absent celui qui, quoi- 
que présent à son domicile , est cependant , 
par un obstacle quelconque, par exemple, 
par erreur ou emprisonnement, empêche de 
l’exercice légal de ses droits [i»j. L’absence 
du domicile est d’ailleurs nécessaire ou ro- 
lontaire, et dans l’une comme dans l’antre es- 
pèce, le motifbonoudu moins non blâmable, 
ou le mauvais motif n'est souvent pas sans 
influence. D’après cela, on distingue l’ab- 


[ 1 ] La parenté double peut aussi s’établir par l’ad- 
jonction de la parenté naturelle à la parenté civile ; 
par exemple , lorsqu’un ascendant adopte son des- 
cendant. 

[2] Fr. 4, $ 3, D. XXXVIII, 10. — Lea époux entre 
eux ne sont pas alliés, pas plus que lea parents des 
époux entre eux. Cap. 5, X. 4, 14. 

f 3] C’est aussi ce que confirme le fr. 4. $ 5. D. 
XXXVIII , 10 , en disant : * gradue afjinitatia nulli 
aunt. » 

[41 Le jurisconsulte Paul , fr. 10, pr. D. ibid., pou- 
vait donc dire : •jurinronaultua cognatorum gradua 
et nffinitim noaar débet. > 

t3| C. 3, C. XXXV, c|nwt. 5. — C. 13, 14, C. XXXV, 
quest. 3. 

£g) Dig. l|l. — Code, X. 39. —Gluck, Comm. t. VI, || 


S 512-514. — Celui qni n’a pas de domicile fixe s’ap- 
pelle, en droit , un vagabond. 

[7] Fr. 17, $ 13, D. L, 1 : • Sola domus possessio, qu« 
in aliéna civitate comparatur, domicilium non Tarit. » 
— Cpr. fr. 27, S 1, D. ibid. — Const. 7, C. X, 39. 

[fil Jr. 20, D. ibid. : t Domicilium re et facto trani- 
Tertur, non nuda contrstatione .• 

|9] Fr. 22, 5 3; fr. 27, S 3, D. ibid. 

[I 0 | Fr. 23, S 1, D. ibid. 

fl 11 Fr. 22, S 1 î fr. 38, s 3. D. ibid. — Cpr. fr. 5, 
D. XXIII, 2.— fr. 65, D. V, I. — Const. 9, C. X, 39. 

[ 12 } Fr. 3, 4, D. L , 1* Le fr. 6 , S 1 , ibid. n'est pas 
contraire, car ce passade ne parle évidemment que 
du forum originia des Romains. 

p3l Fr. 1, S I ; fr. 9, 10,22. $ 2, D. IV, 6. 
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sence en honnête , en irréprochable et en 
déshonorante U]. 

II. Relativement à la prescription, les par- 
ties sont présentes, lorsqu'elles ont toutes 
deux leur domicile dans la même province, 
absentes, lorsqu’elles sont domiciliées dans 
des provinces différentes [!]. 

III. Quant à la présence qui est nécessaire 
dans une affaire juridique , le furieux et le 
fou sont aussi considérés comme absents, 
parce qu’en général ils sont incapables de se 
livrer à un acte juridique quelconque [s]. 

§ 139. 7. De l’étal et de la profession. 

La diversité de l'état et de la profession 
exerce également une grande influence sur 
le droit privé. Lo droit romain , en accor- 
dant certains privilèges au soldat (miles) , a 
surtout favorisé l'état militaire [«]. Il faut 
compter au nombre des soldats qui ont 
droit à ces privilèges, les matelots sur les 
flottes, mais non les licenciés ni les recrues, 
ni les autres personnes employées à la suite 
d'une armée et qui ne sont pas soldats [s]. 
Ceux qui ne suivent pas la profession des 
armes s'appellent en droit romain : payante t 
quelquefois aussi prieati [o]. 

J 140. 8. De la religion [»]. 

Les hommes, d'après la religion à laquelle 
ils se reconnaissent appartenir, sont ou chré- 
tiens ( fidelee ) , ou non chrétiens (infidèles) : 
les chrétiens se divisent en orthodoxes (or- 
thodoxi catholici) et en hérétiques (hœretici)-, 


[ 1 ] Cpr. Uig. IV, 6. — Gluck , Comm. t. IV, $ 467 
et >uiv, 

[I) Const. la, C. VII, 33. — Const. un. C. VII, 31. 
— Xov. 1 19, e. 7. 

[Si Fr. 124, S 1 , D. L , 17. — Fr. 209, D. L, 16.— 
Fr. 2, $ 3, D. XXIX, 7. 

U) Dig. XXIX et XUX , 16. — Code, XII, 36. 

15) Fr un. s 1, 2, D. XXXVII, 13. — fr. 4, 42, D 
XXIX, 1.— Const. 16, C. VI, 21. 

[6J P.r exemple , 19. Const. C. Il, 3. - — Const. 1 , 
C. IX, 24. — Cpr. Lampridins, In vita Atsxandri Sc- 
teri , c. 58 : « nec unqtism nd prieatos périmèrent. * 

[7] Zimmcrn. t. 1, t 130. 

[s] Itor. 131, c. 1. 

[9} Cod. I, 5, 7 , 9, 11. — Cod. Thcod. XVI, 7, 8, 
10. — Tit. X. 5,7. 

(10) C. G. Ifatibold , Orat . de statu ludreorum pu- 
htieo sub intperio Homanarum. Lips. 1819. In cjusd. 
(tpusc. ed. Wenck elSlielier. vol. il, p. 45;. — D«», 
lienr. Levyitolin . Diss. de Judrrorum stlb Ctrsaribus 
ronditione et de legtbits est spectanlibus. Lugd.-tîat. 
1828 


ces derniers sont ceux qui ne reconnaissent 
pas lesdogmes dessynodes œcuméniques [s]. 
Parmi les non chrétiens, on distingue les 
juifs et les apostats ( apostatæ ). Les lois des 
empereurs romains chrétiens renferment 
des dispositions excessivement sévères con- 
tre les apostats et les hérétiques [9]. La po- 
sition civile des juifs fut de tout temps et est 
encore aujourd'hui très-diverse [toj. 

J 141. IV. Comment finit C existence d’une 
personne. 

L’existence d'une personne finit par sa 
mort, soit physique [il], soitcinVe. Relative- 
ment à la vie et à la mort d'un homme , il 
faut remarquer : 

I. Il est une règle d'après laquelle ni la 
vie ni la mort d’un homme n’est présumée ; 
celui qui prétend qu'un homme a existé , 
doit en fournir la preuve, et lorsque celle-ci 
est faite, il est présumé vivre jusqu’à ce que 
la mort ait été prouvée!»]. Néanmoins, d’a- 
prèsle droitcoinmunen vigueur aujourd'hui 
en Allemagne, un absent, de la vie et du sé- 
jour duquel ou n’a point de nouvelles, peut 
être déclaré mort parlejuge, sur la demande 
désintéressés, enprouvant qu'ilanrailalteint 
l'Age de 7o ans, s’il était encore en vie [u], 

II. Si plusieurs personnes périssent vers 
le même temps [u], sans que l'on puisse dé- 
terminer laquelle est decédée la première, 
il faut distinguer : 

a) S'agit-il d'enfants et do parents, sans 
distinction du genre de mort, alors l’enfant 
impubère est réputé mort avant les parents, 
l’en faut pubère, après eux [ts). 


[Il) On l’appelle ordinairement mort naturelle ; 
mais celle expression est souvent opposée à la mort 
p intente. 

[121 Leyscr, Médit, ad Pandect. Spec. 95 rt 98. — 
ffofucker, Prisse, jur. rom. gerns. $ 1681 , parlent de 
la preuve de la mort. 

[13] Le droit romain indique quelquefois l'agc de 100 
ans comme l'âge le pins long ; mais le fr. 56, D. VII , 
I, ne se rapporte qu'à lo durée d’un usufruit concëdrf 
à une communauté , et la const. 23, pr. $ 1, C. I, 2, 
à lo prescription qui court contre les églises cl les 
institutions pieuses; ces deux passages n'appartien- 
nent donc pas ici ■ 

[ 14 ] G. Tobias. De ration ibus drddenâi Jctor. Bo- 
mannrum in dttbii* ex incerlo morlit instante com- 
mo rieutîum. Traj. ad Rhcn. 1810. — Gluck, S 4. — 
Th. (iædeke, De jure commorientium ex disciplina 
liomanorum. Rostochii etGüstrovii. 1830. 

[15) Les passages suivants offrent des applications de 
cette présomption : fr. 9,ll,2,4; fr. 16, pr.; fr. 23, 
D. XXXIV. 5. — fr. 26, pr. D. XXIII, 4. — Le fr. 17, 
J 7, D, XXXVI, 1, offre une exception 
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A) Mais s'agit-il de personnes qui ne sont II une chose dont l’acquisition irrévocable dé- 
pas respectivement parents et enfants , et U pend de la non révocation de l’acte, sa vie 
si le droit de l'une d’elles est, par sa na- I durant alors, dans le doute, le donateur est 
lure, subordonné à la condition de la mort I présumé mort le premier, et il n'y a pas lieu 
de l’autre (parexcmple, en cas de succession à redemander ce qui a été donné; tel est le 
ou de legs)? ce droit ne peut être invoqué, "cas d'une donation entre époux (donatio inter 
sans prouver la niortanlérieurede l'autre [ 1 ]; | virum et uxorem), et d'une donation à cause 
mais une personne a-t-elle reçu d’une autre l! de mort (donatio morti$ causa) >j]. 


CHAPITRE II. 

DSS MSSOXHSS JURIDIQUES. 


s 142 . I. Notion de la personne juridique en 
général. 

Tout ce qui, dans l'État, outre l’homme, 
est regardé comme pouvantproprementavoir 
des droits, est une personne juridique, mo- 
rale ou fictive (a). Aux personnes morales ap- 
partiennent : l’Etat lui-même , le prince , 
toutes les fois qu’il est regardé comme dé- 
tenteur de la puissance souveraine (<]; tout 
emploi public, considéré sous le rapport des 
droits qui y sont attachés , et le trésor pu- 
blic ou !o fisc; ensuite, les communautés 
de touteespèce, tontes les fondations pieuses 
(piæ causœ) reconnues et autorisées par l'É- 
tat, enfin l’hérédité d’un défunt, aussi long- 
temps qu’aucun héritier ne l’a acquise (hœ- 
reditas jacens ) [»]. 

S 148. II. Des communauté» en particulier [s]. 

Une communauté (i< ntrersitas, corpus , col - 
legium) est une réunion de plusieurs per- 
sonnes dans un but, dont la durée excède 
en règle générale la vie des membres qui 
composent l’association, autorisée par l'État 


[I] Le» fr. 9 , pr.; fr. 16, 17, 18, pr. D. XXXIV, B, 
contiennent der Applications. 

(s! Fr. 8 ; fr. 9, $3, T). XXXIV, 5. — fr. 32, J 14, 
B XXIV, l,— fr. 28, ü. XXXIX, fi. 

[a] Schweppe , Rcnn. Pricalrccht , 4* édit. P. I 
$ 77-83. 

[I] Fr. S6, 87, D. XXXI. — fr. 20, S 1, B. XXXIII, 
1. — If or. 134, c. 6. 

(5] Fr. 34, D. XI.I, 1 . — J 2, J. II, 14. — fr. 31 , J 1,1 
B. XXVIII, 8. — fr. 22, D. XLVI. 1. 

(#|Big. III , 4; XLV1I, 22; L. 1, 4, 5,6, 8, 9. — 
Code, X, 40-68 ; XI, 29-39. — Wasscnaor. Dis», art 
tU. Dig. rte colteg. et corp. ; in Feltenberg. fur,, pr . 
entig. I. I , p. 397. — C. S. Znchariai, Ltb. ijnwsl. 


et reconnue comme personne morale. La 
communauté considérée comme un tout, est 
ici personnifiée et se présente ainsi comme 
capable d’acquérir des droits pour soi, et 
entièrement distincte de ses membres , re- 
gardés comme personnes physiques. 

1. Une telle communauté ne peut prendre 
naissance qu'avec l’autorisation de l’État, et 
le droit romain exige, pour son institution, 
le concours d’au moins trois personnes; ce 
nombre n'est plus requis pour sa continua- 
tion (7]. 

2. Une fois légalement constituée, une 
communauté reste la même personne mo- 
rale, quoique les membres qui la composent 
viennent é changer [s], 

8. Une communauté peut , comme per- 
sonne morale , posséder et acquérir des 
droits pour elle-même, et tous les droits in- 
dispensables à son existence lui appartien- 
nent du moment où elle est valablement 
constituée. Elle a donc le droit de recevoir 
de nouveaux membres , de nommer des 
chefs et d'autres fonctionnaires, d’avoir une 
caisse commune, et de faire des statuts [s]. 
Aujourd'hui l’on reconnaît également aux 


— Vitcb. 1895, quest. 10. — 7.immrrn, t. I, ^ 131. 

[7] Fr. 1, pr. S 1; fr. 3, jl, I). XLVII, 22. — fr. 1, 
pr. B. lit, 4. — - fr. 85, 1). L, 16 : ■ Nerntius Prisais 
très faccre existimal collegium- s — fr. 7 , 5 2 , D. 
III ,4. 

(s] Fr. 7 , 5 2 , B. III , 4. « In univenitatibus nihïl 
refert. utrum oranw iidem mnneant, su pars maneat , 
vel nmnfs immuLati sint. Sod ,i universités ad ununi 
redit , ma-is admittitiir pusse euro convenue et con- 
venir! : qnum jus omnium in unum reciderit et slrl 
nomen universitatis ■ 

la] Fr. 1,5 I, D. 111,4 Cpr.fr. 1,52, fr. 18, D. 

L, 4. 
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communautés dont les intérêts sont gérés 
fardes chefs, les droits accordés aux mineurs 
(jura minorum)' [ij. Le prince peut encore 
conférer d’autres prérogatives à une com- 
munauté, par exemple, une juridiction par- 
ticulière , un droit do succession dans l'hé- 
rédité vacante de ses membres, des privilèges 
et d'autres franchises (j). 

■4. De même qu’une communauté peut 
avoir des droits actifs sur des biens, c'est-à- 
dire la propriété , des droits réels et des 
créances, de même elle peut contracter des 
obligations. Toutefois, cesdroitsctces obliga- 
tions n'appartiennent pas aux membres de 
la communauté pris individuellement, mais 
à l’association considérée comme personne 
morale U], quoiqu’ils puissent avoir un droit 
de jouir des biens de la communauté, d’a- 
près leur destination particulière [<]. 

5. Les intérêts de la communauté qui ont 
trait au but commun qu'elle s’est proposé 
et à ses biens, sont décidés par la personne 
morale de la communauté qui prononce au 
moyen d'une décision qu’elle prend (con- 
clusum unirersitaiis). La manière de parve- 
nir à une décision dépend, en premier lieu, 
des statuts de la communauté, et dans le 
cas où ceus-ci n’ont rien déterminé à cet 
égard, tous les membres qui ont voix déli- 
bérative doivent être convoqués; la décision 
de 1a majorité des membres présents forme 
la volonté de la communauté, à laquelle les 
dissidents et les absents doivent se confor- 
mer [s]. C'est de cette manière que peuvent 
être prises les décisions sur l'alienation et 


[I] Arg. eonst. 3, C. XI, 29. — Con.t, 4, C. II, 54. 
— Coust. 3, C. XI, 31. 

[21 Conit. 8, C. VI, 24. 

f3] Fr. 7 , S 1 t D. 111 , 4 : « Si quid universitati de- 
betur , tingulis non debetur: nec quod débet univer- 
sités, singuli debent. • S 2, J. II, 1. — fr. G, $1, 
D.-l, 8. 

[4] Os biens s’appellent «lors : res universilotis dans 
un sens restreint, en opposition a pnlrimonium uni- 
rersitntis , dont chacun ne peut user, mais dont les 
revenus servent à suffire aux besoins de la commu- 
nauté. 

[5] Fr. 160, $ 1, D. L, 17. — Const. 5, C. X,G3.— 
Const. 3. C. XI, 31 . — Nov. 120, c. 6, S 1, 2. — Cap. 
1.3. 4, X. 3, 11. — Cap. 42, X. 1,6. On pense géné- 
ralement que pour la décision d’une communauté , 
lorsque la constitution n'a rien statué, les déni tiers 
des membres doivent être présents , dont la majorité 
décide alors. — Gluck , Comnt. P. 1 , J 91. — Les fr. 
19, D. L . 1 ; fr. 3, 4, D. III, 4 ; fr. 3, D. L, 9; Const. 
2, 46, C. X, 31 , sur lesquels on s'appuie, ne parlent 
que des curies dans le* miinicipea romaines. La const. 
46 citée mnomnationunt s , se trouve être la con>l. i5 
dans quelques éditions. 


le partage des biens communs entre les 
membres de l'association , en observant 
néanmoins les règles tracées par la loi pour 
l'aliénation des biens des mineurs [6]. 

6. fJne communauté prend fin lorsqu’elle 
perd tousses membres, ou lorsque l’État 
en prononce la dissolution [:]. Dans res cas, 
si elle a été instituée dans un but d'utilité 
publique, ses biens appartiennent à l’État ; 
mais si elle n’avait qu'un but particulier, ses 
propriétés se partagent entre les membres 
dont elle se compose au moment de sa dis- 
solution. 

§144.111. Du fisc. 

Le trésor public, opposé à la fortune par- 
ticulière du prince , s'appelle I efisc [s], qui 
est toujours considéré en droit comme une 
personne morale. Non-seulement il a droit 
à tous les revenus ordinaires et extraordi- 
naires de l'État, auxquels appartiennent aussi 
les biens Tarants (bma racantia), mais en- 
core à beaucoup d’autres prérogatives et 
privilèges [»), que nous indiquerons ebaquo 
fois que la matière s’y rapportera. Il nous 
suffira de donner ici celte règle générale , 
que dans les contestations qui s’élèvent entre 
les sujets et le fisc , il faut toujours, en cas 
de doute, prononcer contre le fisc [io], 

§ 145. IV. Des établissements de bienfaisance. 

Un établissement de bienfaisance ( via 
causa ) est, en général, toute institution fou- 


[<*3 Les opinions des jurisconsultes sont irès-di visées 
sur la question de savoir de quelle maniéré le partage 
dos biens communs entre les membres de la commu- 
nauté, ou un simple changement dans la jouissance, 
peut être résolu et exécuté. Il est des auteurs qui exi- 
gent toujours l’unanimité des voix de tous les mem- 
bres de la communauté; d’autres n’exigent que la 
majorité des voix. D'autres encore donnent même à 
tout membre le droit de demander le partage. — Nous 
pensons qu'un décret formel , confirmé par le prince, 
est nécessaire. 

17] Fr. 7, S 2, D. III, 4. — fr. 21 , D. Y.II, 4. 

i R] Paul , Rec. Sent. V . 12. — Dig. XL1X, 14. — 
Cod. Theod. X, 1 . — Cod. Just. X, 1. — ■ Fragm. t et. 
jet» de jure fisc». — M. K. Pcregrinus. De jure et pri - 
zil.fisci. Cul. Agripp. 1663. 

[9j Ces privilèges appartiennent aussi, en droitro- 
nrain, au patrimoine du prince et d»’ la princesse, 
fr. 6, S I t 1> XL1X , 14. — Const. 3, C. MI, 37. — 
Drissoiiius, De V. S ■ *ub vote : ratio. 

(10] Fr. 10. D. XUX, 14 — Cpr. cependant : Xov. 
llil, c. 2, cl Ldi et. Justin. 4, c. 2, J 1. 
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dée dans le but de propager la piété, de se- 
courir des personnes nécessiteuses, de les 
instruire et les élever ou de répandre les 
arts et les sciences [i]. Mais ces établisse- 
ments ne peuvent être regardés comme 
personnes morales, que lorsque l’État les a 
autorisés ou confirmés, et reconnus par là 
comme telles [:]; dans le cas contraire, ils 
n'ont aucune capacité légale et ne peuvent 
rien acquérir. Néanmoins, l'autorisation de 
l’État peut être postérieure à la fondation de 
l’établissement, et elle acquiert alors un 


fî] Code, I. 3. — rtmello, 120. 

{21 II est des jurisconsultes modernes qui ont 
voulu soutenir que. d'après les expressions de la 
const. 40, pr. C. I, 3, l'on pouvait, de ton auto- 
rité privée, fonder des établissements de bienfaisance 
aussi bien par institution d'heritier que par legs ; 
mais il est à remarquer que cette const. n'est 
pas glosée et o'est qu'une fax mtiluta ( { 7ü ). 


effet rétroactif jusqu'au temps de la fonda- 
tion [*J. Une fois confirmé par l'État et re- 
connu comme personne morale, un établis- 
sement do bienfaisance peut non-seulement 
posséder des droits de toute espèce, acquérir^ 
entre vifs ( inter rrros) aussi bien qu’à cause 
de mort {mords causa}, niais il jouit en même 
temps des privilèges accordés aux mineurs, 
tant à l’égard de la restitution en entier (res- 
titutio in inlegrum), qu’à l’égard de l’alié- 
nation de ses biens [4]. 


’ [3] Un établissement de bienfaisance, fondé et 

institué par un testament, doit donc être regardé 
comme capable de succéder, quand même l'auto- 
risation aurait suivi la mort du testateur. Arg. fr. 02, 
pr. II. XXVIII. 9. 

f|i Const. 35 in One, C. ibid. — Const. 23, pr. C. 
I. 2.— Xor. 120, c. 1 , J 2 ; c. 6, J 2,— Cap. 1 , 3, 
X. 1,41. 
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SECTION III. 

DES CHOSES. 


S 146. Dti choses en général . 

Il en est qui comprennent sous le mot res 
tout ce qui forme Lavoir des particuliers 
(quod est in bonis tel actionibus ) [i]. D’autres 
enseignent que le mot res a été caracté- 
risé par le mode d'acquisition ( mancipatio, 
in jure cessio, tradition usucopio), dans les 
temps qui ont précédé Cicéron. Il nous parait 
que dans l’origine, le mot res n’a été appli- 
qué qu'à des objets corporels, et que ju dé- 
signation légale des choses n’a été que la 
conséquence de cette idée. Si l’on veut par- 
ler des espèces des choses , l’indication 
même de nos sources ne nous renvoie jamais 
qu’à des corpora [ 2 ]. 

J 147. Des choses incorporelles . 

Les choses incorporelles ( res, quœ intel- 
liguntur, par opposition à res, quœ sunt) sont 
les droits [ 3 ]. Mais il est incertain quels 
droits les jurisconsultes romains ont voulu 
placer ici, c’est-à-dire sous le point de vue 
de choses incorporelles; les Institutes nous 
indiquent les servitudes [4], la succession et 
les obligations [5]. 


[IJ D'après cela, les choses qui ne son pas dans 
le commerce {res extra eommercium ) sont exclues, 
mais les obligations y sont comprises. C'est ce 
qu'indique sur tout le titre 2 des Inst. liv. II , et Théo- 
phile. 

t2] Cajus, II, 1-17. — Inst. U, titro 1. — Dig. 
1 , 8 . 

(3] lust. II , titre 2. — fr. I , $ I , D. 1 , 8. 

[4] Il est certain que les Romains se plaisaient à 
donner le nom de jura aux servitudes, fr. 30, D. IX, 
4— pr. 13, Si ; fr. 19, pr. D. XXXIX, 2. 

15) S 2, J. II, 2. — Théophile, sur les $ 2 et 3 cités. 
— fr. 1 , $ 1 , D. 1 , 8. _ fr. I , S 7 , I). XXXV . 2. — 
Cicéron , Top. ch. 5. — Sénèque , Épttres , 58. — 
D’autre* jurisconsultes comprenunent également au 
nombre des choscca incorporelles , celles qui sont 


J 148. Des choses meubles et des choses im- 
meubles. 

Les choses corporelles sont meubles ( res 
mobiles) ou immeubles ( res immobiles ). 

Les choses meubles sont celles qui peu- 
vent être transportées d’un lieu dans un 
autre, sans être endommagées dans leur 
substance et dans leur forme [ 0 % 

Les choses immeubles sont : 

I. Celles que, d’après leur nature, il est 
physiquement impossible de déplacer, tels 
que les fonds ( prœdia rustica, fundi ), ou 
que, sans détérioration, 011 ne peut trans- 
porter dans un autre lieu, par exemple, des 
bâtiments ( prœdia utbana, œdipcia) [ 7 ]. 

2. U est deschoses meubles que l’en considère 
sous le rapport légal comme immeubles : ce 
sont celles qui, par l’effet de la nature ou de 
l’art, sont tellement liées à une chose immeu- 
ble qu’ellcsen fontpartie[s], ou qui, par desti- 
nation , servent à l’usage perpétuel d’une 
chose immeuble [ 9 ]. Il est cependant requis, 
dans ce dernier cas, qu’elles soient réelle- 
ment employées au but auquel elles sont 
destinées, et qu’elles ne soient pas séparées 
| de la chose immeuble; sans cette condition. 


corporolle* d'après leur espèce, et qui ne font l'objet 
d'un droit que d’après leur genre. Mühlenbruch, 
Doctrina Pond. $ 91. 

[6] Si clics se meuvent par leur propre force, elles 
reçoivent aussi le nom de res se morentes ; tels 
sont les esclaves et le» animaux. Cpr. fr. 93, D. 
L, 16. 

f7) Cpr.fr. 115,211 , D. ibid. — fr. 60, D. XLI, I. 

|s] Par exemple, l’arbre qui a pris racine dans 
un fonds, les fruits encore pendants, et tout ce qui, 
dans un bâtiment, est fixé à perpétuelle 'demeure 
(rincta, fixa), fr. 44, D. VI, 1 : • (ruclus pendentes 
par» fundi videntur. • — Cpr.fr. 13, J 31; fr. 15; 

I fr. 38, l 2, D. XIX, 1. 

1 (01 Fr 17, J 7, D. ibid.— Cpr. fr. 17, pr. D. ibid. 

I— fr. 242, J 2, D L, 16. 
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elles ne pourraient être considérées comme il so peut cependant qu'elles se présentent 
choses immeubles [ 1 ]. Les choses meubles de comme choses non fongibles ;s). 
cette espèce, envisagées dans leur rapport 3. Enfin, il est faux de confondre totale- 
avec la chose immeuble à laquelle elles ap- ment les choses fongibles avec les choses 
partiennent, s'appellent dépendances (§ 153). consomplibles (q uæ uiu consumuntury, car, 

quoique généralement les choses consomp- 
§ 149. Du genre et de l espsee (genaset spe- liblcs puissent être reiu[ilacées (in genere 
cies). — De s choses fongibles et de s choies ' tu0 functionem recipiunt), elles peuvent ce- 
non fongibles. pendant être considérées comme non fon- 

Dans le langage du droit, on entend par 
genre ( genui ), plutôt une chose individuelle, 
désignée d’après le genre auquel elle ap- 
partient, et formant comme telle l'objet § 130 . Des choses indiciduelles et des uni- 
d'un droit, que tout un genre de choses; rersa/itésdechoiei(anirenitates rerum)(7). 

1 espèce, au contraire (spect es), est une chose 

particulière, déterminée d'après sou indi- Une ou plusieurschoses individuelles, con- 
id u [ 1 ). C’est sur celte distinction que re- sidérées cnellcs-niémes'etcoinme telles, s'ap- 
pose la division des choses en fongibles et en pcllent dans le langage du droit, res singulce 
non fongibles, dont les idées sont tout à fait ou singulares ; celles-ci sont simples, lors- 
relatives. qu'elles consistent en partiesde inèmcespèce 

En effet, une chose est fongiblc lorsque, naturellement liées enscmble(corpus, quod in 
dans le rapport légal dentelle forme l'objet, spiii/HroHtmetur,s.uni/nm),parcxcinple,uii 
on la considère plutôt d’après son genre ou animal, une pierre ;ellesionl composées, lors- 
sa quantité que d'après son espèce, de sorte queleurtoulestformédcplusicurs parties di- 
qu'on n'est tenu de la donuerqu’en genre (in verses [corpus, quod es contingentibus constat 
genere) ou eii même quantité et qualité (in s. connesum), par exemple, une maison, un 
eadem quantilate et qualitate) [s], .vaisseau. Lorsque plusieurs choses indivi- 

Lne chose est non fungihle, lorsqu'on la ductles, distinctes les unes des autres, peu- 
considèrc d'après son espèce , et qu'elle vent cependant, sous un rapport légal, être 
doit être donnée en espèce (in specit) [ 1 ]. considérées comme un tout ( corpus , quod es 

1. Ainsi, il est faux de ne rapporter celle distantibus constat), elles forment une uni- 
division qu'aux choses meubles, des choses j versatile de choses ( unicersitas rerum )M. 
immeubles pouvant également être considé- jOn distingue Yunirersalitè de fait de l'iifti- 
rées comme fongibles; par exemple, dans le fi rersalitc de droit (unirersitas facti , unicer - 
legs que je fais d'un fonds d’une grandeur 
déterminée ou d'une de mes maisons (§7 10). 

2. Il est encore faux de dire que les 
choses qui, dans le commerce journalier, 

sont d ordinaire mesurées, comptées ou !| contraire, est un tout de choses de différentes 
pesées {quœ pondère, numéro rel tnensura | espèces, corporelles aussi bien qu’incorpu- 
constant), sont toujours choses fongibles; en relies, et qui, prises ensemble, se présen- 
effet, quoiqu'elles le soient ordinairement, teul comme formant tout un patrimoine; 

[Il Fr. 17, f 10, II; fr. 18, fl, 1) XIX, I. — fs] Par exemple, fr. 30 , J 6, D. XXX : . Si le R e- 
fr. 66, $2, D. XVI 11, l. — fr. 41, J 12, U. XXX. , tnr peoonit, quas in arcs est, rel sinum quod in 
— fr. 242, J 4, 1). I., 16. apolhceis est.» L 'argent non* montre de la manière 

[ 2 ] Fr. 54, pr. D. XI.V, l. — fr. 30, J 6, D. XXX. lia plu* frappante que l’idée de chose* fongibles c*t 

[3] Les chutes qui sont considérée* *ou* re rap- relative. Cpr. fr. 24, D. XVI, 3 — fr. 34, $4, D. 
port, sont appelées dans le fr. 2, J 1, I). XII, 1 : XXX. — fr. 4, D. XIII, 6. — fr. 37. D. XLV, 1. 

• in genere suo magi* recipiunt functinuctn per soin- [f»l Par exemple, lorsqu'un cheval a été légué en 
lionem. quant spccie. • C'est de In que l’on s formé genre , ou lorsqu’il doit cire livré; il en est de même 
le mot non •ruina in res fungibilc*. Cpr. aussi pr. 1 de livres en feuilles. 

J. 111,14(15). — L’expi cation re» usu roniuntptibite* ("1 Hülilenbruch, Obterv. juri* rom. Régions. 1818, 
»e rencontre dan* la traduction lutine d'un codi- chnp. 1. 

cdle grec, «u fr. 101, pr. D. XXXII. j |*1 Fr. 30, pr. D. XU , 3. -Fr. 23. $5, D. VI, 1. 

ftj Ail}». Frid. Schoti, Pr. de rrbut. t/urr fnnrlio- [yj J 18, J. 11.20, — fr. 13. pr. ; fr. 34, U. XX, 
mi m recipiunt, lips. 1707, et dans ses Oputc. p. 212. [ 1. — lr. 1 , J 3, D. VI, 1. — fr. 70, J 3, D. VII, 1. 
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sstaijurts). Lu |irt*miere est un ensemble de 
' choses corporelles de la même espèce, qui 
se présentent comme un tout ; par exemple, 
j un troupeau, un magasin [g]; la seconde, au 


gib!es,et de même des choses non cousomp- 
tibles peuvent se présenter comme fongi- 
bles [ej. 
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par exemple, une hérédité, un pécule [i]. 
Cette distinction n'cst sujette à aucune ob- 
jection; tuais elle perd du sa justesse, lors- 
que l’on soutient quu la règle suivante s’ap- 
plique dans tous les cas a l’universalité du 
droit, sans qu'il en soit de même de l’uni- 
versalité de fait : res nu crédit in locum pretii 
et pretium in locum rei, c'est-à-dire, tout ce 
qui est acquis par les choses individuelles 
qui composent l'universalité ou à leur place, 
appartient a cette universalité et peut être 
réclamé par celui qui a un droit sur elle; 
cette règle, disons-nous, ne s’applique à 
l’universalité de droit, que lorsque celle-ci 
est l'objet d'une succession universelle [îj, 
et non lorsqu'elle est l'objet d'une succes- 
sion particulière [ 3 ], 

§ loin. Des chûtes rlir isibles et des choses 
indirisibles. 

Les choses sont divisibles ou indirisibles. 

1. Une chose corporelle est physiquement 
divisible, lorsque, sans être détruite entiè- 
rement, elle peut-être partagée en portions 
réelles, dont chacune, après le partage, 
forme un tout particulier et indépendant. 
Les parties distinctes d'une chose ainsi divi- 
sées'appellent, dans le langage du droit ro- 
main, partes certes , et ceux qui en possèdent 
les parties, possèdent pro diriso. 

2. Une chose est légalement divisible, sans 
distinguer d’ailleurs si la division physique 
en est possible ou non, lorsque plusieurs 
personnes la peuvent posséder en commun, 
c’est-à-dire pnr portions intellectuelles (par- 
tes incertœ). Elle possèdent alors pro indiciso 
ou rem habent communem ;<]. 

Une chose est légalement indivisible, lors- 
qu'en droit l'idée d'une partie n’est pas con- 
cevable (s). 


[ 1 ] J6, J. Il, fr. 1, J 1 , D. XLIII, 2 — fr. 13, J 8, 
D. V.3. 

[ 2 ] Ainsi , nommément dans le ess do l'hérédité, 
fr. 20, pr. J 1 , 2, 10, 12 ; fr. 22 , 11. V , 3.— Dsns le 
cas du pécule, il n’r a d'application que quand il 
s'agit de sa délation par voie de succession et de 
Varlio de pectttio. fr. 5, $5, 11,14, I). XIV, 4. — 
Const. 1, C. XII, 37. 

[3j Fr. 56, U. VI, 1. — fr.32, J 2, D. XV, 1.— 
Const. 6, C. III, 32. , 

( 4 ) Etemples : fr. 8, D. VI, 1.— fr. 6, J 1, D. VIII, 
— fr. 25. J I, D. I., 18. 

Is) C'est le cas des servitudes, fr. 17 , D. VIII , 1. 


J 1316. Des choses existantes et des choses 
futures (Res existentes et futuræh 

Considérées sous le rapport de leur exis- 
tence, les choses sont ou existantes (res jam 
existentes), ou futures (res futures), lorsquo 
leur existence est encore attendue; peu im- 
porte d'ailleurs que celle-ci dépende du 
cours ordinaire do la nature, comme cela 
arrive pour les fruits, ou du hasard, comme 
dans la pèche [s). 

| 132. De la chose principale et de la chose 
accessoire. 

Une chose principale (res principalis) est 
celle qui peut exister pour elle-même et pnr 
elle-même; tout ce qui appartient à une 
chose principale ou qui y est joint, est une 
chose accessoire (res accessoria). Aux choses 
accessoires appartient ceque le droit romain 
entend par ratua rei, et les impenses que 
l’on fait pour une chose ( impensœ in rem 
collai œ. 

| 133. A. Causa rei. 

I. Des accessions. 

On entend en droit romain par causa rei 
s. omnis causa, tout ce que celui qui reven- 
dique la chose principale a en outre le 
droit d’exiger du défendeur, et notamment 
ce qu'il aurait eu, si son adversaire n'avait 
pas retenti la chose. A celte catégorie ap- 
partiennent les accessions et les fruits de la 
chose [t]. 

Tout ce qui, soit corporel, soit incorpo- 
rel (s), s'est joint extérieurement à une chose 
et a été mis, soit par les forces naturelles, 
soit par la volonté humaine, dans uuo telle 
liaison avec elle, qu’il doive être regardé 
comme partie et dépendance do la chose. 


[si Fr. 15, pr. D. XX, 1. — fr. 1 1, J 3, D. XX, 4. — 
fr. 8, pr. tljfr. 34, J 2. U. XVIII, I . — fr. 1 1 , Î 18, 
D. XtX, 1.— fr. 73, ü. XLV, I— fr. 17, pr. D. XXXII. 
— J 7. J. II, 20. 

[;] Fr. 20, D. VI, I — fr. 35 , 75 , 246 , J 1, D. L, 
16. — fr. 31, pr. D. XII, 1. 

[8] Aux accessions incorporelles opparlicnnent les 
droit» inhérents à une chose : fr. 47-49; fr. 
78. pr. D. XVIII, 1, ou ceux qui doirent assurer 
d'autres droits, fr. 91, J 4, D. XI.T, 1. — fr. 43. 0. 
XLVI , 3. - fr. 71, pr. D.XLVI, I,— J 5, J. III, 
20 ( 21 ). 
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s’appelle accession. Les pertinence!) d’une 
chose sont une espèce d’accession [îj. On 
entend surtout par là ces chose» oui sont 
liées à une autre, dans l'intention de les faire 
servir à son usage perpétuel. La loi ou la 
volonté de l’homme donne à une chose la 
qualité de pertinence [s], qui ne cesse que 
par une séparation complète do la chose à 
laquelle elle sert [3l. Au reste, les meubles 
aussi bien que les immeubles peuvent avoir 
des pertinences [*], et celles de ces derniers 
peuvent être, à leur tour, des choses meu- 
bles, immeubles ou incorporelles [si. Le 
principe général suivant sur les pertinences 
ne doit pas être perdu de vue : toute dispo- 
sition de la chose principale frappe aussi l'ac- 
cessoire, à moins que le contraire n’ait été 
expressément stipulé [a], 

§ 154. 2. Des fruits. 

Dans le sens propre du mot, les fruits 
( fructus ) ne sont que les productions corpo- 
relles organiques d’une chose [:]. Aussi long- 
temps que les fruits sont unis à la chose 
qui les produit, ils s’appellent fruits pen- 
dants par branches ou par racines ( fructus 
pendentes, stantes) [s] ; iis prennent, dans le 
cas contraire, le nom de fruits séparés ( fruc- 
tus separati), et lorsque celui qui dérive du 
propriétaire son droit du prendre les fruits 
de la chose, les a séparés et en a pris posses- 
sion, par exemple, lo fermier et l’usufrui- 
tier, ils s’appellent fruits perçus (fructus per- 
cepti) [a]. 


[l] Val. Jo.llesclin, Theoria generalis de pertinen- 
(il*. Gortt. 1782. 

[si Fr. 13, î 31 ; fr. 14-18, D. XIX, 1 . 

[3] Fr. 17, J 11, D. XIX, I.— fr.41, J12,D. XXX. 
— fr 242 Î4, II. 1- 16. 
r«l Fr. 66, I) XXXII.— fr. 15, D. XXXIII, 8. 

Isï Fr. 20, J7. I). XXX11I, 7. — fr. 31, D. XXXII. 
— fr. 47-49 ; fr. 78, pr. 1). XVIII, 1 . 

loi Fr. 13, J 31 ; fr. 14-18, 1). XIX, 1. — fr. 19, 
$20; fr. 20, 1). XXXIV, 2. 

[ 7 ] Fr. 77, D. L, 16. Le port il’unc esclave ( partus 
anciltee) n'est pas compté, en droit romain, nu nom- 
bre des fruits, suais parmi les accessions, fr. 28 , f 1, 
D. XXII. I. — J 37, I- II, 1. — Dans d'autres passa- 
ges, lo mot frurtu» indique aussi le droit de perce- 
voir les fruits dune chose d'autrui; par exemple : 
fr. 33, pr. D.Vll, 1. — fr. 57,S 1, D. ibid. — fr. 12, 

5 2, D. VII. 8. 

[si Fr 26, J 1,1) XLV1I, 2.— fr. 7, J 15, D. XXIV, 
3.— fr. 27, pr. 1). VII, 1. — fr. 44, I). VI, 1. 

fs*] Lcfr. 13, D VII, 4, reconnaît expressément lo 
distinction des fruits en fructus scpnrati et per- 
ce pli : s Julianus ait fructuahi fructus tune ficri, 
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Dans le sens impropre , on entend aussi 
par fruits, les revenus provenant de l’usage 
ou de la jouissance de la chose, que l’on a 
concédé à un autre, aussi bien quecettx pro- 
venantdc la privation do l'usngedo la chose; 
tels sont les intérêts, les loyersel fermages [to]. 

Les fruits, dans le sens propre, se nom- 
ment aujourd'hui fruits naturels (fructus 
naturoles) [ 11 ]; tous les autres revenus qui ne 
sont pas, à proprement parler, des fruits, 
mais qu'en droit on regarde comme tels, 
s appellent fruits cirils ( fructus ciciles ). 

J 155. B. Des impenses. 

De même que le demendeur est en droit 
d’exiger en même temps que la chose prin- 
cipale, les accessions et les fruits (omnrm 
causam rei), de même il est obligé, d'un 
autre côté, de rembourser au défendeur les 
impenses que celui-ci a faites dans l'intérêt 
de la chose ( tmpenste in rem collatœ). 

Les impenses sont nécessaires (impenses 
necessariœ), lorsqu’elles ont été faites pour 
sauver la chose de la destruction ou pour la 
préserver do la détérioration; elles sont 
utiles (impenses utiles), lorsqu’elles ont amé- 
lioré la chose elle-même et qu'elles en ont 
augmenté les revenus; toules les autres 
impenses dont le but a été d’augmenter 
l’agrément que présente la chose, ou la 
jouissance personnelle du possesseur, sont 
des impenses voluytuaires ( impenses volup- 
tuariee) {«]. 

Le» impenses nécessaires faites pour la 


rum etis perceperit , bonee fidei aulsm paies loris 
inov, quuni a aolo separati suui. s Cpr. fr. 12, ( 5, 
D. VII, 1.— fr. 25, fl, D XXII, I.— fr. 48 pr. D. 
I.XI. 1 , S* vigny, ttecht des Bpsitscs, uu Traite de 

ta possession , $ 22 s. — Les fruiti qui auraient pu 
être perçus, mai* qui ne l'ont pas été par la faute <lu 
possesseur (culpa potsesserris percepti non sunt), 
s’appellent aujourd'hui fructus pcrriniendie f 2 J 
IV, 17.-fr.62, J 1,D. VI, 1. H 1 ’ 
[lOl Fr. 29, 1). V, 3.— fr. 34, XXII, 1 : « Usures 
vicem frucluum ohtinent ; et merito non debent n 
fructibus separari. • — La fr. 121, D. L, 16. nous 
démontre clairement que les intérêt* n'appartiennent 
qu improprement au* fruit*: a Laura peeunio:. quant 
pcrcipiraus . in fruclu non est : quia non ex ipso 
corpore, sed ex nlio causa est, id est. nova obligo- 
tione. — Cpr. fr 36 ; fr. 38, f 13, D. XXII, 1. — fr. 
62, pr. D. VI, 1 — fr. 88. j 3, D. XXXV, 2. 

ftl) On les distingue en fructus mere nalurales et 
industriales. Cpr. fr. 45, U. XXII , 1. — fr. 48 . pr. 
U. XLI, I. ’ r 

[12] Fr. 79, D. L, 16.— Cpr. D. XXV, 1. _ Ulpien, 
VI, $ 14-17. 
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chose d'autrui peuvent en général être ré- 
pétées par celui qui les à faites, excepté par 
le volt'crr [t] ; on ne peut établir do règle 
générale pour la restitution des impenses 
utiles; quant aux impenses voluptuaires, ce- 
lui qui les a faites n’a d'autre druit que ce- 
lui de les enlever (jus tollendi), lorsqu’a- 
près la réparation la chose présente encore 
quclqu'utilité, et si le propriétaire ne pré- 
fère donner un dédommagement j:j. Une 
action en restitution des impenses n’a en 
général lieu que lorsque la loi l'accorde en 
termes exprès, par exemple, dans les juge- 
ments divisoires ( judicia diritoria) ; dans 
tousles autres cas, la répétitiondes impenses 
se fait par la voie de l’exception ou de la ré- 
tention lit. 

J 156. De la dirision des choses par rapport 
à leur propriclaiie. 

A. Des choses qui n’ appartiennent à personne. 

Sous le rapport de la propriété, il est des 
choses qui n’appartiennent à personne (res 
nullius ); il en est d’autres qui se trouvent 
dans la propriété d'une personne détermi- 
née ( res alicujus) [«]. 

Les choses qui n’appartiennent à per- 
sonne, dans le sens étendu, sont : 

1. Les choses communes à tout le monde 
(res communes omnium), c'est-à-dire les 
choses dont chacun peut bien avoir la jouis- 
sance et l’usage, dont on peut bien acquérir 
des parties individuelles, mais qui ne peu- 
vent jamais être acquises en totalité [s], 

2. Les choses sans maître dans un sens 
plus restreint, c’est-à-dire les choses qui 
n’ont jamais eu de propriétaire, ou qui en 
ayant eu un, ont cessé d’être dans sa pro- 
priété contru sa volonté, et sans avoir passé 
dans celle d'autrui [si. 


3. Les choses abandonnées ( rct pro dere- 
licto habita; ), c’est-à-dire celles qui, ayant 
eu un propriétaire, ont été abandonnées par 
lui, sans avoir été transmises à une autre 
persunne [?]. 

J 157a. B. Des choses privées, de communauté 
et publiques. 

Les choses qui appartiennent à une per- 
sonne déterminée, sont ou dans la propriété 
d'une ou de plusieurs personnes particuliè- 
res, et alors elles sont des choses privées 
( res privatw) [s] ; ou dans la propriété d’une 
communauté, et alurs elles sont res univer- 
sitatis [a]; ou dans la propriété de l’Etat, et 
alors elles sont choses publiques (res publiæ). 
Si, dans ces deux derniers cas, l’usage et la 
jouissance en appartiennent à chaque mem- 
bre de la communauté ou à chaque sujet, 
d’aprcs la destination particulière de la 
chose , elle s'appelle tes universilalis et res 
publica *, dans un sens restreint [to] ; mais si 
leur destination est de servir exclusivement 
à l'usage de la communauté ou de l'Etat et 
que les revenus en rentrent dans la caisse 
de la corporation ou de l'Etat, elles s'appel- 
lent patrimonium universilalis ou ctrita- 
tis [II]. 

j 157 à. C. Des choses qui ne sont pas dans le 
commerce (res extra eommercium). 

Les choses qui ne sont pas dans le com- 
merce sont celles que les particuliers ne 
peuvent avoir ni de fait ni en druit. Co 
sont : 

1, Les choses de droit divin (res divins 
juris) qui étaient sacrées, religieuses ou sain- 
tes (sacrœ, religiosæ, sanciœ ) [13]. 


(Il Fr. 1. J 4. 1). XXXIII, 4. — Comt. 5, C. III, 32. 
. — fr. 15, D. XIII, 1. — Const. 1, C. VIII , 52. 

[ 2 ] Fr. 33, U. VI , 1. — Cpr. plus loin , tes SS 269, 
524, 692. 

(3) Fr. 48, 0. VI, 1. — fr. H, $1, I). X, 3. 

|4] Inst. Il, 1. — Dig. I, 8. — Gajus, II, I, seq. 

[Sis I. J. ibid. — fr. 2, S 1, D. I, 8. — fr. 51, D. 
X VIII, I 

[9] S 12, 18, J. ibid. Il y a aussi des chosesqui ^ap- 
partiennent à personne, mai* que Ton croit appartenir 
à quelqu'un (res quœ nullius in bonis sont, sctl ait- 
cujus in bonis esse creituntur ); telles sont les choses 
publiques et tes choses d'une succession avant qu'un 
héritier soit connu (res p**6ftrtc ef res hercdilariie 


antei/uatn aliquis Jsrrcs existil). fr. 1 , pr. D. I ,8. — 
fr. 31 , S 1- U. XXVIII, 5. — fr 34, D. XLI, I. 

[7] S 47, J. ibid. — Cpr. D. XU,7. 

[si Fr. 1, pr. D. I, 8. 

[915 6, 1 II, 1. — fr. 6, S l,l>. I, 8. 

[toi Fr. 15, D. L, 16. — Souvent, cher le* Romains, 
l’espression de res publica est synonyme ovec celle 
de res communes omnium ; par exemple, dans le S 2, 
4,5, J, II, 1. — fr. 4, 5, D. 1,8. 

[Ut Le fr. 6, pr. D. XVIII , 1, nomme cette espèce 
de biens de l’État : pseulium populi , et les oppose is 
ceux f/un» in pubtico us» hubentur, ut i-'ampus Mar - 
lias. — Cpr. fr. 17, D. L, 16. 

[ 12 ] Les choses sacrées étaient consacrées aux divi- 
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2. Parmi Ica res humani juris , celles qui ' 
étaient de droit public (res publics juris) et 
qui sont non-seulement celles qui sont com- 
munia cicilalum, comme les théâtres, les 


nités supérieures , tandis que les choses religieuses 
étaient abandonnées aux dieux mânes , Gajus, II, 4 ; 
mais Justinien ne rappelle pas cette origine toute 
païenne de la distinction qu'il conserve — Gajus II, 
4, 8, ne distinguait que deux espèces de choses qui 
fussent précisément de droit divin; la troisième es- 


cirqaes, mais encore celles dont l'usage est 
public, comme la mer, son rivage et les 
fleuves [ta]. 


pèce, celle des choses saintes, n'appartient au droit 
divin qu’ improprement (quodam mor/o),à cause du 
respect qu’on leur doit, comme aux choses sacrées et 
religieuses. 

[ 1 ] Inst. II, S 1 -10. 
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SECTION IV. 

DES DROITS ET DP. LEUR POURSUITE. 


« 158a. 

Les droits sont ou généraux , c'est-à-dire 
<|u ils se basent sur lo droit commun, ou 


particulieri, c’esl-à-dire qu’ils sontintroduils 
ex lingularitate juris. Nous traiterons de 
ces derniers au chapitre second. 


CHAPITRE 1". 
nés droits es ctsts-u. 


s 158b. 

Les droits peuvent être envisagés d'après 
le mode de les acquérir, do les conserver et 
de les perdre [il . I.a poursuite des droits en 
justice est un mode particulier de les con- 
server, et c’est sous ce point do vue que les 
Romains ont envisagé les droits dans la pra- 
tique. Nous eu parlerons au chapitrent. En 
général . l'acquisition , la conservation et la 
perte des droits procèdent soit de la force 
de la loi [a), ou d'actes volontaires [s] que 
l'on appelle actes juridiques. Ceux-ci sont 
unilatéraux ou bilateraux, Suivant que la vo- 
lente d'une seule personne suffit, par exciu - 1 
pie, lo testament, ou que la volonté concor- 
dante de plusieurs personnes est requise,; 
par exemple, le contrat. 

| 159. De la forme des actes juridiques. 

1,’observation do la forme exigée par la 
loi est nécessaire à tout acte juridique. La i 


[i] Fr. 41 , D. 1 , 3 : • Totum mitent jus consistit 
sut in acquircndo, sut in conservando , aut in roi- 
nuendo. 

[21 11 faut encore ranger îcile* fictiones juris ; telle 
est t.i fictio legis Curnetia , dont parte le fr. 12 , D. 
XXVIII, 1. et le fr. 28, D. XXVIII, 6. — Alteaerro, 
De fictionibus juris, edit. nov. cur. J. T. Eiscnbart. 
Halte, 1769. — Chr. Gniclin, Dite de fictionibus jur. 
rotn. Tüb. 1787. — A. S. Reiding, U iss. de fictions, 
bus opud Homnnos. Grœning. 1829. 

[s] Fr. 41. D. I, 3 : Autemenim hocagitur, qnemad- 
modum qnid cujiisqiie Hat, mit quemadmodum quia 
retn vcl jus muni ennservat, aut quomndo alienct aut 
umiltat. • 

Hirtmirtv. 


| forme est l'ensemble des prescriptions de la 
loi. de l'observation desquelles dépend eu 
général la validité d’un acte juridique. Ces 
règles se rapportent tant au contenu et n 
l’objet de l'acte qu'aux solennités à observer 
au moment de sa passation; les premières 
constituent la forme intérieure, les secondes 
In forme extérieure. Tels sont : l'écriture do 
l’acte , la présence de témoins et le concours 
de l’autorité [t|. En règle générale, le droit 
romain n’exige pas de formalités extérieu- 
res [s], mais dans les cas où il les requiert, 
leur observation'cst nécessaire , à peine de 
nullité de l’acte [6}, Lorsque l’observation 
de la forme extérieure est révoquée en 
doute, celui qui la prétend exister, doit en 
fournir la preuve. 

5 160. Des cléments constitutifs des actes 
juridiques. 

Quant aux éléments qui constituent un 


[4] La confirmation d’un acte légat par l’autorité 
est de deux espèces : tantôt elle est nécessaire à la 
validité de l’acte, par exemple, S 1, J. I, 11 ; conit. 
22, C. V, 37 ; const. 13, C. V, 71 1 tantôt clic n’est 
demandée que pour lui donner plus de sûreté Par cetto 
dernière, un acte nul par lui-même ne détient pas 
valable. — La confirmation d’un acte ne peut nuire 
au droit acquis d’un tiers , la clause saloo jure tertii, 
doit donc- toujours être sous-entendue. — Phil. P. 
Bretlc , Diss. de confirmatione actuum roluntfirirs 
jurisdictionis. Marburg. 1801. 

[5] Fr. 4. D. XXII, 4. — Const. 28, C. n, 4. 

(<t| Const. 5, C. I, 14. — Cpr. cap. 64 de rrg. jur. 
in VIto. 
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DR 

acte juridique» il y a une triple distinction 
à faire : 

1. L’élement essentiel de l’acte et sans le- 
quel il n’existe pas ( essenlialia) ; on ne peut 
y déroger par une convention [i). 

2. L'élément qui, en supposant que l'acte 
ait été parfait d’nprès ses conditions essen- 
tielles, en est une conséquence naturelle ( na - 
turalia). Celui-ci existe sans qu’il soit be- 
soin d’autre convention, mais il peut, par un 
accord particulier, être détruit et changé; 
dans ce cas, celui qui invoque cet accord, 
doit le prouver [ 2 ], 

8. Les clausses accessoires de l’acte juridi- 
que (accidentalia), On entend généralement 
par là les clauses qui ne dérivent pas de la 
nature même de l'acte juridique, mais qui 
doivent toujours d’être déterminées, soit par 
convention, soit par testament. Les change- 
ments faits conventionnellement aux consé- 
quences naturelles d’un acte juridique, sont 
aussi des clauses accessoires [s], cl celui qui 
les invoque, doit les prouver ; excepté ce- 
pendant lorsque la perfection et la validité 
de l’acte y ont été subordonnées; alors l’ad- 
versaire doit prouver que la clause acces- 
soire n’a pas eu lieu ou n'a pas été exécu- 
tée [4], 

§ 101. A. De s conditions essentielles [s], 

1. Sous le rapport de la personne. 

Tout acte juridique cxfjjîï.esscntielleincnt 
pour sa validité, une perton n#~c&pnble de 
changer l’état de ses droits. Il faut donc : 

1. Que cette personne jouisse de Yusagc 


fi] Danslecasméine où cets arrive, les conséquences 
sont tr* s- differentes. Cpr. par exemple: fr. 4; fr. 5, $2; 
fr. 12, j 1,1). XXUl,4 .— fr. 1, J 45, 46, D. XVI, 3. 
— fr. 30, 38 , D. XVIII , 1. — fr. 6 , D. XLI , 6. Les 
condition» essentielles d'un acte légal se divisent ellcs- 
niéuu- ■- en générales et en particulières ; fies premières 
sont commune* 4 tous les actes, les secondes sont celles 
qui distinguent un acte d’une espece d'arec une acte 
d’une autre espèce. 

[2] Fr. Il, J i .2.D.XIX, 1— fr 5, S 4, l). XIX, 
5. — fr. 24, U. XVI, 3. — fr. 3, D. XII. 1. 

[ 3 ] Quant aux accidentalia negoliorum , v. les 
SS 170-178. 

(4l C’est pour cette raison , que relui qui réclame 1 
des droits résultant d’un acte, doit prouver, si on lu i l 
oppose quo l'acte o été conclu sous une condition qui 
n'en faisait point partie, que l'acte a été conclu pure- 
ment (pure) ou que la condition a été accomplie, fr. 
10, D XLV , I. — Glossn ad Const. 9, C. VIII, 3«. 

[a] Il ne peut être question ici que des conditions 
essentielles et communes 4 tous les actes légaux. 

I«1S 10, J. III, 19(20). 


îi de sa raison et de la liberté de sa volonté; le* 
enfanta [fi]. Ica furieux, excepté dans des 
moments lucides, les fous { 7 ] , ceux qui sont 
en état d'ivresse complète [s] ou de colère [»] 
i ne peuvent, dans cet état, entreprendre au- 
I cun acte juridique. 

2. Il faut encore que celle personne soit 
|i reconnue dans l’Étal, comme parfaite et in - 
!| dèjtendante ; c’est pour celte raison que ceux 
qui sont encore bous In puissance paternelle, 
sons tutelle* ou curatelle, surit restreints do 
plus d'une façon dans les actes juridiques. 

| § 162. 2. Sous le rapport de V objet • 

Quant à son objet , un acte juridique ne 
peut comprendre des choses qui n'existent 
pas, mais bien celles qui n'exislent pas en- 
I 5 cure ou qui peuvent exister dans l’nve- 
ij nir [ni] ; il eu est de même des choses qui ne 
|l sont pas dans le commerce [ 11 ], et des ac- 
I lions physiquement ou moralement impos- 
! sibles ( contra honos mores) [ 1 ;], L’objet de 
l’acte juridique ne doit pas être trop géné- 
ral et indéterminé, et son exécution ou sa 
prestation ne doit pas uniquement dépendre 
de la volonté du débiteur [s]. Il ne peut être 
contraire aux lois ni porter préjudice aux 
droits des tiers [i<]; enfin, une promesse qui 
ne donne aucun avantage à celui auquel 
1 elle est faite, est nulle [ 15 ]. 

I J 163. 3. Sous le rapport de la volonté et du 
consentement. 

Tout acte juridique requiert la volonté et 


I [71 $ 8, ibid. — Cpr. fr. 20 . S 4, D. XXVIII, 1 . — 
j! fr. I, 53 , 1). XLI, 2. — Cunit. 9. C. IV, 38. — Const. 
9, C. VI, 22. — Const 6, C. V, 70. 

[H] Cnn. 7, C. XV, qu. 1. — Cap. 14, X. 3, 1. 

[11] Fr. 48. I>. L, 17. 

llü] Pr. S LJ- lïl, 19 (20). — fr. 15, pr. 1). XX, 1. 
j — fr 11 . S 3, Ü. XX, 4. — fr. 8, pr. S 1 i fr 34, S 2, 
D. XVIII, 1. — fr 1 1 , S 18 , 1). XIX, 1 . — fr. 73, D. 

, XLV, I. — fr. 17, pr D. XXXII. — S 7, J. II, 20. 
mis 2, J. III, 19. (20). — fr. 83, S»,» XLV, 1.— 
fr. 39, S 8-10, D. XXX. 

[12] fr. 31 , 185, I). L, 17 : « impossibilium nulla 
rtl ohiiyalio. • — fr 26 ; fr. 35 , pr. S 1 ; fr. 141, S 4, 
D. XLV, 1 . fr. 1 12, S 3, I). XXX. — fr. 7, S 3, D. 

III, 14.— Const. 6, C. 11,3. 

) [131 Fr. 8, D. XLIV.7. — fr. 17; fr. 46, S 3 ; fr. 105, 

J 1 ; fr. 108, S 1; fr. 1 15, pr. D. XLV, 1 . — fr. 71 , pr. 
1). XXX. — Const. 1, C. V , 11. Sur les exception» à 
celte règle, ▼. fr. 69, S 4. I). XX II 1 , 3. — Const. 3, C. 
V, 11. — fr. 24, pr. D. XIX, 2. 

[14] Const. 5. C. 1, 14, — Cap 28, X. 2, 24. 

[15] Fr. Gl, D. II 14. - fr. 15, pr. Ü. VIH, I. 
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le consentement des personnes contraclan- 
tes. I,e consentement est 1° exprès, lorsqu’il 
est exprimé verbalement ou par écrit, c’cst- 
o-tlire par des paroles ou par des signes qui 
remplacent les paroles ilest tacite, lors- 
que quelqu’un commet des actions qui n’ad- 
mettent d'autre explication raisonnable, si 
ce n’est qu’il a voulu donner son consente- 
ment à un aelo [i]; le consentement donné 
postérieurement à la passation d’un acte 
s’appelle ratification ( raliliabi/io ) qui, en rè- 
gle générale, a les mêmes effets que le con- 
sentement qui précède [s], 

§ 104, 4. Des causes qui 'empêchent le libre 
consentement. 

Il ne suffit cependant pas que quelqu’un 
Fasse déclaration de volonté; son consente- 
ment doit encore être libre et sérieux. Les 
causes tpii empêchent la libre manifestation 
du consentement, sont : l'erreur, le dut, la 
violence et In simulation. 

£ 163. a. De l'erreur et de l'ignorance. 

Quoique differentes d’après leur notion, 
l’erreur et V ignorance ( errer et ignorantia) 
se ressemblent cependant quant à leurs 
conséquences légales. L’erreur est une 
fausse connaissance de la chose; l’igno- 
rance est urte absence totale do connais- 
sance. L’erreur ou l’ignorniice qui »e rap- 
porte à un point de droit, s’appelle erreur 
ou ignorance de droit (error ». ignorantia 
jurùJ; celle quise rapporte au contraire a un 
point de fait, se nomme erreur ou ignorance 


[ 1 ] Fr. 33 , D. XLIV, 7 : . Plue ait non minus ratere 
quod Mcriplura, quain quod roubu» lingua figuratif 
aigaificaicmr. a — fr. 53, J 10, D. ibid : > Sed et nu lu 
solo plcraque consistant.* 

[2] Fr. 5, U. XLYI,8; « Xon tantum verbis ralum 
Imbert poli »t sed etiam aclu .» — fr. 20, pr. D. XXIX. 

2. — S/, J. Il, 18 — fr.2,Sl ; fr. 57, pr. D. II, J4. 
— fr. 3, S ull. D. XX, 4. La règle ordinaire, qui tacet, 
consentit, ne peut valoir comme règle générale, fr. 
142. D L, 17 : « Qui laccl non ulujuefalctur.v-.fr. 
8, S U. III, 3. 

l3j Fr. 12, S 4, D. XLVI, 3 : • RatiÀabitio mandato 
comparalur .» — fr. 18, $1,1». XX, 1. — fr. 20, pr. 
D. XIII, 7 — Const. 7, pr. C. IV, 28. — Const. 25 in 
fine,!!. V, 16. 

[4] Dig. XXII, 6. — Cod. I, 18. — Cujas, Récit' 
ad fit. Ui'j • in Opp. t. Vil, p. 928 scq. — Duarenus, 
Comment, ad Cod. 1. 18 — Dnneau, Cotnm jurii ri- 
ei7t«, I , 18-23. — CM Roth , Pfunnuiltr observai, 
ad lit. Dig. de juris et fncti ignorantia. Cnett. 1804. 

[5] Far exemple : fr. 4, 15, D XXV III, 1. — Const. 


de fait ( error s. ignorantia facti) [*]. I! im- 
porte d'établir quelques principes sur l'in- 
fluence qu'exercent l'erreur et l’ignoraucu 
sur les m-îes juridiques. 

I. Il e?*i des ens où l’erreur et l'ignorance, 
peu importe d’ailleurs qu’elles soient de 
droit ou de fuit, n'exercenl pus la moindre 
influence; aucune réclamation d’erreur 
n’est admise ; elle tourne toujours au préju- 
dice de celui qui agit I*]. 

II. Il y a d'autres cas où l'ou peut reve- 
nir sur l'erreur qui ne porte alors jamais 
préjudice, qu'elle soit de droit ou de fait (s]. 

III. Dans tous les autres cas, il faut distin- 
guer entre l’erreur de droit {error juri») et 
l’erreur de fait ( ertor facti). 

A. L'erreur de droit nuit dans tous les cas 
où elle aurait pu être évitée en consultant 
un jurisconsulte {error juri s nocet) [7] ; mai# 
si celui qui invoque l’erreur est excusable , 
parce qu’il n’n pu s’éclairer sur son droit 
(si copiam jeti non habuit ), alors il faut dis- 
tinguer : 1° l'erreur lui fait perdre un avan- 
tage {lucrum s. compendium), et nlors elle lui 
préjudicie (s]; 2° il risque de perdre unu 
partie de sa fortune acquise {damnum); il no 
peut, dans ce cas, répéter ce qu’il a déjà pu y à 
par erreur de droit {damnum rei amtsstc) [oj, 
mais aussi il n’est pas tenu à prester ce qu'il 
a promis par erreur {damnum rei amitten - 
dee) Lio] ; 3° ces règles générales .souffrent ex- 
ception lorsqu'il s’agit de mineurs , de sol - 
datset de paysans, auxquels l’erreur de droit 
ne nuit jamais, qu'ils eu aient retiré des 
bénéfices ou qu'ils aient éprouvé des pertes, 
et eût-elle même pu être évitée [n); lors- 
qu’il s’agit de femmes, auxquelles cette igno- 


12, C. VI, 23. — $ 12, J. I, 10. — Const. 1 , 6, C. V, 
6. — Const. 5, 9, C. I, 14. — Const. 4, C. V, 55. 

[61 Par exemple : fr. 19, 20, D XXXIX, 3.— fr. 22, 
J). XXIX, 2. — Const. 4, 5, 8. C. I, 18. 

[7) Fr. 9, pr. S 3 , D. XXII , 6. — fr. 10, D. 
XXXVII, I. -Const. 9, C I. 14 — Const. 12. C. I, 18. 

[b] Fr. 7 j fr. 9, $ 5. D. XXII, 6. — Const. 9, C. VI, 
50. 

(9] Fr. 32. $ 2, I). XIÏ, 6. — Const. 10, C. I, 18. La 
plupart des auteurs sont d'une opinion contraire , 
mais la const. 10 citée leur est opposée. 

[ 10 ] Fr. 8 , D. XXII, 6.— fr. 36, D. XLV, 1 . — fr. 5, 
J 1, D. XIX, 1. 

[Il] Sur les mineurs et les soldats, ▼. fr. 9, pr. $ I, D. 
XXII, 6. — fr.7, $6, D. IV, 4. — Const. 1, ll,C. I, 
18. — Const. 2 , C. II , 33. — Const. 22, pr. C. VI , 
30. — Const. 5, C. IX, 23.— Sur les habitants des cam- 
pagnes [ru stic i) : fr. 1 , $ 5, D. II, 13. — fr. 2, $ 7, 
D.CXL1X, 14. — fr.3, $ 22, D. XXIX, 15. — Const. 8, 
C VI, 9. 
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rance coupable ne peut être opposée que , 
dans le cas où il s’agirait do prester ce qui a 
été promis (damnum rei amittendœ ) ; l’erreur , 
au contraire leur nuit lorsqu'elles ont fait, 
un bénéfice ou payé ( lucrum , dnmti u m rei 
amissœ) {i], à moins cependant que le paie- 
ment n'ait été fuit en vertu d’une obligation 
radicalement nulle U]. 

S. En règle générale, l'erreur de fait ne 
nuit pas, ni en gain ni en porto [j]; il est 
cependant requis qu’elle ne repose pas sur 
une négligencegrossioro, impardonnable^] ; 
meme, dans ce cas, l’erreur d'un propre fait 
(error faeli proprii) doit cire accumpngnécde 
circonstances aggravantes [s|. D’un autre 
côté , il ne faut pas précisément avoir agi 
avec une circonspection trop timide pour 
éloigner de soi les conséquences nuisibles 
de l'erreur [e]. 

IV. En général , celui qui invoque l'er- 
reur doit la prouver, à moins qu'il n'appar- 
tienne aux personnes que la foi favorise 
particulièrement, ou qu'une présomption 
milite en sa faveur [:]. 


un autre but licite; par exemple, lorsqu’on 
cache la vérité pour retenir un furieux d’un 
acte qui porterait préjudice soit à lui-iuctne 
soit à d'autres [#]. I.u dolus moins ou doive 
simplement, existe toujours lorsque, sciem- 
ment et à dessein, on cherche à nuire à au- 
trui pur des manœuvres frauduleuses ou par 
tout autre moyen contraire.! la loi; le dol, 
en un mot, est ce que nous appelons super- 
cherie, tromperie ou fraude (io|. 

J 107. c. De la violence et de la crainte [u]. 

La violence (ris) et la crainte ( metus ) sont 
en général dans le meme rapport que la 
cuuse et TelTet. La violence consiste dans la 
menace d'un mal puur engager quel- 
qu'un à commettre, par la crainte qu'elle 
produit, un acte qui lui est préjudiciable [îaj. 
La violence n’a d'influence sur un acto ju- 
ridique, que lorsqu’elle est injuste fis], et 
lorsque le mal ou la menace qui donna 
naissance à la crainte est de nature à faire 
impression surunc personne raisonnable [■«]. 


s 160. b. Du dol [s]. 


J 168. d. De la simulation. 


Le dol ( dolus ) est, en général, toute alté- 
ration intentionnelle de lu vérité, pour en- 
gager un autre à commettre une action que 
sans cela il n'aurait pas commise. Dans ce 
sens large, le droit romain distingue le dolus 
bonus du dolus malus. Le premier est celui 
que l’on emploie pour se défendre soi-méme 
contre les attaques injustes d’autrui ou dans 


[ 1 ] Fr. 2, $7, D. XLIX, 14. — fr. 8,9, pr. D. XXII, 
6. — Const. 3, 10. 13, C. I, 18. 

[2] De cette manière, on concilie facilement la 
const. 10, C. I, 18 et la const. 9 , C. IV , 29. — 
Cpr. fr. 32, J 2, D. XII , 6. — fr. 14, S 7, D. XI, 7. — 
fr. 27, J 1, D. III, 5. — Const. II, C. II, 19. 

[3] Fr. 2, 4, 8, 9, pr. D. XXII, 6. — fr. 1 , S I, D. 
XII, 6. — Const. 7, 10, C. I, 18. 

[4] Fr. 3, S I ; fr. 6 ; fr. 9, S 2, D. XXII, 6. — fr. 5, 
S 1, D. XLl, 10. — fr. 15, S 1, D. XVIII, I. 

[5] Fr. 22 ; fr. 32, S 1, D. XII, 6. 

t«) Fr. 6, D. XXII, 6. 

[7] Fr. 25, pr S I, D. XXII, 3. 

Dig. IV, 3. — Code, 11,21. — Paul , Sent. ree. 
1, 8. — Cpr. plus loin, $ 342, 749. 

[ü] Fr. I , S 3. ü. IV, 3. - - Evcr. Ollo, Dit», de dolo 
bono, ad L. 1, S 3, D. de dolo muio. Duutburg. 1720. 
— J. II. Schott, De dolo malo, Lugd.-Bnt. 1814. 

[101 Fr. 1,5'2, D. ibid : « Lnbeo sic definiit, dol uni 
malum csscomnem calHditotem, falfacinm, mnehina- 
tionem ad circumvcniendum , decipicndum nltcrum 
adhibitani. Labconit defiuitio vern est.» Cpr. fr. 7, 
S 9, D. Il, 14. — fr. 7, S 3, 8 ; fr. 8 : fr. 9 $ 2 ; fr. 
37, D. IV, 3. — fr. 6, $9; fr. 11. S 5, D. XIX,!.— fr. 


La simulation existe choque fois que l’uue 
des parties ou toutes les deux déguisent ou 
cachent la vérité, ou donnent à leurs actes 
une apparence qu’ils n’ont pastis]; il im- 
porte d’ailleurs peu que leur intention, eu 
agissant ainsi, soit bonne, indifférente ou 
mauvaise; dans ce dernier cas, la simulation 
prend la nature du dol [te]. 


35, s 8 ; fr. 57, s 3, D. XVIII, 1. — fr. 16, S 1,D. XIX, 
5 — fr. 2, S 3, 5, D. XLIV, 4. — fr. 36, I). XLV, I.* 

— fr. 23, D. L, 17. 

[il] Dig. IV, 2. — Code, II, 20; VII, 67. — J. B. de 
Tiennes, De eo çuod metus causa gettitm erit jure 
romano. Lovan. 1824. 

112] Fr. 1, 2, D. IV, 2. — En droit romain, le mot ns 
n’indique que la violence physique, et tnelu» toute 
autre menace, et par conséquent aussi la violence 
morale. 

[ I3l Fr. 3. J 1, D. ibid. La violence illrgnleest assi- 
milée au dol. fr. 14, S 13 , D. ibid. — fr. 2, S 8, D. 
XLV1I ,8. 

[14] Fr. 5, 6 , Ü. IV , 2. c Metus non yani hominis, 
sed qui merito et in constantissimo homme codât. ■ 

— fr. 7, 9. D. ibid. — Const. 9, C. II, 20. La seule 
crainte révéreniicllc envers d'autres personnes (matas 
reterenlialit) ne nuit en rien. fr. 1, S 0, D. XLIV, 5. 

— Const. 6, C. II. 20. 

[151 Fr. 30, D. XXIII , 2.- fr. 12, D. XXXIX, 3 — 
fr. 55, D. XVII I, h — fr. 3. S 2, D. XLIV, 7. —Const. 
17, C. IV, 29. — Cod. IV, 22. 

[ifilFr. 7, >9. D. II, 14. — fr 49, pr. D. XIX, I — 
V. plus loin, le $ 359. 
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§ 169. B. De la nature des actes juridiques . 

La nature des actes juridiques comprend 
tout ce qui est, en droit, In conséquence et 
Tcflct d’un acte légal, du moment où il est 
devenu essentiellement parfait, et sans que 
pour son exécution il soit besoin d'autres 
conventions. Les lois déterminent ces qua- 
lités naturelles des actes juridiques , leurs 
conséquences et leurs effets, que Ton sup- 
pose exister jusqu’à ce que la preuve du 
contraire résulte d’une convention (J 160;. 
En principe général, ou peut, par une con- 
vention, modifier la nature de ces actes p], 
si la loi ne le défend expressément [ 2 ]. 

J 170. C. Des clauses accessoires des actes. 

Les modifications Accidentelles d’un acte 
juridique doivent toujours être spéciale- 
ment déterminées, soit par convention, soit 
par testament; elles ne se présument donc 
jamais, et celui qui les invoque doit toujours 
en fournir la preuve. Elles sc rapportent 
tant à la modalité de l'acte, c’est-à-dire a la 
manière et aux conditions sous lesquelles il 
doit être et rester valide, qu’à sa confirma- 
tion. 

J 171. 1. De la modalité. 
a. De la condition. [a]. 

On peut faire dépendre la validité et les 
effets d’un acte juridique d’une condition 
( conditio ). La condition est un événement 
incertain (.41, futur j», qui ne fait pas encore 
partie de la nature de facto [b], et dont, par 
une volonté particulière, on fait dépendre 
certains droits. La condition est : 


[IJV. à net égard les SS 175,418,4111. 

1X1 Par exemple : fr. 11, S ult. D. MX, l. — fr. 70, 
1). XVII, 2. — fr. 4, D XIII, 7. 

in Dir. XXVIII, 7 et XXXV, 1. — Code, VI, 46. 

14] Sur la condito nece»saria V. fr. 9, *1, O. XLV1, 
2. — fr. 7, D. XI.V, ]. 

|5] Sur la conditio in prœtcritum ret pratssns col - 
lata: $4, J. III, 15(16). — fr. 4. Ç 2 , 1). H . 14.— 
fr 10,$ 1, D. XXVIII, 7. — fr. 37,’3;), D. XII, 1. 

(B] Sur la conditio inlrimcca b. Incita, qui découle 
de la nature même de l'aclc et n'a par conséquent 
pas besoin d'être exprimée , v fr. 21 ; fr. 41, S I, D. 
XXIII , 3. — fr. 3 , D XXX. — fr. 99 , 107, D. 
XXXV, 1. 

(*] En droit romain, tin acte subordonné à une 
condition suspensive, s'appelle negolium »h b condi- 
tio ne nu simplement condilionalc,‘\ a condition réso- 
lutive e*f désignée par l'expression: conditio qiiar rc- 
j» ntrii. P.sr exemple fr 2, pr. D. XVIII, 2 — fr. 2, 
S 3, 4, 5, D. XII. 4. — fr 3, l). XVIII- I. 


1. Suspensirc ( conditio suspens ira) ou ré- 
solutive ( conditio résolut ira) [:], selon qu’on 
en fait dépendre le commencement ou la 
fin d’un acte juridique. 

2. Elle est afiirmatice ou négative, selon 
que T effet d’un acte dépend de ce qu’un évé- 
nement arrive ou n 'arrive pas. 

3. La condition est ou potestatire, ou ca- 
suelle, ou mixte(potestatira,ca*ualis, rnixta), 
selon que son accomplissement dépend du 
la volonté de celui dont le droit y a 
subordonné, ou du hasard, ou des deux à 
la fois [h , 

4. Elle est ou possible [conditio possibilis). 
ou impossible ( conditio impossibilis ); celte 
dernière so divise à son tour en condition 
physiquement impossible et en condition mo- 
ralement impossible, selon que son accom- 
plissement est contre la nature ou contre les 
lois et les bonnes mœurs [s]. 

Aussi longtemps qu’il est douteux, si une 
condition arrivera, on dit : conditio pendet ; 
si elle est réellement arrivée : conditio exis- 
tit, et lorsqu’il est certain quelle n’arrivera 
pas : conditio déficit . 

J 172. b. Du terme. 

On peut à volonté ajouter un terme (dies) 
h un acte. Le terme est ou dies a quo, ou ad 
quant , selon qu’il fait commencer nu cesser 
l’effet d’un ncte [to]. Dans l’un comme dans 
l’autre cas, le ternie est certain ( dies certus ), 
lorsqu’il est certain qu’il arrivera et quand 
il arrivera, il est incertain (dies incertus ), 
lorsque l’un et l’autre élément, ou l’un des 
deux, est incertain. Eu généra), le terme iu- 


[8]Const, un. $7, C. VI, 51. 

pj] Sur ln conditio juri»jurondi : fr. 8, pr. * 6, 7, 
I). XXVIII, 7. — fr. 29. J 2, D. \\1\. 1. — fr. 112, 
J 4, D. XXX. — fr. 14. J I, I). XXXIi. — fr. 20 ; ft. 
26, pr.; fr. 97, D. XXXV. 1 . — Si divoilium feccrit , 
f.onst. 5, C. VI, 25. — Si non nupserit, fr. 72, $ 5; 
fr. 79. S 4 : fr. KHI ; fr. C2, J 2 ; fr. 63. pr.; fr. 64, pr. 
D. XXXV, 1. — Court. 2, 3, C. VI, 40. — Nov. 22, 
c. 43, 44. — Si nupteris, fr. 10, pr.; fr. 15; pr.; fr. 
63, l 1 ; fr. 28, pr.; fr. 71,$ J; fr. 101, pr. D. XXXV, 
1. — fr. 23, D. XXVIII, 7. — Sur In conditio cidui- 
tatis: Zimmcrn, t. I , * 173. — La comlilion retigio- 
ni» inutanda» et non mutandre n’est jamoi» regardée 
comme valable. Arg. Const. 5, C. VI, 25. Il est des au- 
teurs qui professent une nuire opinion. 

|I0] Les Humains désignent le die» a quo par rrs 
mots mtipulnri exdie ou glipulatioconfertur in diem; 
et le .»>* a l gneui par ceux-ci : sliputari ad diem. 
fr 44,* 1. D XLIV, 7. — J 2, J. Ill, 15, (IC;.— fr. 
56, S 4, l> XLV, 1 . 
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certain est regardé commeune condition [Q. 
Quant au terme a quo, il y a encoro deux 
expressions ù remarquer : dira cedit, le jour 
est venu où quelqu'un acquiert un droit ; 
dics renit , le jour est venu où il peut récla- 
mer du débiteur l'objet du droit [s], 

§ 178. c. Du mode. 

Un acte peut également présenter un mode. 
On entond en général par là toute disposi- 
tion onéreuse, par laquelle celui qui veut 
avantager un autre restreint sa promesse, en 
exigeantdcluieten l'obligeantâ une presta- 
tion, enéchangcdecequ'il reçoit (si. Le mode 
peut exister aussi bien dans les actes de 
bienfaisance que dans les actes à litre oné- 
reux [ 4 ]; mais il est à remarquer que, dans 
les premiers, le donateur a, en cas de non 
exécution du mode, le chuix d'intenter son 
notion soit en exécution, soit en restitution 
de ce qui a été donné ls] ; tandis que, dans 
les seconds, sou action se borne à demander 
l'exécution du mode; mais rien u'oblige ce- 
lui qui est tenu d’exécuter le mode à l'ac- 
complir, lorsque lui seul y a intérêt |o]. 

J 17-4. d. De la cause. 

Tout acte juridique peut énoncer une 
cause (causa). On entend par ce mot le mo- 
tif qui a engagé une personne à donner 
quelque chose à une autre (TJ. En général, 
une fausse cause lie nuit pas' (/a/sa causa 
non nocet)', mais il en est autrement lors- 
qu’il est prouvé qu'une erreur y a donné 
lieu [s], ou lorsque la cause exprimée en 


[Il Fr. 73, D. XXXV, 1. — fr. 56; fr. 16 , $ I , D. 
Xll. U — fr. 45, S 3,D. XLV, I — fr. 4, pr ; fr. 22. 
pr. D. XXXVI, 2. C-pr. cependant les consl. 2, 5, 
C. VI . 53. 

[21 Fr. 213, pr. D. L, 16. — V. plu. loin, J 712. 

(J) Cod VI, 45 et VIII, 55. — fr. 17, ; 4,1». XXXV, 

1. Souvent, le mode contient en même temps une 
condition : par exemple, fr. 21; fr. 41, pr. [ I, D. 
XXIII, 3. — fr. 4, J 2, D. II, 14 — fr.80, D. XXXV, I; 
nubien, il cat exprimé coin mo condition, et alors l'acte 
de vient lui-même conditionnel. 

[4] Fr. 41, pr D. XVIII, l. — fr. 58,52. D. XIX, 

2. — C. Gr. Waochter, Uortrina de conddione causa 
data, causa non scruta Tobin - . 1822, p 89. 

[5] ConaL 3, C. IV, 33. — Con.t. », C. VIII, 54. — 
Consl. 1, C. VIII, 55. — Consl. 2, 3. 8, C. IV, 6. 

[SI Fr. 41, pr. D XVI11, 1. — fr. 17, {2; fr. 41, D. 
XL, 4. — fr. 13 J 2, D. XXIV, I. 

[7] î 31, J. II, 2ü — fr. 3, U. XXXIX, 5. 


même temps comme condition, doit être en- 
visagée comme telle [ 9 ]. 

J 175. e. Des pacte s. 

Enfin, nous parlerons encore ici des con- 
ventions accessoires qui servent à délermi- 
ner et à modifier la convention principale 
( pacta adjecta). Ces conventions accessoires 
peuvent changer les conséquences de la na- 
ture légale de la convention principale {de- 
trahitur contraclui ), ou bien introduire des 
dispositions qui , d’après la nature seule du 
contrat, n’auraient pas eu lieu (adjicitur con- 
tractai) [ 10 ]; mais elles ne peuvent être con- 
traires à une prohibition expresse de la 
loi [ 11 I. Nous parlerons plus tard (§ 418, 
410) des diverses espèces de pactes. 

§ 178. 2. De la confirmation de rade . 
a. Du serment . 

Le serment sert à donner une plus grande 
force à un acte juridique I 12 ]. Le serment 
( jusjurandum s. juramentum), dans le sens 
étroit du mol, est une déclaration faite sous 
l'invocation de la divinité, comme témoin 
de la vérité et vengeresse du mensonge et 
de la mauvaise foi employés sciemment. Le 
serment est prèle, soit pour donner plus de 
force à une promesse ( juramentum promis - 
sorium), soit pour confirmer la vérité d’un 
fait allégué ( juramentum assertorium ). On 
se dispute sur la question de savoir quel 
effet le serment promissoire, le seul qui ap- 
partienne ici, exerce sur la promesse elle- 
même. Ce qu'il y a néanmoins de certain, 
c'cst qu’eu droit romain il ne produit au- 
cune obligation, mais 11 e sert qu'à renforcer 


[8] Fr. 72, J 6, D. XXXV, 1 . — fr. 9, pr. D. XXVIII, 
5. — fr. 5, J 1, D. XIX, 1. — Conit 4, C, VI, 24. 

[*] S 31 , J . Il , 20. — fr. 17 , J 2, 3; — fr. 9 , f 2 î 
fr. 58, D. XVIII, I. 

( 10 ) Fr. 7, S 5, 6, D. II, 14. —fr. 72, pr. D. 
XVIII, I. 

(11) Fr. 11, Jult. D. XIX, 1. — fr. 70, D. XVII, 2. 
— fr. 4, D. XII, 7. — Const. 3, C. VIII, 35. 

( 12 ) Dijî. XII , 2. — Code , II , 59 et IV, I, — De- 
cret. II. 24. — Lîb. Vitu* ,2, 11 . — Clem. II , 19 — 
Malblanc, Dortrinn fie jurejuraudo Xorimb. 1781 ; 
cd seconda. Tüliing. 1820. — Jo. God. Quandt (pr. 
C. G. de Wtncklcr). Flores sparsi ad dortr. de jure - 
jurando. Lips. 1789. — Weber, De l'ohfig. naturelle, 
S 118-123. — Gluck, Connu. 12 e partie. , S "89 et 
*t»iv. — J. Alex. Mima, Obiereaiionea de jureju- 
rnndo Ber ni. , 1324. — Fr. Bayer, B ctrarhtumjen 
ühar de a Eid, ou ('onsideraiions eur le serment. 
Xurtmb. J829. — Fr Jac Muller , Diss de jurrju~ 
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V obligation déjà existante, et qu’il est sous j 
effet dans un acte nul par lui-même (il ; ledroit 
canon, au contraire, établit ce principe, que 
tout serment prêté arec réflexion et liberté, ] 
lorsqu'il n'a point pour but une action illi- 
cite ou contraire aux droits des tiers, pro- 
duit une obligation particulière envers Dieu, ! 
et que par là ce serment donne tous ses ef- j 
fets ù une promesse qui civilement n'en j 
produisait aucun [ 2 ]. 

J 177. b. De la clause pénale . 

La clause pénale ( stipulatio pœnæ) est en- 
core un moyen propre à assurer l’exécution 
des conventions. On entend par là toute 
prestation fixée par une convention accès- ‘ 
soire et qu'un des contractants s'oblige à 
fournir à l'autre, dans le cas où il n’exécu- j 
ternit pas, soit en tout, soit en partie, l'o- 
bligation que lui impose la convention 
principale [3|. Cette peine est encourue aus- 
sitôt que le débiteur se trouve en demeure i 
d’exécuter l’obligation, et le créancier a 
alors le choix, soit de demander la peine sti-, 
pulce, soit de poursuivre l'exécution de l’o- , 
bügation principale (x]. Il ne peut demander ji 
en même temps la peine et le principal, à 1 
moins qu'il n’ait été ainsi expressément sti- 
pulé [5]. 

§ 178. c. Des arrhes [o]. 

Les arrhes ( arrha ) qui se rencontrent J1 
très-souvent dans les conventions ('banni en j 
général ce que l’un des contractants donne! 


à l’autre pour mieux garantir la convention, 
soit avant, soit après la perfection de l’acte. 
Dans le premier cas, qui a lieu seulement 
lorsque, dans une convention réellement 
conclue, il a été stipulé qu’elle ne serait par- 
faite et obligatoire, que du moment où un 
acte aurait été fait et souscrit par les deux 
parties, dans ce cas, disons-nous, chacun 
des contractants est encore libre de se dé- 
dire; si celui qui a donné se dédit, il perd 
la chose donnée; si c’est au contraire celui 
qui a reçu la chose, il doit la restituer eu 
double (si. Dans le second cas, l’un des con- 
tractants ne peut en général se départir [o], 
à moins que les arrhes n'aient clé convenues 
et données pour le cas de dédit (arrha pœni- 
tentialis ); celui qui a donné peut alors su 
rétracter en perdant les arrhes, et celui qui 
les a reçues, le peut en les restituant eu 
double lut]. 

J 179. IV. De la nullité des actes. 

La nullité d’un acte juridique résulte de 
l'absence d'une de ses conditions légales, se 
rapportant soit à la forme extérieure , soit 
au contenu do l’acte; elle est aussi la suite 
d’une infraction a la loi. 

I. En droit romain, cette nullité a lieu en 
général de plein droit ( negotium ipso jure 
nuUum , inutile ), quand même la loi ne la 
prononcerait pas expressément [h]; dans ces 
cas, l'acte n'existe pas en droit (nihil agi - 
tur) , et u'entraine par conséquent pas les 
effets qu’il devrait avoir, alors meme que les 
parties voudraient les lui attribuer. Dans 
d'autres cas, un acte ne devient nul quo 


rondo canonico speeiatim prontissorio. Donnas , 
1831. 

(Il Fr. 7, 5 16. D, II, 14. — Const. 5,5 1, C. I, 14. 
— Sur VAuth. anrramenla puberum, C. Il, 2S, y. So- « 
vif>ny, Uiat. du droit romain au moyen due. t. IV, p. 

162. 

|2] Cap. 28, Y. 2, 24. — f.np. 2, départi» in VIto. 
Si l'acte que le serment confirme appartient à ceux 
qui sont absolument défendus, on s'il est nu!, parce 
que le consentement des parties manque, la relaxalio 
jurammii n lieu : cap. 6, 8, 15, 20, X. 2, 24. — On l> 
n’est pas d'accord sur la question de savoir si le droit |i 
canon s’applique à ceux qui professcnlla religion pro- ' 
tenante. 

{31 5 7, J. III, 15 (16). — S 19 , J. m, 19 (20). — 
fr. 33 , S 16 , D. XLV, I. — Const. J2, C. VIII, 38. 
Les Romains exigeaient à cette effet une stipulation, 
sans laquelle on n'aurait pu intenter aucune action. 

(4] Const. 1 4, C. Il, 3 S il n été expressément con- 
venu que le dé biteur se libérerait de l'obligation par ! 
U protestation de la pénalité , celle-ci prend la na- ! 
turc de Varrha pcsniientialis (î 17S). 1 


[Si Fr. 10, S 1, D. Il, 14. — Const. 17, C. II, 4. — 
fr. 115, J 2, D. XLV, 1. 

(6] L'université libre de nruxetlcs proposa on 1836, 
dans un concours pour la chaire d'lli»toirc et d'Insli- 
tûtes du droit Romain, la question suivante à traiter: 
Dissertation historique et dogmatique sur le» 
arrhes. 

[71 Pr. J. III, 23 (24). — fr. 35, pr. 1). XVIII, !.— 
Ch. Thomasius, Z?e arrhis emptionunt ; in Di»» acad. 
t. II, n° 58. — Jo. II. Reuter, De arrha pacto imper» 
fecto data. Flalæ, 1747. — Zumbacli, De arrha can- 
Iractnum. Jciicd, 1828. — Gottscholck, Dincept. for. I. 
II, ch. 30. 

[B] Pr. in fine, J. III, 23 (24).— Const. 17, C. IV, 
21 . Si la convention est onnulée du consentement des 
deux parties, les arrhes dniventétre restituées, fr. 11, 
S 6, D. XIX, 1.— Const. 3, C. V, 1. 

[9] Const. 3, C. IV, 44. 

[ 10 ] Const. 6, C. ibid. 

(Ill Const. 5, pr. C. 1,14. — Cap. 64, de reg. jur. 
in VIto. — • Vinnius , Select, quatst. lib. 1 , c.l. 
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lorsque l’une des parties ne veut pas qu'il 
sortisse ses effets (ope exception!» nullum), 
uu lorsque, sur sa demande , le juge le dé- 
clare nul I negotium rescinditur) [l]. 

2. Des circonstances survenues postérieu- 
rement , et sous lesquelles l’acte n’eût pas 
été contracté, ne le rendent pas nul à elles 
seules [ 2 ], 

8. C'est le moment où un acte a été passé 
qu’il faut considérer pour examiner sa vali- 
dité [al, et un acte nul dés son principe, ne 
devient valable que lorsque par la suite les 
motifs de nullité disparaissent [*]. 

4. La nullité partielle d'un acte ne porte 
aucune atteinte à la partie valable et qui 
peut exister par elle-même [s]. 

3. Un acte nul peut néanmoins conserver 
ses effets, au moyen de la conversion, c est- 
à-dire au moyen de la transformation en un 
outre acte. Il est des cas où cette conversion 
a lieu ipto jure [s] ; il en est d’autres où elle 
n'agit qu'eu vertu d'une déclaration do son 


!! 


auteur (7). 


§ 180. V. De r interprétation de t acte». 


L’interprétation des actes est de trois es- ! 
pèces : l’interprétation authentique, l’inter- 
prétation d'usage, et l’interprétation de doc - 1 
trine, selon qu'elleest donnée par les auteurs . 
mêmes de l’acte, qu’elle se fonde sur l'usage 
généralement adeuis, ou sur les règles de 
l’herméneutique du droit. 

1 . Dans l’interprétation authentique, il faut 
examiner si l’acte ne provient que d'une 
seule personne, comme un testament, ou 
s’il est le résultat du concours du consente- ! 
ment de plusieurs, comme une convention. 


|l] Ace eus appartient surtout Perception doli 
inali, quod inclus coûta, J 1-5, J. IV, J3 ; de même 
que la rescision d'un testament inofficicti* (/ ettamen - : 
tum inoffiriotum), la restitution en entier (retUtutio \ 
in inteyrum), etc. 

12 J La rcg’c que, dans tout acte, la clause rebus sic j 
slantibus «'cntcmJ dYlle-niêmc, est fausse. 

( 3 ] Fr. 8, pr. D. XVII, 1. — fr.78, pr. D. XLV, 1. I 

[4) Fr. 29 , D. I., 17 : « Quod initio vitmsum est , j< 
non potcal tractu temporis convalescere.a fr. 201; fr. 1 
210, D. ibid — fr.l, D. XXXIV, 7. 

[5J Fr. 1 . £ 5 , D. XLV, 1 ; « Utile per utile non ri- 
tiatur. ■ Pur exemple; fr. 29, D. XML I. — - fr. 11, £ I» ' 
U. Mil. 6. — Conit. 36, S 3, C. VIII, 54. 

[6] Par exemple, lorsque dans un contrat de rente I 
il acté convenu «e pelât ur pretium, la vente 9e tron*- ' 
forme en donation, fr. 36 . 35 , D. XVIII, 1. — fr. fi, j 
D.XL1.6. 

1'] Pur exemple , dans la clause codicilLiie (r/nw- j 


Dan» le premier cas, le» expression» douteu- 
ses doivent être entendue» dans le sens que 
l'auteur a voulu leur donner [s]; dans le se- 
cond cas, l'interprétation authentique de l'acte 
exige le concours de toutes les parties inté- 
ressées, et l'explication donnée par l'une 
d'elle» ne peut nuire aux droits de l'autre. 

2. L’interprétation usuelle trouve surtout 
son application dans les actes où l'on s’est 
servi do mots et d’expressions qui, d'après 
le langage généralement reçu dans le pays, 
ont un sens détermine, qu'ils doivent con- 
server jusqu'à ce qu'il soit démontré que 
l'auteur do l’acte ait voulu leur en donner 
un autre [t>]. Dan» le» cas de cette espèce, il 
faut également examiner si le doute auquel 
la disposition de l'auteur de l'acte a donné 
lieu, ne s'est pas déjà présenté et a été levé 
par une décision légale [io]. 

a) L’interprétation de doctrine se règle 
d’après les principes suivants : 

1. Toute expression obscure et douteuse 
dont l'auteur de l'acte s’est servi, doit tou- 
jours être expliquée d’après sa vraie inten- 
! tion, que l’on doit chercher à trouver dans 
les mots, le langage, les circonstances cl les 
rapports des intéresses [il], 

b) Lorsqu'on ne peut reconnaître avec 
exactitude quelle a été la vraie intention de 

j l’auteur de l'acte, les expressions obscures 
doivent être expliquées de manière à s'écar- 
ter le moins possible de la nature de l'acte ; 
elles tourneront donc contre celui qui veut 
invoquer un droit particulier et contraire à 
la nature de l’acte, lorsqu’il aurait dû s'ex- 
primer plus clairement [i 2 ]. 

c) Si le doule ne concerne que la bantcur 
de la dette, les expressions obscures dui- 


s ula codicil loris ), fr. 1 , D. XXIX , 7. — Const. 8, 
£ J, C VI, 36. 

[S] Quisque vcrbnrum suorum optimus est inter- 
pres. fr. 96, D. L, 17. — fr.2l,$ 1, U. XXVIII, 1. 

l9]Arg. fr. 37, 38, D. 1,3. — fr. 21, £ I in fine, II. 
XXVIII, 1. — fr. 69, S J, D. XXXII.— fr. 9-12, D. 
XXXIII, 6. 

[10] Par exemple ; fr. 13, pr. D. XXVIII, 2. — fr. 
17, S I. D. XXX. — fr. 10, S I, D. XXXIV, 5. 

fil] Fr. 219, D. L, 16. — fr. 67, D, L, 17. Pareiein- 
plc : fr. 3, £ oit. D. XXXIII, 10.— fr. 33, D. XXXIV, 
2. — fr. 22, D XXXIV, I.— fr. 14, D. XXXIII, 1. - 
fr. 75. ü. XXXII. 

[121 Interpteiatin facienda est tccundum naturain 
•egotii. fr. 3, D. XII, I. — fr. Il, £ I. 2, D. XIX, 1. 
— fr. 72. pr. D. XVIII, 1. — Interprétatif» facienda 
est contra enm, qui clarine I» pii pntiiissel ardebim- 
5C t. fr. 172 , pr. D. L. 17. — fr 39. D II, 14. — fr. 
21, I). XVIII. I — f r 33, J 13, D. LW, 1. — fr. 26, 
ü. XXXIV. 5. 
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vent être interprétées de la manière la 
moins préjudiciable à la promesse [i]. 

d ) Enfin, lorsque les mots dont l’auteur 
s’ est servi sont tellement incertains et dou- 
teux qu’il est absolument impossible de re- 
connaître sa volonté, la disposition est 
nulle [ 2 ]; on doit néanmoins la laisser sub- 
sister aussi longtemps que l'interprétation 
peut l’expliquer [s]. 

J 181 . De f acquisition des droit». 

Les droits qui n’ont pas leur fondement 
dans les actes juridiques, nous sont acquis 
par la force de la loi , soit au moment de 
notre naissance, soit dans le cours de la 
vie, soit à la mort d'une personne (acquisi- 
tio inter vioos , tnorii» causa). Il en est qui 
prennent naissance dans notre personne, 
tandis qu’il f en a aussi qui nous sont trans- 
mis par d'autres. Sons ce dentier rapport, 
nous distinguons surtout la successif) per uni - 
r ersitatem et in singulas rcs (4). 

§ 182. Principes généraux sur l'acquisition 
des droits. 

L'on ne peut, en aucune manière, conseil- 
ler d'établir ici des principes généraux; car 
les droits particuliers différent aussi les uns 
des autres dans la manière dont ils s’acquiè- 
rent. Bien des points que l'on avait autrefois 
généralement admis, ont été ensuite aban- 
donnés; par exemple, la différence entre le 
litre ( titulus ) et le mode d’acquérir (modus 


acquirendi ) [s] : l'on n’a conservé que quel- 
ques considérations d'équité, par exemple, 
que l’on ne peut «quérir et exercer certains 
droits, lorsqu’on n’a pas d’intérêt, tandis que 
d’autres en éprouvent du préjudice [s]; en- 
suite, que l’on ne peut s'enrichir aux dé- 
! pens d’autrui (71; puis, qu’eu concédant un 
droit, on accorde aussi tacitement les moyens 
| de preuve (si, etc. ; mais tous ces points se 
présentent, dans les sources, sous des rap- 
ports particuliers , et ils sont ordinairement 
combines avec un autre principe do droit, 

§ 183. 

Parmi les principes que l'on donne comme 
généraux , on indique encore les suivants: 

1. Personne ne peut transférer à un autre 
plus de droit qu'il n'en a lui-même (o]. 

2. On peut, d'ailleurs , acquérir un droit 
par soi-même ou par d'autres; eu droit 
moderne, on le peut non-seulement par 
les personnes que nous ovons eu notre puis- 
sance , mais aussi jmr procureurs (iol. 

! 8. Uii droit complètement acquis s’appelle 

jus prœsens. Tout droit, nu contraire, que 
l'on a en vue, mais qui n'est pas encore 
réellement acquis, est jus futurum , qui se 
divise eu jus delatum, quand l'acquisition 
ne dépend que de la volonté de l’acqué- 
reur ftij, et en jus notidum delatum, lorsque 
l’acquisition dépend encore d’autres circons- 
tances et conditions qui , si elles venaient à 
manquer, rendraient l'acquisition du droit 
impossible* 


(1] In dubio id quod minimum est teqnimur. fr. 
9, 34. D. L, 17. — lr. 52, D. XIX, 2. — fr. 1, S 4, D.i 
XLV, 1. 

(2] Fr. 188, D. L, 17.— fr. 2; fr. 10, pr.; Tr. 21, 27, 1 
28, D. XXXIV, 5. 

(3] Fr. 12, D. Ibid. — fr. 80, D. XI.V. 1. 

(4] Fr. Lf 13.D.XU1I, 3 — fr. 3,f 2. D. XLIII, 
19. Le* droits qui ne sont pis transmissibles ou ceux 
qui ne le sont que sons cerlwin rapport , sont très-ini- ; 
portants. 

(5] V. plus loin le J ‘244. 

[<ij Fr. 1, J 12, D. XXXIX, 3.— fr. 38, in f„ D.VI, 1. 

*7] Mûlilenbriicli , Doclrina Pand. I, J 117. — Ci- 
céron, De officii». 111,5. 

[8] Mülilenbruel», 1,5 129. 

(9) Fr. 54, D. L, 17. « >cmo plnsjuris in altcrum ' 
trnosferre potest, quain ipse babel.» 

[tOj Voici quel» étaient les principes en droit ro- , 
main : 

1. Le père rie famille acquiert de plein droit par les , 
personnes qui se trouvent sous sa puissance. 

2. Personne ne peut acquérir par des étrangers (/rcr- | 
sonœ extrancœ). c’est-à-dire par des personnes qui ne ! 
sont pas sous sa puissance. Les procureurs notaient 
donc pas admis à acquérir des droits. — ■ Gajus, 11, 


86-96 ; 111, 163 167 —Ulpien, XIX, 18-21. — Inst. 11. 
9; III, 17(18); III, 29 (30). — fr. 73, J 4 ; fr. 123. pr. 
D. L, 17. — fr. 11 , D XI.1V , 7. — Hugo, (tint, fin 
droit, p. 233 ,299 — fr. 10, 17, 18 , 19 , 21 , 23, 1). 
XLI, 1. — Code IV, 26,27. — Plus tard, le second de 
ces principes fut changé, et l'on distingua entre Ica ac- 
quisitions civiles et les acquisitions naturelles ; ce» 
dernières pouvaient avoir lieu par de» tiers étrangers , 
lorsqu ils avaient été chargés de l'acquisition, on que 
leurs actes étaient ratifié*. — Paul, V , 2, 2. — J 5, 
J. 11,9. — fr. 53 , 13, 20, f2,l). XLI, 1— fr. 41, D. 
XLI, 3. - ComL I, C. VU, 32 — fr. 3, J 7 , 1». 

XXXV II, 1. Les passages suivants démontrent que, 
même d'après le droit romain de Justinien , les por- 
tants ertrnneœ ne pouvaient acquérir civilement : 
fr. 53, I). XLI, 1. — fr. 123, pr. 1) L, 17. - Const. 
I. C. IV, 27. — fr. 90, pr. I). XUX , 2. — Const. 
5, C. VI. 39. Mais comme aujourd'hui il u'eiiatc plus 
aucune différence entre l'acquisition civile et l'acqui- 
sition naturelle, les procureurs août partout admis ; 
nous supposons dan» tans les cas qu'ils aient été 
chargés d’agir pour autrui , ou que leurs uclcs aient 
été ratifiés. 

1 1 1 1 Fr. 151 . D. L, 16 : « Delata keredifa» intclli- 
i gilur, qnam quisadeundo posait conscqui. • 
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J 184. De la conservation des droits. 

Aux moyens dont le but est de conserver 
et d'assurer les droits, appartiennent : 

1. La protestation y c’est-à-dire la déclara- 
tion formelle, par laquelle nous nous garan- 
tissons des conséquences nuisibles que Ton 
pourrait déduire contre nous de nos paroles 
ou de nas actes. 

2. La réserve y c'est-à-dire la conservation 
expresse de certains droits dont la renoncia- 
tion serait ou pourrait être une conséquence 
de notre acte. 

8. Le droit de rétention, ou le droit de te- 
nir par devers nous In chose d'autrui que 
nous possédons par un motif légitime, en 
vertu d’une créance dont cette chose forme 
l'objet ou qui s’y rapporte, jusqu'à ce qu’il 
ait été satisfait à la créance [i]. Ce droit ne 
peut s’exercer qu’aussi longtemps que l’on 
possède la chose, et on le fait valoir par 
l’exception de dol {exceptio doli) f contre l’ac- 
tion que l’adversaire intente en restitution 
de la chose [ 2 \ 

•4. Le cautionnement qui comprend toute 
sûreté qu’une personne donne à une autre 
pour assurer l’exécution d’une obligation [si. 
Use divise : o) en cautionnement verbal, que 
l’on fournit soit par promesse sous serment 
cautio juratoria[i], soit par simple promesse, 
mais alors ou exigeait, endroit romain, une 
stipulation ( repromissio ) [*), et b) en cau- 
tionnement réel , auquel appartient en parti- 
culier celui qui se fait par (idéjusaenr (satis- 
datio s. / idejussio ) [e] et par gage [7]. 

6. L'envoi en possession ( missio in pas- 
sessioncm s. in bona ) de tous les biens ou 


[ 1 ] Rœhmcr, De jure retentioni* ; in Elcrt jur. cir. 
t. Il, n° 13. — tin. God. Sr.imid. Dits, de iis, guæ 
ad sxerrtndum jus relentiunis necensaria sunl. 
Jenœ, 1785. — Sclmorr, De jure relentiouis. Lip». 
1808. — J. A. Truler. Dits, de jure ntentionin. 
Traj. ad Mien. 1814.— Gluck, Comm. P.XV, 5936, 937. 

[2| Pur exemple, $ 30, J. II, 1 . — fr. *23, % 4 ; fr. 
27, S 5; fr. 48, D VI, l.-fr. 14. D XLIV, 4.-fr. 
18, C 4. I>. XIII, 6.— fr. I, pr. D. XX, 6.— fr. 14, $ 

I , D. X, 3. - fr. 8, pr. D. XIII, 7 — Court. 29, C. V, 
12.— Conrt. un. C. VIII, 27. 

[31 Inst. IV, IL— Dig. Il, 8; XLVI, 5 8.— Code, 

II, 57. 

[4) S 2, J. IV, 11.— Conat. 12, pr. C. XII, 19.— 
Nu». 1 12, cap. 2. 

[51 Inrt. III, 18(19).— fr. 1, D. XLVI, 5. 

|fl] t onrt. 3, C. VI. 38. — fr. 1, D. II, 8. 

I"} Fr. ], S9, D. XXXVII, 0. 

[SID. XXXVI, 4, XXXVII, 9; XXXIX, 2; XLÎI, 4, 
5; XI.III, 4. — Code, VI, 54 ; Vil, 72. — Doncati, 
Comm. jur. cir. lib XXI li, cap. 11. 12. 


DROIT ROMAIN. 

de choses particulières d’antrui, par le pré- 
teur, pour assurer certains droits à celui que 
l’on envoie en possession [s]. Par ce moyen, 
celui-ci acquiert la détention delà chose, 
tout en s’obligeant à la conserver ( custodire ) 
et à l'administrer [9]; en outre, il obtient, 
par cet envoi en possession, un droit de 
gage sur la chose [to], et lorsqu’il y a envoi 
damni infecti causa , ex secundo decreto, il a 
la propriété de la chose, si l’adversaire l’a- 
vait; dans tous les cas, il jouit du bénéfice 
de l'usucnpion [il]. 

6. L'arrestation, c’est-à-dire la restriction 
infligée par le juge à la liberté personnelle 
du débiteur ou à la libre disposition de sa 
fortune, pour la sûreté du créancier. La 
mise à exécution de l'arrêt présuppose une 
juste cause, c’est-à-dire, il faut qu’il existe un 
danger évident que le créancier serait privé 
ou du moins empêché dans la poursuite de 
son droit, si le débiteur gardait la liberté 
de sa personne ou la disposition de ses 
biens [t 2 j. 

§ 183a. De rextinction des droits. 

A. Arec le consentement de f ayant-droit. 

Les droits, une fois acquis, continuent 
d'exister jusqu’à l’avénement d’un motif 
particulier dont la conséquence csLde les 
faire cesser. 

A. Ce motif peut résulter de la volonté 
de celui auquel les droits compétent; ainsi, 
les droits s'éloignent : 

I. Par la renonciation (renunciatio), qui 
consiste dans l’abandon d’un droit sans le 


[9] Fr. 1, 12, D. XUI, 4. — fr. 5, S 5 D. XXXVI, 4. 
— fr. 3, 5 «U.— fr. 10, S I, D. XLI, 2. 

[ig] Fr. 3, pr. S 1. D. XXVII, 9.— fr. 26, pr. D. 
XIII, 7. — Code, Vltl, 22. — Cei cas se présentait 
aux ïl 311, 483, 693, 762. 

[11] decreto n’a lieu que dan» le 
cas où l'on a réellement éprouvé du dommage (dam- 
mum infectum), lorsque l’envoi ex primo decrclo a 
été infructueux, c’est-à-dire lorsque lu caution damni 
infecti n’a pa« été fournie dnns le temps donné. V. 
plus loin, l 483. 

[ 12 ] En droit romain, l’arrestation est un moyen 
rFcxeculion, lorsque le débiteur est déjà condamné 
(pignoris rapio , J 311, à la fin) ; il ne le reconnaît 
I . n h comme moyen de MÛreté contre no débiteur non 
encore condamné. Ce moyen fut introduit en Atle- 
rti 0 î»ne par la jurisprudence et 1rs lois de l'Empire de 
1570. S 84 : de 1594, S 82; de 1500, f 60. — Mrviua, 
De arrestis, cd. nov. Lipv. 1737. — Gluck, Comm . 
t. VI . 5 520. 
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transférer à une outre personne (i] ; mais il 
faut que le droit nous appartienne réelle- 
ment [ 1 ] et que nous ayons une connaissance 
exacte de l'objet de la renonciation (s]. 

3. Par V aliénation. Dana le sens le plus 
large. Ton entend par In tout changement 
que nous opérons dans nos affaires, aussi 
bien le transfert d’un droit en faveur d'une 
autre personne, que la renonciation à ce 
droit, l'établissement d'une servitude, d’un 
droit de gage ou d’hypothèque et l'accepta- 
tion d'un paiement; dans un sens plus res- 
treint, l'aliénation est le transfert et la ces- 
sion d'un droit Uh et dans le sens le plus 
étroit, l'aliénation d'une chose est la trans- 
mission de la propriété à un autre [s]. Celui 
qui est propriétaire d’une chose a aussi, en 
général, le droit de l’aliéner, si, par «les 
motifs particuliers, cette aliénation ne lui 
est pas interdite. Cite défense d’aliéner peut 
être prescrite soit par une disposition légale 
ou judiciaire («1 , soit par une disposition 
testamentaire, soit par un contrat. L’aliéna, 
lion opérée contre la défense de la loi ou du 
juge est nulle, et celui en faveur duquel elle 
avait été interdite, a une action réelle con- 
tre le tiers [î). La non observation d'une 
prohibition d'aliéner faite par testnment 
donne lieu tantôt a une action réelle contre 
le tiers, tantôt à une action personnelle en 
dédommagement contre celui qui aliène, 
selon que le testateur a défendu, en faveur 
d'un tiers, l’aliénation de sa propre chose, 
ou de celle d'une autre personne qu’il ho- 
norait du legs [si. La non observation d'une 
prohibition d’aliéner faite par convention 
ne donne lien, en général, qu’à une action 
personnelle en dommages- intérêts contre 
celui qui aliène, si déjà le contrat lui-même 
n’y a pourvu au moyen du parte reserrati 
dominii ou resertutw hypothccæ (a). 


H1 Fr. 41, D. IV, 4.— Const. 29, C. 11,3: . Quili- 
bet juri pro sc iutroducto ronunciare potest. t — 
Const. 11, C. IV, 1 : « Ail jura icnuncintu non dolur 
regressus. » — Contt. 4, C. 11,3. — Contt. tïl, C. 
1,3. 

12 ] Fr. 1.4,5 I, 9. L, 17 : «Qund quis, si velit, 
haberc non pntest, id repodîare non pu tnt. ■ 

[3] Fr. 19, D. V. 2.— fr. 8, D. V, 3. 

[41 Const. 7, C. IV. 51 ; il faut remarquer ici la rè- 
gle : -Vr m a plus juri» in atlerum transferts potest, 
yuam ipse habet. fr. 54, D. L, 17. 

[5] Fr. 07. pr. D. L, 10. — Const. 1. C. V, 23. 

[6) Pr S 2. J. 11,8.— Conit. un. J 16, C. V, 13 — 
Const. 12, 13, C, V, 71. — fr. 1, pr.; fr. 10, pr. 1). 
XXVII, 10.-- Sclisvcppe. t. II, 5 22ti a. 

P] Fr. 5, J 15, U. XXVII , 9. — Conit. 16, C. 


J 185 b. B. Çontre le contentement de l’ayant 
droit. 

B. Un droit peut, contre la volonté de 
celui auquel il appartient, s’éteindre par des 
motifs très-divers. Voici néanmoins quel- 
ques règles générales : 

1. Les droits dont un état (statu») forrao 
la condition, cessent en même temps que 
cet état. 

2. Les droits réels s'éteiguent avec la 
chose qui en fuit l’objet. 

3. Les créances qui sont amorties de 
quelque manière que ce soit. Les droits 
réels, aussi bien que les obligations s'étei- 
gnent ensuite : 

A. Lorsque celui qui a concédé à un autre 
un droit sur une chose, perd son droit qui, 
dés le principe, n’était que temporaire et 
révocable [to], ou lorsque, par des motifs 
postérieurs, il eu opère la révocation [is]. 

5. Par l'avènement de la condition réso- 
lutoire ou du terme pour lequel ledroil était 
concédé [ 12 ]. 

6. Par le défaut d'intérêt de la part de 
l'ayant droit [ 13 ]. 

7. Lorsqu'on retire à quelqu’un son droit 
à cause de mésusage ou du tout autre dé- 
lit lu|. 

B. Enfin, par la prescription. 

§ 180. Du tempe, dans ses rapports arec les 
droits. 

La loi restreint souvent à un ccrlain es- 
pace de temps {tempos), l'acquisition, l’exer- 
cice et la perte des droits, de manière qu’ils 
ne peuvent être exercés qu’endéans cet es- 
pace de temps ou lorsqu’il est déjà expiré. 
Le droit romain distingue : 

1. Relativement au temps lui-mème, le 


V, 37 — Const. 15, C. V.71. - fr. 13, «3, D. XXIII, 
5. — Const. 39 in fine, C. V, 12 — fr. 12, D. XLI, 3. 
— fr. 6 , D. XLV, 1 . 

[ 8 ] Const. 1,2,3, {2, 3, C. VI, 43.— s». J- 111, 
28.- rr. 88 , S 14, D. XXXI.— fr. 3.5 3, I). XXXVI, I. 

(»1 Fr. 75, D XVIII, 1.— fr. 21, 5 3. D. XIX, 1 — 
fr. 135. 5 3, I). XLV, 1.- Const. 3 C. IV, 6 . 

llll] ü'apiès In règle : Resoluto pire conccdcntis, 
retolvitiir jus concession. V. à cet égard, le 5 242. 

(11] Par exemple : Const. 8 , 10, C. VIII, 56. 

[ 12 ] Par exemple : fr. 4, pr D. MU, I. — fr. 4, D. 
VII 1. — fr. 6 , pr. I). XV 6 . -fr. 44, J I, 2, D. 
XI.IV, 7. 

[111 Fr. 8 , J 6 , D.XV1I, 1. — fr. 136, { 1, II. XLV. 1. 
[!i| Par exemple : Const 3, C. XI, 42. - Cap. 24, 
X, 5, 3.» 
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temps continu ( tempu a continuum) du temps 
utile (tempua utile). Mais ces expressions se 
rapportent aussi bien à l'époque où nn délai 
commence qu'à sa duree et ù son étendue. 
Eu égard à l'époque où un délai commence 
à courir, on entend par tempua continuum 
celui qui commence dès l’arrivée d'un ccr- 
tain événement, quand même celui au profil 
duquel il court n'a pus eu connaissance decet 1 
événement [îj ; on entend, au contraire, par j 
tempua utile , celui qui ne commence que du., 
moment où celui au profit duquel il court, 
a eu connaissance de cet événement [ 2 ). 
Quant à sa durée, le tempua continuum est 
celui où tous les jours, lorsqu'ils ont une 
fois commencé à courir, sont comptés tels 
qu'ils se suivent dans le calendrier; le tem- 
pua utile , au contraire, est celui où l’on ne 
coidplc pas les jours pendant lesquels il est 


interdit de poursuivre son droit devant la 
justice (ex per lundi pot estas) [sj. 

2. Relativement à l'expiration d’un délai, 
i! existe une différence entre la computation 
du temps naturel et celle du temps civil. 
Dans la première, l’on compte de moment ù 
moment, et l’espuce de temps qui court de- 
puis un certain événement n’est accompli 
que lorsque le dernier moment est passé [ 4 ). 
Dans la seconde, au contraire, l’on compte 
de jour à jour et l’on applique la règle : 
die a noeiaaitnus cœptua pro completo habetur. 
En droit romain, diea noviaaimus, postremus 
ou aupremua est le dernier jour d'un délai. 
Par exemple, daus le délai d’une année qui 
commence le premier janvier, le diea noria- 
si mu s est le 31 décembre, et dès que ce jour 
est commencé; ainsi, après minuit du 30 au 31 
I décembre , le délai est civilement écoulé [s]. 


CHAPITRE H. 

DLS DII DITS PARTICULIERS (jlîRA SI.VGtlLARi a) BT DBS PRIVILÈGES. 


J 187. I. Notion générale de jus commune et 
singiilare. 

Les lois positives contiennent et sanction- 
nent des règles de droit générales et natu- 
relles {régula juria a. ratio juria), ou elles 
fixent, par des raisons particulières, des 
principes qui s’écartent de ces régies géné- 
rales. Dans le premier cas, les lois sanction- 
nent un droit commun (jus commune ), dans 
le second cas, tin droit particulier {jus sin- 
gnlare a. ex orbitana) le]. Celui-ci es», un droit 
favorable ou défavorable (jus aingularc fa- 
vorabile s. otlto.tum), sc\un qu’il renferme, con- 
tre la règle commune, pour ceux pour les- 
quels il est établi, une extension ou une 
restriction particulière de leurs droits. Le 


[Il Fr. 8, D. 111,2.— fr. 31, 5 I, D. XLI, 3 — fr.15, 
D. XXI, I.— Const.8, C. II, 21.— Contt. 5, C. IX, 9. ; 

[2] F.. 8. D. III, 2 — fr. 6, D. III, 6.— Const. 2, C. 
VI, 9. — C,on»t. 19, C VI, 30. 

[3] Fr. I, D.XLIV, 3.— fr. 2, D. XXXVIII, 15. 

1 4 j Par exemple : fr. 3, $ 3, D. IV, 4. — fr. 4, D 

XXIII, 2 Const. 3. C. V, 60 — S 8, J- H, 16.— fr. 

G, D. XLI V, 7. 

L5] Fr 8, D. H, 12 — Par exemple, fr. 6, 7, D. XLI, 
3. — fr. 15, pr. ü. XL1V, 3, comparé arec le fr. 6, 0. ] 
XLIV, 7. Ensuite : fr. 5, 1) XXVIII, 1. — fr. 134, D. j 
I., 10. — Sur la m.tlicre de la computation civile, v. 


droit particulier favorable s’nppclle,en droit 
romain. beneficium juria ou aussi priritegium, 
qui est de deux espèces -.beneficium peraonœ , 
lorsqu'il n’a été concédé qu’à une personne, 
et ne peut cire exercé ni par les héritiers ni 
par les cautions [*]; beneficium causer, lors- 
qu’il est en rapport avec un objet légal, et 
dans ce cas, il peut cire exercé non-seule- 
ment par celui qui en avait originairement 
le droit, mais aussi par ses héritiers, ses cau- 
tions et ses cessionnaires [s]. L’un et l’autre 
ne trouvent d'application que lorsque celui 
à qui ils appartiennent, les invoque à son 
avantage [9]. 

J 188. Notion de privilège en particulier. 

Un privilège , dans le sens large du mot. 


J, C. Itückcr, Dis». (Ic nuturati et eititi computa- 
tione. Lugd.-Bat. 1749. 

(6J Fr. 14-16, D. 1, 3 — fr. 141, pr. D. L. 17. 

[:] Fr. 68, 196. D. L, 17. Par exemple : fr. 24, 25, 
1). XL11, 1 — fr 7, pr. 1). XLIV, I.— Contt. 13, C. 
X, 47. — Xûlilcnbruch, De lu cession, $ 5G. 

(si F. 68, 196, D. L, 17 fr.7, J 1 i fr. 19, D. 

XLIV, L— Par exemple : fr. 6, D. IV, l. — fr. 18, 
S 6; fr.24, pr. D. IV, 4.— fr. 14, S 2, D. IV, 2.— 
Const. I , C. II, 34. 

I*q Fr. 69, 1>. L 17 : ■ Invito beneficium non Ja- 
lur. » fr. 158, ib d. 
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est toute faveur introduite par la loi et qui 
s’écarte de la règle commune. Celle faveur 
peut être accordée par une loi générale {lex 
generalis) à tous les sujets qui se trouvent 
dans les cas qu'elle n prévus, et alors elle 
est synonyme de beneficium juri» ou jus sin- 
gulare farorabile [t]; elle peut aussi être le 
résultat d’une disposition spéciale du légis- 
lateur ( lex pcrsonalis) en faveur d'une per- 
sonne ou d’une chose déterminée , et alors 
c’est un privilège dans le sens restreint ( 2 ], 
Mais de même qu’en droit romain, beneficium 
juris est souvent appelé privitegium is], de 
même on indique par beneficium, le privi- 
lège dans le sens restreint [4]. 

§ 189. De la division des privilèges . 

Le privilège dans le sens restreint est : 

l.Sous le rapport du swj'e/auquel il appar- 
tient, ou un privilège personnel ( privilégiant 
personœ ), s’il est établi en faveur d’une per- 
sonne physique ou d’une communauté, ou 
un privilège réel {prit tlegium rei s. prœdii), 
s’il l’est en faveur d'un fonds [s]. 

2. Quant à son objet, le privilège se di- 
vise en privilège affirmatif ( privitegium ofjir- 
mativum. [s], lorsqu’il garantit à quelqu’un 
un droit de préférence particulier , et en 
privilège négatif [immunilas, r acatio, chei les 
modernes, privilégiant negatirum) , lorsqu'il 
libère d’un devoir auquel les autres sujets 
sont soumis. 

3. D’après la manière d'acquérir le privi- 
lège, il se divise en privilège gratuit {prie, 
gratuitum ) , lorsqu’il est la conséquence 
d’une pure libéralité du prince, et en privilège 
onéreux {prie, onerosum ), lorsqu’en échange 
de ce droit, le privilégié est tenu à quelque 
prestation, ou lorsqu’il lui est accordé pour 
services déjà rendus [ 7 ]. 


fl] Dan» ce sent, on parle de gages privilégiés,! 
des privilèges du fisc, des mineurs, des soldats, 
des femmes; des privilèges de la dot. etc. fr. 40, 
42, 44, S 1. I>. XXVI, 7.— fr. 74, D. XXIII, 3.— 
— Const. Vil, 73, 74 — Code, 12, C. VIII» 18.— Hov. 
97, cap. 2, 3.— jîov. 109, cap. I. 

[ 2 ] Cpr. fr. 1, J I. 2, D. 1,4.— S 6 , J. I, 2. 

( 3 | Fr. 196, D. L, 17, clics passages indiq. à la note 1. 

[4] Par exemple : fr. 3, 1). I. 4. 

[5] Fr. 1, 5 41-43, D. XL11I, 20. Ordinairement on 
range parmi ces derniers les privilégia causa ; ruais 
ce ne «ont pas là des privilèges proprement dits, ce 
sont des jura sinyularia. 

fs] Les monopoles (monopolia) en vertu desquels 
une personne est autorisée à faire seule et exclusive - 
ment une chose que d’autres pourraient aussi faire, 
en est une espèce particulière. 


J 190. De la nature légale des privilèges. 

La nature du privilège et ses effets ne 
peuvent être déterminés que d’après sou 
étendue particulière. Règles générales : 

1. Le privilégié peut pleinement exercer 
son droit dans toute non étendue et personne 
ne peut le troubler dans cet exercice [aj; il 
a par conséquent un droit de défense par 
lequel il exclut de l’exercice d’un droit 
analogue tous ceux qui 11 e possèdent pas le 
meme privilège [9j. 

2. Le privilège concède à une personne 
physique ne peut être exercé que par 
elle [iu]; celui qui est accordé à une com- 
munauté peut l’être, selon sa nature, suit 
par chaque membre de la communauté, 
soit seulement par quelques fonctionnaires, 
au nom de toute la corporation ; celui qui 
est concédé à un fonds peut-être exercé par 
tout possesseur du fonds [ 11 ]. 

3. Tout privilège est inséparable de la per- 
sonne qui l’exerce; le privilégié ne peut 
donc ni l’aliéner ni le transférer à autrui [ 12 ]; 
mais il peut céder à un autre, soit à titre 
gratuit , soit n titre onéreux , l’exercice de 
son droit, si toutefois la nature particulière 
du privilège 11 e s’y oppose pas : tel est tou- 
jours le cas des privilèges négatifs, et dans 
les privilèges affirmatifs, lorsque l’exercice 
en est restreint à la personne du privilégié. 

J 191. De l'extinction des privilèges. 

Le privilège s’éteint î 

1 . D'après sa nature, par le laps de temps 
pour lequel il a été concédé [13], ou, si aucun 
espace de temps n’a été fixé, quand la per- 
sonne à laquelle il appartient cesse d’exis- 
ter. Ainsi, le privilège accordé à une per- 
sonne physique, s’éteint par la mort de 


[7] Une division communément adoptes des privilè- 
ge» cet encore ceUeenprir.^rofiüjnetconrenn'ona/ia/ 
elle est tans importance, puisque la concession et 
l’acceptation du privilège ont toujours pour hase une 
convention, peu importe que le privilège soit groluit 
ou onéreux. 

[81 F. 3, D. 1, 4.— Const. 2, C. I, 14. 

[9] Si un autre a un privilège semblable, il y a lieu 
d’appliquer la règle r privilégiants ad vers tu eeque 
privilegiatum jure suo(*e. probibitivo) non utilur. 

[ 10 ] Fr. I, S 43, D. Xl.îll, 20.- fr. 1, J 2, D. I, 4. 

[11] Fr. 1, $43, D. XL1II, 20. 

[ 12 ] Mais si c’est un privilège réel, il passe au nou- 
vel acquéreur avec l'aliénation de la chose et les dé- 
pendances. 

[13] Const. 2, C. I, 23. 
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celle-ci [il ; le privilège accordé ù une rom- j| reslreindre l’avantage qu'un autre pourrait 
niunauté dure aussi longtemps que nette ' retirer de son droit. 

dernière existe [il; cejtii qui est institué en Une collision, au contraire, existe quand 
faveur d’une chose s’éteint avec la chose il y a contradiction entre les droits de plu- 
elle-nième; néanmoins le privilège revit par I sieurs personnes, contradiction qui ne per- 
le rétablissement du la chose [s]. met qu'à une seule d’entre elles de jouir de 

2. Lorsque le prince réroque le privilège ; la plénitude de son droit. La collision donne 

mais il n’n en général cette faculté que s’il donc lieu à la question de savoir 1 lequel do 
l’a accordé sous la condition de le pouvoir ces droits doit être préféré aux autres. Les 
révoquer; dans tons les autres cas, il nq le ' règles suivantes serviront à la déterminer : 
peut [4], à moins que le bieii-ètre de l’Etat 1. Le droit spécial doit être préféré au 
ne l'exige, et alors le privilégié peut se faire droit général; le privilège a donc la préfc- 
indeimiiser pour la perte de son droit. rence sur un droit singulier ( jus singularc), 

3. Lorsque de l’obus que le pririlégié fait et celui-ci sur un droit commun (jus corn- 
ée son droit , il résulte dus suites fâcheuses snune) [sJ. 

pour l'État qui peut alors , comme peine, lui 2. Si les droits entre lesquels la collision 
interdire son droit, par les voies judiciai- existe sont tous deux communs ou spéciaux, 
res [5]. la préférence est pour celui que la loi Tavo- 

4. Par la renonciation expresse ou tacite [r,]. rise le plus [>]. 

Le droit canon regarde comme une renon- 8. La loi n’a-t-ellc pas expressément dé- 
cialion tacite le non-exercice du privilège terminé auquel des droits, égaux d'ailleurs, 
pendant un long espace de temps, quoi- elle accorde la préférence, alors il faut dis- 
que le privilégié ait eu occasion de l’exercer, guer : 

Cette manière d’éteindre les privilèges s’ap- j a) Ou, bien les droits sont directement en 
pelle aujourd'hui perte par prescription; le collision, c’est-à-dire que ceux qui les in- 
droit canon requiert en général un laps de voquenl peuvent les exercer l'un contre l’au- 
30 ans, et, pour les privilèges de l'Église, lr e; dans ce cas, celui qui, par l’exercice de 
de 40 ans [7l. son droit, veut se préserver d’une perte 

réelle, a la préférence sur celui qui veut 
J 192. Du concours et de la collision des] faire un gain [io] ; mais si tous deux ont à 
droits particuliers et généraux. I craindre une perte réelle, celui-là a la pré- 

„ . . férence qui a reçu quelque chose de l'autre, 

Un concours de plusieurs droits existe par sansVêtre cependant enrichi par là [uj; dans 
la réunion des droits de differentes person- tous les autres cas, les deux droits en col- 
nes sur le niènie objet, sans qu’aucune d’elles lision se détruisent, et aucun d’eux ne peut 
puisse exercer un droit exclusif. Chacun 1 être exercé [u]- 1 

exerce ici son droit dans toute son étendue, b) Ou bien , 'les droits sont indirectement 
cet exercice de la part de l'un, dùt-il même |en collission, c’est-à-dire qu’ils ont rapport 
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à un tiers objet sur lequel deux personnes 
prétendent exercer un droit exclusif. Celui 
qui est en possession est préféré (il; si au- 
cun d’eux n’est eu possession, il faut voir 
si l’objet est divisible ou indivisible : dans le 
premier cas, il est partagé entre tous ceux 


qui y ont le même droit [ 2 ]; dans le second 
cas, au contraire, les droits , en règle géné- 
rale, se détruisent; mais si les circonstances 
ou la qualité des droits exigent l’exercice do 
l'un d eux, le sort en décide [ 3 ], à défaut do 
disposition expresse de la loi [ 4 ]. 


CHAPITRE III. 

DE LA POURSUITE DES DROITS ET, EN PARTICl'LIEB , DES ACTIONS ET DES EXCEPTIONS. 


J lOft. I. Des actions . 

À. Idée de faction. 

V action ( actio ) [s], est un moyen que nous 
donne la loi, dans le but de faire condamner 
quelqu’un par le juge à faire, à 11 e pas faire, 
ou à prester ce que nous sommes en droit 
d’exiger de lui. La nature de toute action 
suppose donc au moins deux personnes : un 
demandeur (actor) et un défendeur {reus) dé- 
terminés. En général, on 11 e peut être, dans 
le même procès, que demandeur ou défen- 
deur ; il est cependant des cas exceptionnels, 
dans lesquels chacun des intéresses peut 
être à la fois demandeur et défendeur. Le 
droit romain appelle ces sortes d’actions 
judicia duplida [6]. 

2 194. B. Des diverses espèces d'actions . 

1. D'après leur origine. 

Les actions dont le droit romain parle se 
divisent, d'après leur origine : 


[1] Fr. 128. pr. D. L, 17. — Par exemple : fr. 0, $7; 
fr. 24, D XLli. 8. — fr. 32 , D. 111 , 3. — Const. 15, 

C. 111, 32. 

[ 2 ] Fr. 33, D. XXX, et dans le concours de* créan- 
cier*. Consi- b, C. VII, 72. 

[ 3 ] Par exemple : fr. 13, 14, D. V, 1.— -fr. 5, 

D. X. 2. — Const. 3, pr. C. VI, 43, et S 23, J. II, 20. 

[4] Par exemple : fr. 38, pr. J 1, 1) XLII, 1. — fr. 7, 
$19;fr. 8,9, 10. D. II, 14.— fr 58,' I. I> XVII, I. 
• — Const. 8, C. VII, 71. — V. pins loin, $ 765, n° 3, 4. 

[5] Sur l’ancien droit romain des actions: Cajui, 
Inst. comm. IV . — E«er. Dupont, Disqais. in comm. 
IV Inst. Gaji. Lugd.-Bat, 1822. — E. Burnotif, De re 
judicata et de rei judiciarité opud Rnmanos disci- 
plina. Paris. 1824 — J. J. B. Van ((assoit, De legis 
adionibus. Grœn. 1825. Frid. Guil. de Ti"er»lrœni , 
De jndicibus apud Bomanot. Berol. 1826. — Aug. 
Guil. Ht'fTu-r. In Ubro observât. ad Gaji Inst . comm. 
IV. Berol. 1827. Zimmein, Hist. du droit , 1. III. 

Sur le droit nouveau de* actions : luit. IV, 6 — 
Dig. XLIV, 7. — Code, IV, 10. — Doaeou, Comm.jur. 


1. En actions civiles et en actions hono- 
raires ( actiones ciriles et honorariœ), selon 
qu’elles tirent leur origine du droit civil, ou 
qu’elles ont été introduites par l'Edit des 
préteurs ou dos édiles {actiones prœtoriœ et 
œdihtiœ ) ["]. 

2. En actiones rulgarcs s. directe e, et non 
rulgares s. in factum. Les premières sont 
celles qui, dans lu principe, furent créées 
pour des cas exactement déterminés et re- 
connus admissibles; elles avaient des for- 
mules invariables et conçues en droit ou en 
fait {in jus un in factum) [h], selon que l’ac- 
tion du demandeur était fondée sur le droit 
civil ou sur le droit prétorien [aj. Les secon- 
des, c’est-à-dire les actiones rulgares s. in 
factum, dans un sens restreint, sont des ac- 
tions sans formule fixe ou propre [iuj. 

A celte catégorie appartiennent : 
a) Les utiles actiones ou les actions intro- 
duites paranalogieâ une action directe; en ef- 
fet, le préteur accordait l’action uliledans des 
ca« pour lesquels elle n’était pas destinée dans 


ri p. lib. XIX, cap. 1, 2; lib. XXI, cop. 1,2. — Idem. 
Comm. ad lit. Inst, de adionibus. Anlverp. 1581. Ed. 
I do vis*. Lugd. 1630. — Reinli. Bachovius. Tract, de 
adionibus, etc. Francof. nd M. 1623. — J. H. Bœli- 
iner, Docirina de adionibus, etc Ed. nov. Francof. 

(Il R. J. IV, 6. — Fr. 8, S I, D. L. 16 : « Action* 
verbo non continctur exccptio. » — fr.2, pr. D. XLIV, 
1. — fr. 52, D. XL!, 1. 

[7] Le fr. 1, D. XLIV, 1, n’est point contraire : 
* A gère ctiam ts videtur, qui cxceptione utitur : nom 
rcus in cxceptione actor est. » 
l&| Par exemple : fr. 2, S 3, D. X , 2. — S 7, J. IV, 15. 
— fr. 10, D. X, 1.— fr. 13, 14, D. V,l. — fr. 37, Si, 
D. XLIV, 7. 

( 9 ] Ç 3, J. IV, 6. — fr 25, \ 2, D. XLIV, 7. 

(I0j II y avait même, pour quelques cas, des for- 
mule* doubles : Gnjus, IV, S 47. 

[tljGajus, IV, 45-47. — Hefftcr, in tibro obterr. ad 
Gaji comm. IV, cap. 12 13. — Ziinmcrn . Histoire 
du droit, t. III, $51-54. 

[12] Fr. J, pr.; fr. Il, D. IX, X. 5, 
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le principe, mais qui avait de l’nnnlogle 
avec le cas qui servait du base à l’action 
directe ( ■]. Les fictiliat actiones qui ropo- 
saient sur une Ijution, étaient une espece 
particulière des acliuns utiles []]. Toutes les 
actiuns utiles et fictives tirent leur origine 
du droit prétorien. 

b) Les prœscriptis rerbis actioncs que l'on 
donnait, lorsqu'à la vérité l'action avnit 
pour base une obligation civile, tuais que, 
par les inudifiralions spéciales du cas parti- 
culier, aucune des formules invariables du 
droit civil n'était applicable; on donnait, 
dans ces cas, nue formula in jus conccpta 
accompagnée d'une prœscriptio, c’est-à-dire 
l’introduction du la formule faisait mention 
des modifications du cas particulier U]. 

c) Les aclione s t'n factum, dans le sens le 
plus edroit : elles reposaient uniquement 
surl'équitedu préteur; elles étaient toujours 
conçues eu égard aux circonstances du cas, 
et no s’appuyaient sur aucune formule 
préexistante [4]. 

J 10S. 2. D'après leur fondement. 

D'après leur fondement, les actions se di- 
visent en actions réelles, personnelles ou 
mixtes ( actiones in rem, in personam , mixtœ). 

1. L’action réelle, dans le sens large, est 
celle qui dérive d'un droit absolu ; elle 
peut donc être intentée contre quiconque 
lèse ou conteste les droits du demandeur. 
Dans ce sens, on y comprend egalement les 
actiones prœjudicialcs , c’est-à-dire les ac- 
tions qui ont la poursuite d'un état ou d'un 
droit de famille pour but [ 5 ]. Dans un sens 
restreint, nu contraire, on entend par là 
les actions qui dérivent de In propriété et 
des droits réels, de même que celles au 
moyen desquelles on poursuit un droit de 


II! Fr. 21, U. *!X, S. — fr. 47, J J.D. III, S.— 
fr. 29, J 7 ; fr. 53, D. IX, 2. — Sur les actions utiles, 
HefTter, loc. cil p 56. — Zimmcrn, Histoire du droit, 
J 54. 

[ 2 ] Csjus, IV, 34-36. — Ulpien, XVIII, 12.— 
Sclivreppe, Histoire du droit, J 256. 

(31 Gsjus, IV, 130-132.— Iteffler, loc. cit. p. 54. 
— Zimnicrn. Histoire du droit romain, S 55. - — On 
les nppclait, il est trai , également actioncs in fac- 
tum; fr. 13, s 1 ; fr. 22, D. XIX, 5; mais les fr. 15, 
ibid. ; fr. 7, S 2, D. Il, 14, et lu court, un. 4 13, C. V, 
13, démontrent qu'elles étaient des actions civiles. 

14] Fr. 1, pr.; fr. 11, U. XIX, 5. — fr. 25. J 1, D. 
XLIV, 7. 

(51 S 13, J. IV, 6. — Dix* I.X, 12. — Code, VII, 16. 
Cpr aussi : fr. 1 , S 2, 0. VI, 1. — fr. 5, Ç 18, D. XXV, 
3. — Consl.9, C. VIII, 47. 


succession, qu'en droit romain on appelle 
aussi rindicationes [c]. Ces actions ont pour 
but de faire reconnaître par le juge le droit 
du demandeur et de faire cesser la lésion. 

2. Les actions personnelles , qu'en droit 
nouveau l'on nomme aussi condictiones ( 7 ] . 
sont celles qui ont pour but de demander 
l'exécution d'une obligation et qui ne peu- 
vent, par conséquent, être dirigées que con- 
tre la personne (le débiteur) spécialement 
obligée [s]. Ces actions sont aussi diverses 
que les obligations dont elles sont destinées 
à poursuivre l'exécution ; comine celles-ci, 
elles reposent donc sur un contrat ou sur 
un quasi-contrat (acf. ex contracta rel quasi 
ex conlractu ), ou sur un délitou sur un quasi- 
délit (art. ex delicto rel quasi ex delicto ) , nu 
sur une disposition du la loi (acf. s. condictio- 
nes ex legs). Les espèces suivantes méritent 
oncore d'èire mentionnées : 

a) Les actiuns qui naissent de contrats ou 

de quasi-contrals sont actiones direelœ ou 
contrarias, selon qu’elles ont pour but do 
demander l'exécution de l'obligation fondée 
sur le contrat et forméo par son existence, 
ou l'exécution d'une obligation rcconven- 
tionncllu à laquelle le contrat ne donne lieu 
que dans la suite et sous diverses condi- 
tions (a|. . 

b) Les actions résultant de contrats ne 
peuvent, en général', ‘ être intentées que 
contre celui qui s'est obligé et contra 
ses héritiers; dans quelques cas excep- 
tionnels néanmoins, elles peuvent égale- 
ment être dirigées contre un tiers que, par 
des raisons particulières, le fait de l'un des 
contractants aobligé; dans ce cas, elles s'ap- 
pellent actiones adjectitice qualilatis [ 10 ]. 

c) Aux actions personnelles résultant 
des délits appartiennent aussi les interdits 


(S) Gsjus , IV, 1, 3, 5. — J 1, 2, 15, J. IV, 6 . — 
fr. 25, pr. D. XLIV, 7. 

(7] Gsjus, IV, 5, I 8 . — 5 I». J. IV, 6 . — fr. 1, 
D. XIII, 2 — fr. 25, pr. D. XLIV, 7, — fr. 24, U. 
XII, 1. 

[ 8 ] Gsjui, IV, 2 . — 5 1, 15, D. IV, 6 . — Doncsu, 
Comm. jur. civ. lib. XXT, c. 1,2. 

[a] Par exemple : fr. 17, S 1 ; Tr. 18, 5 4, D. XIII. 
6 .— fr. 8 , 5 2, D. 111, 5. — fr. 1, J 8 . D. XXVlt, 4. 
— Dans un nutre sens , le défendeur peut aussi pro- 
poser, eo madère de servitudes et d'autres droits réels, 
des actioncs contrat iœ, qui tendent à prourcr le 
contraire de ce qu'exige le demandeur, fr. 8 , pr. D. 
VIII, 5. 

(in) Fr. 5, 5 1. in fine, D. XIV, I. — V. à ccl égard 
les $S 476-478. ' 
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( interdicta ) destinés à garantir la possession, 
parce qu'ils ne peuvent être dirigés que 
contre celui qui, par dos voies de fait, trou- 
ble notre possession ou nous en a privé 
par violence; beaucoup d'auteurs les ran- 
gent cependant parmi les actions réelles (i). 

3. Les actions mixtes sont ordinairement 
celles qui sous un rapport sont réelles, sous 
l'autre personnelles; on y compte : 

а) Les trois actions divisoires : aclio fami- 
lial erciscundœ , commuai dicidundo. finium 
regundorum ; leur but est aussi bien de di- 
viser la chose jusqu'alors commune, que de 
demander l'exécution de certaines presta- 
tions personnelles, auxquelles l'un des co- 
partageants est tenu envers l'autre [a], 

б) Les actiones in rem scriptœ, c’est-à-dire 
des actions personnelles qui , sous diverses 
conditions particulières, peuvent également 
être dirigées contre le tiers possesseur de la 
chose; telle est l'action quoi metus coûta [s]. 
Mais en réalité, toutes les actions appelées 
mixtes, ne sont que des actions person- 
nelles [s]. 

5 198 . 3 . D'après leur objet. 

D’après leur objet, les actions se divisent : 

1 . En actiones r»i persequendœ causa com- 
paralœ (appelées ad. rei persecutoriœ), en 
actiones pœnales et en actiones mixtœ [jj. 

Parmi les actions rei persequendœ causa 
comparâtes, il faut ranger toutes les actions 
réelles et les actions personnelles qui ten- 
dent à reclamer une chose ou à demander 
des dommages-intérêts (sj. 

Actiones pœnales sont dos actions résul- 
tant d'un délit, par lesquelles on poursuit 
une peine qui, chez les Romains, consistait 
principalement daus le droit qu'avait le de- 
mandeur d'exiger le double, le triple ou le 
quadruple du dommage causé par le défen- 
deur (i). 

Actiones mixtœ , dans cesens, sont les ac- 
tions dérivant d'un délit, qui tendent aussi 
bien à réclamer la chose ou à demander des 


[t] Fr. I, §3, D. XLIII, 1 : « Interdicta licet omnia 
in rem videanturooncepta titamen ipsa pcrtunalta 

sunt. » 

[Il S 20, J. IV, 6. — V. plu» Inin , le. § 464-467. 

[3] Fr. 9, S 6, 8 ; fr. 14, §:i. 5, D. IV, 2. 

1 41 Vinnio», Ad Inst. IV, 6, 1. 

[5] 6» jus, IV, 6-9. § 16, J. IV, 6. 

(e] § 17, 1. IV, 6. 

PIS 18,21-25, J. IV, 6. — V. plut loin, le S 445. 

[RI § 19, J. IV, 8. 


dommages-intérêts que la poursuite de la 
peine [s], 

2. En actiones spéciales et generales, selon 
qu’elles sont destinées à poursuivre une ou 
plusieurs choses individuelles ou bien une 
universalité de droit. Ces actions prennent 
aussi le nom de actiones de unirersitate, c'est- 
à-dire de heredilale, peculio, dote [si. 

2 197. 4. D’après le mode de poursuite. 

Les actions, d'après les diverses manières 
dont ou pouvait les poursuivre en justice, 
se divisaient; en droit romain : 

1. En actiones stricti jurit (judicia, dans 
le sens restreint) et en actiones banco fidei 
(arbitria) [tu]. Celte division ne se rapportait 
qu'aux actions personnelles [it],|princi paie- 
ment à la distinction qui existe entre les 
contrats stricti jurit et ceux bonœ fidei 
(f 3036). Ce que les actions de droit strict 
avaient de particulier, c’est que toujours 
l'objet de leur poursuite était certain, et que 
les obligations qui leur donnaient naissance 
étaient unilatérales; il n’y avait donc jamais 
lieu à un contrarium judicium [iî], La for- 
mule du jugement [formula judicii) devait 
être strictement rédigée d'après les termes 
du contrat; le juge devait s’en tenir exacte- 
ment à cette formule et ne pouvait en au- 
cune manière avoir égard à l'équité; il ne 
pouvait donc reconnaître l’intérêt du de- 
mandeur, ni prendre en considération les 
exceptions du défendeur, que lorsque les 
faits sur lesquels elles se basaient détrui- 
saient l’action ipso jure, c’est-à-dire en droit 
civil; à moins cependant que le préteur 
n'ait intercalé, dans la formula judicii , une 
exception qui pouvait ôter tout effet à l'ac- 
tion fondée en droit civil (J 2006), Par les 
actions de bonne foi, au contraire, on pour- 
suivait toujours une chose indéterminée. Le 
préteur, en pareils cas, ajoutait toujours à 
la formula judicii, la clause : et quanta 
coquins melius ou ut inter bonos agier opor- 
tet [13], Ces mots donnaient au juge (appelé 
ici arbiter ) le pouvoir, non seulement de ju- 


tai Fr. 1 , pr. § 1 , 3 ; fr. 73, D. VI, 1. ■ — >ou, ren- 
controns, au fr. 38, pr. D. XVII, 2, l'expression ju- 
dicia generolia dons un autre sent. 

I 10 ]Gaju», IV , 61-68. — § 28-30, J. IV, 6. 

[11] lustinien seulement a déclaré que la pétition 
(f hérédité [hersditaiis petitio) était une action boute 
fidei. Court. 12, § 3, C. III, 31. — § 28, J. IV, 6. 

[ 12 ] Cicéron, Pro Roscio corn. e. 4. — Gaius, III 

137. § 3, J. III, 22(23). ’ 

[13] Cio, Top. c. 17; De offieiis, III, 15, 17. 
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ger conformément aux principes du droit 
strict, mais aussi d'avuir égard à ce qui était 
sous-entendu par les principes naturels du 
droit et par la bonne foi. Il devait donc re- 
connaître l'intérêt du demandeur, lorsque 
le contrat u'nvait pas reçu son exécution par 
la faute du débiteur, et renvoyer le défen- 
deur de la plainte par des motifs d’équité, 
par exemple, pour cause de dol et de con- 
trainte, quoique la formule n'en eût pas 
expressément parlé [t]; le défendeur pou- 
vait également opposer, ex eadem causa, ses 
contre-prétentions [il. 

2. A côté des actions de droit strict et de 
bonne foi, le droit romain mentionne les 
actiones arbitrante : dans certaines actions, 
en effet , réelles aussi bien que personnelles, 
le préteur ordonnait, dans l arûitrtum do 
juge, que le défendeur, surtout lorsqu’il pa- 
raissait évidemment devoir succomber, exé- 
cutAt incontinent et sans enquête préalable, 
un fait qui satisfît à l'action du demandeur : 
par le refus du défendeur de se soumettre 
à cet arbilrium, l’affaire s'instruisait dans les 
formes ordinaires, et en cas de condamna- 
tion, le défendeur subissait , comme peine, 
plusieurs conséquences très-préjudiciables. 
I.c juge pouvait, en effet, adjuger rx œquo et 
bono toute la demande, et condamner, dans 
certains cas, le défendeur à payer le qua- 
druple [s], 

J 103. C. Dit concours de plusieurs ac- 
tions ftj. 

Le concours de plusieurs actions existe, en 
général, lorsqu'elles se rencontrent dans la 
même personne. 


|t] On appliquait le principe : dolitm aheste opor- 
lere uu ezeeptio dolius ùtnse.ft. 6. C9, D. XIX, 1. 

— fr St, J S, D XXX. - fr. 21, I). XXIV. 3. 

I=| Cijus, IV, 61. — r Si», J. IV, 6. 

(1| G .tpi», IV, 103 105. — J 31, J. IV, 6. et Théo- 
phile, nit h. I. — J H, J 3 in fine, J 4. D. IV, 2. — 
fr. 2, pr.; fr. 3. D. XIII. I. — Ir.fiSiu fine, D. VI, I. 

— Zîninters, t. III, S 67.83. 

Il] Gtijn» , Ohs. lib. VIII, c. 24. — Doncnu, Comm. 
j ur . cip. 1 1 b. XXI, c. 3. — H, V i„ncn, De coneurstt oc- 
tionutn. Traj . ad Rhen. 1736, et dans OEIricli», Thés, 
liiss. nn r Helg. vol. I. t. 1 . — Gluck, Comm. 4' , ar- 
lie. j 234a-2S4c. — K. C, DeSaviguy, Dus. dston- 

eursa delicterum formait, llarb. 1800, J 4-*J. |t a _ 

klewc. De t-oncursu actionum eirilium. Leadii, 1830 
iv Fr. 45, D. XVII, 2. — fr. 27, pr. I). I\ 2 -J 
fr. Il, S 2, D. XI. 3. - fr. 34. J 3, 1). XI.HI, 2 - 
fr. 7. 5 l_. D XIII 1. — fr.6l), U. XUV, 7. — fr. 130 
À). I., 17. — Sjtigny, toc. rit. t 7. 


1. Le concours est objectif, lorsqu’une 
personne a plusieurs aclions'contre le même 
défendeur; il est de quatre espèces : 

a) Il est cumulatif, lorsque ces diverse* 
actions sont dirigées dans un but et contre 
dos objets différents ; aucune d’elles n’exclut 
l'autre et chacune produit les effels qui lui 
sont propres [s]. Ce concours a lieu lorsque 
le mime fait illicite sert de base aux diverse* 
actions [s!, nu lorsqu’elles naissent de dirert 
faits licites ou illicites p] , mais qui ne ten- 
dent pas an même but. 

b) Il est électif, lorsqo’àjla vérilé:[ces di- 
verses actions reposent sur des bases diffé- 

! rentes, mais qu'elles ont Imites le même but 
«principal. Le demandeur a ici le droit de 
i choisir entre ses actions celle qu'il veut in- 
tenter : s'il n'alteint pas son Lui par l'une 
d'elles, il lui est encore permis d'intenter 
les autres [s]; mais dans le cas contraire, 
ses autres actions snnt.détruitcs. à moins que 
l’une d’elles ne lui donne de plus grands 
avantages que ceux qu'il a obtenus [a). 

c) Il est alternatif lorsque les diverses ac- 
tions qui oui une base commune, ont diffé- 
rents objets pour but, mais que le choix du 
demandeur est restreint A l'une ou à l'autre. 
Le choix qu’il a fai t détruit toutes les autres 
actions, peu importe qu'il soit vainqueur, 
ou qu’il succombe [to], 

d ) Il est sucressif, lorsqu’une des actions 
ne peut être intentée qu’après une autre. 
Tel est le cas d'uue action préjudicielle ou 
préparatoire par rapport à une antre [il], ou 
d'uue action dont la nature 'ne permet de 
I intenter qu’une seule fois, niais qu’apré» 

lelle d'antres sont encore recevables [ 12 ]. 

2. Le couciiurs est subjectif, lorsqu'une ac- 


l'd Pur exemple, S 19, J. IV. I. — fr. 5, J 8, D. 
XIII, G. — Ir. 29,' pr. 11. XVI. 3, cumiuré avec la 
Ir. 54. fl, D Xl.Vtl, 2. 

(t) Fr. 18, 11. XUV, 7. — fr. 2, $ 1 , 4, D. 
XLVII, 1. ’ 

[«] Fr. 76, S 8, D.'XXXI. — Consl. I, C. VI. 43. 

— fr. 18, s 3, B. XIII, 5. — fr. 93, J 1, D. XXXII. 

— fr- 12, S 1. D XLI, 2. — Conit. 14, C. lit, 23. 

I»1 F»- 28, D. XIX, 1 . — fr. 34, pr. in fine, D. XUV, 
7. — fr. 47, D. XVII, 2. 

1 10] Fr. 19, I). XXXI. — fr. 112, pr. D.IXLV. !.— 
fr. 4, s 2; fr . 7, I) XVIII, 3. — fr. 9, J 1, II. XIV, 4. 

— fr. 4, J 3. B IX, 4.— Cnost. 4. C. IV, 51. 

LUI Fr. 23, S 5, B. VI, 1. — fr. 3, J 6, H. X, 4. — 
fr I, ! 1, U X, 4. — Const. 21), C. lit, 36. — Con.t. 
13, C. III, 32. 

[121 Fr. 20, 5 4 ; fr. 44, pr. D. X, 2. — fr. 4, J 2, 

| D. X, 3. • ’• 
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tinn appartient A plusieurs demandeurs enn* 
tre lin seul défendeur , ou à un demandeur 
contre plusieurs défendeurs, ou à plusieurs 
demandeurs contre plusieurs défendeurs. Il 
est ici de principe que les diverses actions 
peuvent toutes être intentées soit en même 
temps, soit successivement fl], excepté lors- 
que parmi plusieurs demandeurs ou défen- 
deurs, l'un n'est fondé ou obligé qu'autuut 
que l'autre n’a pas reçu ou livré l’objet de la 
dette [*). 

| 199. D. De ta transmission des actions. 

Les actions se transmettent à d’autres per- 
sonnes: 

1. Par succession universelle (successio 
per unirersitatem) et ipso jure, aussi bien 
activement aux héritiers du demandeur, 
que passivement à ceux du défendeur. Celle 
rcjjlc souffre néanmoins les exceptions sui- 
vante* : 

а) Les actions pénales, à l’exception de 
l'action en injures, passent, il est vrai, aux! 
héritiers du lésé [a], mais ne peuvent être 
dirigées contre le» héritiers du délinquant [ 4 ’. : 
à muiRs que le délit de leur auteur no les 
ait enrichis [sJ. 

б) Les actions qum cindiclam spirant, 
c’est-à-dire celles que, sans éprouver del 
perte réelle, l’on peut intenter parce que! 
le caractère personnel a été blessé (s), ne sc 
transmettent pas aux héritiers du deinan- 
deur, mais peuvent être intentées par le, 
demandeur contre les héritiers du défen- 1 
deur [71, si elles ne sont pas basées sur un] 
délit [sj. Néanmoins , l’action pénale, de 
même que l’action quw cindiclam spiral, 
une fois intentées et pendantes, passent aux 
héritiers du demandeur et à ceux du défen- 
deur [o], 

2. L’ayant droit peut également transmet- 
tre à autrui , sa vie durant, par succession a 


I litre particulier, des actions isolées; mais 
cette transmission doit être faite par cession 
| ou par délégation. 

§ 199a. E. De la durée des actions. 

1. Règle. 

Toute action s'éteint avec le droit qu'elle 
poursuit. Mais tant que le droit existe, le de- 
mandeur a d'après les principes généraux, 
la faculté d intenter eu tout temps son ac- 
lion. r 

D'après l’ancien droit romain , les actions 
etaieut, en règle générale, perpétuelles 
[perpetuœ), et dans quelques cas seulement , 
surtout dans les actions prétoriennes, la loi 
fixait un délai endéans lequel elles devaient 
;elre intentées, à peine do déchéance. Elles 
» appelaient, par opposition aux premières 
aetwnes temporales [io], Le droit nouveau , au 
contraire , accorde en général à chaque 
action qui autrefois était perpétuelle, un 
laps de trente ans [n]; elle peut donc, après 
cet espace de temps, être écartée et éteinte 
par la prescription ( temporis erceptio ». 
pi œscriptio). Les modernes appellent celte 
manière d éteindre les actions, l« prescription 
des actions, qui est une espèce do leur pres- 
cription extinctive. 

§ 199i. Des exceptions i cette règle. 

Mais la règle du droit nouveau, en vertu de 
laquelle les actions s'éteignent par le laps de 
trenteans.à compterdu moment où elles sont 
fondées [ 12 ], souffre les exceptions suivantes: 
1- Il est des actions qui, pendant un certain 
delai, ne sont soumises à aucune prescrip- 
tion. Telles sont, pendant la durée du ma- 
riage [tj> , les actions de la femme mariée 
pour les biens dotaux aliénés par le mari' 
les actions des fils de famille pour leura 


fil § 2, J. IV, 4. — fr 44, D. XV, k — fr. 1, 6 17 
D. XIV, 1. - r,. P, § 10; fr. 2; fr. 3, D. IX 3. J 
Const. 5,C.V, 81. 

121 S 1. J. III, 16 (17). — Tr. 32, pr. I). XV, I. _ 
fr. 6, g 4, I). IV, 9. — fr. Il, § 8-10; fr. 28, 1). XLIV. 
2. — Cniut. 28, C. VIII, 41. 

J 7] Gajus , IV, 112.,- — § 1, I. IV, 12, et Théophile, 

ftJFr. 1, pr. D.XLVH, 1. _ fr. 111, § 1, D.1,17. 
— Fr. 22, D. XXXIX, 1. 

[5| Fr. 38, 127, D. L, 17. — Consl. un.C.IV, 17. 1 
I*J Pur exemple , la gueiela inofficiosi testaments 


et donation!. Fiction en réroostion d'oue donation 
pour camed ingratitude. 

nJ 7 * F , r .' 6 ’ § 2 J 7„ 7, D ' V ' 2 - — Con «. S, 34, C. III 
2S. — Con.t. 7, 10, C. VIII 50, * 

ls] § 1 , J. IV, 12. — fr, 13, pr. D. XLV11 10 

’ 58 ’ xtlv ’ 7 ‘ “ fr ’ k*» P'-l 

[lOjGajui, IV, 110. — Pr. J. IV 1*> 

Il I] Conat. 3-8» C. VII, 39. — Cod. VII 40 

fiel f «n,i q r w»i un * 


‘Il) i- <2 a * «r in 


cœ/rrunt §i 

fIJj Const. 30 in fine.’c. V, 12. 
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biens adventices aliénés invalidemcnt par le 
père, pendant tonte la durée de la puissance 
paternelle [t], et les notions îles pupilles, 
pendant rimpuberté et la tutelle [2). 

2 . D'autres actions ne s'éteignent que par 
le laps de 40 ans, à compter du moment de 
leur existence. Telles sont les actions pour 
les biens de l’État et les biens patrimoniaux 
du prince, de même que les actions des 
églises, des établissements de bienfaisance 
et des villes [3); telle est l’action hypothé- 
caire, entant qu'on peut l’intenter contre le 
debiteur lui-mème et contre ses héritiers (4] ; 
lorsqu’une action a été intentée et que le 
procès a été abandonné après la litis contes- 
tatio , l’action ne s'éteint que par quarante 
ans à dater du moment du dernier acte de 
procédure , qimiqu’niipnravant elle eût 
pu être prescrite par un laps de temps moins 
long ( præ script to litis pendrntis [5]. 

3. Enfin, les anciennes aettones temporales 
qui de tout temps so prescrivaient par un laps 
de temps déterminé et moindre de 30 ans, 
s éteignent encore dans ce moine espace de 
temps [al. Telles sont toutes les actions pré- 
toriennes résultant de délits, par consé- 
quent aussi les interdits destinés à protéger 
In possession troublée par voies de faits; en- 
suite, les actions en restitution, les actions 
édilitiennes et la querela incfficiosi testa- 
ment (?].' 

§ I 99 c. 3 . Principes particuliers à la pres- 
cription des actions . 

Nous avons encore à établir quelques 


[I] Const. 4, C. Vf, 61. — Const. 1, J 2, C. VII, 
40. — > 0 ». 22, cap. 34 

Const. 3, C. VII, 39 : Sert pupilhre relate dun- 
taxât huic eximenda sanction!. » Ainsi, du moment 
de In puberté, la prescription de trente ans court 
contre tout mineur ; la prrtcripiinn des aclimis tem- 
poraires seules d'un impubère nu d'un mineur coin- 
mem e n courir du moment do sa majorité. Const. 5, 
C. II, 41. 

|3J Const. 4, 6, C. VII. 39. — Const. 14, C. XI, 
61. — D'après dispositions antérieure» de Justi- 
nien , les notion» des églises et des etablissements de 
bien faisan ce ne s’élcqjtiHii ut que par un laps de 
100 -ms (Const. 23, C. 1 ,2. — Nov. 9j, mais plut tard, 
il re»ireiguit ce temps à 49 ans. — No». 111 ; No». 131, 
Cap. 6. — D'après le droit canon, les actions do l'Église 
romaine ne s'éloignent que par KM) ans. Cap. 16, 17, 
C. 16, qit. 13. — Cap. 13, 14, 17, X. 2, 26. — Cap. 2, 
De prtrscr, in V Ito 
[4] Const. 7. S I - C. VU, 39. 
fs; Const. 9, C. VII, 39. —Const. 1,J1, C. VII, 40. 
|«] Const. 3, C. VII, 39, « U» autem actioncs 


principes particuliers à la prescription des 
actions : 

1. La base sur laquelle la prescription des 
actions repose, se trouve uniquement dans 

j la négligence et dans l’inaction judiciaire 
de l’ayant droit; c’est pour ce motif qu’eu 
droit romain on n’exaiitiite jumais lu bonne 
foi du defendeur qui prescrit [s]. Mais en 
droit canon, il faut admettre que toutes les 
actions, réelles aussi bien que personnelles, 
qui tendent à demander la restitution d’une 
chose, ne sc prescrivent pas, lorsque le pos- 
sesseur de la chose verse dans In mauvaise 
foi, et que dans toutes les autres actions 
personnelles, la négligence de l’ayant droit 
lui préjudicie, le défendeur fut-il mémo 
do mauvaise foi [ 9 % 

2 . La prescription d’une action ne com- 
mence à courir que du moment où elle est 
fondée en droit (10), et où le demandeur est 
en état de l'intenter Lu}. 

3 . Dans les actions qui ne sc prescrivent 
que par 30 ou 40 ans, le laps de la 
prescription est toujours un temps continu 
(tempus continuum ), et dans quelques actions 
temporaires, un temps utile ( tempus utile ) 

IR 2 ); la prescription n’est parfaite que 
lorsque le dernier jour (dies norissitnus) est 
entièrement écoulé [t2], 

4 . La prescription de l’action est interrom- 
pue soit par l'introduction de l’action elle- 
même et par la litis contestatio qui s’en est sui- 
vie [i 3 j, soit par une protestation faite en duc 
forme[u], soit par la reconnaissance expresse 
ou taeite de dette de la part du débiteur [ts}. 

5 . La prescription de l’action a unique 


annis trigînln continiiisextiiigtinntur. non illte , quev 
autii/uit tempuribus limitabanlur. » 

I" J Pr. J. IV , J 2. — Tr. 28, D. XXI , I . — fr. 8, 
j 17; fr. 9. D. V, 2. 

|>j Const. 8, l 1 , C. VII ,39: • Si vero ma!» 
fi de, etc ■ 

[9] Cap. 5, 20. X, 2. 26. 

1 10 ] Const. 3, C- Vil, 39 : ■ ex qno jure compctcrc 

I crrpcnint. • — Const 7, S 4, C. ibid. — Const. 1, \ 1 , 
C. VII, 40. — fr. 9, S 3. D. XIII, 7. 

[il] Delà U règle: Agere non vatenti non currit 
prœscriptio. 

112] Fr. 6, D. XLIV, 7 : «In omnibus temporalibus 
uctionibus, nisi novissimas lotus dics compleatur, 
uon finit obligaliooem. ■ 

[13j Const. 9, C. VII, 39.— Const. 2. C. III, 19.— 
Const. 10, C. VII, 32. — Const. 1, 2, 10, C. VII, 33. 
[14] Const. 2, 3, C. VII, 40. 

(iS}Par exemple: Const. 7* | 5; Const. 8, J 4, 
C. VII, 39. — fr. 18, s I, D. XIII, 5. — Const. 5, 
C. VHI, 40. - Const. 19. C IV, 21. 
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ment pour effet de donner lien à une excep- 
tion contre la demande {exùeptio,prœacriptio) t 
Il n’ensuit que l’extinction de l’action ne fait 
pas perdre au demandeur tout «on droit, 
mais il est vrai de dire que s’il peut encore 
le poursuivre d'une autre manière , par 
exemple, par une exception, il ne le peut ce- 
pendant jamais par une action [i]. 

0. Il n’existe point de restitution contre 
la prescription des actions par 30 ou 40 
ans [ 2 ]. 

J 200. II. De la litie conteatatio [«]. 

Dans l’ancienne procédure romaine, la 
lilia conteatatio consistait dans tin acte émané 
de chacune des parties. En effet , lorsque le 
demandeur avait produit l'action qu’il vou- 
lait intenter, et que le préteur l'avait ac- 
cordée, on fixait un terme pour plaider 
l’affaire. Pendant ce temps, le demandeur 
oxposait son action , le défendeur y répon- 
dait, soit en avouant (confesaua injure) les 
faits sur lesquels l'action reposait , soit en 
les déniant ,soil en opposant des exceptions par 
lesquelles il cherchait à se proléger contre l'ac- 
tion (J 200 b). L’exposé du demandeur et la ré- 
ponse du défendeur formaient un ensemble 
de faits appelé litis conteatatio [4], qui ren- 
dait le procès pendant ( lia pendent) et dont 


[l] De là U règle : «Qiise ad agendunr» sunt tempo- 
ralia , ad eicipiendum «tint perpétua. • fr. fl, $0, D, 
XLIV, 4. — Const. fl, 6, C. VU 1,36.— Const 2, C. VIII 
31 fr. 2. U. XLIV, 3, combiné arec le fr. 59, D. XXI, 
1. — Ce point est très-c otites lé par les auteurs; les uns 
adoptent l'opinion que la prescription éteint l'arfion 
seule et nullement le droit lui-même. — Doncnu. Comm. 
jur. civ. lib. XXII , c. 2 in fine ; ainsi que Weber, 
Thibaut, Dabclow, Gluck, etc. — D'autres enseignent 
que le droit se perd avec l'action ; ce sunt Kori, Som- 
mer, Linde , Wening-Ingenbeim , Lœlir. — Thibaut 
adopte aussi cette opinion pour la prœacr. longia- 
sinti iemporia. — Guyet, Franche , Unlcrhulzner, 
Rosshirt, ont encore défendu la première opinion ; 
ileimhach et Buchcl la seconde. 

13] Contt. 3. 4, C. VII. 39. 

[ 3 ] Cod. 111, 9. — • Doneau, Comm jur. e*r. lib. 
XXIV, c. 1. — C.G. Wincklcr, Diacrimen inter litia 
conleatnlionem jure teleri rt hodierno. Lips. 1751. — 
C. F. Vosslcr (pr. Malblanc), Diaa. de htia contesta- 
ialionc Iiomanor. Tübing. J 808. — Gluck , Comm. 
t. VI , S 499. D»nz. — Diaa. de litis contestations , 
•jure fuit temporc tegis aciionum. Jenœ, 1831. 

[4] Ce nom provient de co que , dans les Q ncien§ 
temps, les Romains avaient pour coutume que le de- 
mandeur, en commençant le procès, appelait quel- 
ques-unes des personnes présentes comme témoin*» ce 
qui s'appelait antes tan ou conlestari. Fe»i us f D 1 * 3 4 * * 


les conséquences étaient très-importantes. 
Eu effet . en droit nouveau [s]: 

a) Laflilis -contestation interrompt toute 
prescription , aussi bien celle de l’action 
que l’usucapion de la part du défendeur [«]. 

b) Lu chose qui forme l’objet du procès 
devient res litigiosa ; elle empêche donc 
le demandeur de céder l’action inten- 
tée, et le défendeur d’alicner et de 
changer la chose , objet du litige [ 7 ]. 

c) Aussitôt qu’il y a contestation , le pro- 
cès doit être poursuivi devant le même 
juge qui en a d’abord connu , quand même 
le défendeur ne serait plus justiciable de 
son tribunal [sJ. 

d) Le défendeur acquiert le droit d’inten- 
ter , devant le juge qui connaît de l'action, 
une action contraire contre le demandeur, 
lors même que le juge serait incompétent , 
eu egard aux demandeurs [ 9 ]. 

e) Ou moment de la litis-contestaliou , 
le possesseur, quoique jusqu'alors de bonne- 
foi , est considéré comme possesseur de 
mauvaise foi , quant à tous les accessoires 
qn’il doit restituer uvec la chose princi- 
pale [toi. 

f) Des actions qui ne se transmettraient 
ni aux héritiers, ni contre eux (J 197c), 
acquiérent celte qualité par la Itliscon- 
testation 1 11 ]. 

g) Enfui, elle donne lieu à une proroga- 


sig. tub voce conlestari. De I. aîné on appelle le de- 
iiiundeur : aclor lilem conte.tatar : te. 48, D X LV I, 
2. — fr. 3, § 10, U XLH, 7. — fr. Il, pr. D. XIII, 
7. — fr. 35, s 2, D. XII, 2, et I. Con.t. 1. C. 111,9. 

— îtov. 96, cap. 1 ; on disait du défendeur : ju~ 
dieiumaecipit.fr. 28,$2, D. V,l.— fr. 16, 11.111,3. 

15] Car le droit nouveau ne parle déjà plus de la 
naentio necessaria qui, dans l’ancien droit, était 
dan. un judicium légitimant la conséquence de la 
litis-contestation. 

[»|Consl. 9, C. VII 39 — Cnnst. 10, C. VII, 32. 

— Const. 2, 10, C. Vil, 33.— Court 2, C. III, 19. — 
Const. 3, C. Vil, 40. — UnterlioUncr et Buoliholtt 
sont d'une autre opinion quant à t’n.ucapion ; mais 
V. la eonlt. 2, C. III, 19 : tanquam liteeonte.tala . 

(:] Dig. XLIV, 6. — Cod. VIII, 37. — fr. 13, D. 
X, 2. — fr. 12, I) VI, l. — Nov. 1 12, cap. J. — Clero. 
2, ul lit . pendente (II, 6), 

|s] Fr. 19, pr. ü. Il, 1. — fr. 7, 30, 34, D. V, 1. — 
Cap 19, X. 2. 2. — Cap. 20, X. I, 39. 

[y] Xuv. 96, cap. 2, S 1. — Cap. 3, de rescriplis , 
in I Ito. 

[ 10 ] Fr. 20. J 1 1 j fr. 25. § 7 ; fr. 40, pr. D. V, 3. — 
fr. 20, 45, D. VI, 1. — fr. 2, 34, 35, I). XXII, I. — 
Cunst. I, § 1, C. III. 31. — Const. 22, C. III, 32. 

lllJS l.J IV, 12. — fr. 26,09, I) XLIV, 7.— 
fr Kr, 139, 161, D. L, 17. — Comt. 5, C. III, 28. — 
Code. 1, 20. 
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tio juridictionif , lorsque le défendeur , at- 
taque devant un juge incompétent , n'op- 
pose pas l'exception judicis incompétent!» [O. 

S 201 et 202. III. Ve» exceptions [s], 

A. Motion t generale». 

Le défendeur avait , en droit romain , 
plusieurs moyens pour répondre à l'action 
du demandeur : 

1. Il pouvait, par lajlilis-contestation né- 
gative , dénier simplement les faits qui ser- 
vaient do base à l'action du demandeur. 

2. Le défendeur pouvait produire des 
faits nouveaux , par lesquels le droit du de- 
mandeur , eût-il été fonde dans le prin- 
cipe, était détruit ipso jure , c'est-à-dire en 
droit civil ; ce moyen avait pour effet de 
rendre nulle toute action ; par exemple, 
si la dette était déjà payée ou reiuise par 
ucceptilation [s] , et le juge devait y avoir 
égard d'office (esoflicio), lors même qu'il n'en 
avait pas été question dans la formule du 
jugement (formula judicii). 

3. Enfin le défendeur pouvait invoquer 
des faits qui , sans détruire l'action ipso 
jure , lui donnaient cependant droit à la 
protection du préteur , quia iniquum fo- 
ret eum condemnari ; par exemple , s'il prou- 
vait qu’il n'avait contracté que parce qu'on 
avait usé envers lui de dol ou de con- 
trainte , ou que la dette lui avait été re- 
mise par un pacte de non petendo.Ces moyens 
de protection , que le préteur donnait par 
équité contre une action fondée en droit 
civil , et qu'il insérait dans la formule du 
jugement pour que le juge y eût égard , 
s'appelaient: exceptiones seuprœscriptiones. 
L'action n'était pas détruite ipso jure , mais 
ses effets pouvaient cire rendus nuis par 
l’exception [t]. En droit moderne , l'idée 
d’exception est beaucoup plus élenduequ'en 
droit romain. Aujourd'hui, l’on entend en 
effet par exceptions , toutes les objections du 
défendeur , qui ne rentrent pas dans la ca- 
tégorie de la litis-conlestation purement né- 


(il Fr. 51,82, pr. D. V, 1 . — Cooit. 13, C. THI, 36. 
— Cap. 19, X. I, 29. 

[ 2 l Gajus, IV, 1 16 aeq. — Inst. IV, 13. — Dig. XL1V, 
I. — Code, VIH, 38. — Doneau, Comm.jur. civ. XVI, 
2; XXII : XXIV. 1. 

[J] Gajus, m, ! 63-1 81 . 

(sj Gajus, IV, 116, 1 17. — pr S 1-5, J. IV, 13. 

{à) Voilà pourquoi nous avons aujourd'hui l'eicep- 
lioh de paiement (sxceptte sulutioni») qui, on droit 


galive; elles comprennent donc le cas où le 
défendeur invoque des faits nouveaux par 
lesquels il cherche à se protéger contre la 
demande , sans distinguer si , en droit ro- 
main , l'action eût été anéantie de plein 
droit (ipso jure) ou rendue sans effet par 
une exception (pei exceplioncm) [s]. 

3 203. B. Des dirertes espèces iT exceptions. 

Sous le rapport de leur origine , les vraies 
exceptions se fondaient, en droit romain : 

1. D'après leur origine sur l’édit du prê- 
teur. Plus tard , les luis et les sénalus-con- 
sultes en introduisirent également, et do là 
vient leur division en eteiles et en préto- 
riennes ou honoraires [6]. 

2. D'après l’effet qu’elles produisent, clics 
se divisent eu exceptions peremptoires ou 
perpétuelles { peremptoriœ s. perpétua ) , qui 
détruisent l'action pour toujours , en entier 
ou en partie, et eu exceptions dilatoires ou 
temporaires, qui avaient pour effet d'écar- 
ter l'action pour un certain temps [7], 

3. Enfin, sous le rapport de la personne qui 
les exerce, les exceptions sont personnelles 
ou inlierentes à la personne (erc. in personam 
conceptœ s. portante inhee renies), et réelles ou 
inhérentes à la chose («n rem conceptœ s. 
lei cohœrenles). Les premières sont entière- 
ment personnelles cl ne peuvent être oppo- 
sées que par la personne laquelle les luis 
l'accordent, lessccundes, nu contraire, se rap- 
portent au fait ou à la chose qui forme l'ob- 
jet du litige, et peuvent être opposées par 
quiconque y a intérêt ; par exemple , par 
les héritiers et les cautions du véritable dé- 
biteur [s], 

2 204. C. De la durée des exceptions. 

En règle générale , les exceptions sont 
imprescriptibles , parce quo leur usage est 
subordonné a la condition de l'action [»|. 
Ce principe s'applique non-seulement à ces 
exceptions que l'on nepeut juiais faire valoir 


romain, n 'était pis une exception. Gajus, 1 1 E, 163. 

[o] G.jus, IV, 118. — J 7, J. IV, 13 
[:] Cictfion , Deinvent. Il, 20. — Gajus. IV, 120- 
125. — J 8-10. J. IV, 13. — fr. 3, pr. D. XL1Y, 1. — 
Zimmern, Histoire du droit, t. III, Ç 95. 

fs] Fr. 7, D. XUV, 1. — $ 4, J. IV, là.— ft. 24, 25, 
D. XIII. 1 

[y | Fp 5, S 6, I). XLIV, 4. - Court. 5, G, C. 
VIII, 33. 
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que nomme exceptions , par la nature mémo 
du droit qui tour sert de base [i] , mais aussi 
aux ras ou le droit sur lequel elles se 
fondent , aurait pu être poursuivi par une 
action éteinte par prescription [!). Il y a 
cependant quelques exceptions qui s'élci- 

« djiient après un certain laps de temps , 
land même l’action à laquelle ellr9 eus- 
sent pu être opposées , n’est pas intentée 
pendant ce temps |s). 

J 20S. IV. De la réplique. 

De même qne le défendeur peut oppo- 
ser unn exception à l’action , de même le 
demandeur peut , par do nouveaux faits et 
circonstances , et des points du droit par- 
ticuliers, rendre nulle l’exception du défen- 
deur , et , de cette manière , maintenir sa 
demande. Cette nouvelle allégation du de- 
mandeur s'appelle la réplique ( replica- 
lio) [«]. 


[Il Psr exemple, l'exception tolulionis et parti de 
nun petvndo. 

[2j Psr exemple, l'exception rédhibitoire ( exeeptio 
redhibitoria). fr. 2. 11. XI.1V, 2, combiné arec fr. 09, 
pr. J). XXI, I. — V. p. 11G, note 7. 

f 3 J A celle ctatsc appartiennent l'exception no» 
numérotai périmas (S 410) l'exception doti» cuuUe 
sert non numérotés IA il G), et l'exception non tolutœ 
pecuuue 490). 


^ -06. V. De la duplique. 

La réponse du defendeur à la réplique 
s’appelle la duplique ( duplicalio ) [J), de même 
que la réplique du demandeur à celle-ci se 
nomme la hiplique ( Iriplicatio ) [s], etc. Ou 
ne peut déterminer en général le nombre 
de oes réponses. En première instance , on 
elot ordinairement les débats après la du- 
plique , et , dans tous les cas, le défendeur 
doit avoir le dernier la parole. 

J 207. VI. De la durée des répliques et des 
dupliques. 

Les répliques, dupliques et tontes les ré- 
ponses réciproques des parties doivent être 
regardées en général comme des exceptions 
et exemptes par-là de toute prescription [7) ; 
mais l’action prescrite ne peut plus être op- 
posée comme réplique [s]. 


[ 4 ] Fr. 2. § ! ; fr. 22, § 1, D. XLIV, I. — Surtout 
pr. J. IV, 14. Par exemple : fr. 9, § 4, D. XII, 2. — 
Gajux IV.I2G. 

[31 S I, J IV, 14. — Gajns. IV, 127. 

I»]§ 2,J. ibid. — fr. 2. §2,3, D. XUV, 1. — Gajus, 

iv‘, iis 

[ 7 ] Fr 2, s 1-3; fr. 22, S I, D. XLIV, 1. — Con«». 

6,;c'vUt. 26 

[s] Fr. 9, § I , D. XII, 3. 
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INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


PARTIE SPÉCIALE. 


LIVRE 1". 

DES DROITS RÉELS. 


J 204. Notion et nature générale de» droit a 
rcels . 

Un droit réel est celui qui nous appartient 
immédiatement sur une chose, soumise par 
là a notre pouvoir légal et à notre volonté, 
soit sous Ions les rapports, soit sou» quelques 
rapports seulement [i]. 

Les principes généraux suivants décou- 
lent de la notion et de la nature du droit 
réel : 

L Tout droit réel donne naissance à la 
possibilité légale de disposer de la chose, et 
se distingue par là essentiellement de la 
•jmple possession de la chose, qui est la pus 
sibilité physique d’en disposer. Le droit réel 
n est doue nullement subordonné à la con- 
dition de la possession de la chose; il se 
conserve meme par la perte de celte posses- 
sion. 

2. Tout droit réel, considéré en soi, est un 
droit absolu, c’est-à-dire quo celui à qui il 
appartient l’exerce directement sur la chose 
contre tout autre, et il existe sans qu’une 
personne déterminée soit particulièrement 
obligée (J 15). A ce droit correspond le de- 
voir négatif de tous, de ne point troubler, 
dans 1 exercice de son droit, celui auquel il 
co ni pète (J 16). C’est ce point qui distingue 
essentiellement le droit réel des obligations 
(I 160). 

3. Tout droit réel peut être exercé, au 
moyen d’une action réelle (actio in rem) 
par celui auquel il appartient, contre qui- 


[I] Sur la nolioo «lu droit réel. v, Hugo, dans la Thé- 
.il,t VIII; parti a 2, p. 1 ; t. IX, p. 34. 

1*1 J 1, J. IV, 0. — Garni, IV, 3 — h 25, pr. D. 
XLIV.7. 

(J) Fr. 8, pr. D, XX. 6. — Cpr. h. 23, D. TU, 4. — 


conque possède la chose ou qui la lui con- 
teste [al. 

4. Enfin, tout droit réel doit nécessaire- 
ment finir par la destruction totale de la 
chose sur laquelle on l’exerce fs]. 

J 209, Oei espèces de droits réels en droit 
romain. 

Le» droits qtie l'on peut avoir sur des 
choses individuelles sont, en droit rnmnin , 
de deux espèces : le dominium et les jura «n 
re. Ce* derniers doivent être considérés 
comme parties constituantes, démembrées 
delà propriété, et qui appartiennent, comme 
droits particuliers, à un autre qu’au proprié- 
taire [*]. C'e*t pour cette raison que les moder- 
nes lesappellentaussijurainreafiena.ee sont: 
les servitudes, l’cmphytéose . le droit de su- 
perficie et les droits de gage et d hypothèque. 
Outre la propriété et le* jura in re que non* 
venons de nommer, il faut encore compter 
au nombre des droits réels, le droit de succes- 
sion, considéré comme droit de l'héritier 
sur l'hérédité qui lui est dévolue; en effet, 
ce droit peut être poursuivi par une action 
réelle (actio in rem)] mais par rapport à 
son objet, il se distingue de tous les autres 
droits réels, en ce qu'il n'a pas pour objet 
des choses individuelles, mais tous lesbiens 
délaissés par le défunt, considérés comme 
un tout légal , comme une universalité de 
droit (J 180) [s]. 


fr. U, D. VIII, fi. 

[ 4 ] Savigny, Traita d a la possession, p. ICO (tract, 
de l’allemand, par J. Devine). 

(St Le droit romain cunsidérele droit de succewion 
tautôl comme une acquisition par universalité (nc- 
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La possession . au contraire, qui, consi- 
dérée en elle-mcmo, n’est pas un droit [i], 
mais un simple état de fait, a cependant 
aussi, sous certaines conditions, des consé- 
quences légales, puisqu’alurs elle donne 
naissance à divers droits avec lesquels elle 


est en rapport , notamment le droit d’invo- 
quer les interdits et l'usucapion [*). Les prin- 
cipes qui régissent la possession, considéréo 
comme un étal légal provisoire, doivent 
donc précéder la matière de la propriété et 
celle des droits réels. 


CHAPITRE l~. 
as i* rossissicm [»]. 


TITRE !•>. 


et h russiséo 

2 210, I. Dt l’idét et de la nature légale de la 
poeeettion. 

1. De la détention. 

La possession , dans le sens grammatical 
du mot, est un fait par lequel une personne 


tjuieitio per' mnicertilalcm), § 6, J. II, 9: Donesu , 
Comte, jur. cio. VI. 1; tantôt aussi comme ledroit do 
l’héritier sur la succession acquise , ou comme une 
quasi-propriété de 1* succession ( quasi do minium 
hereditatis), S 7, J. II, 19. — fr. 48, pr. D. XXVIII, 5. 
Pris dans cette dernière signification , il appartient 
certainement aux droits réels ; car la notion du droit 
réel comprend celle de pouvoir le poursuivre par une 
action réelle (ac/*o in rem), et la pétition d’hérédité 
(hcreditatis petitio) qui compète à l’héritier pour ré- 
clamer la succession, est une action réelle. La com- 
binaison de ces deux manières, do voir, sous lesquelles 
on envisage le droit de succession , nous force de 
l'expliquer séparément, nu livre IV. 

fj) Fr. 1, J 3, D. XII, 2: « Possessio facti non 
juris est. » Savigny, Traité do la possession, J 2-5. 

(2] Fr. 49, pr. 1). XLI, 2 : « Plunmum ex jure mu- 
tatur possessio. • — fr. 49, S 1, ibid. : « Possessio non 
tantum corporis, sed juris est. • 

(îj Sources : Gajus IV, 138-170. — Inst. 1T, 15. 
— Dig. XLI, 2, 3; XLIU, 16-23, 26 , 31. — Cod. 
Theod. IV, 22, 23. — Cud. Just. VII, 32; VIII, 
4, 5, 6. 9. 

bibliographie : Doneau , Comm. jur. civ. Lib. V, 
cap. 6-13. ■ — Cujas, Récit, ad Dig. et Cod. h. t. ( in 
operibus, t. VIII, IX). — Franc. Ramos del Hanxano, 
Ad lit. Dig. de arquirenda posa, in Mecrman Thés. 
t. Vil, p. 78-114. — Jos. Fcrnandex de Reles, Ad 
eunul. tit. Dig. Ibid. t. VII , p. 454-539. — Pothier, 
Traité de la possession et de la prescription. Paris et 
Orléans, 1772. îlouv. édit. Paris, 1807. (Edit. Tarlier, 
Bruxelles, 1829-1834, t. V.) — Westphal, System des 
Ram. Rechts über die Art en der Sachen, Bénits, u. 
e. sp. on Système du droit romain sur les espèces de 
choses , la possession, etc. Leipzig, 1788. — A. J. Cu- 
perus , Obs. selectœ de natura possessions'». Lugd.- 
bat. 1789. Denuo edidit, adj. animadv. A. F. J.Thi- 


Im. 

lient ch son pouvoir une chose corporelle, 
de manière qu’elle puisse en disposer selon 
sa volonté , et à l'exclusion de tous les autres. 
Ce rapport physique qui existe entre un 
homme et une chose, s’appelle la détention 9 
base de toute idée de possession [i]. 


haut, Jcnæ, 1804. — Thibaut, Ueber Besitz und Ver» 
jnehrung, ou De la possession et de la prescription. 
Jena , 1802. — J. C. Lange, Phil. juris/. Abhandl. 
über die Natur des Besitses, ou Dtss. phil.jurid. sur 
la nature de la possession. 2 vol. Erlangcn , 1813, 
1818. — G. Hufeland. Noue Darstellung der Rech/s- 
lehro vom Besitz, ou Nouvelle exposition de la théo- 
rie de la possession. Giessen, 1816. — L’ouvrage le 
plus remarquable sur cette partie est : Savigny, Dae 
Recht des Besitses, ou Traité de la possession. 
J*« édit. Giessen . 1803; 2*, 1806; 3% 1818; 4e, 1822; 
5*, 1827{ 6°, 1837. Plus tard ont paru : L. A. Warn- 
krrnig, Analyse du trait'» de la possession par M. de 
Savigny. Liège, 1824; 3« édit. 1827. — Th. M. Za- 
chariœ, Noue Révision der Théorie des Ram. Recht» 
rom Besitse mit besonderer Rüeksicht anf ron Sa - 
rigny’s Recht de» Besitses , ou Nouvelle révision de 
la théorie de la possession en droit romain, d'opre » 
i le traité de ta possession de Savigny. Leipzig, 1824. 
j — L’ouvrage de M. de Savigny a été entièrement tra- 
duiten français, sur la 6° édition, par J. beving. Huu- 
man et C», Bruxelles. 1840. — C. T. Kock , System. 
Darstellung der Lehre rom Besitse nach Preut». 

I Rechte, »n Vergleichung mit dent geuteinen Rechie , 

| ou Exposition systématique du droit de possession 
j d’après le droit prussien, comparé an droit commun. 
Berlin, 1826. — F. J. Schollært responsio ad questin- 
! nem : Quid sit possessio , quotuplex , quomodo acqui - 
ratur, rclincatur et amittntur ; in Annal. Acad. Lo- 
van. 1820. — L. E. Dubus , De possessione ex jure 
mmano. Lovanii, 1825. — - Lherminier , De possee- 
sione annlytica Sarigniance doclrinœ expos i/so. Po- 
1 rit, 1828. 

j [4] Fr. I, pr. D. XLI, 2. • Possessio appcllata est 
ut et Labeo ait, a pedibus, quasi positio ; quia nalu- 
raliter tenctur ab co, qui ci insistit. » 
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§ 211. 2. De la poaetsion juridique. 

Mais, pour que ce fait purement corporel 
puisse se changer en une possession juri- 
dique (possessio), et donner ainsi naissance 
h certains droits, il faut que le détenteur 
joigne au fait même de la détention, l’inten- 
tion ( animus ) de vouloir posséder la chose 
comme sa propriété [il. Ainsi , lorsque l’in- 
tention du détenteur d'une chose est de la 
posséder comme chose d'autrui et de n’exer- 
cer que les droits de propriété d'autrui , le 
droit romain dit : non possidet, c’est-à-dire, il 
n'a pas In possession juridique, ou bien : 
alieno nomine possidet , il possède pour au- 
trui [21. 

§ 212. 8. Des effets de la possession juridique 
ou craie possession. 

ha vraie possession donne à celui qui en 
jouit, un droit de pouvoir réclamer les inter- 
dits, et conduit, par le moyen de l'usuca- 
piou, à la propriété [s]. 

1 . Le droit de réclamer les interdits suppose 
l'existence d’une vraie possession, quelles 
que soient d'ailleurs les autres qualités de 
celte possession. Celui qui possède injuste- 
ment peut doue, en règle générale, invo- 
quer les interdits , si d’autres le troublent 
dans sa possession [4]. 

2. L'usucapion suppose également l’exis- 
tence d'une vraie possession, mais cette con- 
dition à elle seule ne suffit pas : il faut en- 
core que la possession ait commencé d'une 
manière juste et de bonne foi (bona fide), et 
la chose qui forme l’objet de l’usucapion, 
doit être de nature à pouvoir être u su- 
ça pée. 


J 218. 4. Des espèces de la r raie possession. 

La vraie possession est donc de deux espèces : 

Possessio ad usucapionem , et 

Possessio ad interdicta (s). 

Ces deux especes dans lesquelles se 
divise la*, vraie possession sont entre elles 
dans le rapport suivant î la possessio 
ad usucapionetn est destinée à produire 
quelques effets de plus que la possessio ad 
interdicta qui est toujours contenue dans la 
première [s], ce qui n’a pas lieu vice- versa. 
C’est à cette différence entre ces deux es- 
pèces de In vraie possession que se rapportent 
les expressions particulières dont se servent 
les jurisconsultes romains, pour indiquer 
les rapports légaux de cette possession avec 
l’usucapion et les interdits : 

1. La possessio ad nsucapionem seule s’ap- 
pelle possessio civilis, et celui dont la pos- 
session réunit les qualités requises à l’usu- 
capion se nomme : ciriliter , jure cioili 
possidet [7]. Toute autre possession, qui ne 
réunit pas ces qualités , ainsi la simple dé- 
tention aussi bien que la vraie possession , 
s'appelle possessio naturalis par opposition à 
lu possessio civilis . 

2. La possessio ad interdicta reçoit, chez 
les jurisconsultes romains, simplement lu 
qualification de possessio, lorsque ce mot est 
employé dans sou acception technique, c’est- 
à-dire pour designer la vraie possession; on 
la désigne aussi par le verbe possidere . Toute 
autre possession, qui n’est fias même garan- 
tie par les interdits, par conséquent la sim- 
ple détention s’appelle de nouveau possessio 
naturalis [s]. La simple détention est égale- 
ment désignée par les verbes tenere , corpo- 
ralité r possidere, esse in possvssione [9]. 


[1] Il Tant néanmoins so garder de confondre la 
possession ave© la propriété*. L’on peut avoir la pos- 
session juridique d’une chose sansen être proprietaire, 
et vice vers^ , l’on peut être propriétaire sans être 
possesseur. C’est pour cette raison que le fr. 1*2, $ 1, 
D. XLI,*2, dit : « lîihil commune habet propriétés cum 
possessione.» — fr. 52, pr. D. ibid. : • ffec possessioet 
propriétés misceri délient.» fr. 17, J 1. D. ibid. — Sur 
l’idée dcl’aniMiit possidendi, v, Savigny, $ 9,23-25. 

[ 2 ] Ainsi , le commodalaire, le dépositaire et le fer- 
mier (colonus) n’ont que la détention, fr. 13, pr.; 
fr 30, 56 . 1). XLI, 2. — Cpr. fr. 9, D. VI, 1. 

[ 3 ] Ce sont ces conséquences qui découlent de ta 
vraie possession, que l’on appelle jus possessionis, 
ou le droit né rte la possession. Savigny, § 2-5 — 
L’expression jus possessionis se trouve dans le fr. 44, 
pr. I). XLI, 2 — fr. 2. $38, D. XLlll, 8 . — fr. 5, J l, 
D. XL VIII, 6 . — Const. 5, C. VII, 16. — Lc jai p.s- 
sidondiou le droit sur ta possession en différé essen- 


tiellement; cclui-ci n’est quo la conséquence d’un 
autre droit ; nous ne nous en occuperons donc pas 
ici, où nous avons à envisager la possession comme un 
fait particulier, existant par lui-même, et comme une 
source de droits. 

[41 Fr. 1, S 9; fr. 2, D. XLI11 , 17. 

[5] Savigny, $ 7 et 10. 

[6] Ainsi, celui qui possède nd nsucapionem, peut 
aussi invoquer les interdits , à moins que cependant 
ce dernier droit n’appartienne, par une raison toute 
particulière, à une autre personne. Tel est, par exem- 
ple, le cas du créancier gagiste, fr. 16, I). XLI, 3. 

[7] V. les fr. 3, S 15. D. X, 4 — Cpr. fr. 16, D. XLI, 3. 
— fr. 26, pr. D. XXIV, 1.— fr. 1, S 4, D. XLI, 2.— 
fr. 1, S 9, 10, D. XLKIV, 16. 

[R] Il est des auteurs qui diffèrent de cette opinion 
sur la pojsessio civilis. V. Savignv, S 10. 

[9l S 5 , J. IV, 13. — Tr. 9, D. VI. I — fr.7,pr. D. 
XXXIX, 2, — fr. 3, § 3 ; fr. 10, § 1 ; fr. 24 ; fr. 49, § l 
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3 211. 8. Autres divisions de la possession en 

général, 

a. Possessio justa vol injusta. 

Pur rapport à la cause (causa, (ilulut po$- 
sessionis) par laquelle on possède ou délient 
simplement une chose, la possession est pos- 
sessio justa ou injusta [l]. Possessio justa est 
toute possession que l'on a acquise d'une 
manière conforme au droit et dont les lois 
autorisent la cause, peu importe d'ailleurs 
que ce soit une vraie possession ou une sim- 
ple détention; dans lo cas contraire, la pos- 
session est injusta. Parmi les enlises qui 
vicient la possession ( ritia possessionis), il 
faut surtout distinguer les trois suivantes : 
lorsque la possession commence soit pat- 
force, ri, soit clandestinement, dam, soit 
précairement, precariu [s], La cause par la- 
quelle on |iossède a donne lieu à une règle 
très-remarquable : nemo sibi ipso causant 
possessionis mutare potesl ; dans le principe, 
cette règle ne s'appliquait qu’a l'ancienne 
usucapio pr o hendc : en effet , il u’élait pas 
permis à celui qui assit commencé à pos- 
séder par une cause déterminée, de chan- 
ger, par sa seule volonté, celte possession 
en une possessio pro hcrede [s]. Mais plus 
tard, chez les Rumains, cette règle parait 
avoir changé de signification, et s’èlre ap- 
pliquée non-seulement au cas où le simple 
détenteur d’une chose d'autrui ne pouvait, 
par sa seule volonté, changer cette déten- 
tion en vraie possession [s], tuais aussi au 
cas où celui qui possédait ad inlerdicta, 
mais non ad usucaptoncm , ne pouvait éga- 
lement, par aaj seule volonté, changer la 
c raie possession eu possession cicile |s). 

| 218. b. Possessio bonté et malæ Bdei. 

y 

Une autre division de la possession est 
celle en possession de bonne foi, possessio 


bonœ fidei, et en possession de mauvaise foi, 
possessio inolœ fidei. Est possesseur de bonne 
foi, celui qui a des motifs plausibles de 
croire que personne n’a plus de droit quo 
lui de posséder la chose [«]. Est possesseur 
de mauvaise foi , celui qui sait qu’il n’a au- 
cun droit de posséder la chose [?]. 

§ 216. 0. De la nature de la rraie possession. 
a. De son objet et de son sujet. 

De la notion que nous avons donnée 
(§21 1} de la vraie possession, il suit que cer- 
taines choses ne peuvent devenir l’objet 
d'une vraie possession, et que certaines per- 
sonnes ne peuvent l'acquérir [b]. 

1. Les choses que nous savons ne pouvoir 
eeitrer dans notre propriété, ne sont pas 
susceptibles de tomber dans la vraie pos- 
session de quelqu’un : de ce principe il ré- 
sulte que la possession des choses qui ne 
sont pas dans le commerce, n’est pas pos- 
sible [s]. 

2. Quiconque ne peut avoir de propriété, 
est également incapable d’acquérir la vraie 
possession, et celui qui n’acquiert jamais 
que pour autrui, n’acquiert aussi la posses- 
sion que pour celui sous la puissance duquel 
il se trouve placé. Ainsi, l’esclave et le fila 
de famille possèdent pour lemailre et pour 
le père [io], 

§ 217. b. De la coin possessio. 

Toute possession est, d’après sa notion, 
exclusive, c'est-à-dire que ce que l’un possède 
ne peut être possédé en mémo temps par 
d’autres. Une seule et même chose ne peut 
dune tomber en même temps dans la pos- 
session de plusieurs personnes, de telle nta- 
flnière que chacune la possède en entier [n]. 
Mais plusieurs personnes peuvent avoir la 
possession commune de la meme chose, 


D XLI, 2 — fr.l, § 23, 1) XLÏII , IC.— fr. 3, C 8, D. 
XLIII. 17. — fr. 7. D. XL! U, 26. 


I il Savigny. §8. 

( 2 ) Fr. l,$9;fr. 2. D. Xl.tll, 17. 
f 3 1 Gajua, 11,52-58. cpr. avec le fr. 33, S 1, 

3. f r . 2, J I, D. XLI, 5. — Const.2, C. VII 

Satianv, p. 72 etc la trud. 

J 4 J Fr. 3, S 18-20, l>. XLI, 2. — fr. 6, 5 3, D. XLIII, 
26. 

151 Fr. 1,6 2, I), XU,C>. 

‘fi) Fr. 109, D. L, 16. — Cpr. fr. 27, D. XV 
fr. 32, S 1, U. XLI, 3. 

[ 7 j §35, J. Il, 1. — fr. 38, D XLI, 3. — Savi, 
(sJSttvigoy, $9» P* 95-9Q de U tiad 


D. XLI, 
29. — 


VIII, I. 

sny,j 8. 


[9] Fr 30, S I, D. XLI, 2. — C'est p>ur celte raison 
qu'un homme que I on savait libre ne pouvait être 
possédé, fr. 23. § 2 ; fr. 1 , § 6, ibid. — II en est encore 
de mémo do tout objet que l’on ne peut considérer 
en lui-mêine nomme une chose corporelle. 

[10] § 4, i. II, 9 — fr. 24, D. XLI , 2. Quant aux pé- 
cules, rien n'empêche que le tiU de famille ne posséda 
pour lui-même. fr. 49, § I, D. XLI, 2. — fr. 4, $ 1. D. 
XLI, 3. 

[11] Fr. 3, §5, D. XLI, 2 : «Plnres camdera rem in 
Isoliftum possidere non possunt. Contra naturam 
| quippo est, ut curn ego aliquid tenram. tu quoque id 

I tcncre videaris. » — fr. 5, $ 15, D. XIII, 6. — fr. 19, 

II pr. D. XLIII, 26. — Savigny, | 11. 
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par portion t moralement déterminée» ; une 
telle possession s’appelait chez les Humains : 
plures rem pro indiriso ». pro partibus indi- 
risis possèdent, et a elle reçu par les modernes, 
le nom de componessio [ij. Rien n’einpêche | 
non plus que plusieurs personnes possèdent 
la raèmc uhose sous différents rapports et 
avec des effets divers (il, 

§ 218. c. De/ejtiris quasi possessio. 

A proprement parler, il n'y a que les 
choses corporelle » qui puissent devenir l'ob- 
jet d'une possession , parce que puur elles 
seules la détention se conçoit [si. Mais In 
vraie possession d'une chose corporelle n'ë-| 
tant en réalité qu’un exercice de fait de la > 
propriété, un conçoit qu'il existe quelque 
chose de semblable à la possession , en ma- 
tière de servitudes, considérées comme des 
droits particuliers, démembrés de la pro- 
priété et concédés à un autre qu'au proprié- j 
taire, qui en prend l'exercice dans l'inten- 
tion de vouloir exercer un droit qui 
appartient a ce dernier. Cet exercice de 
fait d’une servitude, combiné avec cette in- 
tention, s’appelle, en droit romain , jwi't 
quasi possessio [ 4 ], qui so trouve dans le 
même rapport avec les interdits et l'usuca- 
pion que la possession des choses corpo- 
relles. 

§ 210. d. De la ficla possessio. 

Il arrive quelquefois qu’une personne 
soit regardée et traitée comme vrai posses- 
seur d une chose, quoique, dans la réalité, 
elle ne le soit pas. Cette espèce de possession, 
appelée aujourd'hui ficla jiotsessio, a lieu 
dans deux cas : 

1. Lorsqu’on a abandonné ou négligé 
d'acquérir la possession d’une chose, dans 


[1] Fr. 5 D.XLV.3. — fr.2S,J I.D. L, 16. — fr. 8; 
0. VI, 1. — Dans ce cas, aucun ne possède la 
chose entière, mais chacun ne possède que sa part, 
et est étranger k ecllc'des autres. — Cpr. aussi : fr. 3, 
J 2, I). Xl.1,2. — fr. 32,Î2,D. XLI, 3. 

[ 2 ] C’est ce qui arrive dans le cas du débiteur et de 
son créancier gagiste : le premier possédé ait usuen- 
pionem, le second O'i interdieta. fr. 16, D. XLI, 3. 

1 3| Fr. 3, pr. b. XLI, 2. — fr. 4, S 27, D. XLI, 3.— 
Sovigny, 5S 12, 44-47. 

[Il Fr. 3, J 17, t) XLIII, 16. — fr. 23, J 2, D. IF, 6. 
— fr. 10, pr. b. VIII, 5. 

f.>l Fr. 25, S B, D. V. 3. Dans le principe, ce droit 
n’avait lieu, d'après un Scto jucentinnum, que dans 
la pétition d'hérédité; fr, 20, f Gj fr. 25. [ 2, 3, I). 


l'intention rlolcuse de rendre à un autre la 
poursuite des droits qu'il prétend y avoir 
plus difficile (qui dolo potsidere desiit, ». dolo 
possessionem noluit admitlere) [s], 

2. Lorsque quelqu’un liti te obtulit, c’est-n- 
dire lorsque celui contre lequel une action 
est intentée pour une chose dont il n‘a pas In 
vraie possession ni même la détention , se 
présente connue s’il était vrai possesseur [«’. 

| 220. II. De C acquisition de ta possession. 

I . Condition» generale». 

Deux éléments sont toujours requis pour 
acquérir la vraie possession : 

1. L’ appréhension de la chose , c’est-à-dire 
un fait matériel ( corpu ») par lequel celui 

I qui veut acquérir la possession, est parvenu 
à di- [Miser de la chose, à l'exclusion de tout 
autre. 

2. L'appréhension seule ne suffit pas; 
elle doit être accompagnée de l’intention 
(animus) de vouloir disposer do la ehose 
comme de sa propriété. Du moment où ces 
deux conditions, l'appréhension et l'inten- 
tion, se trouvent réunies, la possession est 
acquise; uu seul de ces deux éléments, 

, sans l'autre, ue suffit pas [']. 

§ 221. a. De l’appréhension (corpus). 

L'appréhension ne consiste pas préciso- 
{ meut dans la saisie réelle et physique de la 
chose, mais plutôt dans un fait matériel 
) quelconque qui donne a l’acquéreur la fa- 
culté physique de disposer de lu chose, 
et eu tout temps , selon sou gré [«]. 

.4. L'appréhension d'uu immeuble a lieu , 
lorsque celui qui veut en acquérir la pos- 
| session entre dans le fonds ou seulement 
dans une partie du fonds, ou lorsqu'il so 
truiive a proximité du fonds, ou lorsque, en 


V, 3. Plus tard, il fut étendu à toutes les actions réel- 
les ( action et in r#m); fr. 27, 3 y, ü. VI, 1. — fr. 131, 
150, 157, L, J7. — Sur les conséquences, ▼. 

fr. 25, 3 8- 10 ; fr. 45, D. V, 3. — fr, 68,71, D. VI, 1. 

— fr. 16, S 3, D. XX, i. 

[6] Fr. 25, 26, 27, pr. D. VI, 1. Sur les conséquen- 
ces : fr. 13, S 13, D. V, 3 — fr. 5, pr. V 3, D. XII, 3. 

— fr. 7, D VI, 1. — fr. 95, J 9, D. XLVI, 3.— 
Const. 2, C. III, 19. 

[7] Fr. 3. % 1, D. XDI, 2: « Adipiscimur possessio- 
nem corpore et animo, uec per te nnimu, nul per te 
corport. s — fr. 3, $3; fr. 8, D. ibid. — 153, D. L, 
17. — Savigny, 3 13. — E. P. S. Dcspot, Ditt. de ac - 
quirendn vel amitlenda postettione. Lovait. 1827. 

fgjSisigny, S 14 17. 


Digitized by Google 


128 


INSTITUTES Oü DROIT ROMAIN. 


vue (lu fonds, le possesseur actuel le lui 
désigne, dons l’intention de le mettre en 
possession [i]. 

B. L’appréhension d’un meuble est con- 
sommée : 

1. Si le possesseur tient la chose entre les 
mains [*]. 

2. Si elle tombe dans scs trappes ou 
filets tu]. 

3. S’il prend la chose sous sa garde [s]. 

4. Si, sur son ordre, elle est remise à un 
autre [s]. 

5. Si elle est transportée dans sa mai- 
son [6], 

6. Si la remise des clefs lui est faite près 
de l'endroit où se trouve la chose [»]. 

7. Enfin, si l'on fait sa marquo sur une 
chose et que cello-ci ne se trouve plus dans 
In possession d'un autre [s). 

Nous n’avons pas encore la possession de 
l’animal quo nous poursuivons, fût-il mor- 
tellement blesse le], ni du gibier qui se trouve 
dans nos parcs, ni des poissons qui nagent 
dans nos étangs [to]; nous ne possédons pas 
davantage le trésor que nous n’avons pus 
encore trouvé [u], bien qu'il suit caché dans 
un fonds dont nous avous la possession. 

J 222. b. Ve f intention (animus). 

L'appréhension ne constitue parellc-mènic 
que la détention de la chose. Une autre con- 
dition est encore requise à l’acquisition de 
la vraie possession : 

A. Il faut que l'appréhension ait été faite 


[Il Fr. 3, J 1: fr. 18, r 2, D. XII, 2. Le simple fait 
de l'appréhension ne «uflit cependant pas pour acqué- 
rir la possession d'un immeuble, qu'un autre a pot- 
tétlt auparavant ; il faut en outre que celui-ci oit eu 
connaissance de l'appréhension, etqu'alors il cède lo 
possession (st* menons Irndit potseisionem), fr. 18, 
5 2 cité, ou qu’il soit expulsé de force par le premier 
(as dejicitur aut reptllilur). Ir. 25, J 2 ; fr. 46, U. XLI, 
2. — SaviRny, S 15 ad fioeni ; J 31, 

[ï]Fr. 1, J 1. D. ibid. 

[Si Fr 55, D. XLI, I. 

[ 4 ] Fr. 51, D XLI, 2. 

[s]Fr. 1, S 21, 1). il.id — fr. 70, D. XLVI, 3. 

|6] Fr. 18. S 2. D. XLI. 2. 

(7j î 45. J. II, 1 fr. 74, D. XVIII, I. 

[r] F r. 14, 5 1. U. XVIII, 6. — fr. I, s'2, D. ibid. 
jsj S 13. J. II, 1 :■ muha cnint necidcrc possunt, ut 
eam non copias, s — fr. 5. 1 I , D. XLI. I. 
fto] Fr. 3. [ 14, 15, D. XLI. 2. 

(Il) Fr. 3, S 3. D. ibid. — fr. 15, 1). X, 4. 
[t 2 ]Savigny, S 20, 21 . Celte règle souffre exception 
dans Ica eu où l’intention du possesseur est unique- 


I animo rem sibi habendi a. possidendi (§ 210). 
Cette intention de posséder consiste , en rè- 
gle générale, dans la volonté de disposer de 
ta chose comme de sa propriété lu], Celai 
qui ne peut avuir de volonté, ne peut donc 
acquérir la vraie possession. 

Sont donc incapables : 

1. Les personnes murales [13]. 

2. Les enfants {infantes) qui no peuvent 
acquérir de possession sans l'autorisation du 
tuteur [u]. Mais les mineurs qui sont sortis 
de l’enfanca peuvent acquérir la possession, 
sans l'autorisation du tuteur [tsj. 

3. Les furieux et les fous [ta). 

B. Celui qui, capable d’avoir une volonté, 
a déjà la détention d'une chose, et qui par 
conséquent n'a plus besoin d’une nouvelle 
appréhension, change cette simple détention 
en vraie possession, du moment où l'inten- 
tion de posséder ( animus potsidendi ) se joint 
à la détention. Les Romains nomment cette 
manière d'acquérir la possession tsoloanimo 
postessionem acquirere, et elle peut, lors- 
qu’elle s’exerce sur la chose d'autrui, être 
ou juste et légitime ou injuste. Elle est lé- 
gitime. lorsqu'une juste cause ( justa causa ) 
rend l'intention de posséder [tsmtnus posti- 
dendi) légalement valable; par exemple, 
lorsque le bailleur vend la chose au pre- 
neur, ou lorsqu’il lui en fait donation [u]. 
C'est ce que les modernes appellent Iraditio 
breci manu. Elle est au contraire injuste, 
lorsqu'il n’existe pas de juste cause; par 
exemple, lorsque le dépositaire soustrait la 
chose déposée fis]. 


ment d'étre protège dans sa possession, par les inter- 
dits (jus ad interdirta), comme dans le cas do créan- 
cier gagiste et de l'emphytéote. fr. 16, b. XLI, 3 — 
fr. 35, s « ; fr. 37, D. XIII, 7. — fr. 25, s 1, D. XXII, 
1 : c'est ce que l'un nomme aujourd’hui : possession 
dérivée. — V. Snrigny. $ 23-25. 

[13] Fr. 1 , S 15. t). XLVH, 4 r — • possessionem ht- 
raditat non habet a - l'r. 1, S 22, D. XLI. 2. Bais cil. s 
prureot acquérir par des liera, fr. 2, ibid. 

1 1*1 Fr. 32, s 2, D. XLI, 2 — Const. 3. C.VII, 32. 
Sur ces deux passages, v. Savignv, p. 193 , 200. 

[151 Fr. 32, pr. [ 2, D. XLI, 2 — fr. I, y 3, D. ibid. 
Ces mots ï a si rjut telalit tint, ut iniellectum ca- 
ptant, ■ signifient autant que ai infantia majores 
tint. 

lis) Fr. I, §3; fr. 18, § 1, D.XLI, § 2. 

[17) Fr. 9, J5,D. XLI. I.— §44, J. II, I. — fr. 9, 
|M>. XII, 1. — fr. 3,§ 3, I). XLI, 2. — Sarigny, 

lis] Fr. 3, § 18-20, D. XLI, 2.— fr. 6, § 3, D. XLIII, 
6. — Cpr. plus haut, le § 214. 
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§ 223. 2. De l’acquisition de la possession 
pas un tiers. 

On peut acquérir la possession d'une chose 
non-seulement par soi-même, mais aussi 
par un tiers [i]. 

Dans ce dernier cas , trois conditions sont 
requises : 

1. Dans la personne par laquelle on veut 
acquérir la possession, le fait d’appréhen- 
sion ; et, avec ce fait, l’intention d'acquérir, 
non pour sni-meme, mais pour un autre 
(animo non sibi , sed alteri possidendi) [ 2 ], 

2. Dans la personne de l’acquéreur, la 
volonté de posséder ; elle n'acquiert donc 
pas la possession, si elle ignore le fait de 
l'appréhension, c’est-à-dire si elle n’en a pas 
donné l’ordre ou si elle ne l’a pas ratifié 
( ignorant i possessio non acquit itur ) [j]. 

3. L'existence d'un rapport légal entre 
celui qui veut acquérir la possession par un 
tiers et celui-ci; ce rapport peut être une 
puissance légale, ou, d'après le droit nou- 
veau, un rapportée mandataire. Dans le 
premier cas, le tiers prend possession en 
vertu d'un ordre (jussus ) [<]; dans le se- 
cond cas, en vertu d’un mandat ( manda- 
tum) [s]. 

£ 224. 3. De l’acquisition d’une juris quasi- 
possessio. 

La détention de la chose et l’intention de 
la posséder sont également requises à l’ac- 
quisition d'imcjurisquasi-possessio (J218)[9]. 

Le rapport corporel se constitue ici par le 
faitde l'exercice de la servitude ; l'intention 
consiste en cequ’on exerce comme undroil le 
fait qui forme l'objet de la servitude [7]. 

1 . Si l’acquisition d'une quasi-possession a 
lieu unilatéralement, c’est-à-dire si la ser- 


vitude est exercée sans qu'aucune conven- 
tion soit intervenue, il faut distinguer entre 
les servitudes a/prmatices et les servitudes 
nigatires; dans le premier cas, celui qui 
prétend exercer la servitude, doit exécuter 
le fait positif qui en fait l’objet, au moins 
une fois et nec ri, necclam, nec precario [g]; 
dans le second cas, au contraire, il faut que 
celui dont on restreint la propriété ait voulu 
faire des actes en opposition avec le droit 
de l’autre, que celui-ci se soit opposé, et 
que cette opposition ait fait cesser les ac- 
tes [9], 

2. Mais si la servitude dunt il est question a 
été concédée par convention, la possession 
eu est acquise dans les servitudes négatives 
per la convention elle-inèmc, et dans les 
servitudes affirmatives par la quasi-tradition. 
Celle-ci a lieu, lorsque le demandeur peut 
exiger la possession de la chose sur laquelle 
il exerce la servitude par la tradition du la 
chose elle-même [îoi; et lorsque le deman- 
deur ne peut pas exiger la possession de la 
chose, par l'exercice delà servitude, au su 
du propriétaire [tt). 

| 225a. De la continuation de la possession. 

Si les principes suivants n’existaient pas, 
il serait plus difficile de continuer la posses- 
sion que de l’acquérir : 

1. La continuation de la possession ( conti- 
nua possessio ) ne vient à cesser que par un 
fait qui nous est propre. Nous ne perdons la 
possession ni de plein droit, ni par le non 
exercice de notre pouvoir sur la chose , 
excepté dans le cas de la juris quasi possessio 
où le non-usage détruit le droit lui-même , 
parce qu'alors la possession n'a plus d'objet. 

2. Il faut admettre la continuation de la 
possession , même à l'égard de choses im- 


( 1 3 Patit, Rec. sent, V, 2, St - — fr. 2, D. XLI, 2. — 
Sovigny, J 26. 

[ 2 ] Fr. 1 , s 19, b- XLI, 2. On ne peut acquérir de 
possession par celui qui n’est pas capable de volonté. 

— fr. I,S9, 10, D.ibid. 

[Il Fr. 42, S 1 ; fr. 1 , S s, 22 ; fr. 2 ; fr. 4 ; fr. 3, S 12, 
D. XLI, 2 — fr. 31, J 3, B. XLI, 3. — fr. 13, J 1, 
D. XLI, 1 . Béa l’instant où un tiers a, anr nos ordres, 
appréhendé une chose , nous commençons à posséder, 
quoique oous n'ayons aucune connaissance de l’ap- 
préhension i seulement l'usucopion ne commence n •! 
courir quo du moment où nous avons connu l’ap- 
preticnsion. fr. 49. S 2, B. XLI, 2.— fr. 47, D. XLI, 3. 

— Const. I,C. VII, 32. 

■SCICIMT. 


[ 4] Tel est lecat de l'eselavect dea fils de famille, 
fr. 1,1 S, 6, 8 ; fr. 49, pr. D. XU,2. — fr. 21, pr. B. 
XLI, I. 

[5] Paul , toc. eit. [ 2. — S®, J. II, 9. — fr. 2, B. 
XLI, 2. — fr. 20, Ç 2 ; fr. 53, B. XLI, 1. — fr. 41, D. 
XLI, 3— Const. I,C. IV, 27. 

[6] Savigny, S 44-47. 

171 Fr. 25, B. VIII, 6, — fr. 7, B. XLIII, 19. 

[B] Fr. 10, pr. B. VIII. 5. fr. 20, fl. VIII, I. 

[9] Fr. 6. S I, B VIII, 5. — fr. 1, S 2, D. VIII, 3 
[toi Parexcmplc, dans le ces d'usufruit, fr. 3, pr. 
B. VII. 1. 

[III Fr. 20, D. VIII, 1.— fr. 11, $ 1, B. VI , 2. — 
fr. 6, J 1 , fr. 16, B VIII, 8. — h. 1 , $ 2, D. VIII, 3. 

» 
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meuble*, jusqu’à ce que le possesseur actuel 
ait eu connaissance (lu l'interruption (solo 
animo retinere ) [t]. 

9. Une connaissance constante, qui ne 
serait autre chose qu’un renouvellement de 
l'intention, n'est point requise ; il suit de là 
qu'une personne frappée d'aliénation men- 
tale continue la possession [si. 

A.Pnr une conséquence ultérieure, la na- 
ture de la possession n'est point changée si, 
postérieurement à son acquisition, la bonne 
foi vient à être détruite (>!. 

8. Nous pouvons continuer la possession 
par un tiers nus«i facilement . même avec 
plus de facilité , que nous conservons nos 
droits par lui |4l. 

On ne peut jamais, dans la théorie de la 
perte de la possession, perdre ces principes 
de vue. 

J 2254. 111. De. la pertede la possession. 

1 . llègle générale. 

I.a possession acquise continue tant que le 
fait et l'intention existent (s); mais si ces 
deux éléments ou l’un d'eux seulement vient 
à manquer, la possession cesse également [«]. 
l)e même que l'acquisition de la possession 
exige un double fait déterminé (l’un corpo- 
rel , l'autre intellectuel ) , de même il faut , 
pour la perte de la possession, un fait déter- 
miné contraire (un contrarium aclurn) , ap- 
plicable à l'une et à l’autre condition de 
l'acquisition et de la durée de lu possession , 
au fait aussi bien qu’à l'intention; c’est-à-dire 
que cet acte contraire (contrarium aclurn ) 
doit exister eu égard à l’un ou à l'autre 
des deux éléments constitutifs de la posses- 
sion |7j. 


S 226. 2. Application de celle règle. 

a. De la perte de la possession par te fait. 

L’appréhension matérielle de lachose, qui 
forme lu première condition de la possession, 
ne consiste pas, lorsqu'il s'agit de la conti- 
nuation de la possession , dans un pouvoir 
physique immédiat sur la chose, mais plutôt 
dans la possibilité d'en disposer , en tout 
temps , selon notre gré [s], La conséquence 
en est que nous ne perdons pas la possession 
acquise par le seul éloignement de la chose 
[»1, et que nous pouvons également exercer 
la détcntiuli par un tiers [toj. La possession ne 
cesse que du montent où, par un fait quel- 
conque . la possibilité de disposer matériel- 
lement de la chose s’est évanouie (si in con. 
trarium actam eel). 

1. La possession des choses mobilières se 
perd : lorsqu’un autre s'en entpare d'uno 
manière violente ou clandestine (tt); lorsque 
nous perdons la chose [n]; lorsque les ani- 
maux domestiques s'égarent , lorsque les 
animaux sauvages se sont échappés et que 
les animaux apprivoisés perdent l’habitude 
de revenir chez nous [ta], 

2. La détention des immeubles sc perd : lors- 
que, par un événement du la nature, le pos- 
sesseur ne peut plus exercer son pouvoir sur 
la chose lit), ou que, par un acte de violenrc 
de la part d'un autre, il est expulse du fonds 
(si dejicilur). 51 a i » lit possession n'est pas per- 
due , par cela seul que , {tendant notre ab- 
sence , quelqu'un se ntel en possession du 
fonds, et sans que nous ayons eu connais- 
sance de l'occupation ; nous ne la perdons 
que si, voulant reprendre la possession, nous 
avons éprouvé de la résistance [u]. 


(l) Const. 4, C. VU, SL 
{ 2 ) Fr. 29, It. XL!, 2. 

[ ] V . plu, loin, % 239, nntc5. Xous pcnsonsquflja- 
mnis,cbex 1rs Romains, la bonne foi ait dû être con- 
tinue. 

(4j Savijjny, S 33. 

[5) Savigny, J 29, 30. 

[«] Fr. 44, 5 2; fr. 3, S 6, 13, D XU, 2. 
t» ] Tel est le sens du passade célèbre, rapporte deux 
fois dans les Pandectes: fr. b, D. XU, 2, etfr. 153,0. 
L, 17s • Fere quibusennque modit obli-nmur, iisdem 
in contrarium nette iiberamur ; cum quibus niodis 
ncqiiiiimus, iisdem in contrarium actis amittimus. Ut 
qjitur nulla possessio acquiri , nisi ouimo et corpore 


potest, ita nulle omittitur, nisi in qtia utrumque t» 
contrarium actum t bavigny, J 30. 
ta] Savigny, J 31. 

19] Paul, Sent, r te. V, 2, 1. — fr. 3, S 7, 13; fr.44, 
pr D. XLI, 2. — fr. 1, J 25, D. XL1II, 16 Les Ro- 
mains disent de cette possession : uiloanitna retinere 
poesceeionem ; les modernes la nomment poeeceeio 
ut en lotie. 

[10] Fr. 18, pr. D. XLI, 2 : • IVaut poasidet cujus Do- 
mine posaidelor. » 

[11] Fr. 15, D. XLI, 2. 

(121 Fr. 25, pr. D. ihid. 
lu] Fr. 3, y 13-16, II. ibid. 

I I H] Fr. 3, J 17: fr. 30, J 3, D. ibid. 

I lis] Fr. 25, [ 2; Ir 46,1). ibid. 
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J 227. b. De la porto do la ponesiion par 
l’intention. 

Il n'est pas necessaire , quant au second 
clément de la possession , l'intention , que 
celle-ci subsiste à chaque instant pendant In 
duree do la possession , qui ne se perd que 
du iiiuuieut où le pussesseur a pris la réso- 
lution de ne plus posséder la chose (si iii 
conlrarium actum est , ou amittitur possessio 
anima in conlrarium acta) (i). Cette inten- 
tion de ne plus posséder peut être expresse 
ou tacite, et, dans ce dernier cas , la renon- 
ciation à la possession s'appcllo derelictio ( 2 ] . 
Celui qui en général n'a pas de volonté! 
ne peut perdre la possession par l'inten- j 
lion [ 3 ]. 

§ 228. c. De la perte de la possession par 
le fait et par l'intention. 

I.n possession se perd par le fait et par, 
llntention en même temps , lorsque le pus- ' 
sesseur remet la chose a un autre pour que 
celui-ci la possède comme la sienne propre 
(si cacuam tradit possessionem) i»l. Une cou 
vent nui, par laquelle celui qui jusqu’ici pos- 
sédait pour lui-mème ne continue plus à pos- 
séder la chose, dont il a perdu la possession, 
qu'au nom d'un autre et comme repré- 
sentant ce dernier, est un acte qui s’ap- 
pelle, chez les modernes, constitutum possesso 
riutn [s]. 

§ 220 o. 3. De la perte de la possession 
par des tiers. 

De même que nous pouvons acquérir la 
possession par des tiers , do même aussi ils 
peuvent la continuer et la perdre pour 


nous [si , d'après les distinctions suivantes : 

1. Nous pouvons perdre la possession att 
profit du tiers lui-même. Mais une simple réso- 
lution de posséder prise par ledétenteur ne su- 
flil pas pour qu'il acquière la possession;il faut, 
en outre, que cette résolution ait été mani- 
festée par un fait physique qui, dans Icsclioses 
mobilières, s’opère par la soustraction Frau- 
duleuse de la chose { furlum , conlrectatio) [7] , 
et dans les choses immobilières, par l'expul- 
sion du possesseur actuel [s]. 

2. Nous perdons la possession par le lier» 
qui détient pour nous, toutes les fois que 
nous l'aurions perdue si nous avions possédé 
par nous-mêmes. En fait de meubles, nous per- 
dons ainsi In possession lorsque le détenteur 
perd la chose, ou qu’elle lui est enlevée [»| , 
ou lorsqu’il en fait la tradition à un autre , io); 
en fait d'immeubles, lorsqu'il en est dé- 
possédé par force , et dans ce cas nous per- 
dons nous-mêmes la possession au moment 
de l’expulsion lit] ; mais lorsque, soit par né- 
gligencefrfestrfm), soit par dol (dolo), le déten- 
teur consuntsculemenl qu'un autre s’empare 
de la chose, la possession n’est perdue pour 
nousqiiedu moment où, pouvant faire va- 
loir notre droit , nous sommes nous-mêmes 
repoussés, ou que nous n'avons pas essayé de 
le troubler dans sa jouissance lu]. 

8. Par contre, nous ne perdons pas la pos- 
session par un tiers qui détient pour nous , 
lorsqu’il en transfère la détention à un au- 
tre [13] , lorsqu’il meurt ou tombe en dé-. 
mencc[i, ], et lorsqu’il abandonne lachose sans 
qu’un autre s’en empare [»]. 

À. Par la même raison , nous ne perdons 
pas la possession, quoique nous soyons expul- 
sés, pourvu que ledétenteur se maintienne 
en possession [ts]. 


[1] Fr. 3, s 6; fr. 17, J I , fr. 30, J 4, D. XLI, 2. — 
Savijmy, 5 32. 

[2] Fr. 37, S l.D.XLI, 3. 

[3] Fr. 27. 29, 0 XI.I, 2. 

[)] Fr. 33. fr. 18, S2, D. XLI, 2. 

l-ï j Par exemple, dans ln vente d’une chose, on con- 
vient que le proprietaire vendeur en conservera la 
possession comme locataire nu fermier. Fr. 18 , pr. 
D. ibid. — Par exemple, fr. 77, D. VI, l . — Const. 28, 
C. VIH. 54.— Savigny, S 27. 

[fi] Savigny, $ 33. 

[ 7 ] Fr. 3, S 18, D. XLI, 2. — Cpr. fr. 1, S 2; fr. 67, 
pr. D. XLY1I, 2. — Il y o exception , lorsque le tiers 
détenteur, qui veut ainsi s’approprier la possession, 
m* trouve sous la puissaucc du possesseur, fr. 15, D. 
XLI, 2. 

(R| \ cause des fr. 25, S 2; !r. 46, D, ibid. — fr. 12 ; 
fr. J 8, pr. D. XLlil, 16. 


[9] Fr. 25, pr.; fr. 15; fr. 3, f 1316, D. XLI, 2. 

[inj Fr, 33, S 4, D. XLI, 3. 

[lll Fr. 1,5 22, 1). XLIH, 16. 

[12] Const. 12, C. VII, 32. Celte constitulion ne 
eut s’entendre que des immeuble s, 4 cause du fr. 3, 
8 , D. XLI. 2; du fr. 33, S 4. D. XLI, 3, etn cause des 
mots : site»ervu$ , site procurator , tel colonu» , tel 
inquilinus, et où l’on doit appliquer le principe gé- 
néral établi dans les fr. 25. 5 2; fr. 46, D. XLI, 2: 
« donec rererlentos nos aliqui* rrpellat. » 

[131 Fr. 30. f 6, D. XLI, 2. 

[U] Fr. 25,41, D. ibid - fr. 31, 53, D. XLI, 3. 
[151 Fr- 3, S 8: fr- 44, J 2. D. XLI, 2. 

[ 16 ] Fr. 1, 5 45, D. XI.I II, 16 :« si qnis me vi dejc- 
ceTit. meos non dcjecerit. non poste me hoc iuterdiclo 
(unde r») ex péri ri : quia per eo» relimeo pottesuo- 
nem, quid'jccti non sttnl. » 
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£ 229 b. De la perte de la juris quaai 
pusscssio. 

Nous perdons la juri» quaai po»ses»io par 
suile de l'impossibilité dans laquelle nuus 
nous trouvons de renouveler , selon notre 
volonté, l'exercice volontaire delà servi- 
l nie , ou |>ar la suite de la renonciation de 


l'intention d'exercer le druit[t|. D’après cela, 
il est facile de faire une application aux dif- 
férentes espèces de servitudes. Du reste , la 
théorie de la possession des servitudes et ses 
applications peuvent plus facilement êtredé- 
veioppées lorsque nous traiterons des servi- 
tudes. ( V. les £| 291c et 294). 


TITRE il. 


DTK 1RTKKD1TK 1T DR LA UÊKOYCI A TlOR DK RO0YSI OEUVRE. 


| 230. 1 . Notion» de a interdit». 

Les interdits étaient , chez les Romains , 
des ordonnances du préteur par lesquelles^, 
dansdcs cas particuliers et détermines par l'É- 
dit, il prescrivait lui-même ce qui devait être 
fait ouomis. Lademande adressée au préteur 
pour qu'il rendit une pareille ordonnance , 
s'appelait également interdictum [a]. Il y avait 
entre les interdits et les actions proprement 
dites une notable dilférence: en effet , dans , 
celles-ci , le préteur n'agissait et ne décidait 
pas directement sur la plainte qui lui était 
soumise, mais il commettait un juge ou juré 
pour examiner et instruire l’affaire ( judicem 
dabal); dans les interdits , au contraire , il 
rendait immédiatement, sur la plainte seule 
du demandeur et sans nommer tin juge 
( extra ordinem) , l'ordre ou la ^défense qu’il 
avait d'avance publié dans l’Édit pour do 
semblables cas fs)} c’est ce qui a fait dire 
dans ce cas : prœtor principaliter auctorita- 
tem tuant finiendi» controce, siis proponit [4]. 


Seulement, lorsque le défendeur niait ou op* 
posait des exceptions , le préteur nommait 
aussi un juge et la contestation était sou- 
tniseà la procédure ordinaire des actions!:]. 
Cette différence entre les actions et les 
interdits dut disparaître avec l'ancien ordo 
judiciorumpriratorum , et le droit romain 
inodernetraite les interditsabsoluraentco mute 
les actions [s] , mais ils donnent lieu à une 
procédure sommaire [:]. 

| 231. II. Dirition» de» interdit». 

Les interdits se divisent : 

A. D’après leur étendue en général [s], 

1. En prohibitoire» [prohtbitoria) ; ce sont 
ceux par lesquels le préteur défend de faire 
quelque chose [9]. 

2. En reititutoires ( realitutoria ) ; ce sont 
reux par lesquels le préteur ordonne de 
restituer une chose ou de la remettre dans 
json premier état [soj. 


Il] Fr. 12, J2, 3.D.VII, 1. 

• |.î] Gajus , IV, 138-170. — Inst, IV, 15. — Dig. 
XLIII. — Cud. Theod. IV, 22. 23. — Cod. Jusl. VIII, 
1-9.— Donesu, Comm jur. cir. XV, 32-38. — Snvi- 
goy, Truitêde ta postcasion, sert. IV. 

| C 1 C’est ce que prouvent ce» expression» dont un se 
tervnit dans les Édits : r im fieri relu, exhibea s, res- 
tituas. 

f4j Gajus, IV, 139. — Sorigny, $ 34. — Dupont, 
Disquis. in Gaji comm. quart, p. 155. 

(»] Gajus, IV, I4t. 

|f»|S 8, J. IV, 15. — Iliibr.D. XLIII, 1. — Const.3, 
4, G. VIII. 1. 

[“ j Cependant les jurisconsultes ne sont pas d'accord 
sur ce point : ceux qui cherchent à juatitier la nature 
sommaire de la procédure, invoquent principalement 
It conat. 22 Cod Theod. Il, 3ti : interdictum benc- 


fi ci u cclcritatis inTcnlnm. — V. aussi Sarigny, p. 235, 
et la note 2 de la trnd. 

| [sfl'.ajus, IV, 142. — $ I. J. IV, 15. 

fa. Exemptes; l’interdit c’a moi tua inferendo, fr. I , 
Ipr. D. XI, 8. — De tepulero œdiftcando, fr. 2, S 1 , 
11. \I.1II. I.— De arboribu» catdendix, fr. 1, pr. D. 

; \LI1I, 27. — De glande legenda . fr. un. D. XLIII, 
28. — Demtgramlo, fr. 1,D. XLIII, 32. 

[to] Exemples; l’interdit quodes tint rlnm, 1). XI.III, 
24; cet interdits lieu lorsqu’une personne a, par fore a 
ou clandestinement , construit ou abattu sur sou 
fonds ou sur celui d'autrui, quelque chose qui cause 
un préjudice i une autre personne et la lèse daussea 
droits. Il sert i remettre la chose dans son premier 
état et à adjuger des dommages-intérêts. fr. 1, pr. 1 1 , 
D. XLIII, 24. 
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8. En interdits exhibitoires (erfcbiloria) ; 
eu sont ceux par lesquels le préteur ordonne 
d'exhiber ou de représenter une chose que 
l’on a dans sa possession [i], 

B. Sous le rapport de la possession d’une 
chose, les interdits se divisent 

1. En interdits qui supposent de la part du 
demandeur une possession réellement ac- 
quise qu’ils sont destinés à conserver , lors- 
qu’elle a été troublée , mais qu'elle n’a 
pas encore cessé { interd . retinendœ possessio- 
joths); ou qui tendent à récupérer une 
possession perdue { inierd . rec u per and ce pos- 
tessionis) [s]. 

2. En interdits qui ne supposent de la 
part du demandeur aucune possession ac- 
quise, mais qui ont pour but de lui en faire 
acquérir une qu’il n'avait pas encore (intei d. 
adipiscendœ possessionis JM. 

S 232. III. Des interdits possasoires en par- 
ticulier. 

A. De l'interdit retineudæ possession» [s). 

1. Conditions. 

Les conditions requises pour pouvoir in- 
voquer ces interdits sont : 

1. Que l'on ait acquis la vraie possession , 
peu importe que celui qui possède ail réel- 
emeut le droit do posséder , ou que la pos- 


session ait été légalement acquise [s]. 

2. Que la possession ait été troublée par 
des voies de fait [v). On entend ici par voies 
de fait , tout acte fait contre la volonté du 
possesseur [s], 

8. Que ces actes de violence n'aient pas 
fait cesser la possession ; car, dans ce cas, il 
y a lieu à appliquer les int.recuperandœ pas- 
sessionis. 


S 233. Des espèces de f interdit retinen- 
dæ possessionis. 

Sous les conditions que nous Tenons de 
déterminer, le préteur accorde, s’il s’agit de 
maintenir quelqu’un dans la possession d’un 
immeubles, l’interdit uti possidetis, cl s’il 
s’agit d’un meuble, l’interdit utrubi [ 9 ]. Ce- 
lui qui invoque les interdits pour se mainte- 
nir dans l’exercice d’une servitude person- 
nelle, peut également s’appuyer sur ces 
deux espèces de l’interdit retinendœ passa- 
tion ii [io]. Le demandeur, dans ces espèces 
d'interdits, est celui qui, à l’cpoque de la 
plainte, est vrai possesseur; le défendeur 
est celui qui a apporté le trouble. Il n’en est 
pas de meme des heritiers de l’un et de l’au- 
tre , considérés en leur qualité d'héritiers. 
Ces interdits ont pour but de défendre le 
trouble de la possession et do demander 


11] Exempta : l’interdit de liberté exhibendit, fr. 1, 
pr. D. XLIII, 30. — De homine libero exhibendo , 
fr. 1 , pr. D. XL1 II, 29. — De tabulit exhibendit, fr. I , 
pr. D. LXIII, 0. — Outre ces interdits citéa comme 
exemples, le droit romnin en mentionneencore beau, 
coup d'autres. V. Dig. XLIII. 6-15 

12] S 2, J. IV, 15. — fr. 2, S 3, D. XLIII, 1. — Ga- 
jus, IV, 143 scq. 

[3] L'expression possessio ad interdicta (§ 212,223) 
se rapporte & cea deux espèces d'interdit» seules, et 
seules aussi elles sont à considérer comme conséquen- 
cca légales de la possession ; cette raison les a fait nom- 
mer de préférence interdite patsessoires. Dans ce 
titre, où il s’agit de la garantie de la possession ac- 
quise, \e* interdits rctineudw et reçu peranda postes- 
«tonus ont seuls leur place, tandis que les interdits 
atiipiscendœ postestionis doivent toujours élic men- j 
lionnes aux matières auxquelles ils ont rapport V. | 
les SI 325 b; 612; 693; 7 14, 769. 

. 14] S 3. J. IV, 15. — Gaju», IV, J 144-147. — Sa vi- 
gny, S 35. 

I5j Savigny, S 37. 

f o{ Fr. 2, D. XLIII , 17 : • Jusla cnim on injusta 
ailrersus rteteros passes, io sit, in hoc in 1er dicta (uti 
pusni'letis) ii thil r -fort : qualiscunquc cniiu posaessor, 


hoc ipso , quod possessor est , plusjuria hobet , quara 
ille , qui non possidet. s 11 faut bien remarquer lea 
mots adrersut cœteros; car, si la possession de celui 
qui possède est injuste vis-à-vis de celui qui l'a trou- 
blé dans sa possession, par exemple, s’il l’a acquise de 
lui. fi‘ , clam , precario , il ne peut invoquer ces in- 
terdits contre lui. Cpr. S 4 in fine, J. IV, 15. — Gajus, 
IV, J 143, 150. — fr. I, S 9;fr. 3; J 10, D. XLIII, 17. 
— fr. 53, D. XLT, 2. 

[71 Fr. 1 , pr. D. XLIII , 17. — fr. I , pr. D. 
XLtri. 31 

18; Fr. I, J 5-7, D XLIII, 24. — fr. 20. pr. £ », D. 
ibid. — fr. 73, $ 2, D. L, 17. Le Ir. 3. $ 2-4, D 
XLIII, 17 en offre des exemples. — fr. 11 , D. 
XLIII. 16. 

[y] S 4, J. IV, 15. — Dig. XLIII, 17, 31. — Code. 
VIII, 6. — Savigny, S 38,39. 

fin] Fr. 4, D. XLIII, 17. Il n'en est pas de même des 
servitudes réelles : celles-ci ont , en effet, des inter- 
dits particuliers ; par exemple: f interd, de itinrre 
actuque prtvato, de aqua quotidtana et <pstiva , de 
Il ricis , de fonte et cloacis (v. plus loin, J 2941. — Sa- 
l v '2ny, S 46. — Thibout est d’une autre opinion; il 
I pente que les interdits ordinaires peuvent élie mvo- 
ii que* pour se maintenir dans les servitudes piédialcs. 
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•le» diiminnges-intèrèls [i]; ils constituent 
l'un et l'autre des jmdicia duplicia, c’ti?t-a, : 
dire que le demandeur lient aussi cire con- 
damné connue défendeur, lorsqu il est 
prouvé que c'est celui-ci qui a droit à la 
protection des interdits [ 2 ], 

J 234. B. Des inlerdils recupcrnudæ pos- 
session». 

1. De r interdit undevi [a). 

Celui qui, par suite de violence, a perdu 
la possession d'un immeuble, peut demander 
à y rentreren réclamant l'interdit underi (*). 
Pour pouvoir invoquer cet interdit, il faut 
que le demandeur ait la vraie possession au 
moment de la violence [s|, et qu'il ait perdu 
la possession par cette violence injustement 
dirigée contre sa personne [s]. On peut éga- 
lement réclamer cet interdit pour rentrer 
dans l'exercice d'une servitude personnelle 
que l’on a sur un immeuble [>1, lorsqu’il a 
été soustrait avec violence ; mais il ne s'ap- 
plique pas aux servitudes réelles [si. 

1, 'interdit undi ci peut être intenté par ce- 
lui qui possédait pour soi, sans distinguer 
s'il possédait justement ou injustement; il 
peut aussi être intenté par son héritier [al; 
il a lieu contre celui qui est l'auteur imtné- 
piat ou médiat de l'expulsion [toi, et contre 
son héritier, jusqu’à concurrence du ce dont 


[l] Fr. 3, ; 11, D. XLIII, 17. Sais celui qui veut 
intenter une demande en dommages- intérêts pour le 
trouble apporté à sa possession, doit former l’interdit 
dans l’a u née du trouble; après ce delai , l’interdit 
n'est plus accordé contre le défendeur, que pour au- 
tant que celui-ci s’est enrichi, fr. I, pr. D. XLIII, 17, 
cpr. avec le fr. 4, D. XLIII, 1. 

f 2 ] S 7 in fine, J. IV, 15. — fr. 37, S 1. I) 
XL1V, 7. 

[3] Cicéron, pro Calcina, et sur ce discours, ÏTenr. 
C. Gras. Dits, quw spécimen jurispr. Cicéron, 
exhib. S. Ciccroncm justam pio Cœcinn causant 
t/ijisse ostenditur. Lngd-Dat. 1760. — Cajun, IV, 
154. — J 6. J. IV, 15. — D. XLIII, IG. — Cod. VIH, 
4, 5. — Savigny, $ 40. 

[t] Fr. I, J 3^6, D. XLIII. 16. Le droit nouveau pa- 
raît cependant avoir étendu cet interdit à l'enlève- 
ment violent de la possession d'un meuble. Const.3, 
C. Th. IV, 22. - Const. 7, C. VU. 4 — S 1, J. IV, 
2. — $ 6, J. IV. 15. — Savigny, p. 384 de la trad. 

[ 5 ] Fr. I, l 9, 23, ibid. Il importe peu, dans ce 
cas , si celui qui » été expulsé (dejectuê) u acquis la 


DROIT ROMAIN. 

il se trouve enrichi [il!, mais le tiers posses- 
seur dot Ja chose n’y est pas suutnis Liai ; le 
but de (interdit est de faire réiittegrer I ex- 
pul&dans In position oo. il se trouvait avant 
ta (Vjçctio et de lui faire Vdjiiger des dom- 
mages-intérêts lu]. II sVleint par le laps 
d’une année depuis l'expulsion ; après ce de- 
lai , il ne peut pins être intenté contre le 
possesseur que pour autant qu il se trouve 
enrichi [u 1 * 3 * 5 . 

J 233. 2. De l'interdit de clandestine posses- 
sione. 

8 . De F interdit de prccario. 

L’interdit de elandestina possessione et 
l’interdit de precario reposent sur les mêmes 
principes que le précédent. Le premier , 
dont l’existence est douteuse, o lieu lorsque 
In possession d’un immeuble a été perdue 
clandestinement [ta]; le droit nouveau n’en 
fait plus aucune mention [ 16 ] ; le second, 
lorsqu’on a accordé à une personne la jouis- 
sance de sa chose ou l’exercice d’une servi- 
tude» titre précaire (precario), et que celle- 
ci a refusé de restituer la chose au proprétaire 
qui l’a redemandée ou d’interrompre l’exer- 
cice de la servitude [i-J. 

J 280. IV. De la défense de la possession. 

A. Généralités. 

Le droit que l’on s’arroge de se défendre 


dcjccit, vi,vr) clam, tpI prpeario poulilfbal » 

[6] Fr. M 3, 21, 29; fr. 3, $ 6, 7,1) XLIII, 16.— 
fr. », pr. D.1V, 2. 

[?) Fr. 3, 1 13-16, D. XLIII. 16. — fr. 9, 5 1, ibid.— 
fr. 60, pr. I). VII, I. — fr. 27, 1) XXXIX. 5 
l«] Fr. 4, S 27, D. XLI. 3. — Savigny, S 46. 

|9] Fr. I , J 30,44, 1». XLIII, 16. 

lio] Fr. 1,5 12, 15; fr. 3, J 10-12, D. ibid. 

[1 |i Fr. 1, J 48; fr. 3. pr. ; fr. 9, pr. D. ibid. La loi 
n’accorde qu’une actio in factum contre le* per- 
sonnes auxquelles on doit du respect, fr. 1, S 43, 

ibid. 

[ 12 ] Fr. 3 , $ 10, D. XLIII. 17. Le droit canon rac- 
corde a usai contre le tien possesseur de mauvaise foi. 
Cop. 18, X. 2, 13. 

[ 13 ] Fr. I , S 31, D. XLIII , 16. - Cpr. fr. 1, 1 41, 
fr. 6, ibid. 

[14] Fr. ], pr. ibid. 

[15 J Fr. 7, S •>, D. X, 3. — Savigny, l 41. 
ft6] Voye* en lo motif, p. 128, note 1 et p. 130, 
noie ! \. 

1 1 ?) Dig. XLIII. 26 Surtout fr. 2-4; fr I5.S-. 
ibid. — Const. 2, C. VIII, ». — Pau», Se Ht. rtc. V ü, 


possession ri, clam, ou prêtai io de celui qui I a ex- 
pulsé pnr violence, * 6, J. IV, 15 : • liccl is abeo, qui 


510,11. - Savigny, J 42. 
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«I fie *e faire justice soi mémo , est en gêné- \'eut être exercée non-seulement par le pro- 
r;il nnu-seiilenicnt défendu, mois même pu- priétairo, mais aussi par tous ceux qui, par 
nissable [ij. Mais la loi no le défend pas, suite d’un droit réel , ont intérêt que le nou- 
Inrsqu'on cherche à défendre sa iiersonne vel œuvre ne soit pas exécuté (toj. 


ou ses biens dans la possession desquels on 
se trouve, contre les attaques injustes et 
violentes d'autrui [ 2 ] , pourvu que la force 
qui repousse l'agresseur soit modérée (modé- 
ra in en inculpalat tutelœ ) [ 3 ]. 

§ 237. B. De la dénonciation de nouvel 
œuvra. 

1. Notion. 

Parmi les manières dont la loi permet de 
défendre sa propriété, il en est une qui est 
très-remarquable : c'est la dénonciation de 
nouvel <r un e (nuncia/io noci operis) (*). En 
effet , lorsque quelqu'un commence à bâtir 
ou a démolir à tort ou à raison (opus nocum 
facerc ) [s], celui qui te croit lésé, par ces tra- 
vaux, a plus d’un moyen pour les empêcher 
exlrnjudiciairement et avant leur achève- 
ment [6]. Il peut les empêcher par des faits 
(aujourd'hui nuncialio realii ) [;] qui souvent 
sont non-seulement permis, mais même né- 
cessaires à celui qui, pour 11 e pas perdre sa 
possession, doit la défendre. Il peut encore 
empêcher les travaux sans se livrer à des 
faits, lorsqu'à l’endroit même où les cons- 
tructions s'exécutent (s], il proteste envers 
les ouvriers ou envers celui qui remplace le 
propriétaire [al, contre la continuation des 
travaux, et qu'il les défend. Cette espèce de 
dénonciation , qui est la seule que les Ro- 
mains aient appelée novi operis nunciatio, 

[1] Fr. 176, pr. I). L. 17. — S I, J. IV, 2. —S 6, 

I. IV, 15. — fr. 12, J 2; fr. 13, D. IV, 2. — Cunst. 7, 
10, C. VIII, 4. — lions!. 34 , C. IV, 63. — Court. U, 
C. IV, 10. — Nov. 60, cap. I. — Quant aui peines 
({ue la loi prononce dans ce cas, v. le $451. 

(2] Fr. 45, £ 4, D. IX, 2 : « Vim si defeudere omnes 
leges, omnia<|ue jura permtllunt. » — Cpr.fr. 4, ibid. 
— fr. 3, D. J, 1. — fr. 1 , C 27* fr. 3, S 9» 1>. 
XLIII, 16. 

[1] Fr. 5, pr. D. IX, 2 — Const. 1 , C. VIII, 4. 

[41 Dig. XXXIX, I. — XLIII, 24. — Code, VIII, 

II. — Ford. Kæmmerer, De o/teris novi inmcintione. 
IK-idcIli. 1807. — C. F. Keinliurdl , Explic. du titre 
des Pandectes : De operis novi nunrûitione. Slult- 
flurdt, 1820. — A. M Lugelhnrdo, D » operis nori 
ewneiatione. bips. 1821.'— G. liasse. Dis s, de novi 
opet is nuuciationc. Uoonæ, 1820, et avec plus de 
détails, daitsio Musse rhénan pour tajurispr. 3* an* 
M de, p. 579. — L. U. Wiederhold, De l’interdit uti 
ptmiiielis et ds la dénonciation de nouvel œuvre. 
Hanau. 1831. — Purlita, Vonden Klagen, uu Des ac- 
tions, J 155. 

I *J Fr. 1. pr. $ 7, D. XXXIX, 1. 


J 238. 2. De Veffet de la dénonciation de nou- 
vel œuvte. 

La dénonciation de nouvel œuvre a pour 
effet que celui auquel elle a été faite, est 
tenu de suspendre lu continuation des ou- 
vrages, jusqu'à ce qu’e la justice ait décidé 
de i’nffaire. Si malgré cette défense, il con- 
tinue ses travaux, le dénonçant a le droit 
d’exiger, au moyen do l’interdit de opéré 
nota demoliendo rcl res/ituetido, la démol il ion 
ou la restitution de l’ouvrage [i i]- Si cette 
mise en demeure occnsionait quelque dan- 
ger au dénoncé, la loi lui permet, meme 
avant In décision de la contestation, de con- 
tinuer ou d’achever l'ouvrage, en donnant 
caution de erentualiler demoliendo aut resti - 
tuendo [ 12 ]; dans le cas où le dénonçant se 
refuse à accepter In caution , le dénoncé a 
l'interdit prohibitoire ( interdictum prohibi- 
torium) pour se protéger dans la continua- 
tion de ses travaux fis]. 

S 239. 3. Comment cet effet ocAse. 

I/effet de In dénonciation cesse : 

1. Par la constitution de In caution [u|. 

2. Par la nmrt du dénonçant. 

8. Par l’aliénation delà chose [i5j. 

4. Par l’autorisation accordée par le dé- 
nonçant ou par le jnge, de continuer les 
travaux ( remissione ) [te]. 

(6] Car, après l'achèvement des travaux , il n’a que 
l'interdit guoJ ri aut clam. fr. 1 , $ 1 , U. ibid. 

[7 j Par exemple, lorsqu’on chasse les ouvriers, lors- 
qu'on détruit l'ouvrage commence ou qu’on jdti-uiio 
pierre, en symbole (jactus lapilli)- fr. 5, J HJ. I). ibid. 
— fr. 6, J 1, D. VIH, 5. — Paul du Koi, De jadis 
apilli. Helmst. 1782. 

i»| Fr. 5, S 2 , 4, U. XXXIX, 1. 

[yj Fr. 5. 3. ibid. 

ilOj Fr. 1, S 3, D. XUII, 25: • Jus habel novata 
opus nunciandi, qui nui dominiuni aut servitutem 
baliet. • — Ir. J, S 5 jilr.s 3. [3; fr. 8, pr. ; fr. 9, l). 

I XXXIX, 1. — fr 15, Ü. VIII, 2. — fr. 6, 5 ult. D. 

1 MU, 5 — fr 14, I). XXXIX, I. 

ilij Fr. 1, f 7, fr. 20, pt J 1, 2; fr. 21, S 1, U. 
XXXIX. 1. 

[121 Fr. 5, J 17; fr. 8, J 2, 4; fr.20; fr. 21, ibid. 

Lia] Fr. 20, 4 6. 10, ibid. 

|tij Fr. 5,5 17; fr. S, j 2,4; fr. 20; fr. 21, D 
XXXIX. I. 

[ItjFt. 8, [6, D, XXXI.X, 1 . — Unis il ne ces*c pu. 
par I. mort du dénoncé, fr. 8. j 7, ibid. 

[ 161 Fr. 5, 5 10, ibid. — fr. un D. XLIII, 25. 
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1NSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


CHAPITRE 11. 

i la noniLTl [il. 


TITRE 1". 

.IDftft KT OS LA H AT UI1 DS LA f»OrXt£lÉ. 


§ 240. I. Notion de la propriété. 

La propriété, dans le sens étcndn du mot, 
est tout ce qui fait partie de notre fortune , 
tout ce qui nous appartient, soit corporel, 
«oit incorporel [i|. De cette notion générale 
de propriété, appliquée aux choses corpo- 
relles, naît l’idée de propriété dans un sens 
restreint (dominium) [a], Celle-ci consiste 
donc, d’après sa nature et son essence, dans 
la propriété d’une chose corporelle, c’est-à- 
dire, en ce que la chose elle-même nous 
appartient, en ce qu’elle est nôtre [4]. La 
propriété est, d'après sa nature, un droit 
illimité et exclusif. Elle comprend donc le 
droit de disposer de la substance de la 
chose, de toute manière non prohibée par 
la loi, de la posséder, et de s’en servir à 
l’exclusion de tout autre (§ 267). 


[I] Sources générales, surtout pour le droit ancien : 
Gajus, II, S 1-97. — Ulpien, XIX. — Pour le droit nou- 
veau : Inst. II, 1. — Dig. XLI. - Code, VII, 25. 

Bibliographie : 

1° Sur l'ancien droit : nnç'O, Rochtsgechichte, p. 191 
231 ; p. 509-537 ; p. 922-925. — ffeidelberger Jahrb . 
fiïr Jurisprudenx , ou Annales de Heidelberg pour 
in jurisprudence , 2* année, 1809, p. 328. — Gons, 
Scholien su Gajus, ou Scholies sur Gajus, 5* scholie. 
— J. G. Dernburg, Beitraege sur Gesch. der Ram. 
Testaments, p. 155-159, 316. — Fr. Ballhorn, dit Ro- 
sen, Ueber dominium. Lcmgo, 1822. — M. Munhayn, 
Ueber den Orsprung unddie Bedeutung der res mon* 
dpi et nec mancipi. Francfort, 1823. — Unterholz- 
ncr, Ueber die verschiedenen Arien des Figent hum* , 
on Des diverses espèces de la propriété, dans le 
Rhein. Muséum ftir Jurispr. t. I,p. 129. — Zim- 
mern, Ueber das bonitarische Eigenthum, ou De la 
propriété loniiaire, dans le même recueil, t. III, 
p. 31 1 . — K. Th. Putter. Die Lehre rom Eigenthum, 
ou Traité de la propriété. Berlin. 1831, p. 76-126. — 
U. S. Mayer, Ueber das duplex dominium des Ræm. 
fléchis, ou Du duplex dominium en droit remain, 
dans la Zeitschrift fur gesch. Rechtsscistenschofl, 
t. VIII, 1. 

2° Sur le droit nouveau : Doncau, Cumm jur. r»r 


§ 241 . II. De la propriété libre et de la pro- 
priété restreinte. 

La propriété est, de sa nature, un droit 
illimité et exclusif; mais sous l’un et sous 
l’autre rapport, elle peut être restreinte, 
sans que pour cela le propriétaire cesse d’ê- 
tre propriétaire [s). Si tous les droits inhé- 
rents à la propriété se trouvent réunis dans 
la personne du propriétaire, et qu’aucun 
droit d’autrui sur la chose n’est opposé au 
libre exercice de la propriété, elle s’appelle 
pleine et libre propriété, proprieta» pic nu (au- 
jourd’hui dominium plénum). Mais si le 
droit d’user et de jouir de la chose est séparé 
de la propriété et transféré à autrui, commo 
droit réel, le droit qui reste au proprié- 
taire s’appelle nue propriété , nuda proprie - 
tas ( aujourd'hui dominium minus pie - 


liv. IX, ch. 8-12. — C. Chr. Wostphal, System des 
Ram. fléchis über die Arien der Sachen , Bcsitz . 
Eigenthum und Verjaehrung, ou Système du droit 
romain sur les espèces de choses , la possession, la 
propriété et la prescription. Francfort et Leipzig, 
1790. — J. Th. Reinhard, Versuch einer System. Ein- 
leitung in die Lehre rom Eigenthumsrer htc, ou Estai 
d'une introduction systématique au droit de pro- 
priété. Francf. et Leipzig, 1800. — F. C. Geslerding, 
Ausführliehe DarsteÙung der Lehre rom Eigenthum, 
ou Exposition approfondie du droit de propriété , 
Greifswald, 1817. 

[21 Fr. 49, D- L. 16. Dans ce sens étendu, il est 
quelquefois question , en droit romain, d'un domi- 
nium ususfructus, servitutis et hereditatis fr. 3, D. 

VII, 6. — fr. 8, pr. D. XLII, 5 S 7, J. II, 19.— 

fr. 48, pr. D. XXVIII, 5, de même que d’une rtndi- 
catio servitutis, pignoris, succcssionis; fr. 9, D. 
XXXIX, 1. — fr. 16, {3, D. XX, 1. — Const. 4, C. VI, 
9. — Cpr. fr. 25, pr. D. XLIV, 7. Il faut encore men- 
tionner le» expressions impropres : dominas lilis, fr.3! , 
pr. D. III, 3; dominas negotiorum, £ 1, J, III, 27 (28). 

(3.J De là : eorporis dominu», par opposition a 
celui quin'aqu'iin jus in re fr. 13. S 1, D. XXXIX, 2. 

f4j Fr 13. pr. D. XLI. I . - Ir 1, « 1,0. XXIX, 5. 

|nj Fr 25, pr l). L, 16. 
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PABTIE SPÉCIALE. 


sium} fi]. Outre ce droit d’user et de jouir, 
droit de propriété peut encore être restreint 
de plus d’une façon par dos droits réels qui ap- 
partiennent à d’an très qu'au propriétairede la 
chose. Dans ces cas , la propriété est non li- 
bre ou grevée. 

| 542. III. De la propriété révocable. 

En second lieu, la propriété est, de sa na- 
ture, un droit irrévocable, en effet, celui 
ui l'a une fois acquise ne |ieut plus en être 
épouillé , à moins que , par un motif parti- 
culier, le propriétaire antérieur n’ait le 
droit d’en interrompre la durée, même con- 
tre la volonté du propriétaire actuel, et de 
la revendiquer. Dans ce cas, la propriété 
est révocable, et elle l’est de deux manières 
différentes : 

1. Elle est révocabledès son principe, lors- 
que la cause de la révocation git dans la 
manière dont lu propriété a été acquise 
(aujourd'hui : dom. rerocabile ex tune). Dans 
ce cas, la révocation a un effet rétroactif au 
temps de l’acquisition ; la loi donne à celui . 
qui reprend ainsi la propriété de sa chose, | 
une actio in rem contre luut possesseur [ 2 ], ; 
et quant aux droits concédés à des tiers par 
le propriétaire actuel , pendant la durée de 
sa propriété, il y a lieu n appliquer la rè- 
gle : rcsolulo jure concedentis, rcsolvitur jus 
concessum [ 3 ], 

2. La propriété était irrévocable dans son I 


1S7 

principe, si la cause de In révocation sur- 
venue dans la suite a eu lieu par des cir- 
constances nouvellesfaujourd’hui rlom. revo- 
cabile ex nunc ) [t] ; dans ce cas , il n’v a 
d’effet rétroactif que jusqu'au moment de la 
révocation, et la règle que nous venons de 
citer ne trouve plus son application. Dans 
ce cas aussi, celui qui opère la révocation 
n'a qu'une action personnelle contre le pro- 
priétaire actuel , il n’en a aucune contre les 
tiers. On voit donc qu’en réalité, il n’y a de 
propriété révocable que dans les cas de la 
première espèce. 

| 243. IV. De la copropriété. 

La propriété est, d’après sa notion, un 
droit essentiellement exclusif, c'est-à-dire 
que ce qui appartient à l'un no peut en 
même temps appartenir à un autre. La pro- 
priété d’une seulo et même chose ne peut 
donc jamais appartenir qu'à un seul, et 
plusieurs personnes ne peuvent être cha- 
cune propriétaire de la chose entière fs]. 
Mais on conçoit facilement qu'une chose soit 
dans la propriété commune de plusieurs 
personnes, de manière que chacune en ait 
une part idéale [e]. Dans ce cas, aucune 
n'est propriétaire de toute la chose, mais 
seulement de la portion idéale dont elle 
dispose à ello seule. Les modernes appellent 
cette espèce de propriété, copropriété ou con- 
dominium. 


TITRE II. 

B1 L'iQCISITIOS DB LA fSOFBltTÉ [S]. 


§ 244. I. Condition t géniralei de l’acquisi - ,, 
(ion. 

L’acquisition delà propriété exige le con- 
cours des conditions suivantes : 


[Il Fr 4, D XXIII, 3. — fr. 126, J I.D. XLV, 1.— 
fr. 2, pr.; fr. 17, I). VII, 4. — J 4, J. II, 4. Celui qui 
retient ta propriété s'appelle dominut proprirtati* 
par opposition à Vueufrucluariu». fr. 15, ] 6 ; fr. 72, 
1). Vil, 1. — fr. 9. pr. J 4 , I) VII. fl — fr. 66. D. 
XXIII. 3. — fr. 37, D. XXIV, 3. — fr. 33, D. VI, 1. 

|:| Fr. 41, pr. D. VI, 1— fr. 4, $3, 4. D. XVIII, 2. 
— fr. 2, 5 4. 5, II. XLI, 4. — Con.t. 1, 4, C. IV, 54. 

[3] Par exemple : fr. 3, D. XX, 6. — fr. 31, H. XX, 
I — fr. 4,J 3, U. XVIII, 2. — fr. IU5.D.XXXV, 1. 
- fr. II, J I, I) VIII, 6 


1. Une personno capable d’acquérir. La 
loi frappe en g'éuéral d'incapacité tous ceux 
qui ne peuvent avoir de volonté, par exem- 
ple, les furieux et les fous , excepté dans les 
cas où lu volonté de l'acquéreur n’est d'au- 


j [t] Par exempte : eonxt. 8 , 10, 11. VIII , 56. 

[S] Fr. 5, 5 15. II. XIII, 6 : — « riuornin in Kolidum 
I domiiiiuni vel poxscssio esse non potest. * Ir. 3 , S 5, 

I). XLI. 2. 

[s| Le droit romain indique ce rapport par ces mots : 
plureê rem pro itttiivito pottident ; ou par ceux-ci .* 
rea, quant cum alto communem halrt , en opposition 
arec : rea quant tto^r habet. fr. 4, \ 7, D. X, 1. — 
fr. 8 . 1). VI, 1 — fr.5. I). XLV, 3. — fr. 25, S 1,1) !.. 16. 

[T] Inst. II. 1. — l)i|Ç. XLI, 1. — lloneau, Cantm. 
jur. t'ir. IV, 7-37; V, 1-31 —Huit. Frid. Uaencl, Dit». 
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cunc influence (t), et ceux qui, en général, 
ne peuvent avoir de propriété. Celui qui ne 
peut rien acquérir pour soi , mais qui ac- 
quiert tout pour d’autres, peut aussi pour 
ceux-ci acquérir la propriété [2]. 

Il ne chose qui puisse faire l'objet de la 
propriété et notamment do celui qui doit 
l'acquérir (3]. 

3. Un mode (T acquérir légal ( acquisitio , 
sj.ccios s. gênas acquisition» s, causa acqui- 
reudt, aujourd’hui tnodus acquit eudi) (4]. 
1 -a division des acquisitions en acquisitio - 
net j un s gentium (appelées naturalcs) et en j 
acquisitiones juris cicilis, n’est pas tout ni 
fait surannée [1]. L’acquisition par utiiver* \ 
«alité ( per unicersdatem) u’n pas uniquement 
trait à la propriété [«). Quelques acquisi-jl 
tions de choses individuelles ( rerutn singu - |[ 
lurum) trouveront mieux leur place uil-li 
leurs [■]. 

J 2*Ï5. U. Des manières rf acquérir indivi- 
duel le h. 

A. De / occupation. 

K occupation est celte manière d'acqué- 
1 1 1 l f t propriété qui repose sur le principe 
suiviint : 1 es nuiliut ceilit occupant i, o’e»t-à- 
•lirc : celui qui s'empare d'uuc chose sans jl 
maître, dans le but de se l’approprier, eu I 
acquiert par là niéiiie la propriété [»]. 

Le droit romain admet trois espèces d'oc- 
cupations : 

I, L occupation des choses vivantes et i 


qui 11'ont pas de mnitre, nu nombre des- 
quelles il range tous les animaux sauvages 
qui vivent sur la terre, dans l'eau et dans 
l'air, en supposant toutefois qu'ils jouissent 
de leur liberté naturelle, ou qu'ayant déjà 
eu un maitre, iis aient recouvré leur liberté. 
Cette espèce d'occupation comprend donc 
la chasse, la pèche et l’oisellerie [9]. 

2, L'occupation de choses inanimées, sans 
maitre, ou les choses trouvées [10] ; cepen- 
dant le trésor trouvé par hasard est consi- 
déré, pour la moitié, comme accession du 
fonds dans lequel il est trouvé [il]; les 
choses perdues, ou égarées, ou jetées, en 
cas do danger, pour alléger le navire, ne 
sont pas regardées comme res nullius [u]. 

3. Le butin fait dans la guerre; le droit 
romain considère les choses de l’ennemi 
connue étant sans maître et en permet l'oc- 
cupation [O]; mais souvent il s’opère un re- 
tour de propriété [jwstUminium) [U], qui ce- 
pendant ne s'applique qu’aux immeubles 
repris et aux esclaves [rsj. 

I 248. B. De ta spécification. 

On acquiert la prupriété par la spécifi- 
cation, cil transformant la chose d'autrui, 
surtout eu faisant de la matière d'autrui une 
nouvelle espèce, dont on devient proprié- 
taire [ie]. Si celui qui produit la uouvullo 
espèce, l’a faite en partie de su prupre ma- 
tière, en partie de eelle d'autrui , il en ac- 
quiert toujours la propriété; mais si la nou- 


itf arquirendo rerum dominio. Lipt. 1817. — Gcster- 

j 11. — De Boscli, llislur. cipositio ils donnnia 
*!/“* que acquirendi ntodis. Gronin-w, 1832. 

;i] Parexemple : S 3, J. III, I. — f r . 63. ü. XXIX, 2. 

1-1 l"st. Il, 9. — V. le; 183. 

13) S 7, J. Il, 1. — r r . 6, J2, D. I, 8— J 4, J. II, 
20.-fr.49, j . II. XXXI — Cotnt. I, 2, C. I. 10. 

[ i La théorie |;cin râlement adiniteqnc tonte acqui- 
sm.in de propriété requiert un titre (lita/us) et un 
varie d'acquérir (modus acquirendi) different du 
lit iv, e>t fausse. 

1*1 S 6 J ; II. 9. — fr. 1 , pr. D. XLI, I. —Ulpien , 
MA. — Gajus, H, J 18 et sui*. 

.0) L'ancien droit rangeait ici surtout l'acquisition 
fur nrrogntioncm (J 551), per conventionem uxuris 
tn mntiuni tunrtti, per cinptionem bonorutn tlebitoris 
userait (J 7<>2), prr hercdilutem cl bonorum posera- 
•wncm,vt quelques autres. V. eu général : Cujas, If, 
S4«;Iir, $77 et mi*.— Inst. 111, 1012(11-13). Le 
droit nouveau n’a <on*er*é que l’acquisition par suc- 
cession, 5 6, J. H y, dont un parlera au Livre IV. 

I ; 1 Ainai, pnr$cxcmple , nous ne nous occuperons 
p-n encore de l'ac position de la propriété par let/s 
(f 71».'!), p.ir constitution de dot (J 527) et de beaucoup 
U autres, uù I uu ucquiul immédiatement la propriété 


par une disposition de la loi [ipso jure , legé), comme 
dans le cas du second mariage, et par la séparation 
de corps pour cause de dettes f$ 535-537). 

(«j Fr. 3, D. XLI, 1 : « Quod nullius est, id ratione 
naturali occupant! conceditur. • — Gajus, 11, 66-69. 
-—S 12-13, J. 11. I.- — W. Brouwer, De jure occu- 
pandi. Lugd.-Bul. 1822. — U. Ileisseltnk, De dominio 
ejutque acquirendi moriis per oecupationem et oe- 
(esstoftem.it rœu. 1821. 

(9l $ 13, 16, J. II, 1 :a Nec interest, feras bestias 
et vol acres utruni in suo fundo quisque cupiat, an in 
aliène, afr. 1, $ lj fr. 2-6, D. XLI, 1. — fr. 1, D. 
y XL!, 2. 

lio] s 18, 47, J. ibid. — fr. 1, S 1, D. XLI, 2. 

I lll) 5 39, J. 11,1.— fr. 3, $10,D.XLIX, 14. L’an- 
> t momie apparente qui existe entre ces deux passages, 
I disparaît par le $ 7, II de Gajus. - — La cunsl. 1 , C. X , 
|j 15, renferme la disposition la plus nouvelle sur le tré- 
j; sor trouvé. 

[l2| 5 48. J. II, 1. — Dig. LXI, 7. 

115)5 17, J. 11,1. — fr. 5, 57; fr. 61, S l.D. XLI, 1. 

(I4i Big. XL1X, 15. —Code Vltl, 61. 

|IS| Fr. 20, s 1; fr. 28. 11. XUX. 15. 

(ir»l Lo droit romain tic *e soi t juiuois «lu mot spécifi- 
ât ho, mais toujours de Tes pression s/et iem fucere. 
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vi'lli- espèce a été entièrement fermée do la 
matière d'autrui, il faut distinguer le cas où 
l'on peut ramener la matière à son étal pri- 
mitif, de celui où on ne le peut pas [ 1 ]. Dans 
le premier cas, le proprietaire do la matière 
acquiert aussi la propriété de la nouvelle 
espèce, mais il doit indemniser de son tra- 
vail le spécifiant de bonne foi [ 2 ]. Dans le 
second cas, le spécifiant acquiert la pro- 
priété de la nouvelle espece ; mais il faut 
qu’il ait eu l'intention do la former pour 
lui £ 3 1 , et sans distinguer ici, quant à l’ac- 
quisition de la propriété, s'il a agi de bonne 
ou de mauvaise foi [4]. Pour ce qui est de 
l'indemnité duo nu propriétaire de la ma- 
tière, le spécifiant qui a agi de bonne foi 
n’est tenu de la donner qu'nutant qu’il est 
devenu plus riche mais s’il a été de 
mauvaise foi, il est tenu, comme voleur, de 
réparer tout le dommage cause [ôj. 

S 2-17. C. De Caccestion . 

L'accession est une manière d’acquérir 
par laquelle, d’après la règle que la chose 
accessoire suit la chose principale (res ac- 
vessona sequitur rem principalcm ou cedit rei 
pnttcipah ) , le propriétaire de la chose qui 
est regardée comme principale, devient de 
droit propriétaire de l'accessoire qui se joint 
au principal [î|. Cette manière d'acquérir 
comprend un très-grand nombre de cas'que 
que l’on peut ranger sous deux classes dis- 
tinctes : la première comprend les choses 
qui seraient autrement res nullius, la se- 
conde les choses qui déjà ont été dans la 
propriété d'uue autre personne; les unes et 
les autres passent, en se joignant à lu chose 


principale, dans la propriété de celui à qui 
celte dernière appartient [s]. 

J 248, 1 . Des cas de la première espèce . 

Les cas do la première espèce reposent 
sur le principe suivant : le propriétaire 
d’une chose acquiert de droit la propriété 
de toutes les productions organiques do 
cette chose, et de tout ce qui , sans sou fait , 
s'y attache à l'extérieur, de manière à en 
faire partie. Sous ce principe, il faut ranger 
les cas suivants : 

1. Le propriétaire acquiert la propriété 
des fruits de In chose, au moment de leur 
naissance ( fructus pemlenles pars fundi 
5unt}[9],dc même que les jeunes des ani- 
maux, et cliex les Romains, les enfants des 
esclaves, sans avoir égard au père (parlus 
sequitur rentrem) Jio], 

2. L'accroissement qu’un fleuve ajoute 
peu a peu ù un fonds (allurio) devient la 
propriété de celui à qui upparlicnt le 
fonds [ 11 ]. 

3. Une île formée nu milieu d’un fleuve 
( insula in fluminc uata) appartient en com- 
mun aux propriétaires riverains des deux 
rives pour la largeur que chaque fonds pré- 
sente a lu rive, et jusqu’à une ligne censée 
tirée par le milieu du fleuve; mais lorsque 
l’ile se trouve tout entière de l’un des côtés 
de cette ligne, elle appartient exclusive- 
ment aux propriétaires riverains de ce mémo 
côté, toujours en proportion île lu largeur 
que chaque fonds présente au fleuve [ 12 ]. 

4. Le terrain d'un fleuve qui a abandonné 
son lit (ali eus derelictus) se divise, comme 
dans le cas de file, entre les propriétaires 


|l] S 25. J. Il, I, comparé avec fr. 7, J7; fr. 12, fl; 

fr. 24; fr. 26, ,»r. 1). XL1, 1 Gaju., IJ, 79.— Théo- ! 

pHy le, sur le S 23, J. cil. 

[ij Cependant tu loi n'accorde sa spécifiant qn’nn 
dioit de rétention, ainsi longtemps qu'il eut en pos- 
session de la nouvelle espèce, et l'exception dolimali Sj 
contre le proprietaire revendiquant. Arg. $3t), 32, 33, 
34, J. 11,1. — fr. 23, î 4, D. VI, 1. Le spécifiant qui | 
ngissuit de rnnm aise foi u’a aucun droit à dire indem- 
nisé deson travail. Arg. $ 30, J. II, 1. 

£3! l/ucte de faire du froment avec le* épi* d’autrui 
n’eat plus contidéié, d'apres le fr. 7 $7, in fiuc, D. 
XLI, I. connue au temps de Gajus. comme uuc spé- 
cification. Cpr. Gajus, II, 79. — f 25, J.’II, J. 

1 4 J S 26. J . II I . — Le fr. 12, S & D. X, 4 et le fr. 52, 

J 14. I). XLV1I.2, ne mut pas contraires. 
l*j Arg fr. 14, ü. X!I, 6, et fr. 31 , J 3, D. V. 3. 


fej Gains, II, 79. — Arg. S 26 , J. II, I . — fr. 52, 
S 14, D. Xt.VlI, 2. 

f 7 1 (Mi*’» les Romains, areessio ne signifiait pas 
l'acquisition de la propriété par I addition d'une 
chose à nue autre, mais Lieu la chose ajoutée elle- 
même 133). 

JrJ La division ordinairement adoptée en aecessio 
naluralis, indmlrialis et inixt.i n'est ni romaine, ni 
cxnrte. 

[ 9 ] Fr. 44, I). VI, I. — fr. 25. pr. § I, D. XXII, I. 

[| 0 |< 19, J. II. ! . — fr 5, $ 2, Ü. \1, 1. — Const.7, 
C III, 32. — fr. 23. D. XXII, I. 

(llJGnjns, 11,70. — S 20, J. II, I. — fr. 7, § I; 
fr 16; fr. 5G, Il XLI, 1. 

(12] Gajus. Il, 72 — J 22. J. II, I. - fr. 7, § 3; fr. 
29. fr. 30. § 2; fr 5C ; fr 63, $ 4, D. XLI, 1. — fr. 1, 
56,p. XLIII , 12. 
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des fonds riverains de l’ancien lit [i]. Si, an 
contraire, un fleuve, en se divisant, donne 
à un terrain la forme d’une île, ce terrain 
ne cesse pas d'appartenir au même proprié- 
taire; l’on no perd pas non plus la propriété 
par la seule inondation [j], 

S. Enfin, le trésor qui, pour une moitié, 
est regardé comme une accession , et pour 
l'autre moitié rentre dans le principe de 
l'occupation des choses sans maître; il ap- 
partient donc moitié au propriétaire du 
fonds, et moitié à l'inventeur [s]. 

| 249. 2. Des cas de la seconde espèce. 
a. De f adjonction. 

Les cas de la seconde espèce reposent sur 
le principe que voici : lorsqu’une chose est 
unie avec une autre, de manière que leur 
séparation devient impossible ou occasionne 
la détérioration de l'une d’elles, le proprié- 
taire de la chose principale acquiert aussi 
la propriété de la chose accessoire qui y est 
jointe [4[. A cette catégorie appartient en 
particulier l'adjonction , ou la liaison intime 
do deux choses appartenant à des proprié- 
taires differents. Tels sont les cas île la bro- 
derie (iuteitura) [5], de la soudure ( adfrr - 
ruminatio ) [cl, du tableau ( pictura ), où la 
peinture est la chose principale [7] , et de ; 
l’écriture ( scriptura ) où le matériel est le 
principal [8] ; tel est surtout le cas de l'édi- 
fication ( inwdificatio ) où , d'après la règle 
solo cedit quod solo inœdificatur , le proprie- 
taire du fonds acquiert aussi la propriété du 
bâtiment qui s’y trouve place [9]; le cas de 
l'ensemencement et de la plantation ( salio 
et plaulatio ) où , d’apres le principe solo 
cedit quod solo implantatur , le propriétaire 
du fondsnrquiert la propriété de la semence, 
de la plante et de l’arbre, aussitôt qu’iis ont 


[t] J 23, J. ibid. — fr. 7, J fijfr. 30, J 1, 2, D. XLl. 
I — tlonsl. 1,C. Vit, 41. 

[1] s 22, 24, J. It, 1. — Cpr. fr. 7, S 0 , D. XLl , 1. 
— fr. I, J 9, D. XLl 1 1 , 12. 

(.1] Const.un.C. X, 15. 

[4] Lorsque In séparation c«t possible, le proprié- 
taire de In chose accessoire peut, pour obtenir la sé- 
parution, intenter l'action ad exhtbendnm, cl la re- 
vendiquer ensuite comme la sienne, fr. 6; fr. 7, S lj 
D. X, 4. — Ir. 23, S 3* D- VI, 1. 

(5] S 26, J. II. I. 

IB] Fr. 23, S 5, D. VI, 1. 

[7] $ 34, J. II. 1 : « Ridiculum est enira, picturnm 
Appdlia vel P.irrliasii in acccssionctn vilutsimm inha- 
la- ccdcrc. • — fr. 9 . S 2, D. XLl , 1. — fr. ‘-3, S », D 
V!, 1. 6ajus.ll, 7H. 


pris racine [toj . Enfin , sous cette catégorie 
il faut ranger l’avulsion {arulsio) , qui a lieu 
lorsqu’un fleuve enlève tout d'un coup une 
portion d’un fonds et la réunit à un autre 
héritage; dans ce cas, le propriétaire de ce 
dernier acquiert cette portion, du moment 
où elle s’est fortement joinlo à son hé- 
ritage lu). 

2 280. De l’indemnité due dans ce cas , an 
propriétaire de la chose accessoire. 

Lorsque, dans les cas que nous avons 
énumérés, quelqu'un acquiert, par adjonc- 
tion, ce qui jusqu'alors appartenait à un au- 
tre, celui-ci a souvent le droit de demander 
/ un dedommagement. Sous ce rapport, il y a 
une distinction à faire : 

I . L'adjonction est opérée par celui qui 
acquiert la propriété d'une chose apparte* 
nant jusqu’alors à une autre personne; il 
faut examiner alors s’il croyait do bonne foi 
que la chose qu’il a jointe à la sienne fût à 
lui , et dans ce cas il ne doit en indemniser 
le propriétaire qu'autant qu’il est devenu 
plus riche [ 12 ]; si au contraire, en opérant 
l’adjonction , il versait dans la mauvaise foi, 
il est tenu, comme le voleur, de réparer 
tout lo dommage causélu] . Dans le cas de 
l’édification , il y a encore cela de particu- 
lier, que le propriétaire des matériaux avec 
lesquels on a construit , n'en perd pas la 
propriété; mais il ne peut les revendiquer 
aussi longtemps que le bâtiment subsiste. 
Par contre il peut , au moyen de l’action de 
tigno juncto , en exiger lo paiement en dou- 
ble, et sans distinguer si celui qui a bâti a 
été de bonne ou de mauvaise foi[u]. 

2. L'adjonction a été opérée par celui qui 
perd 1a propriété d’une chose qui lui ap- 
partenait jusqu'alors : il faut alors également 


Î 81 S 33, J. IT, 1. — fr. 9, s 1, D. XLl , 1. — G.jus, 
II, 77. 

[e] Cajua , II, 73. — t 29, 30, J. II, 1. — fr. 
23, S 6, D. VI, 1. — fr.6, U. X. 4. — fr. 1, 2, D. 
XLYll, 3. 

[loi s 31, 32, J. H, 1. — fr. 7, $ 13, fr. 9, pr. D. 
XLl. I ■ — G.jus, 11,74-76. 

[M| G.jus, II, 71. — §21, J. 11,1.— fr. 7,5 2, D. 
XLl, I. — Du Courroy, Jntrrprr/ation du S 21, J. de 
rer. dit.; dans la Thémis, t. VI, p. 143. 

[ 12 ] Pr. B. ; 3, fr. 23, § B, U. VI, 1. 

]I3’ f 26, J. It, l.-fr. 32, § 14, D. XLYll. 2. 

114] Pr. 29, J. II, l. — fr. 7, J 10, D. XLl. I — fr. 
•23,56. 1). VI, 1. - fr.6. II. X, 4. — fr. I D. XLV1X, 
3 — Coo.t 2, C. lit, 32. 
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oxaminer s’il a etc de bonne foi, et dans ce , 
cas il peut exercer un droit do rétention 
jusqu’à ce qu’il ait été dédommagé, et re- 
pousser , au moyen de l’exception doli malt , 
le propriétaire revendiquant; mais s’il n’a 
plus la possession de la chose, le droit ro- 
main ne lui donne aucune action [i]. Si au 
contraire il était de mauvaise foi, il perd sa 
propriété , sans pouvoir prétendre à aucune 
indemnité [ 2 ], à moins d’envhager la chose 
jointe comme une dépense nécessaire (§ 1J55), | 
auquel cas il exerce une actio in factum en 
dédommagement [ 3 ]. 

S. Enfin , l’adjonction a-t-elle eu lieu par 
des événements de la nature, par exemple 
par avulsion, alors elle doit être considérée 
comme l'effet du hasard , et celui qui eu 
profite n’est nullement tenu d’indemniser 
celui qui en éprouve une perte [4], 

J 281. b. Delà commixtion. 


Le mélnnge «le corps solides appartenant 
^ ‘le* propriétaires différents (commixlio)[i] 
nést .à proprement parler, pas une manière 
d’acquérir in propriété; en effet, lorsqu'il 
s opère du consentement des deux parties, 
le tout qui pruvient du mélnnge devient 
commun; lorsqu'il a lieu, au contraire, 
par hasard ou par le fait d'un seul des pro- 
priétaires, chacun garde ia propriété des 
choses qui lui appartenaient , et qu’il peut 
séparer de celle des autres. Mais si cette sé- 
paration est impossible, comme dans le cas 
de blés mélangés, le tout devient commun, 
et chacun peut, en proportion de ce qu’il v 
a mis , actionner en partage [a]. 


Jj 25 2. c. De la confusion. 

La confusion ( conjusio ) ou le mélange de 
choses liquides appartenant à différents pro- 
priétaires, a pour effet, lorsqu'elle a eu 
lieu du consentement des deux parties ou par 
hasard, de devenir commune, sans distin- 
guer si le mélnnge est composé de choses de 
même ou dedifferentes espèces ( 7 ). Mais lors- 
qu’elle a été opérée par l'une des parties sans 
le consentement de l'autre, le mélange ne 
devient commun que lorsqu'il est composé 
de choses de même espèce [s]; car si elles 
sont d’espèce différente, le mélange est une 
véritable spécification, et celui qui l'a opéré 
devient propriétaire du luut , en indemni- 
sant l'autre, d’après les principes généraux 
énoncés au § 246 [»]. 

J 253. D. De l'adjudication. 

L adjudication de la propriété d'une 
chose par le juge se présente dans les trois 
jugements divisoires : lejudidum familial 
erciscundas , commuai divtdundo et finium 
mjundorum. Dans ces cas, le juge a le droit 
d’adjuger à l’un ou à l’autre des coproprié- 
taires la propriété exclusive d’une chose 
jusqu'alors commune entre eux, et sa sen- 
tence emporte ipso jure la translation de la 
propriété de la chose adjugée(io), en suppo- 
sant toutefois qu'elle fut réellement com- 
mune entre les cupartageants , et qu’elle 
■■'appartenait pas à un tiers [ 11 ]. 

§ 254. E. De la tradition. 

1 . Notion. 

Considérée comme manière d'acquérir la 
propriété , la tradition ( Iraditio } [ 12 ] repose 


S 4,'ü. U G * ju,) ”• 7678 - fr - 23, 
12! i 34, J. Il, 7> s j, ». XLIi , 

(JJ Lon.l. 5, C. lit, 32. * ^ ’ 

* '* ’é'ïlé. beaucoup d’auteurs qui pen- 
«nl d.ffc.en'jnent mai, | e § 31, J. II, |, | e , f r “ 8 , 
§ 3; fr. 33, § u, 6, D. VI, I ; f,. 7, § 13; fr. 26, S 2, »! 
ALI, I,qu ils inruquent, 11c parlent que de l'adjonc- 
tion 0 perce par le fait de l’homme. J 

[5] Par le« mois misées e ou eommiseere, les mo- 
dernes n entendent que le mélange de corps solides; 
et par confunders,\t mélange de choses liquides: mais 
e. Romains emploient l'une ctl'.ulre espressioo pour 

n vï°?‘ “J" d ~ ** , "I nid « fr- 3, $ 2 ; fr. 5, pr. s I , 
B. VI, | — fr. 7, S 8, D. XLi, I. >r > < 

[«H 28 J. II, I. _ ». 8 , pr. » VI, I. — Dons un 


seul cas la commiitiun fait acquérir la propriété c’est 
lorsque l’on 0 paye une dette arec l'argent d'autrui 
ou que l’on a donne l'argent d autrui eu prêt, et quo 
celui qui l’a reçu l a mêlé avec le lieu . fr. 78, D XL VI 
3.— Cpr. fr, II, §2, ». XII, I. ’ 

[71 S 27, J. II, 1 . - fr. 7, s 8, 9, D. XLI, I . 

[8] Fr. 3, § 2; fr. 4, D. VI, I. 

§25' j r 'lI 5 ’i S 1,D ' ibid ' ~ Ctm l2 ' D - XLI, 1. — 

a X,X - ,6 ’ — S 4 ' 7 . J - IV, 17. -Const. 

W} v. 111, 37. 

(■■] ïr. 17, D. XLI. 3. D'après le prinoipe : inter 
VU W | 0C< ° j udi ™ la «ht» non nocenl. Code, 

[12] Doneau, Comm.jur. cir. lib. IV, c. 15-20. 


Digitized by Google 


INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


143 


sur le principe suivant : celui à qui le pro- | 
priétaire abandonne In possession d’une 
chose, dans le but de lui en faire acquérir j 
la propriété , l’acquiert réellement par là [ 1 ] , 
si telle est son intention U]. 

J 255. 2. Des condition* de la tradition, 
a. De la propriété et de la faculté de disposer 

dans le chef de celui qui fait la tradition. 

La propriété d’une chose ne peut être 
transférée par tradition que par celui qui en < 
est réellement propriétaire et qui en a la libre 
disposition. Ainsi .l'aliénation et la tradition 
opérées par le non propriétaire ne transfè- 
rent aucune propriété à celui qui reçoit In 
chose par la suite[3]; à moins cependant qu’il 
n’en devienne propriétaire [si, ou quel 
par des motifs particuliers, il ait le droit 
d’aliéner la chose d’autrui [5]; au contraire, 
l’aliénation et In tradition, bien que faites 
par le propriétaire, mais qui n’en avait pas 
la libre disposition , sont entièrement milles 
et sans effet [6], 

J 256 b. Ve la juste cause [7], 

Mais la tradition d’une chose de la part! 
du propriétaire ne transfère la propriété à 
celui qui In reçoit, que lorsqu’elle est pré- 
cédée «rime juste cause ( justa rausajl*]. 
c’est-à-dire soit d’un acte légal qui serve de 
base au droit sur la propriété de la part de 
celui qui la reçoit [a] , soit au moins d’un 

[l] Const. 20, C. II, 3 : • Tiadilionibus et usiica- 
pionibns dominia rerum , non midis paclis transfc- 
runtur. • 

\2\ Fr. 55, D. XLIV, 7. 

[;i| D'apres la règle connue, fr. 54, D. X, 17: « nemo 
plus juris ad alium tionsferre poteat, quant ipse lia- 
Lct. » fr. 20 , pr. D. XL1. 1. Celui qui reçoit la chose 
n'acquicrl, en supposant qu’il ait clé de bonne foi , 
que la possession propre à l’usucapion. — Cette règle 
fait exception pour le fisc, le légent et ta régente. 
Ceux-ci transfèrent immédiatement la propriété des 
choses d’autrui, sauf le droit du propriétaire de de- 
mander an fisc des indrmniléscndéatis quatre années. 

J 14, J. II, 6. — Const. 3, C. VII, 37. 

[ 4 j Fr. 42, D. XLI , 3. On opposerait à celui qui a 
aliéné et qui voudrait lui-même revendiquer la chose, 
rriception rei rendiUr et traditm. fr. 1 , pr. ; fr. 2, D. 
XXI, 3. — fr. 72, D. VI, I.— fr. 17, D. XXI. 2. 

[5] Pr. J. Il, 8. « Àccidit aliquando , lit qui domi- 
nas non sit alienaudao rei putestutem habeul. • Par 
exemple, le créancier gagiste. § 1, J. ibid. — fr. 48, 
I). XLI, I. 

>6] Pr. J. Il , 8 : « Accidit nliquando , ut qui domi- 
niis sit, alicnarc non possit. » Ainsi , par exemple, le 
uiari ne peut aliéner le fond dotal même du conseille- 


rait quelconque, par lequel celui qui fait la 
tradition fait voir son intention de transmet- 
tre à un autre la propriélé de la chose fiol. 
Lorsque les parties ont réellement l'intention 
de transmettre et de recevoir la propriété, il 
importe peu que l’une et l’autre aient eu en 
vue une cause différente [il], ou que le dol 
ait donné lieu soit à l’acte lui-même, soit 
au crédit çn faveur de l’acheteur [ 12 ]. 

J 257. 8. Du mode de tradition. 

La tradition doit avoir pour effet de don- 
ner un pouvoir sur la chose à celui qui la 
reçoit, et de joindre à la possibilité légale, 
la possibilité physique sur la chose fia]. Il 
s ensuit que la tradition doit être regardée 
comme accomplie du moment où celui qui 
reçoit la chose a la possibilité physique d’en 
disposer. En droit, il importe peu de quelle 
manière cette faculté de disposer de la 
chose ait été opérée {§ 221 ). 

La tradition peut donc avoir lieu : 

1. Par la remise de la chose entre les 
mains de celui qui doit la recevoir. 

2. Lorsque celui qui fait la tradition con» 
duit celui qui la reçoit sur le fonds, ou 
près du fonds, ou dans un endroit d’où l’on 
puisse voir le fonds, et qu’il le lui montre, 
en lui déclarant sa volonté de lui en donner 
la possession [ 14 ]. 

8 . Lorsqu’il dépose la chose mobilière 
devant celui qui la reçoit ou, d’après sou 
ordre, dans sa maison (lonqn manu ) [ 15 ]. 

ment de In femme, ni le pupille ses biens sans auto- 
risation du tuteur. § 2, J. ibid. — fr G, D, XLV, I . 

[7] Doneau, Comm.jur. ctrtVis, IV, 16. 

[h] S'il n’y a point de juste cause, la tradition ne 
transfère point de propriété, fr. 31, pr. D. XLI ,1. 
« Nunquam nuda tnulitio transfert dominium, sed ita, 
si venditio aut aliqua justa causa prœccsscrit, propter 
quant traditio tequeretiir. » 

[9] Si la tradition est la conséquence d'un contrat 
de vente , l'acheteur ne devient pas propriétaire par 
cela seul , mais il doit avoir payé le prix do vente, ou 
on doit lui avoir fait crédit. $ 41. J. Il, X. • — fr. 19, 
53,1). XV III, 1. — fr. 5, S 18. D. XIV, 4. — fr. II, 
S 2, D. XIX. J . — Cpr. plus loin, le 53G9, 

fioj Par exemple S 40, 46. J. II, 1. — fr. 9, j7, 
D. XLI, X. — fr. 5, § 1, l>. XLI, 7. — fr- 3, S X, D. 
XLIV, 7. 

lu] Fr. 36. D. XLI.l. — fr. 18, D. XII, 1. 

[ 12 ] Fr. Il, J 3, 0; fr. 13, $ 27, 28, l). XIX, 1.— 
fr. 9, S 3, D. XLI. I. — Const. 5. 10, C. IV, 44. — 
V. aussi fr. 4, J 27-32, 1>. XLIV, 4. 

[l.i] Savigny, Truitède ta possension, J 13-28. 

1 1 4 j Fr. 18, $ 2, D. XLI, 2. — fr. I, $21. D. «H«d. 

|15) Fr. 79, D. XLVI,3. — fr. 18, j 2, D. XLI, 2. 
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4. Lorsque celui qui fait la tradition re- 
met la chose à une personne désignée par 
celui qui doit la recevoir (brevi f»anu)[i]« 

B. Lorsque celui qui possède la chose ou 
nom d’un autre, acquiert le droit de possé- 
der la chose en son propre nom, de ma- 
nière que ni une première ni une seconde 
tradition n’est requise ta] : les modernes 
l’a ppel lent aussi traditio brcci manu. 

6. Réciproquement, lorsque celui qui 
jusqu’ici possédait pour lui, donne la pro- 
priété à un autre et continue de posséder 
au nom de ce dernier; c’est ce qu’aujour- 
d’hui on nomme conttiiututn possessorium 
(J 228) (j). 

7. Enfin, la tradition peut avoir lieu par 
la reiniso d’un objet qui rende possible la 
prise de possession de la chose , comme par 
la remise des clefs du lieu qui la renfer- 
me [«]• 

Les modernes ne voient dans cet acte 
qu'un symbole de la chose à délivrer, et 
nomment cette espèce de remise traditio 
symbolica , que l’on peut également effec- 
tuer par d'autres signes représentatifs de la 
chose. 


[IJ Fr. 15, D. XII, 1. — fr. 43, $ 1, D. XXIII. 3 — 
fr. 3, $ 12, D. XXIV, 1. — fr. 1, J 21, D. XL1, 2. — 
fr. 11, pr. D. VI, 2. 

(21 Fr. 9, J 1, D. VI, 2. — fr. 9, S 5, D. XLI, 1.— 

S 44, J. II, 1. — fr. 9, $9, D. XII, 1. 

[3] Contt. 28, C. VIH, 54. — Const. 35, 5 5, C. 
ibid. — fr. 18, pr. D. XLI, 2. — fr 77, D. VI, 1. 

[4] J 45, J. Il, 1 . — fr. 9. S 6, D. XLI. 1 . — fr. 1 , 
S 31 in fine, D. XU,2. — fr. 71, D. XV11I, 1. 

[5] Cajus, II, 41-61. — ülpieu.XIX, 8. — Taul.V, 
2. — Cod. Theod. IV, 13. — Inst. II, 6. — Dig. XLI, 
3-10. — Code, VII, 26-40. — Nov. 22, c. 24.— Wov. 
119, c. 7. — >ov. 131, o. 6. — Cujas, Comin . ad. 
iit. Dig. de uaucapionibus. In Operib. t. I. — Do- 
neau, Comm.jur.civ. lib. V, c. 4, 14-31 ; lib. XI, c. 
11-12. — Jac. Rare, De prœscriptionibus. Jeniu, 
1766. Ed. nor. cura Eichmanni. lialæ, 1790. — Thi- 
baut, Ueber Besitz und Verjaehrung, ou De la pos- 
session et de la preteription. Jerue, 1802. — Dabe- 
lovr, Ueber die Verjaehrung, ou De la prescription. 
2 roi. Halle, 1805, 1807. — J. De Wet, De usuca- 
pione et prœscriptione sec. princ. jmr. romani. 
Lugri.-Uat 1810. — K. A. U. U’iterholxner, Die Lekre 
rnn der Verjaehrung durch fortgesetsten besitz, ou 
De la prescription par ro/itiniration de possession. 
l'rcslau, 1815. — Gesterding, Vom Eigenihume, ou 
De la propriété, $ 39. — Daiihorn, Du dominium, 
p. 233. — • Èver. Dupont, De prœscriptioniltus secun- 
dum hodierni et romani juris prœcepta. Leodii , 
1823. — T. E. Engrlbacli, Ueber die Usucapion sur 
Zeit der swœtf Tafel n, ou De l usucapion du temps 
des Xll tables. Murbourg, 1828. — C. F. Reinhardl, 
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5 258. F. De U usucapion. 

1 . De sa notion et de ses espece». 

On acquiert la propriété d’une chose par 
usucapion [s], en la possédant comme sienne 
pendant un certain temps [s]. D’après lu 
droit romain nouveau, elle se divise en 
usucapion ordinaire [usucapio ou longs tcw- 
poris possessio s. prwsnptio) qui s’accompl t 
par trois, dix ou vingt ans [7j; et en usuca- 
pion extraordinaire qui est de deux espèces: 
l’une est parfaite par tin laps de temps 
déterminé ( prœscriptio 80 r cl 40 annorum; 
prœscriptio loti g iss nui temporis acquisitita ) , 
l'autre qui n’a aucune limite , est la pres- 
cription immémoriale (prœscriptio immemo- 
rialis ) [h], 

§ 250. 2. Des conditions générales de toute 
usucapion . 

Le concours des conditions suivantes est 
necessaire à toute usucapion : 

1. Celui qui veut acquérir la propriété 
d’une chose par usucapion doit sans inter- 
ruption l’avoir dans la vraie possession (con- 
tinua possessio) [9]. L’interruption de la 


De t usucapion et de ta preecription du droit ro- 
main. Stuttgardt, 1812. 

[6] Fr. 3, D. XLI, 3. « Ueucapio est odjectio domi- 
ni per continuatiunem possession» temporis lege 
definiti. » 

[7] Celte espèce d'usucapion est née de la fonte quo 
Justinien a faite, dans la Const. 1, C. VII, 31, «le 
l’ancienne usucapion civile et de la longi tempo.' 
ris possessio s. prœscriptio du préteur ; do sorte 
qu'aujourd’bui il n'y a plus de différence entre 
elles. 

(sj Les modernes désignent ordinairement cette 
matière par l’expression générale de prescription; 
mais le droit romain n'emploie pas ce mot dan» ce 
sens général, ils comprennent par l& les espèces sui- 
vantes : 

1* La prescription acquisiticc de la propriété et 
des servitudes, appelée che* le» Romains vtueapi» 
seu longi temporis possessio, aujourd'hui prœscrip- 
tio acquisition. Xous parierons ici de l'acquisition 
de la propriété par usucapion , et, sous le S 291. do 
l'acquisition des servitudes par leur exercice pendant 
un long espace de temps. 

2° La prescription estinctire de propriété (prœs- 
criptio extinctica), aussi bien des servitudes et d’au- 
tres droits semblables, par leur non exercice (non 
usus), que des actions non intentées en temps utile 
(temporis exceptio s. prœscriptio) dont nous avous 
parlé aux SS 198 et 199. — Cnterholxncr , De la pres- 
cription, t. 1, S 2, 3. 

19] Fr. 25, D. XLI, 3. — Dnterholxner , t. II. 
S 183. 
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possession s’appelle usurpatio , qui est na- 
turelle [i), lorsqu’on a réellement perdu la 
possession , ou civile, lorsqu'on intente une 
action contre le possesseur [2], ou lorsqu'on 
son absence, 011 proteste contre son droit [3]. 

L'usurpation civile n'interrompt point 
rusucapinii envers les autres, rouis seule- 
ment envers celui qui actionne [4]. 

2 . La possession doit être de bonne foi [ 5 l , 
et avoir duré pendant un certain laps de 
temps déterminé [tfl. Lorsque, pendant le 
temps nécessaire pour accomplir la prescrip- 
tion , plusieurs personnes ont eu la posses- 
sion d'une chose, 011 ajoute le temps de 
possession du prédécesseur à celui du suc- 
cesseur, accessio possessionis s. temporis [tj. 

Le successeur universel ne peut se sous- 
traire à cette accession de temps, et il en 
profite aussi bien qu’elle lui préjudicie [s]. 

Le successeur particulier peut, s'il le 
r ouve avantageux pour lui, se prévaloir de 
cette accession; mais il faut que la posses- 
sion do son prédécesseur ait été propre à 
fonder l'usucapion et que la sienne le soit 


[l] Fr. 2, 5, D. XLI, 3. — ÜnterhoUner, t. 1, r 122 
130; t. II, § 186. 

lîl Const. 10, C. VII , 32. — Const. 1,3,10, C. 
VU, 33. — Const. 3, C. VII, 40. — Const. 2, C. III, 
19. — ÜnterhoUner , t. II, § 186, pense différem- 
ment. 

[ 3 ] Const. 2, 3, C. VII, 40. 

[ 4 ] Fr. 18, D VI, 1. — Const. 2, 3, C. VII. 40. 

fsj ÜnterhoUner, t. 1, J 91-101; $ 117-121. t. II, 
§ 178, 179, 185. — Le droit romain exige seulement, 
chez celui qui prescrit, la bonne fut an commence- 
ment (mn la fides super ceniens non noret), fr. 7, “4; 
fr. 2. { 13. D. XLI, 4. — fr. 15, J 2, D. XLI, 3. Cepen- 
dant lorsqu’il acquiert la possession par suite d'un 
contrat de tente, il doii déjà avoir été de bonne foi 
en concluant le contrat, fr. 48, D. XLI, 3. — fr. 2, 
pr. D. XLI, 4. Mais le droit canon veut qu'il ait été 
dans la bonne foi pendant tout le temps nécessaire à 
la prescription. Cap. 20, X. 2, 26: • unde oportet, 
ut qui prscscribit, in nulle temporis parle rei h a beat 
conscientiam aliéné. Cap. 5, X. ibid. — Cap. 2, de 
reg. jur. in VI lo. 

[6] Le temps diffère selon les différentes especes 
d'usucapion.Dans l’usucapion ordinaire, on le compte 
civilement (civiliter) , c’cst-ô-dire qu’il est déjà re- 
gardé comme accompli dès que le dernier jour n com- 
mencé. fr 6; fr. 7; fr. 31, S 1, D. XLI, 3. — fr. 15, 
pr. D. XLI Y, 3. 

f7] S 12 , 13, J. 11,6 — Dig. XLIV , 3. — Code 
VII, 31 . — Untorholxner, t. I, S 132-34. 

[ftj Ainsi, si le défunt a été de bonne foi en acqué- 
rant In possession, l’héritier peut accomplir la pres- 
cription, fut-il même dans mauvaise foi. Si , au con- i 
traire, le défunt a été de mauvaise foi , l'héritier ne 
peut prescrire , fut il dans la bonne foi. J 12, J. Il, 6. 

- fr. 2, * 19, D. XLI, 4. — fr. Il i fr. 14, S 1, D. 


également. Si la possession du prédécesseur 
n’est pas propre a l'usucapion, elle ne pro- 
fite point, à la vérité, au successeur parti- 
culier, mais aussi elle ne lui préjudicie pas 
comme au successeur universel [»]. 

3 . Il faut une chose qui puisse être pres- 
crite. Les choses qui ne sont pas dans lo 
commerce des hommes [10], sont les seules 
dont l'usucapion ne s'accomplisse par aucun 
laps de temps, parce qu’elles ne peuvent 
former l’objet d'aucune propriété; mais il 
est d'autres choses qui ne peuvent être pres- 
crites pendant un certain temps; telles sont : 
les biens dotaux, que In femme elle-mèmo 
peut revendiquer à la dissolution du mariage 
ou lors de la séparation des bieus occasion- 
née par l'insolvabilité du mari; l'usucapion 
ne court pas à leur égard pendant le ma- 
riage [ii]; ensuite, les bieus adventices des 
enfants tant qu’ils sont sous la puissance pa- 
ternelle [12]; les choses des pupilles et des 
mineurs, pendant la minorité [13J; enfin, les 
choses volées et les choses possédées par 
violence, aussi longtemps que ce vice inhc- 


XLIV, 3. — fr. 30, pr. D. IV, 6. — Cpr. Il, C. VII 
32. — Conat. fr. 43, pr. D. XLI, 3. * 

[y] Le successeur particulier peut donc , dan» ce 
cas, s’il a été seul dan9 la bonne foi , commencer 
l’usucapion dans sa personne. § 13, J. II, 6. — fr. 13, 
§ 10, D. XL! , 2. — fr. 14, 15, 16, D. XLIV, 3. — 
fr. 2. § 17, D. XLI, 4. — Const. 1 . 11 , C. VII, 33. — 
Const. 4. C. 111,32. 

[loi S L J. 11,6. — fr. 9, D. XLI, 3. — ünterhoUner, 
t.I, § 51-55. 

[llj Const. 30, C. V, 12. — Il est des auteurs qui 
n’admettent cette restriction que pour les immeubles 
dotaux et pour l’usucapion ordinaire. ÜnterhoUner, 
t. I, §80*i t. II, §180. 

[12] Const. 1, § 2, C. VII, 40. — Nov. 22, c. 24 in 
fine. — ÜnterhoUner, t. I, § 34, 81. 

[13] Const. 3. C. VII, 35 ■ Non est incognituro, id 
temporis quod in minore ætate trausmissum est , 
longi temporis prœscriptioni non imputari i ca enim 
tune currere incipit. quando ad majorem æ ta tem do- 
minus rei pervenerii. 1 Ainsi, dès le moment de la 
majorité accomplie, les choses des pupilles et des mi- 
neurs sont soumises à l’usucapion ordinaire , parce 
qu’aucune loi ne les excepte plus. Cependant les opi- 
nions sont tres-di visées sur eu point. La plupart des 
auteurs prétendent que les chutes des pupilles sont 
entièrement imprescriptibles pendant la tutelle , et 
que celles des mineurs ne peuvent jamais être acqui- 
ses que par la prescription trentennaire. Hais la 
const. 3, C. VII, 39 que l’on invoque, ne parle aucu- 
nement de l’Mstica/Mon, mais de la prescription des 
actions , dont les principes et le laps de temps sont 
tout différents. — Sur cette matière, v. Alex. Daniels, 
Comm. de usucapione et prœscriptiono adeorsus 
piipillos et minores. Bonnæ , 1827. — ÜnterhoUner, 
t. I, J 35-38, et p. 533. 
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reni à la chose (titium rei inhwrens ) n'a pas 
été purgé (l'uue manière quelconque (i). 

4. Enfin , lo propriétaire de la chose doit 
avoir été dans la possibilité de faire valoir 
ses droits de propriété [agere non ralenti 
non currit prasscriptio ) ; la prescription ne 
court pas ( prœicriplio dormit) aussi long- 
temps qu'il a été dans une impossibilité lé- 
gale [i]. 

J 200. B. Des conditions particulières de tu- 
sstcapion ordinaire ( 3 ). 
a. Res habilis. 

Outre les conditions générales dont nous 
venons de parler, l’usucapion ordinaire 
exige encore le concours des conditions 
suivantes ; 

1. La chose que l’on veut acquérir par 
l'usucapion ordinaire, doit être susceptible 
de cette espèce d’usucapion |sj. Parmi les 
choses qui ne le sont pas, il faut ranger les 
biens du fisc et les biens particuliers du 
prince [s]; les immeubles des églises et des 
établissements de bienfaisance, et d'après 
le droit nouveau, ceux des villos [s]; en 
droit canon, toutes les choses de l'Eglise ro- 
maine, sans faire de distinction entro les 
meubles et les immeubles [7]; les choses qui 
sont en litispendance, en tant que le défen- 
deur veut les prescrire contre le deman- 
deur [s]; les choses dont la loi ou un testament 
défend l'aliénation [»]; tous les immeubles 
qu'un possesseur de mauvaise foi aliène à 


[llC. jus II, 45, 4!) seq. —52. 3, 4, 8. J. II, 6.— 
fr. 4, S 8-28, U. XLI, 3. — Doterliolxner , t. I, 
S 59-71. 

[2] Corot. 30 in line, C. V, 12. — Const. 1 , J 2, 
C. VII , 40. — Court. 7 . J 4, C. VII , 39. — Cap. 14, 
15. X. 2, 26. — Cpr. oiusi Is const. 2, 3, C. VII, 40. 

(3j Lo sers suivant indique quelles sont les condi- 
tion. générales et particulières de l'uiucapion ordi- 
naire : 

Est hahtlii, titulus, fiden, possnsio, tempus . 

ft] Unlcrliolioer, t. I, 1 40-47: S 56-58. 

[s| J 9, J 11,6. — fr. 18, D. VU, 3. — Code, VII, 
38. — Const. 6, C. VII, 39. — Const. 14, C. 
XI. 61. 

[6] Nov. 131, c. 6, comparée aux dispositions an- 
térieures de la const. 23. C. 1,2. — Xot. 9 et 111. 

[7] C. 16, 17. C. 16, qu. 3. — Cap. 13. 14. 17, X. 
2, 28. — Cap. 2, De proscriptions in V lia (2, 13). 

[H] Const. 1, C. Vil, 33, comparée avec la const. 9, 
C. VII, 39. 

19] Const. I, 2. C. VII, 26. — Const. 3, J 3, C. VI, 
43. — Cnterholtner, t. I, J 76. 

[10] Nos. 119, c. 7.— Audi, nmfœ fidei, C. VII, 33. 
— Untcrholsncr, t. I, V 76. 

SIACKfl.DCY. 


I’insn du propriétaire; car si celui-ci, con- 
naissant son droit et le fait de l'aliénation , 
en permettait l'accomplissement sans protes- 
ter. les immeubles seraient soumis, a l'é- 
gard du tiers possesseur de bonne foi, à 
l’usucapion ordinaire [ 10 ]; enfin, les biens 
adventices des enfants, aliénés par le père, 
après la dissolution de la puissance pater- 
nelle [it|,Jde] inèraejque les lucra nuptialia 
aliénés par père ou mère , et dont la pro- 
priété est dévoutue aux enfants [ 13 ]. Toutes 
ceschoses exceptées de l’usucapion ordinaire 
no peuvent être acquises que par la pres- 
cription extraordinaire de 30 ou 40 an- 
nées (J 264). 

J 201. b. Justus titulus. 

2. La seconde condition nécessaire à l'u- 
sucapion ordinaire est le juste titre [tj] , 
c'est-à-dire le possesseur de la chose doit en 
avoir acquis la possession d'une manière 
conforme au droit, et avoir la conviction 
qu’il est réellement propriétaire de la chose, 
ou , comme disent les Romains , il doit pos- 
séder bona fide pro suo. Le titre ne peut 
donc reposer sur un acte nul et sans aucun 
effet [ 14 ]. Aucune erreur ne doit exister par 
rapport à la chose à laquelle le titre se rap- 
porte [is].Si l’erreur repose dans la personne 
de l'auteur, il faut examiner si elle est de 
droit ou de fait; la première forme un em- 
pêchement à l’usucapion , mais il n'en est 
pas de même de la seconde [te]. Enfin, si 


[il] Car, aussi longtemps que durcis puissance pa- 
ternelle, ils 11e peuvent être aucunement prescrit» ; 4 
In dissolution de cette puissance , ils sont soumis à la 
proscription trentenairc. 

fi2l Const. 6, $4,C. VI. 61. — Ko». 22, c. 24. 

(l3j Const. 24, C. III, 32. — Const. 6, C. MI, 14. 

— Il y a plusieurs titres, par exemple titulus pro suo, 
pro emptore, pro herede ce/ pro possetsore, pro do - 
nato, pro soluto, pro adjudicato, pro dote , etc. V. 
Di". XLI , 4-10. — üntcrholmer, t. I, $ 102-116. — 
Sur le titre pro herede en particulier, v. G. Eibcn, 
(Pr. Ed. Scbuder) Diss. de usucnpionr pro hereds. 
Tübing. 1823. — G. Franc. Hartmann. Diss. continent 
observations quatdum de tilulo pro herede. Celli* , 
1823. — Pcucerus, De pro herede usucapionis no- 
tera. 

[I4J Fr.l, S 1, D. XLI, 6 — fr. 26, pr. D.XXIV, I. 

— fr. 44, D. ibid. — Si l'acte est valable , mais seule- 
ment révocable. la prescription peut courir, fr. 13, pr.; 
fr. 33, D. XXXIX. 6. 

[1*1 Fr. 2, J 6. D. XU, 4. 

[16] Fr. 31 , pr. D. XLI, 3. — fr. 2, S 15, D. 
! XLI, 4. 

10 . 
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l'erreur se rapporte à la cause de la posses- 
sion elle-mèine, il faut distinguer: s’il 
existe réellement un titre, mais autre que 
relui par lequel on croit posséder, dans ce 
ras, l’usucapion n’est pus interrompue [■]; 
si, au contraire, il n’existe aucun titre, 
dans ce cas , l'usucapion ordinaire au moins 
ne peut avoir lieu [ 2 ]. 

J 202. c. Terapus. ' 

3. La possession doit avoir duré, à l'égard 
des meubles, trois ans, et à l'égard des im- 
meubles, dix uns, lorsque les parties ont leur 
domicile dans la même province ( inter prat- 
sente»), et vingt ans, lursque les parties 
demeurent dans des provinces différentes 
{ inter absentes) [ 3 ]. Si l'on a possédé partie 
entre présents, partie entre absents , il faut, 
pour pouvoir opposer l’exception de dix 
uns , compter d’abord les années de pré- 
sence, et parfaire le temps requis par le 
nombre double d’années d'absence, de 
aorte que deux ans entre absents comptent 
pour un an entre présents [«]. 

P 263. 4 . De l’usucapion extraordinaire 

de 30 et 40 ans [sj. 

Lorsque les qualités générales requises 
pour toute usucapion existent [si, mais 
qu’une des conditions particulières de l’usu- 
capion ordinaire vient à manquer, l’usu- 
capion extraordinaire a lieu. 

Ainsi, l'on prescrit par 30 ans, lorsque 
pour les choses soumises à l’usucapion or- 
dinaire, nous no pouvons produire un juste 


[ 1 ] Fr. 31, S 6, D. XL! ,3, comparé avec lo fr. 36, 
D XLI, I. 

[2] Le* jurisconsultes romsios n'étaient pas d'accord 
snr cette question, commcon peut le voir par les pas- 
sages suivants : fr. 27, D- XL!. 3. — fr. 6, D. XLI, 7. 

— fr. 1, pr. D. XLI, 6. — fir.2, J 2, U. XLI, 4 et fr. 3, 
5, D. XLI, 10. — fr. 43, D. XLI, 3. Sais Justinien a. 
dans le 5 1 1 , J. II , 6, confirmé l'opinion négative, 
déjà appuyée par la const. 4, C. Vil. 29 et ennst. 4, 
G. VII, 33. Mais d'après la const. 8, J 1 , G. VII, 39, il 
faut admettre aujourd’hui dans ce cas la prescription 
extraordinaire. Unlcrhulxner, 1. 1, $ 103, 104. 

(3'Cnnst. 12, C. Vit, 33. — Const. un. C. Vil, 31. 

— Hnv. 119, c. 7. 

(«] Kov. 119, c. 8. — Onterholxner, t. I, $ 84. 
pl| F. C. Pobl, Llisa. r/e fatis ptamcripliotti» ton- 
ijitsimi leinporis, Lips. 1780. — J. L. Koch. Dise, de 
praseriptùme longissimi temporis acquisüica. 
VVirceb. 1807. 

lui Ainsi, la bonne foi est également requise, et 
alors le possesseur acquiert après 30 ou 40 ans la 


titre II 281 ). ou lorsque, pouvant justifier 
d’un juste titre, la chose appartient à In 
catégorie de celles qui sont exceptées do 
l’usucapion ordinaire (§ 260) |7). 

Mais si ces deux conditions de l’usucapion 
ordinaire manquent à la fois, le droit ro- 
main accorde encore l’usucapion extraor- 
dinaire do 40 ans. 

§ 264. Du laps de temps requis pour accom- 
plir celte usucapion. 

En principe général, l'usucapion extraor- 
dinaire exige un laps de temps de 30 ans. 
Mais celte règle souffre des exceptions; en 
effet, 40 ans sont nécessaires pour pres- 
crire les biens du fisc et ceux du prince, 
les immeubles des églises et des établisse- 
ments de bienfaisance, et les biens des vil- 
les; le droit canon exige même une pos- 
session de 100 ans pour prescrire les choses 
de l'Église romaine. Les biens des villes fs], 
et les choses qui sont l'objet d'un procès in- 
terrompu ne peuvent être prescrites par le 
défendeur contre le demandeur qu’après 40 
ans, à dater du dernier acte judiciaire C»J- 

J 268. 8. De la prescription immémoriale. 

Nous avons encore à parler de la prescrip- 
tion immémoriale (prcescriptioimmemorialis), 
espèce particulière d'usucapiun extraordi- 
naire, dont on trouve déjà quelques traces 
en droit romain [te]. Elle repose sur co prin- 
cipe: que celui qui, de temps immémorial, se 
trouve sans interruption dans la possession 
d'une chose ou dans l’exercice d’un droit, 
est regardé comme s’il avait légalement ac- 
quis cette chose ou ce droit [il]. Eu réalité. 


propriété do la chose, et, avec clic, la rai rindieatio. 
Mais s'il cal dans la mauvaise foi, il ne peut jamais 
prercrire,c’est-ô-dirc, il ne peutacquérir ni propriété 
ni action, et il n’acquiert qu'une simple exception 
contre l’action du propriétaire, car celle-ci s'éteint 
par la prescription. Const. 8. f 1, C. VII, 39. comparée 
avec la const. 3, ibid. ci ta Rov. 119, c. 7. — Cnler- 
holxncr, t. 1, J 91; t. 11, $ 178. 

[;] Const. 8, J 1 , C. VII, 39, mais surtout Const. 
14, C. XI, 61. 

18] Gpr. la const. 14, C. XI, 61. 

]9] Const. 1, C. Vil, 33, comparée aven la const. 9, 
C.V1I, 39. 

po] Fr. 3, S 4, D. XLI II, 20. s Ductus aquse, cujus 
origo mcmoriatn excestil, jure constituli loco habe- 
lur. sCpr. fr. 10, pr. 11. VIII, B. — fr. 2, pr. J 8; fr. 
26, D. XXXIX, 3. — fr. 28, D. XXII, 3. 

fil] Gpr. cap. 26, X. 5, 40.— cap. 1 in Vite, 2, 13. 
— Huile d’or, tit. 2, J 1. — Archives d» f empire 
de 1548, S 56, cl de 1576, s 105. 
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elle n'est autre chose qu’une présomption 
d'acquisition légale, et on l’nccorde d'ordi- 
naire subsidiairement, là où, à cause de 
circonstances particulières, ou ne peut ad- 
mettre l’usucapion ni ordinaire ni extraor- 
dinaire [i], 

J 260. G. De C acquisition des fruilt d’une 
chose d’autrui. 

1. Le premier point à examiner, lorsqu'il 
s’agit d'acquérir la propriété des fruits d’une 
chose d'autrui [:], est celui de savoir si le | 
possesseur de la chose a le droit d’en perce- 
voir les fruits. 

a) Dans ce cas, s'il n’a pas la vraie pos- 
session de la chose principale, par exemple, 
l'usufruitier et le fermier, il n’acquiert la 
propriété des fruits que par la perception ; 
il doit donc en opérer une prise de posses- 
sion qui, dans le fait, n'est autre chose 
qu'une tradition des fruits de la part du pro- ; 
iriétaire de la chose et une appréhension de 
a part de l’acquéreur [*). 


1 47 

b) Mais s’il est dans la vraie possession du 
la chose principale, comme l’emphytéote, il 
acquiert déjà la propriété des € fruits [par la 
simple séparation [«]. 

2. Si le possesseur de la chose n'a pas le 
droit d'en percevoir les fruits, il faut de 
nouveau distinguer: 

a) S'il est possesseur de bonne fui, il ac- 
quiert déjà, par la séparation, la propriété 
des fruits; mais celle propriété elle-même 
est provisoire de sa nature (si, et lui donno 
seulement, comme toute autre propriété, le 
droit de consommer les fruits [«], Ainsi , 
lorsque le propriétaire de la chose reven- 
diquera les fruits, le possesseur ne sera pas 
tenu de restituer ceux qui auront été con- 
sommés, mais seulement les fruits existants, 
s’il n'en a point acquis la vraie propriété 
par usucapion [:]. 

b) Si, au contraire, le possesseur est do 
mauvaise foi, il ne peut acquérir aucune 
propriété des fruits; il devra dune restituer 
tous les fruits perçus et à percevoir (fruclus 
percepti et percipiendi), et indemniser le pro- 
priétaire pour les fruits consommés [s]. 


TITRE III. 


DES DROITS DO PROPRIETAIRE. 


S 267o. 1. Des droits du propriétaire, en 
général. 

La propriété est. de sa nature, un droit 
illimité et exclusif (J 241). 

rd. La première de ces deux qualités donne 


11] V. Untcrlioliner, De la prescription . t I 
$ 1 40-1 50 ; ». II, ; 299, 390. I 

II] Donc»u, Comm. jur. cir. lib IV, o. 24-26. — | 
A. Pli. Friek, De jure borne fidvi poswssoris riren 
fruclus e re aligna perreplos. Il, 'lin, t. 1769. — 
G. A. do Wulffradt (Pries. Gc. Lud. llœhmcro), Diss 
sisten theoriam r/ercrolcm deacfuisilione fructuum 
Gœtl. 1783. — F. J. A rens, Dits, de juris borne fidei 
possrssori in fruclus es re aliéna competentis leoi- 
t*l,i ü fundamenlo. Gicss. 1803. — J. T Srrclars 
Diss. an borne fidei possestor fruclus percipiendo 
rrl consumendo suos facial* In Ann. Acad. Locaii. 
1827-29. — Su vij-ny, Traité de tu possession. J 22 a. 
— Perd. Th. EckeuberR. Diss. de publiciann in rem 

"et, one Lips. 1821 , P. II, p. 37-68 -T. G. Ed. Bade. 

Diss. honte fidei poiscssor quemadmodum fruclus 


au propriétaire d’une chose le droit de dis- 
poser, selon sa libre volonté, de la substance 
de la chose et même de la détruire. Il a le 
droit do renoncer à sa propriété, soit entiè- 
rement, soit en partie, ou à certains droits 
contenus dans la propriété, aussi bien entre 


suos fticil. Berol. 1825. — Watnbœnig, Comm. jur. 
cic. t. I, p. 382; rnm paroi-le avec la Thémis , t. X, 
p. 89. —Ferry. II. ut. p. 530. 

|5fS 30, J. lt, I. — fr. 12, S 5, D. VII, I.— fr. 13, 
n. vu, 4. 

[41 Fr. 25, S 1 in fine. D. XXII, I. 

(5 J Fr. 48, pr. D. XLI. 1.-0.48,56,1). XI.V1I, 
2. — fr. 4, S 19, D. XLI. 3. — fr. 25, S 1 ; fr. 28, 
D. XXII. 1. — fr, 13, 1) VII, 4. 

I") S 33, D. II, 1. — J 2. J. IV, 17. — fr. 4, $ 2, 11. 
X, 1. — fr. 40 in fine, D. XLI, I. 

[71 Conat. 22, C. III, 32, et les passage de la noie 
précédente. 

[SI 533. J. II. I. — fr. 4, f 19,1). XLI, 3. — Const. 
22, C. III, 32. 
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vif» qu'à cause do mort, et de la transférer à 
d'nutrci. Il a encore le droit de posséder la 
rlio.se, de »’en servir, d'en fairo un usage 
quelconque qui ne soit pas contraire aux lois, 
dût-il même par là causer du dommage à 
autrui [i], 

li. ta seconde de ces qualités lui donne 
le droit d’exclure tout autre de l’usage et de 
la jouissance de sa chose, quand même il 
n'cprouveraitaucunpréjudicede retusageou 
de cette jouissance Uo Ensuite, il a le droit 
de défendre su propriété, et luènie la faculté 
de détruire les choses des autres qui doivent 
lui faire craindre de perdre la sienne ou de 
l’exposer à un danger [3]. En cas du doute, 
la présomption est toujours favorable à la 
liberté de la propriété. Mais la propriété 
peut être restreinte sous l’un et sous l’autre 
rapport, et la volonté du propriétaire, aussi 
bien que la loi, peut être la eause de cette 
restriction. 

| 2074. II. Des restrictions légales apportées 
à la propriété. 

Aux restrictions légales de la propriété ap- 
partiennent, outre les aliénations que la loi 
défend (J 185) 1 *), outre les servitudes 
(J 291c, n” 5) et les droits d’hypothèque et 
dégagé (J 312-814), les suivantes: 

1. Le propriétaire ne peut, en creusant 
son fonds, mettre immédiatement le bâti- 
ment de son voisin en danger [s). 

2. Il doit observer, en faisant de nouvelles 
constructions, certaines distances de la pro- 
priété de son voisin [a). , 


( I] D'après le principe général ; qui jure suo tttilnr 
nrminem Itedit. fr. 151 , 155, Ç 1, D. L, 17. — fr. 2 4, 
S 12. D. XXXIX, 2. — fr. 9, 1). VIII, 2. — V. cep. le 
S 267 b. 

U) Fr. 16, D VIII, 3. — fr. 13. S 7. D. XLVII, 10. 
— C. 11, C. 111, 34. — C. Il, 14, C. IV, 38. 

inl Fr. 1, I) XIV, 2. — fr. 3, S 7, D. XLVIl, 9. — 
fr. 7. 5 4, D. XL1II, 24. 

[ i] Pur exemple : pr. $ 2, J. II, 8. — C. tin. £ 15, C. 
V. 13. — C. 12, 13, C. V, 71. — C. 3, S 2, 3, C. VI, 
43. 

(S] Fr. 24, 5 12 in fine, D. XXXIX, 2. —Sur les 
construction!» fuite* dans le dexteiu de nuire ou voisin, 
v. le fr. 3. pr. D. L, 10. 

loi Fr. 13, D. X, J. — fr. 14. D. VHI, 2. — Con.t. 
9. Il, 12, S 2, C. VIII, 10. C’est surtout le cas en 
construisant un sterculininm ou une lutrina. fr. 17, 
S 2, D. VIII. 5. — fr. 3, D. XXXIX. 3. 

[7 1 Const. 14, 5 1, C. 111, 34. Cette loi doit s'en- 
tendre également des immliii* « vent, lorsque, pur la 
nouvelle construction, ou prive aussi le moulin de *on 
▼eut. 

[b\ Fr. 1,5 1, 2, 18, 22, 2.3, D. XXXIX, 3. — De lu 


3. 11 ne peut élever sur sa propriété aucun 
bâtiment qui prive l’aire de son voisin du 
courant qui lui est nécessaire [7], 

4. Le fonds inférieur est assujéti à rece- 
voir Tenu de pluie qui découle du fonds su- 
périeur, et le propriétaire ne peut, par au- 
cune construction, empêcher l’écoulement 
naturel deccs eaux. D’un autre côté, le pro- 
priétaire du fonds supérieur ne peut, en dis- 
posant autrement les lieux, faire découler 
l’eau en plus grande quantité, ni lui donner 
un autre cours; le propriétaire inférieur 
aurait contre lui l’action aquœ plutiœ ar- 
cendœ 's]. 

5. Quant aux arbres et autres plantations, 
le droit romain exige qu’ils soient toujours 
placés à quelque distance du In limite du 
fonds voisin. S'ils portent leurs racines dans 
le fonds du voisin , et occasionnent du dom- 
mage à scs bâtiments, ils doivent, autant que 
de besoin , être coupés [9% Si les branches 
d*un arbre s’étendent au-dessus de la pro- 
priété du voisin et lui deviennent nuisibles, 
il a le droit d’exiger que le propriétaire 
abatte l’arbre; en cas do refus , il peut le 
couper lui-même , en conserver le bois, et 
invoquer en outre l’interdit de arboribus cœ - 
dendis. Mais si les branches s’étendent au- 
dessus du fonds du voisin , celui-ci peut seu- 
lement exiger que les branches soient 
coupées jusqu’à n pieds de terre ( sublucalio 
arborvm); en cas de refus, il peut les abattre 
lui-mème , en conserver le bois et invoquer 
ega I e m c n II ’ i o te r d i t de a rborib u s cœdendi s [loi . 

6. Le propriétaire sur (e fonds duquel des 


même manière on ne peut, même sur sa propriété, an 
bord d’un fleuve public, rien cntfeprcndie qui citante 
le cour* do l’eau au détriment du voirin, et qui io 
prive de l utage de l'eau du lleuve. fr. 1, $ 1-7, D. 
X LUI , 13. — fr. 3, S J, D. XUI1, 2ü. - fr. I, S 11, 
D. XI.U1, 21. — fr. 1, S 4 in fine, D. XXXIX, 3.— 
fr. 17, in fine, D. VIII, 3. — Const. 2, C. 111, 35. — 
Const. 4, 7, C. Ml, 34. Il en est autrement des eaux 
privées et de* ruisseaux. — Sur le droit des eaux en 
général, aussi bien jure dominii que jure ssirihilis, 
V. :Cbr. Golil. Uicncr. Inlerpr. et nspons. cap. 24. 
bips. 1823 et in rjusd. Oputc. Ed. Fr. Aug. Bicner. 
Vol. II, n* 102. — Car. Fr. Gûnilier, De jure aqua- 
rum. .Spec. I-I V . Lip*. 1829. Spec. V. I.ip*. 1830. — 
H. C. Uofl'mann, Quel* fleure $ sont publics, quels ne 
le sont pus 9 dan* «es l'ers, in Bearbeilung des itrm. 
Hechts. 2 e euh. p. 1-70. — C. A. Wei*ke, Quœst.jur. 
erô. (Zwickav. 1831;, p. 49. 

[9] Fr. 13, D. X, 1. — fr. 6. S 2, D. XLV1I, 7. — 
Const. 1, C. VIII, 1 

(lü| Dig. XV11I, 27. — Paul , Seul. ree. V. 6, 13. — 
P. (;. G. Andréas, Dûs. ad lit D y. de arboribus ea*- 
dendis. Jeans, 1818. — Il y s» mu contraire beaucoup 
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fruit* tombent des arbres du voisin, doit si- 
gnifier à celui-ci tous les trois jours (tertio 
quogue die) de les faire enlever, faute de 
quoi il a contre le propriétaire l'interdit de 
glande legenda [il. 

J 208. III. Des droits des coproprietaires. 

Lorsque plusieurs personnes sont copro- 
priélairesd'une chose (§248), chacune d'elles 
n droit aux fruits qui en proviennent, en 
proportion de sa part à la propriété de la 
chose, et chacune peut aussi l’employer à 
l’usage auquel elle est destinée. Mais aucun 
des copropriétaires ne peut, sans le consen- 
tement de tous les autres, disposer ni de la 
chose en entier, ni d'une pnrt corporelle dé- 
tcrmineoU], excepté dans le cas uùunescm- 
hlahlu disposition serait nécessaire à la con- 
servation de la chose [a], ou ne porterait pas 
le moindre préjudice aux autres [t]. Chacun 
des copropriétaires est libre d'aliéner sa part 
intellectuelle à la chose, de la manière qui 
lui convient et à qui que ce soit [ 3 ] ; il a éga- 
lement le droit de demander, en tout temps, 
le partage réel de la chose. L'nctinn que le 
droit romain lui accorde, à cet cfTet, s’ap- 
pelle actio commuai duidundo [s] (J 464-167). 

J 269. IV. Des actions. 

A. De la rei vindicatio. 

Le propriétaire est en droit de poursui- 


d'auteurs qui pensent que le propriétaire de l'arbre 
est obligé de fs ire couper entièrement les brandies 
qui s'étendent sur le fonds du voisin, lorsque celui-ci 
l'exige, et que le reste de l'arbre qui eicéde la hau- 
teur de 15 pieds de terre, doit être coupé; de cette 
manière la partie de l'arbre haute de 15 pieds peut 
arulo rester debout («f tjuinderim pedet altiu» a terra 
rnini arborie eircuntcidanlur). V. surtout : Hugo, 
Jliet. du droit, p. 204. — Cpr. ensuite : Ad. Kirslcn. 
l)e rotrritione arbor um in fundnm ricinalcm pro- 
pendent imm. Gœlt. 1820. — Jo«. Jstc. Lang, Ad. /.. 1. 
S 7-U, D. de arbor. rtedendis. Heidelb. 1823. — 
Il C. A. Eichsiüdt. Spieüegimn observation um ad 
iit. Dig. de arbor il vit cœdendis. Jente, 1825. 

11] Dig. X LUI, 28. 

12] Fr. 28, D. X, 3. La pluralité des vois ne décide 
donc rien. Const. i, 4, C. IV, 52- 

[3] Fr. 52. S 10, D. XVII , 2. — Const. 4, C. VIII. 

10 

[4] Par exemple : fr. 13, S I, D. VIII, 2. 

[i] Const. 3. C. IV, 52. Cpr. fr. 68, pr. D. XVII, 2. 
— fr. 28, D. X. 3. 

|6| Dig. X, 3. — Code, III, 37 et 38.— S 3, J. III. 
27(28) 

l“is I, J. iv, 6. Dig. VI, I.- Code, 111, 32 et 


vre,en justice, sa propriété de In chose, 
contre quiconque In détient, L'action qui 
lui compèto de ce chef s’appelle rei cindica - 
tiOf action en revendication [7). 

1. Mais cette action n’appartient qu'au 
vrai propriétaire de la chose ls],ct c’est aussi 
là la raison qui oblige le demandeur à appor- 
ter la preuve de sa propriété. S’il prétend 
avoir acquis la propriété de la chose par tra- 
dition, il doit encore prouver que celui qui 
la lui a faite en était propriétaire (J 255) [ 9 ]. 
L’action en revendication n'est d’ailleurs ac- 
cordée au vrai propriétaire que lorsqu'il 
n’est pas en possession de la chose [ 10 ]. 

2. Le défendeur est celui qui possède 
la chose et qui en conteste la pro- 
priété au demandeur, peu importe qu’il 
se trouve réellement en possession ou qu’en 
droit il soit regardé comme tel (ficius possessor 
J 21 9) ( 11 ). Si le défendeur dénie faussement 
Ta possession de la chose et qu’on la lui 
prouve, il encourt In peine d’abandonner la 
possession en faveur du demandeur (u). Mais 
celui qui ne possède qu’au 110 m d’un autre 
doit, lorsqu'il est actionné, nommer le vrai 
possesseur do la chose, afin que le deman- 
deur puisse intenter son action contre lui: 
c’est ce qu’on appelle nominatio auctons s. 
Inudatio domini, et si le défendeur refuse do 
faire cette nomination, il est tenu lui-même 
comme fictus possessor qui liti se obtuht [isj. 

3. L’objet de l'action peut être une chose 
individuelle, une universalitéde choses com- 
posée de mêmes especes, mais non tout un 


III, 19. — Doneau, Cotnm, jur. cir. lib. XX, c. 1-7. 

— Gluck, Comm. 8* part. $ 576-592. — Gcstcrding, 
De la propriété, S 4) -OU. — Schweppc, Rrrm. Priva - 
trecht, t. Il, j 237-275 a. — Puchta, Von den Klagen, 
S 69-74. 

[s] Fr. 23, pr. D. VI, 1. Il importe peu qu'il ait la 
pleine ou la nue propriété, fr. 23, pr. ibid. 

[9] A couse dos fr. 20, pr. D. XLI , I ; Ir. 54, D. L, 
17. — Doneau, Comm. XX, 2. 

[ 10 ] S 2, in line, J. IV, 6.-fr.l2, $ 1, D. XLI. 2.— 
Cpr. Théophile, sur le S 2, J. cit. — Cujas. Ubserv. 
VH, 39. • — Matlh. Saulling, De interpretalione ter- 
bot um in fine , $ 2, J. de actionibus : aune uno 
corn, etc. Wirccb. 1788. — Savigny, Traité de la 
possession, p. 88, 330, 423 

[11] Fr. 9, |l. VI, 1. Cpr. fr. 27, pr. S 3; fr. 55, ibid. 

— fr. 131; fr. 157, S 1, 1). L, 17. — S 1» J. IV, 6. 

[12] Fr. 80, D VI, 1. — I.o même peine est encou- 
rue, d'après la N»v. 18. c. 10, lorsque le défendeur, 
•ans dénier la détention ou lu possession, soutient seu- 
lement que lu chose n'appartient pas au tiers désigné 
par le demandeur, et que celui-ci prouve que la chose 
appartient à ce tiers. 

|1S) Cernai. 2. C. 111, 19, comparée avec les fr. 25; 
fr. 7, pr. D. VI, 1. 
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patrimoine regardé comme tel, par exemple, 
un pécule ou une hérédité [ij. 

4. L’action a pour but de faire déclarer le 
demandeur propriétaire de la chose et de con- 
damner ledéfendeur delà restituer avec tout 
ce quiy appartient (cum omni causa)(i\. Quant 
aux fruits de la chose, le possesseur de mau- 
vaise foi devra restituer lousccux qu’il a perçus 
nu aurait pu percevoir jusqu'au moment de 
la litis-coutestation; et dès ce moment, il 
devra rendre compte de tous ceux que le 
demandeur aurait pu percevoir, s’il avait été 
en possession de la chose. Le possesseur de 
bonne foi, au contraire, ne doit restituer les 
fruits perçus avant la litis-conteslation, 
qu’autant qu’il ne les a pas consommés ou 
prescrits (§200); et du moment où l’action a 
été intentée, il doit rend recompte ou indem- 
niser de tous ceux qu’il a perçus ou qu’il 
aurait pu percevoir [s]. 

5. D'un autre côté, le demandeur a aussi 
certaines prestations à remplir envers le dé- 
fendeur. Eu régie générale, il ne doit pas, 
il est vrai, lui bonifier le prix pour lequel il 
a acquis la chose (<] ; mais si, pendant sa pos- 
session, ledéfendeur a fait des impenses pour 
la chose [s], il faut en examiner la nature: 
si les impenses sont nécessaires (impentæ ne- 
ceatariæ), tout défendeur peut en exiger le 
remboursement, qu’il soit ]>ossesseur de 
bonne ou de mauvaise foi [s] ; si elles sont 
utiles (impentæ utile»), le possesseur de bonne 
foi peut en général en demander le rembour- 
sement, mais le possesseur de mauvaise foi 


[I] Fr. 1 ,pr. J 3; fr. 2; fr. 3, pr. J I ; fr. 66, D. VI, 
1 ■ — selrs, pur exemple on testament ou une re- 
connaissance écrite peuvent misai former l’objet d’une 
action en revendication, fr. 3. D. XXIX, 3. 

12] Fr. 17, S 1 , fr. 2U; fr. 23, $ 2-4, D. VI, 1 . 

|3] Consl. '22, C. III, 32. L«i raison en cat que le 
po&*es«eur de bonne foi est regardé , dès le moment 
ou Faction est intentée, comme possesseur de mau- 
vaise foi. fr. 25. $7, D. V, 3. — fr. 17, S I j fr. 33, D. 
VI, 1. — J 35, 4.11,1. — fr. 48 , pr. I). XL1,1.— fr. 
25, J 1, D. XXII, 1. - fr. 4. J 19, D. XII. 3. 

[4] Consl. 3, 23, C. III , 32. — Const. 2. C. VI. 2. 
Le défendeur doit prendre son recours contre ton au- 
tour. Const. 16, C. VIII , 45 — Const. 1, C- III. 19. 
Quant aux exceptions à cette règle, v. In const. 16, C. 
V, 71— fr. 6, s 8. D. III, 5. — IV. 6, D. XLIX, 15. 

[5] Lea impenses foites pour les fruits ne sont resti- 
tuées ou possesseur qu’autnnt qu’il restitue les fruits, 
fr. 36. S 5, D. V, 3. — fr. 46, D. XXII, 1. 

|6J Const. 5, C. III, 32. Le voleur seul ne peut en 
demander le remboursement, fr. 13, D. XIII, I. — 
Const. 1, C. VIII, 52. 

I "I Fr. 27. ; 6; fr 37, 38. ü. VI. I. - fr. 38, D. V, 
3. -fr 9, D XXV, I. — Contt. 5, C III, 32. 


n’a que le droit de retirer et de garder le 
gain qui en est provenu ; enfin, ti les impen- 
ses sont voluptuaires (impentæ roluptuariœ), 
tout défendeur n’a que le droit de reprise, 
en tant qu’il n’endommage pas la chose 
principale, et lorsque le propriétaire veut le 
dédommager, il ne peut pas même exercer 
ce droit (7). Du reste, le défendeur n’a, pour 
exercer ses reprises, qu’un droit de rétention 
et nullement une action [s). 

5 2G0. B. De la publiciana in rem actio. 

Outre faction en revendication établie 
par le droit civil, le droit prétorien accorda 
une autre action, introduite dans le but de 
poursuivre une chose acquise de bonne foi 
par tradition ; celte action s’appelle publi - 
cienne (publiciana in rem actio), du nom du 
préteur qui, pour la première fois, l’a insé- 
rée dans l’Edit [9], 

1. Elle fut d’abord introduite et accordée 
à celui qui, ayant acquis par juste causesui- 
vie de tradition, la possession propre à l’u- 
sucaplion, avait perdu cette possession avant 
que l’usucapion no fût acquise .N «mi- 
niums, le vrai propriétaire peut aussi l’invo- 
quer, lorsqu’il ne peut apporter la preuve 
de sa propriété, mais que la tradition con- 
forme au droit est la base de sa possession. 
Il faut, pour que faction puisse être inten- 
tée, que la chose soit de naturo à pouvoir 
être acquise par usucapion [n], 

2. L’action n’a lieu que contre le posses- 


[8] Fr. 23, j 4: fr. 27, $ 5; fr. 48,D.VI, I. — fr. 4 , 
J 9; (r. 24, U. XL1V, 4. — fr. H, J I, D. X, 3.— fr. 
33, D. XII, G. 

[9] J 4, J- IV, 6. — Dig. VI, 2. — Doncau, Comtn. 
jur. rit. Lib. XX, c. 8. — Gluck , Comm. 8* part. 
J 51)3-599. — Schœmao, Manuel du droit citil, t. II, 
p. 47. — Getlcrding, De la propriété, J 51 -57. — Jul. 
Fr. Schnnubcrt, Dit», tislent obterv. ad L . 1 , pr. D. 
de publiciana in rem actione. Jcnao, 1810, — G. C. 
Van Ma»*or, De publiciana m rem actione ; in Ann. 
Acad. Lugd.-But. J816. — J. F. Schollœrl, De publi- 
ciana in rem actione. Lnvttu. 1820 — J. Théophil. 
Eckenberg, Dise, de publiciana actione. Lips., 1821. 
— C. Jul. Guyet, De publiciana in rem actione . 
Ueidt’lb- 1823. — Puclita, Des actions , S 75. 

[ 10 ] Gojus, IV, 36.— J 4. J. IV, 6.— fr. I, pr. D. VI, 
2:« Ait prætor : si quis id, quud tradilur ex justa 
cantin (,) non a domino et nondum iisucaptnnt petet, 
judicium dabo. • Cpr. fr. 3, S 1 ; fr. 4; fr. 6; fr.7, J 18# 
17; fr. 13, pr. D. ibid. 

[11] Fr. 9, S 8, D. VI. 2. • llæc actio in hit, qnao 
imucnpi non ptmnnt, put.i furtivi», \el in servo fngi- 

i livo, lucum non hnljuiiU» Cpr. avec le fr. 12, S 2, I). 
* ibid. • la vccligalibui et aliis pisediis qu® usucapi 
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«car de la chose dont la possession n’est pas 
aussi bonne que celle du demandeur; par 
conséquent, elle est refusée contre celui qui 
la possède ad usucapionem, et, à plus forte 
raison, contre le vrai propriétaire |i]. 

3. Le but de l'action publicienne est de 
demander la restitution de la chose arec tout 
ce qui y appartient ( cum omni coûta), et ses 
effets sont les mêmes que ceux de la reven- 
dication [s], 

§ 2" 1 . C. De l’exception rei venditæ et traditæ. 

Une exception très-remarquable, qu’en 
droit romain le défendeur peut opposer au 
demandeur revendiquant tant par la rei rin- 
dtcatio que par la publicianain rem actio, est 
I 'exceptio rei cenditœ et traditæ [j]. 


1 . Cette exception a pour base cette règle 
générale suivante: que m de ecictione tenel 
actio, eumagenlem repellit exceptio; c'est pour 
celte raison qu’elle se présente comme une 
exceptio doli [s]. 

2. Elle est accordée au défendeur dans 
tous les cas où il a reçu la chose par un acte 
obligatoire pour le demandeur [s], 

8. Mais elle suppose toujours un acte vala- 
ble et obligatoire, car autrement le deman- 
deur pourrait la repousser par la replica 
doli [»]. 

•i. Enfin, elle se transmet activement et 
passivement, non-seulement aux héritiers, 
mais aussi aux successeurs à titre particu- 
lier, de la personne pour laquelle et contre 
laquelle elle était donnée dans le prin- 
cipe [7]. 


TITRE IV. 

coanxsr ss fisd La rnoraiÉTt. 


J 272. 1. Par la colonie du propriétaire. 

La propriété cesse par la volonté du pro- 
priétaire, lorsqu'il abandonne la chose, sans 
la transférer à un autre [s], ou lorsqu’il en 
transfère la propriété à une autre per- 
sonne [9]. 

§ 278. Il, Contre la volonté du propriétaire. 

La propriété finit contre la volonté du 


propriétaire , lorsque la chose périt ou lors- 
qu'elle cesse d’ètre dans le commerce [io|; 
lorsqu'une autre personne l'acquiert contre 
la volonté du propriétaire, par spécification, 
accession, adjudication ou usucapion; lors- 
que I animal sauvage que l’on avait pris, re- 
couvre sa liberté, ou que l’animal apprivoisé 
perd l’habitude du retour [ni; lorsque l’en- 
nemi a repris le butin qu'on avait fait sur 
lui [i*l; mais la propriété ne s’éteint pas par 
la mort du propriétaire; elle se transmet 
seulement i ses héritiers. 


non posnmt, publiciana competit, ti forte bons fide 
mihi tradita mot. ■Vinnius, Select, quasi. lib. I, 

e. 27. 

[1] Fr. 16, 17, D. VI, 2, et fr. 1, pr. D. Ibid., si, 
arec le code florentin, on ne place psa U virgule aprca 
domino, mais après causa. 

[2] Fr. 7, s 8, U. VI, 2. 

le] Dig XXI, 3. — Gluck, Comm. 2» part. J 1128. 
— T. C. F. Van Ertryck, De exreptione rei xenditæ. 
Coran. 1824. — -Gr.d. Albert, Observai, quadam de 

exception c rei eenditm et tradita. K. Grnlt. 1824. 

A. !.. J. Micbelten, Dies.de exreptione rei eenditael 
tradita. Rrrol. et Heidelb. 1828. 

[4) Fr. 17, D. XXI, 2. — Const. 11, C. VIII, 45. 

[5] Par exemple, fr. 1, D. XXI, 3 — fr. 17, D. XXI, 


2.— fr. 72, D. VI, 1. — Const. 14, C. III, 32.— Const. 
14, C. VIII, 45. 

[6] Fr. 32, J 2, D. XVI, 1. — fr. 7, S 6 in Une, D. 
XII, 4 —Const. 16, C. V, 71. 


32. 


17] Fr. 1, J 2; fr. 3, D. XXI, 3. — Const. 14, C. III, 


[8] s 47, J. II, 1. — fr. 2, J 1, D. XLI, 7 fr. 17, 

§1.D. XLI, 1. 

[9] Fr. 31, pr. D. XLI, 1. — Const. 20, C. II, 3. 

[ 10 ] Fr. 23, D. VII, 4. — fr. I,$S,7, D. XLIII, 12. 

[11] S 12, 15, J. 11, 1. — fr. 4;fr.5, $5, U. XLI, 1. 
Cette règle ne s'applique pas aux animaux domesti- 
ques fr. 5, J 6, D. ibid. 

[121517, J. II, 1 . — fr. 5,5 1; fr. 19, pr.;fr. 30, 
D. XLIX, 15 ’ V ’ ’ 
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CHAPTIRE III. 


DES SEIVITIIIES [l]. 


TITRE I". 


EDIIOS ET EEISClISE otsSESDE EI'I I ES ISIIIICOtl. 


| 574. I. De la liberté de la propriété d’une 
chose. 

La liberté de la propriété d’une chose 
( libertés rei ) consiste dans la jouissance . 
sans aucune restriction , de la propriété de 
cette chose et dans l'exercice de tous les 
droits que la nature légale de la propriété 
comporte. Cette liberté de la propriété d'une 
chose se manifeste, nous l’avons déjà vu 
( J 207 a), de deux différentes manières : 

1. En effet , d’un côté , le propriétaire 
peut faire tout ce que ses droits de proprié- 
taire l'autorisent à faire, et, en général, sans 
avoir égard si d’autres en éprouvent du pré- 
judice ou des inconvénients [a). 

2. D’un autre côté, il ne doit pas souffrir 
qu'un autro se serve de sa chose ou en re- 
tire un avantage, quand même il ne lui por- 
terait aucun préjudice [s]. 

Aussitôt que la liberté de la propriété 
d'une chose est restreinte . sous l’un ou sous 
l'autre rapport , par un droit appartenant à 
une autre personne qu’au proprietaire, cette 
chose est dite servir ( res sertit) [«]. 


[il Sources : Gajus II, 28-33. — Inst. II, 3-5.- — Dig. 
TU et VIII.— Code, lit, 33,34. 

Bibliographie : Doneau, Comm. jur. etc. IX, 21, 
22: X; XI. — Edm. Bleritliul, Commentât, in lit. Dig. 
de esreUulibus ; iu Ottnnis Thés. lit, p. 613. —Janus 
Acosta, Comm. pral. ad : lit. Dig. de sercitutib. in 
Itteerniani Thés. I, p. 697. — Jo. ri’Avexan, Semlut. 
lib. Aurel. 1650, et in Ulcérai. Thés. IV. p. 119.— 
Km. Christ. Wcslphal, De libertute et sercitutibus 
pradiurum. Lipt. 1773 — K. S. Zaehariæ, IVimxil 
chaftlirh- Entvûklung der l.ehre des ram. Hechts 
ron den dingliehen Serrilotrnj dans le Mag. rie. de 
Hugo, t. II, no 15. — C. E. Monter, Des servitude*. 
2 parties, Hanovre, 18116, 1810. — Gluck. Comm. 9* 
et 10® parties, jusqu’au $ 696. 

[ 2 ] Fr. 131, 135, SI- U. L, 17— fr. 24, §12. D. 


J 273. II. De la servitude d’une chose. 

La liberté naturelle de la propriété d'une 
chose , restreinte par des droits particuliers 
distraits de la propriété et concédés à une 
autre personne , forme donc la servitude de 
la chose ( serritus rei ). Ces droits consistent 
en ce que le propriétaire de la chose estns- 
sujéli, en faveur de celui auquel ils sont ac- 
cordés , a ne pas faire ou souffrir une chose 
qu’il serait en droit de faire ou qu’il ne de- 
vrait pas souffrir comme propriétaire. D’un 
autre côté, on nomme également servitudes 
(servitutes) les droits fondés sur la servitude 
d’un chose, et c’est là l’acception ordinaire 
du mot [s], 

J 270. 111. Principes généraux sur les ser- 
vitudes. 

Les principes généraux suivants décou- 
lent de la notion de servitude en général : 

1. La servitude, qui est un droit détache 
de la propriété de la chose elle-même, ne 
peut exister que sur la choso coporelle 
d’autrui ; de là les règles du droit romain : 
res sua nemini servit [e] , c’est-à-dire que 


XXIX, 1. — fr. 9, U, D. VIII, 2. 

[31 Fr. 13, S 7. B. XIYII, 10. - lr. 16, D. VIII, 3. 

— Const. 11. C. III, 34. 

fs] Fr. 5, J 9, B. XXXIX, :« — non quis jus smim 
d, minuit, slterius omit, hoc est si scrritulern sdibus 
suis imposait. » — Une chose libre de toute servitude 
s’appelle res opttma moxima. fr. 90, 169, B. L, 16. 

— Cic. De teg. ugrar. 111, 2. 

[S] $ 3, J. 11, 2. — Inst. Il, 3. Sur l’idée que le droit 
romain attache eu généra! à set citas et jus in r# 
aliéna.**. Savigoy,7Vrrité de la possession , p 97. de la 
tiad. Uatcrholsner, De la prescription, t. 11, p. 191. 
_ [6] Fr. 3, pr. H. VU, 6.— fr. 24, B VIII, 2.— fr. 
78, pr. I). X.M11, 3. — Mais l’un de* copropriétaires 
peut avoir une serritudo sur lu chose commune, fr. 
10, B VII, 9. — fr. 8: fr. 27, pr.; fr. 40, ü. VIII, 2. 
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personne no peut avoir de servitude sur sa fl 
propre chose ; et serritus servitutis esse non 
potest [i] , c'est-à-dire que la servitude de- 
vant s'exercer sur une chose corporelle ne 
peut avoir pour objet une autre servitude 
qui est une chose incorporelle. 

2. La servitude consiste, dans le chef du 
proprietaire, à ne pas faire {in non faciendo ; 
aujourd’hui serrihts negatica ) , ou à souf- 
frir quelque chose ( in paliendo , aujour- 
d'hui serritus affirmatives J ; elle ne peut 
jamais consister dans un fait {in faciendo) 
que le propriétaire doit presler envers ce- 
lui à quila servitude est due. Le propriétaire 
d'une chose peut , il est vrai, s'obliger à un 
fait relativement à oette chose , à l'avantage 
de son voisin , mais par là il ne donnerait 


lieu à aucun droit sur la chose, et seulement 
à un rapport obligatoire [ 2 ]. 

3. La servitude doit procurer un avan- 
tage à la chose ou à la personne qui y a 
droit [si. 

4. Elle donne naissance à un droit réel 
sur la chose qui sert , et peut être exercée 
contre tout possesseur de celte chose [s], 

6 . Dans le doute , une chose n’est jamais 
présumée grevée d’uneservitude [s); sa con- 
stitution doit toujours être strictement inter- 
prétée , et l'exercice doit en être fait de la 
manière prescrite et en général la moins 
onéreuse pour le propriétaire [s]. 

6 . Celui-là seul qui est réellement pro- 
priétaire de la chose ou qui en a le domi- 
niu m utile, comme l'emphytéote et le super- 
ficiaire , peut la grever d’une servitude (?]. 


TITRE II. 


III IIIIII1I lilial II ISSTIICIU. 


5 277. De la division des servitudes en 
général. 

Les servitudes, eu égard au sujet à l'avan- 
tage duquel elles sont établies, se devisent : 

1. En servitudes personnelles , serritutes 
personarum s. nominum ou serritutes per- 
sonales [s] , 'constituées à l’avantage d’une 
personne déterminée parla mort de laquelle 
elles s'éteignent [s]. 

2. En servitudes réelles , jura s. serritutes 
preediorum s. rerutn [ 10 ], ou simplement ser- 
ritutes [ti], constituées pour l’avantage d’un 
fonds qui est alors considéré comme le su- 


it] Fr. 1, D. XXXIII, 2. — fr. 33, {1, D. YIII.3. 

[ 2 ] Fr. 15, S I, D. VIII, 1 : « SemOitum mm es ns- 
tura est, ut aliquid facial qui» (relut! viridaria tol- 
Ist, nul amamiorem prospection protêt, sut in hoc 
ut in iuu pingst) : sed ut aliquid paliatur, aut non 
facial —h. 6 , S 2, D VIII, 5.— fr. 81, J 1, D. 
XVIII, 1. 

[s] Fr. 15, pr. D. VIII, 1. — Le fr. 19, D. ibidem 
n'est pas contraire. 

mFr 20, 1 1 , D. XLI, 1 . — fr. 5, J 9, D. XXXIX, 1. 
[si Fr. 13, f I, D. VIII, 4. — üonsl. 9, C. III, 34. 

[S] Fr. 20, 5 5, D. VIII. 2. — Ir.4. 5 1.2; fr. 5, $1, 
D. VIII, 1. — fr. 24; fr. 33, J 1, D. VIII, 3. 

rnFr. 2, D. VIII, I.— IM, pr. D. VII, 4. — fr. 1, 
t 9 , D. XLI11, 18. V. le I 291, s. b. 

I [S] Fr. 1, § 15, D. lit, l.— fr.8,53,D.XVXTV,3 

■aCKtlBIY. 


jet auquel la servitude appartient , et tout 
possesseur du fonds peut les exercer. 

5 278. I. Des servitudes personnelles. 

Les servitudes personnelles ont toutes 
ce caractère commun , qu'elles sont des 
droits essentiellement personnels , que par 
là elles ne peuvent être séparées de la per- 
sonne qui y a droit lu], et s’éteignent par sa 
mort [u], si elles n’ont été expressément con- 
cédées pour elle et pour ses héritiers [ 14 ]. Le 
droit romain range parmi les servitudes per- 
sonnelles : Y usufruit ( ususfruclus ) et l'usage 


ISIS 3 , J. II, 4 . — pr. J. Il, 5. — fr. 3, $ 3, D. 
VII, 4. 

[101 J 3, J. Il, 3. — fr. 1, J 1, D. VIII, 4 fr. 1 , 

I). VIII, 1. , * 

[lll Par exemple, au Dige* la rubrique : de ter- 
vitutibut, VIII, 1, et en général Hans tout ce titre, de 
même que partout où l'expression territus m présente 
seule sans autre dénomination. 

[12] S 3, J. II, 4. — fr. 66, D. XXIII, 3.— fr. 16. D. 
X, 2. — fr. 37, D. VIII, 3. 

[131 S 3, J. II, 4.— pr. J. II, 6. —fr. 3, S 3, D. VII, 
4. — Conat. 3, pr. 12, pr. 14, C. III, 33. 

[14] Dans ce cas également, I 3 servitude s'éteint avec 
h mort do celui & qui elle est concédée , mais elle re- 
vit Hans la personne de son héritier, fr. 37. { 12, D. 
XLV , 1. 

11 . 
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d’une chose d’autrui («si**); le droit <f habi- 
tation [habitatio ) dans la maison d’autrui , 
le irarail de Vesclare et de ranimai d'au- 
trui ( operœ servorum et animalium J. 

§ 279. A. De f usufruit» 

1 . Notion de T usufruit. 

L'usufruit ( usufrnctu* ) [il est un droit 
réel sur une chose dont un autre a la pro-j 
priété , et par lequel nous avons le droit de 
]>ercevo)r tous les fruits de la chose et en 
général de nous en servir et de l’user , mais 
à charge d’en conserver la substance [ 2 }. 
Celui auquel le droit d’usufruit appartient . 
s’appelle fructuarius on usufrnetuarius , usw- 
fruiiier ; le propriétaire delà chose qui n’en 
conserve que la nue-propriété ( 5 341 ) [ 3 ] , 
se nomme proprtetarius s. dominus proprie- 
tatis , et la chose elle-même, res fructuaria, 

J 280. 2. De T objet de V usufruit. 

L'usufruit qui ne donne aucun droit de 
disposer de la substance de la chose et par 
conséquent de la consommer, ne peut avoir 
pour objet qu’une chose corporelle , qui ne 
se consomme pas par l’usage et qui , d’ail- 
leurs, peut être meuble ou immeuble [4j. Il 
en était aussi de même dans l'ancien droit 
romain, mais pins tard on admit, par analo- 
gie , un usufruit de choses qui se consom- 
ment par l’usage , et de là est venue la dis- 
tinction entre le véritable usufruit ( verus 
ususfructui) et le quasi-usufruit ( quasi-usus - 
fructus) ( 5 ]. Enfin , l’idée d'usufruit fut 
étendue A l’usage de tout un patrimoine ou 


[tjlnst. II, 4 . — Dig. VII, 1. — Code, III, 33. — 
Paul, III, 6. 5 17-26. — Fragm. vatic. lit. de usu- 
fructu . — Gcr. Xoodt, De usufructu ; in 0pp. t. I. — 
Galvanus. De usufructu, Genev. 1676. EH, dot. Tu- 
bing. 1788. — Dont-su, Çomm. jur. eiv. lib. X. 

[ 2 ] Pr. J. II, 4. — fr. I , D. Vil, 1 . — Il faut se gar- 
der de confondre Y usufruit on le droit d'user et de 
jouir de la chose d autrui (re aliéna) avec le droit de 
jouissance du propriétaire (J 267); ce dernier droit, 
les Romains ne l'appelaient jamais usufruit , et les 
fr. 5, pr. D. VU . 6; fr. 78, pr. D. XXIII , 3, disent 
expressément que le propriétaire d'une chose ne peut 
en avoir l 'usufruit; nulli enim res sua servit 
(S 276). 

11,4. 

(4) Pr. SL J H, 4.— fr. 2, D vu, l. 

[5jS'-i J - H» 4. — Dig. VII, S. V. à cet égard, plus 
loin, le 1 282. 

tel Fr. 24, pr. ; fr. 37:fr.43, D. XXXIlI,2.-fr. 39, S I, 
D. L. 16. — Coiist. 1, C. 111,33. 


d’une portion de patrimoine ( usnsfructus 
omnium s. partis bonorum ). Dans ce cas , 
on l’exerce , déduction faite des dettes , sur 
toutes les parties individuelles du patrimoine, 
et il doit être considéré comme véritable 
usufruit , quant aux choses corporelles et 
qui 11 e se consomment pus, et comme quasi- 
usufruit, quant à tous les autres éléments du 
patrimoine [6]. 

§281. 3. Des droits et des obligations de 
l’ usufruitier . 

A. Les droits du véritable usufruitier sont 
les suivants : 

1. Il peut employer la chose à l’usage et 
en retirer la jouissance auxquels elle est des- 
tinée par sa forme , a charge d’en conserver 
la substance et sans être restreint à scs be- 
soins personnels [?). Il a conséquemment le 
droit de percevoir tous les fruits pendants [h] 
au commencement de l’usufruit, et tous 
ceux qui naissent pendant sa durée [ 9 ] ; 
mais il n’en acquiert la propriété qu’après 
les avoir perçus , et par conséquent tout 
ceux qui, à la fin de l’usufruit, 11 c sont pas 
encore perçus, n’appartieiinent pas à ses he- 
ritiers ;.ils sont acquis au propriétaire de la 
chose [io). 

2. Il exerce toutes les servitudes qui ap- 
partiennent à la chose [nj. 

8. U peut céder l’exercice de l’usufruit à j 
un autre, s»>it a tilre onéreux , soit à litre 
gratuit I 12 I, mais le droit d'usufruit lui-même 
est inséparable de sa personne : il peut le » 
rendre au propriétaire , mais jamais le j 
transférer à un tiers [i3j. 


[ 7 ] te droit romain contient, aur 00 point, un 
grand nombre de dispositions particulières. V. par 
exemple : J 37, J. II, 1. — fr. 9, S 7; fr» 10; fr. 12, 
pr.; fr. 13. S 5, fr. 18, D. VII, 1. 

[8J Fr. 27, pr. D. VU. 1 . 

[9] Fr. 59, S 1, »bid fr. 25, S L D. XXII, 1. 

[10] S 36, J. II, 1.— fr. 13, D. VII, 4.— fr. 12, S 5» 
1). VII, 1. — fr. 25, S l, D. XXII , 1.— fr.8, D. XXXIII, 
1. V. le J 154, note 3, et surtout le $ 266; pour les 
fruits civils, v. le fr. 58, pr. D. VII, 1. 

[11] Fr. 1, pr.; fr. 6, $1, l). VU, 6 comparé avec io 
fr. I, S 20; fr. 2, D. XXXIX, 1. — fr. 1, J 4, 1). XllII, 
25. 

[12] Fr. 12, S 2, D. ibid, comparé avec leafr. 38, 39, 
67, R. ibid. — Coast. 13, C. III, 38. L'usufruit peut 
aussi être hypothéqué, fr. 11, f 2, D. XX, 1. 

[13] Paul, Seat. rec. III, 6, 32. — Gojus, II, 30. — 
J 3, J. II, 4 — Theoph. ad h l et la glose do Turin 
sur ce passage (dans Sa vigny, liist. dit droit rom . nia 
moyen ôge, t. III, p. 681). U'uprès Gajtu et les losti- 
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B. Les obligations de l'usufruitier sont: 

1. Il supporte toutes les charges et tous 
les impôts qui pèsent sur la chose [il. 

2. Il doit so servir de In chose eu bon père 
de famille et la conserver en hou état; il est 
obligé envers le propriétaire de réparer 
tout le dommage causé [2]. Il peut, en aban- 
donnant l'usufruit , so libérer des impôts t 
des frais de réparation et do conservation [s]. 

3. Il doit rendre , À la fin de l'usufruit , 
la chose elle-même nu propriétaire. 

4. Knfin, il est tenu de constituer au pro- 
priétaire, au commencement deson usufruit, 
une caution ou un gage (aujourd’hui : cau- 
tio usufructuaria ) [4], Avant la constitution 
de la caution, le propriétaire u’est pas obligé 
de donner à l’usufruitier In possession de la 
chose, et s'il l’avait déjà mis en possession , 
il peut l’actionner en constitution do cau- 
tion [ 2 ]. 

$282. 4. Des droits et des obligations du 
quasi- usu fruitier . 

l.c quasi-usufruit , qui comprend en parti- 
culier Vususfructus quantitatis , rend , a 
proprement parler , l'usufruitier proprié- 
taire de la chose, en lui donnant le droit de 


tûtes, la cession de l'usufruit faite à un tiers est un 
acte nul et sans effet, et qui d'ailleurs , comme ou le 
voit par Go jus, n'a pour lecédant aucune conséquence 
fâcheuse (y iss »uum rotinot). Le fr. 66, D. XXIII, 3, 
n'y est pas contraire, quoiqu’il dise : sêd ad dominum 
proprietaiis recersum usumfructum ; car ces ex- 
pressions ne sont pas générales, elles ne s'entendent 
que du cas particulier dont parle le passade des Pan- 
dectes. — t. U. Siertsemo, De rffectu cesiionis usus- 
fructus facta ostraneo. Grœumg. 1807. — Gluck, 
Comm. 9* part, p 223 et suis. 

[ij Fr. 10, D.L, 17.— fr. 7, S 2; fr. 27, 1 3 ; fr. 62, 
D. VII, 1. 

121 Fr. I , S 3, 7; fr. 2, D. VIT, 9. — fr. 9, pr.; fr. 13. 
J 2; fr. 16, S 3; fr. 65, pr.; fr. 60, D. VII, 1, — $38, 
J. II, 1. Il n'est nullement tenu de leur détérioration, 
s'il eu a fait un bon usage, fr. 9 , 5 3. h. VII , 9. — 
G. Gastendyk, Dis s. de juribus et ohligalionibus usu- 
fruetuarii t circa refectutnem adificiorum. Gœtt. 
1792. 

|3l Fr. 48, pr.; fr. 64; fr. 65, pr. D. VII, 1. — 
J. Ed. son der Becke, Observ. do jur. et oblig. usu- 
fruetmarii usumfrurlum derelinquentis ad LL . 64 
et 65, pr. U. de usufructu et quemadmodum quis 
ulatur fruntur. Lips. 1825. 

[41 D. VU, 9. — L’obligation de fournir caution a 
aussi été étendue à l’usage. — Le propriétaire peut 
dispenser de la caution , mais il en est autrement du 
testateur qui laisse un usufruit à quelqu'un, Const. I , 
111.33 — Const.7, C. VI. 51— Cpr.fr. 10. T). VU, 5. 

[SJ Fr. 13, pr. D. VU , 1. — fr. 7, pr D. VH, 9. 


la consommer. Mais a la fin de l’usufruit , il 
est tenu do restituer une môme quantité que 
celle qu'il a reçue , ou des choses de même 
espèce et qualité ou leur valeur, et de don- 
ner caution pour en assurer la restitution [•]. 
Quant à l’usufruit à' habillements , il doit , 
dans le doute, être considéré comme un vé- 
ritable usufruit , s’il n’a été expressément 
constitué comme un usufruit de quantité H 
Vususfructus pecuniœ $. notninis est tan- 
tôt un véritable usufruit , tantôt un quasi- 
usufruit, selon les termesdesa constitution.»]. 

$ 283. B. De C usage. 

Le droit d'usage («sus) [ 9 ] est une servi- 
tude personnelle qui nous donne le droit de 
faire de la chose d’autrui tout l’usage quo 
sa nature et sa destination permettent de 
faire, et sans égard à nos besoins et à ceux 
de notre famille. L'usage ne donne donc par 
lui-même aucun droit aux fruits , mais seu- 
lement celui d’user de la chose. Toutefois, 
si l’usage était de nature n ne pouvoir être 
exercé soit en tout, soit en partie sans la 
jouissnneo des fruits, l'usager a droit à une 
partie des fruits en proportion de ses be- 
soins { 10 }. Du reste, il ne peut céder à un 


[0] Fr. 7, D. .VII, 5. Cpr. \ 2, J. II, 4.— fr. 5 
S 1, D. VII, 5. 

(7] Fr. 15, S 4. B. VIT, 1. — $2,3. II,4etU glose 
ad. k. I. — fr. 9. J 3, P. Vit, 9. — Donrau, lib. X, 
c. 4. — Mûhlenbnich, Doctr. Pand. J 289. U y a 
beaucoup d’auteurs qui tout d’une opinion précisé- 
ment opposée, par exemple: A. F. Schoot. Ueusufr. 
testimentorum ; in Opusc.jur. Lips. 1770, p. J Ü4. 
— Thibaut, System. $ 610. — Wilhelm, De usufr . 
rostimentorum. Gram. 1801. — Gluck, Comm. t. IX, 
$ 643, 644. 

[8] Fr. S, 4. D. VII, 5. — Const. I, C. 111. 33. 

f 0 J Inst. H, 5. — Dig. VII. 8. — XXXIII, 2. 

fini Les passages suivants serviront i expliquer la 
notion du droit d’usage : fr. 2, pr. D. VU, 8. « Cu» 
u*u« relictus est, w/i polest, frui non potest. Et do 
tingulis videndum. • Suit une série d'exemple* , qui 
indiquent quel droit l’usager a , s’il a l’u»age d’une 
maison, d’une campagne, de bœufs, de chevaux, de 
brebis etc.; par exemple fr. 12, I 2, 1). ibid : s Scd 
si peenris ei usus relictus est. pnta gregis ovili* : ad 
stercorandum usururn duntaxat, Lobeo ait : sed ucquo 
la na . neqne agnis, neque lacté usururn : hœc enim 
mayis in fruciu osse. Hoc amplius eliam modico 
lacté usururn puto : nequo enitn Uni stricte inler- 
pri-tandæ sunt voluntates dcfunctorum. 4 3. 5rd si 
boum armenti usus relinquatur, omnem usum habc- 
bit, et ad arandnm et ad entera , ad qnm bnves apti 
sunt. * Souvent l’usage donnait autant de droit* qu» 
l'usufruit; par exemple : fr. 22, pr. D. ibid. 
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ÏNSTITUTES DU DHOIT ROMAIN. 


outra, du muint en tant et eicluiivement , 
l'exercice de Sun droit [t]. 

£ 284. C. De l’ habitation . 

Le droit d habitation ( habitatio ) [a], ou le 
droit de demeurer gratuitement dans la mai- 
•on d'autrui était, chez les Romains, à peu 
près la même chose qu'i leuefructut ou usas 
œdt«m[3|; mais il parait qu’on ne se servait 
de l'expression habitatio ou usas œdium 
habitandi coûta que pour une habitation 
donnée par aumône » un nécessiteux U). 

C'est cette raison qui autorisait l'habitant 
à cédera un autre non gratuitement, mais 
contre un dédommagement, l’exercice de 
son droit [s], et que le droit d’habitation, n 
la différence de l'usufruit et de l'usage, ne 
se perdait pas par la diminution de tète [s]. 
Ce droit avait encore cela de particulier 
que, dans le cas où il avait été concédé par 
donation entre vifs, il pouvait être révoqué 
par les héritiers du donateur p], 

J 28S. D. De l’ouvrage d'esclaves. 

Les operœ servorum et animalium consis- 
taient, chez les Romains, dans le droit de 
retirer de l'ouvrage de l'esclave ou del'animal 
d'autrui tout l'usage auquel on pouvait les 
employer, d'après leur qualité ou leur des- 
tination particulière [s]. Ce droit , de même 
que le droit d'habitation , ne se perdait pas 
par la diminution de tête. Le legs d’ouvrages 
( legatum operarum) différait également des 
legs des autres servitudes personnelles, en 


( 1 ] I I, 1. II, 5. Cpr. fr. 2, $ I; fv. 3; fr. 4 ; fr. 8, 
-pr. D. VII, 8. 

[ 1 ] Inst. 11, B. — Di*. VU, 8. — Code, III, 33. 

131 Fr. 10, pr. D VII, 8. 

(tj Hugo, Bit!, du droit, p. S08, est d'uns opinion 
Contraire. 

[s] : S, J. II, S. — Contt. 13, C. 01, 33, — fr. 10, 

0. VII. 8. 

[si Fr. 10, D IV, S, comparé avec le J 3, J. II, 4, 
et lepr. J. Il, 5. 

[ 7 ] Fr. 27, 32, ». XXXIX, 5. 

[8] Dig. VU , 7 et XXXIII, 2. — fr. 6, pr. ». 
VII, 7. 

[al Fr. 2, D. VIT, 7. — fr 2, D. XXXIII, 2. 

[ta] Iott. II. 3.— Dig. VIII, 1-6 — Code, III, 34. 
— Cujas, Récit, ad Dig. tib. VIII, tit. 1-6 (in Operib. 
t. VU). — Ooneau, Comm. jar. eiv. tib. XI, cap. 1-8, 
13, 14. — J, C. Van Alderwerell , De eerritntibns 
re ilibns. Lugd.-Bat. 1S09. — 11. C. Stevcr, De tere. 
preediorum, pars prier. Hostoch. 1817. 

(21 Fr. 12, ». VIII, 4. — Contt. 3,C. 111,34. 

13] Fr. I, $ I, » VIII, 4 - S 3, J. II, 3. — fr 14, 


ce qu’il se transmettait aux héritiers du lé- 
gataire à l’arrivée du jour où le droit au legs 
était acquis ( diet legati cedit). Mais pour que 
cette transmission eût lieu, il fallait que le 
légataire n’eût pas encore joui lui-même, 
ou qu'un tiers n’eût pas encore usucapè l'es- 
clave ou l'animal (sj. 

J 286. 11. Des servitudes réelles [ta]. 

A. Notion. 

Une terrilude réelle est un droit constitué 
en faveur d'un héritage sur un autre héri- 
toge , et qui peut être excercé par tout pos- 
sesseur du premier contre tuut possesseur du 
fonds servant ru). Il existcdonc toujuursdeux 
fonds (prœdia) appartenant a des propriétai- 
res différents [i:j , dont l’un est grevé de In 
servitude ( quod servitutem debet , preedium 
servie ni t. fundut tenus ) [iaj, constituée au 
profit do l’autre (cui sercitue debetur; au- 
jourd'hui appelé prœdium dominant [ta]- Les 
deux fonds doivent être voisins, c'est-a-dire 
qu’ils ne doivent pas être trop éloignés l'un 
de l'autre, et leur situation naturelle doit 
rendre l’exercice de la servitude possible lu]. 

J 287. B. Dee principes généraux sur les ser- 
vitudes rcellei. 

Les servitudes réelles reposent sur le» 
principes généraux suivants : 

1. La servitude doit être de nature à pro- 
curer un avantage au fonds dominant lui- 
même, de manière à en augmenter la valeur 
ou tout ou moins l'agrément [te}. 


J 3, ». XXXIV, 1 fr. 5, D. VIII, 3. 

1131 Fr. 9, D. VIII, 1. — fr. 14. 0. VIII, 2.— fr. 23, 
J 2, U. VIII, 3. — fr. 20, î I . D. XLI, I . 

|ll] Fr. 23, J 2, 3, ». VIII, 3.— Fr. 5, J 9 in fine, 
D XXXIX. 1. 

[tsJFr. B, J I; fr. 7, J I, ». VIH. 3.— fr. 38, ». VIII, 
2. — rr. 7, S 1, U. VIII, 4 — Ir. B, ». VIII, S. 

lis; Fr. 15, pr. D. VUl, I.— fr. 3, pr. ». XL1II , 
20. — fr. 86, ». L, 16.Decr principe découlent deux 
conséquence* : 

1. 11 importe peu quoi* arrritude procure un ivsn- 
tage personnel , or propriétaire du fond. — fr. 19, 
». VIII, 1, ■ Ei lundi., qncru qui vendnt. scrritiltcm 
imparti, elsi non ulilissit, passe ctistimo : vrluti, si 
•quant alictli ducerc non eipcdiret, nihilominns con- 
■titui eo servitus poasit : quœdam cnint haltère pos- 
tulons, qnamvis e* nebis utilia non sont. * — Tlt. 
II. F. fiirdkc, Dise, on et gno sensu srrrilus non «li- 
ft* fttndo imponi pnssitt ad L. L. 15 et 19, ». do 
sert. Hostoch. 1326, donne une autre explication de 
ce partage. 

2. Un droit, concédé sur le fonds d’autrui , qui n* 
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1. La cause de Ia servitude doit élre per- 
pétuelle (causa perpétua), c'est-à-dire la 
position naturelle du fonds fervant doit 
constamment être telle, qu’il procure au 
fonds dominant l’avantage que la servitude 
a établi en sa faveur, sans que le proprié- 
taire du fonds servant soit obligé à prester 
aucun fait [il. 

8. La servitude est considérée comme une 
appendance du fonds dominant; elle ne 
peut donc être ni aliénée sanilui, ni hypo- 
théquée, ni donnée à loyer, ni transmise à 
un autre fonds [i|. 

4. Les servitudes réelles sont indivisibles; 
on ne peut donc ni les acquérir, ni les exer- 
cer, ni les perdre en partie [ij. 

h. Ln servitude réelle constituée pure- 
ment et simplement s’exerce, en règle gé- 
nérale, sur tout le fonds servant [s]; son 
exercice doit cependant so restreindre aux 
besoins du fonds dominant [s]. On peut tou- 
tefois , par une convention particulière, 
limiter le temps et le lieu, de même que le 
mode d'exercice de la servitude; son com- 
mencement et sa Un peuvent également être 
subordonnés à une condition [s]. 

6. Tout possesseur du fonds dominant 
peut? en général, en exercer les servitudes 
réelles, excepté lorsqu'elles ont été concé- 
dées au premier acquéreur du fonds expres- 
sément pour sa personne; mais, par cela 
seul , elles ne cessent pas d'être des servi- 
tudes personnelles et de ne pouvoir être 
exercées que d’après les besoins du fonds 
servant [?]. 

7. Celui qui a le droit d’exercer une ser- 
vitude peut aussi faire^tous les actes sans 
lesquels l’exercice de son droit deviendrait 


procure qu'on agrément on nne utilité psrsonneth *, 
n'est pis une servitude réelle, fr. 8 , pr. D. VIH, 1. 
a Ut poimim decerpere liceat, et ut spaliari, et ut 
ctBnarein alieno possimus serrîtua(ao. prædii) impuni 
non polest. s 

lu Fr.28, D.Vni.2. — fr. 23, J I, D. VIII, 3.— 
fr.2, H. VIII. 4— fr, 1, $4, D. XLIII, 22. — lleiiicc- 
cius, Dise. ti§ causa serrilutum perpétua; in Oper. 
I. III, p. 177. — f.pr. aurai le fr. 3, D. VIII, 3. 

[ 2 ] Fr. 16, D VIII, 1. — fr.44, D.XIX.2. — fr. 33, 
J 1, D. VIII, 3. — fr. 11, J 3 ; fr. 12, 11. XX, 1. — 
t'.pr. plus loin, le S 305. 

t»J Fr. Il, 17, D. VIII, 1 . — fr. 18;fr. 32, D. VIII. 
3 — fr. 6 , pr. D. VIII, 6 . — fr. 5, D. VII, 1.— Sur 
les conséquences et les restrictions de cette règle, 
v. fr. 23, f 3 , fr, 25 , D. VIII, 3. — fr. 140, J 2, 
D XI.V, 1. 

|t] Fr. 21, 1). VIH, 3 — fr. 0, I). VIII, I. 

r»| Fr. 5, S 1 in Bue, D. VIII, 3. — fr. 9, 0. 
VIII, 1. 
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| impossible [s]; il ne peut cependant exiger 
que le propriétaire du fonds servant l'amé- 
liore; les réparations nécessaires à l'excr- 
| cice de la servitude sont à charge du pro- 
priétaire du fonds dominant [ 9 ]. 

8. Toutes les servitudes réelles appartien- 
nent au fonds dominant lui-même, et non 
uniquement à sa superficie, c'est-à-dire à ce 
qui se trouve au-dessus du fonds, quand 
même elles ne serviraient qu'a l'avantage 
de la superficie. De même, le fonds servant 
et non sa superficie seule, est grevé de la 
servitude [io]. 

S 288. C. Des espèces de servitudes réelles. 

Il y a deux espèces de servitudes réelles : 
les servitudes d'héritages urbains (servitutes 
s. jura prœdiorum urbanoruan), et les servi- 
tudes d'héritages ruraux (servitutes s. jura 
prœdiorum rusticorum) [ 11 ;. Les héritages ru- 
raux sont ceux qui produisent des fruits; 
tous les autres sont des héritages urbains. 
Les bâtiments, écuries, murs , ateliers, ma- 
gasins, greniers, sans distinguer s'ils sont 
situés en ville ou à la campagne, sont donc 
des héritages urbains [uJ.Une servitude d’hé- 
ritage urbain est par conséquent celle qui, 
en général , est établie comme droit d'un 
bien urbain; une servitude d'héritage rural, 
au contraire, est celle qui est, eu général, 
constituée en faveur d'un bien rural et qui 
a surtout pour but de favoriser l’agriculture 
et la propagation du bétail [ 11 ', -Il peut néan- 
moins arriver que des servitudes qui sont 
ordinairement urbaines, soient constituées 
eu faveur d’un héritage rural , et que des 
servitudes qui d’ordinaire sont rurales, soient 


[si Fr. 4, pr. J 1,2; fr. 6 ,D. VIH, I.— fr,13,J I , 
0. VIII, 3. 

|?1 Fr. 4 ; fr. 8 , pr.; fr. 37, D. VIH. 3. — fr. 14, 
j 3, D. XXXIV, 1. 

SI Fr. 10,0. VIII, 1. — fr. 20. {1, D. VIH, 2. — 
fr. 3, J 3, D. VIH, 3. 

rai Fr. 6 , 5 2, D VIII. 6 . — Arg fr. 15, jl, D. 
VIU.l.— fr. SI. J 1. D. XVIII, 1. — J. T. B.chtcr, 
Dit t. tir dominio serrirnte nd pr&dii i«m>nfit re- 
frclionem obligato. Lipi. 1733. — Le conlraire a lirii 
par exception, dans la servitude ouvrit feiendi. fr. fi, 
s 2; fr. 8 , pr. J 2, D. VIII, 5. — fr. 33, D. 
VIII, 2. 

[ 10 ] Fr. 13, pr. D. VIII, 3. — fr. 11, pr. D. 
VIII. 2. 

[11] S 3, J. II. 2. — fr. I, D. VIII, 1. 

(121 Fr. 198, D. L, 16. — J 1 , J. II . 3.— fr. 1 pr. 
D. VIII, 4. — Cpr. aussi fr. 3, 4, 7, l> XX, 2. 

[13] Pr. I I , J. 11,3. — V. surtout : Uuterbolxner , 
Di la picscriptiow, t. II,? 191. 
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établies en faveur d'un héritage urbain [il. 

Le nciubre des servitudes réelles n’est 
d'ailleurs pas limité, et le droit romain se 
eontenle d’énuinércr les conditions généra- 
les nécessaires à leur existence (J 287). Les 
servitudes que l'on peut établir sous ces 
cuiidiiious sont aussi diverses que les droits, 
que l’on peut constituer sur un héritage en 
laveur d'un autre sont différents (s). Les 
servitudes réelles que le droit romain énu- 
mère et dont nous parlerons aux JJ 289 et 
290, ne sont donc à considérer que comme 
des exemples qui se présentent le plus sou- 
vent [j]. 

J 289. I. Des servitudes d'héritage s urbain». 

Les principales servitudes d'héritages ur- 
bains sont, en droit romain, les suivantes : 

1. La servitude oncris ferendi, ou le droit 
de faire reposer notre bâtiment sur le bâti- 
ment, lu muraille ou la colonne du voisin. 
Cette servitude sedistingue particulièrement 
des autres, en ce que tout propriétaire du 
mur servant est tenu do l'entretenir et de le 
réparer de la manière convenue lors de ré- 
tablissement de la servitude; et si ce puint 
n’avait pas été fixé, il doit an moins l'entre- 
tenir dons l'état où il se trouvait au moment 
de la constitution de la servitude [*]. Il lui 
est néanmoins libre de s’affranchir de la ré- 
paration du mur servant eu l'abandonnant, 
et dans tous les cas, l'étagement du bâti- 
ment pendant la réparation du mur sur le- 
quel il s’appuie, est à la charge de celui qui 
profite de la servitude ls]. 

2. La servitude tigni immitlendi , ou le 
droit de placer des poutres dans le mur du 
voisin, pour construire , par exemple, uno 


|9] Fr. 2, D. VIII , 2 , compara svcc le Ir. 2 Si, 
D. VIH, 3. — fr. Il , J I, D. VI, 2. — fr. U, s l.D. 
VIII, J. 

[ 2 | Par exemple, Vr. 3, S 1,2. D. VIII, 3. 
l3)jSur la division dca servitudes en continues et 
en discontinues, v. plus loin, le S 294. 

|t|Fr. 6, J 2. 5,7; fr 7, l). VIII, 5. — fr. 33, D. 
Vin , 2.; Oit nfcherr.hc à expliquer de diverses ma- 
nicrrs^celte particularité de la servitude oneri» fe- 
rendi. — Gliick , Comment . 10* partie , $961. — Ko- 
nopaek, De duobus fraqmenti v ad servitmem uuerit 
ferendi s/rertcrKltêusqJcnae. 1822. 

(5) Fr. (1,(5 2 in fine ; fr. 8, pr. D. VIII, 5. 

[f,| Fr. 8,§I,2.D. VIII. 5— fr. 242,; I, D. L,16. 
[î’i Fr. 14, pr. D. VIII , 5, comparé avec le fr. 11, 
pr. in Fine, D VIII, 6. 

|*i Fr 2.1). VIII, 2. — Tr. 242. J I. D. L, 16.— fr. 
29, f I, 0. IX, 2. 


allée couverte (portions ambulaloria ) ou 
puur donner plus de solidité à notre bâti- 
ment [61. Les poutres hors d’état de servir 
peuvent être remplacées par de nouvelles , 
mais en meme nombre que les pre- 
mières [7]. 

3. La servitude projiciendi, ou le droit de 
hàlir â l’extérieur de notre édifice, par 
exemple d'élever contre notre maison, au- 
dessus de la propriété du voisin, une saillie, 
un balcon ou une galerie. La servitude pro- 
tegendi , ou le droit de construire contre 
notre bâtiment un apentis qui s’étende sur 
la propriété du voisin , n'est qu’une espèce 
de la servitude projiciendi [6]. Ces deux ser- 
vitudes reposent sur le principe que la pro- 
priété du sol emporte la propriété de l'air 
qui se trouve au-dessus du fonds. 

4. La servitude stillicidii ». fîuminis reci- 
piendi s. arertendi s. immittendi. Stillici- 
dium est l’eau qui tombe goutte â goutte du 
toit ; /lumen est l’eau qui se rassemble dans 
la gouttière et découle par les conduits. 
Celle servitude consiste donc, ou dans le 
droit do détourner le coursdes eaux de notre 
bâtiment sur le bâtiment ou le fonds du 
voisin [ 9 ] , ou dans le droit de conduire l'eau 
de pluie du bâtiment du voisin sur le nôtre 
ou sur notre fonds pour le nettoyer et l'ar- 
roser [ta]. Mais la libération d’une servitude 
do cette espèce était également considérée, 
chez les Romains, comme un droit sembla- 
ble â celui d’une servitude, et s'appelait stil- 
licidii 1 . fîuminis non recipiendi [h). 

5. La servitude altius non tollendi , qui 
consiste dans le droit que nous avons d'em- 
pêehcr notre voisin, pour l’utilité de notre 
bâtiment, de donner ausien plus une grande 
élévatiun qu'il n'a, ou du moins d'empêcher 


19] S 1, J. II, 3. -fr.2;fr. 17, $3; fr. 20, JS 6, 
D. VIII, 2. — fr. 8, pr. I). VIII, 8. — fr. 16, 0. 
VIII, 8. 

(to] XI y a beaucoup d'auteurs qui ta regardent 
comme uno servitude stillicidii non recipiendi. Vin- 
n ms, in Comment, ad J I , J. Il, 3 et nd J 2, J. IC, 
6. — Mais que l'on voie tefr. 28, D. VIII, 2. 

[tr] C’est du moins ainsi que Théophile lui-même, 
sur le J 1, Inst. 11, 3, présente la chose. Mais on ne 
peut méconnaître que cette explication est contraire 

• la stricto notion de la servitude, cuosidérée comme 
une restriction do in liberté naturelle de la propriété. 
C’est cette raison qui fait déjà dire à Scliuiling, dans 
sa Jurispr. antejust. ad Gtyum, lib. Il , lit. 1, note 
29, eu parlant du jus slitlicidii non recipiendi t 

• qnod non sit nom terril us. sert res ad naturalem 
tantum redit Irberlatem. «Mais il parait que les Ro- 
mains, lorsqu il s'agissait des servitudes d'héritages 
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qu il ne l'élève au-dessus d'une hauteur 
déterminée [i]. Celui qui, étant restreint 
dans ce droit, l'acquérait du voisin par, 
la suite, avait le droit altius lollendi [i|. 

0. I.a servitude luminum et ne luminibus 
o/ficialur , ainsi que la servitude de prospectu 
et ne prospeclui officiatur. Lumina seul les, 
fenêtres et les jours qui donnent de la lu- 
mière à notre bâtiment, ou en général la lu- 
mière que notre bâtiment posséda ou dont 
il a besoin; proepcctus est la vue dont ou 
jouit [ 3 ], D'après cela , servitude luminum t. 
tuminit excijiiendi ». immittendi ou feneslrœ 
aperiendœ [«) , est le droit de pouvoir ouvrir, 
dans un mur d’autrui ou dans un mur com- 
mun, des fenêtres et d'autres jours qui don- 
nent de la lumière à notre bâtiment is]; c’est 
aussi le droit d'ouvrir des jours, dans notre 
propre mur, sur la propriété du voisin, si 
des dispositions particulières de la loi ne 
nous le permettaient pas fs], La servitude ne 
luminibus o/ficialur consiste en ce que le 
voisin ne peut, par des bâtiments, des plan- 
tations ou d'autres constructions, enlever la 
lumière n notre bâtiment. La constitution 
un l'acquisition de la servitude déterminent 


urbains, regardaient comme un© servitude, ou du 
moins comme un droit semblable à une servitude, 
ooti-ceulemcnt la restriction apportée à la propriété 
elle- nié me. mais encore le droit dans lequel on ren- 
tre, par suite de la cessation d'une servitude qui rend 
la liberté 4 la propriété. C'est ainsi que s'explique 
aussi bien le jus stillicidii non recipiondi dans le 
sens qu'y attache Théophile, que le jttê altius toi- 
le ndi et luminibus officiendi. fr. 2, 21 , 32, pr. I). 
VIH, 2. — fr. 26, pr. D. XLIV, 2. — fr. 2, pr. D 
VIII, 3. 

CH fl. J. 11,3. — fr.2;fr. ll,Sl;fr. 12,21, 32. 
pr. I). Vin, 2. — fr. 7, 5 J , fr. 16, D. VIII, 4.— Coo.t. 
8, 9, C. III, 34. 

U] V. la note dernière, p. 167, et Hugo, Rechtsge* 
p. 504. — Cujas , dans la dernière note sur le S 2, J. 
IV, 6, est aussi do cette opinion. C'est ce qui explique 
également pourquoi le $2, J. cit. accorde à celui qui 
prétend avoir acquis un jus tollendi, l’action confies- 
toire ( conficssoria) t ct au voisin qui conteste le droit, 
une action nègatoire{negatoria). Cette opinion est 
néanmoins contestée par Schilling et Unlerholxnor, 
Do la proscription , t. U, p. 118. 119, 127, 128. — 
G. J. Van Ostendorp, D. dejuro altius tollendi . Lov. 
1830. 

fs] Fr. 16, D. VIII, 2. 

[4] La comparaison des passages suivants démontre 
qne ces diverses expressions désignent la même chose : 
fr. 4, 23, pr. ; 40, D. VIII, 2.— fr. 13, J 7 , D. VII, 1 , 
et Const. 12, 52 , C. V 1 1 1 , 10. 

[5] V. les passages indiqués à la note précédente. 
Les opinions des auteurs que c'était réellement une 
servitude, sont d'ailleurs très-diverses. Feuerbach re- 


d’nilleurs si noire bâtiment n droit à loute 
la lumière ou seulement à relie qui lui est 
nécessaire |"J. La servitude de prospectu ou 
ne prospectus officiatur (car il n'y a pas de 
différence entre elles), consiste dans le droit 
d'empécher le voisin de nous enlever, par 
des constructions ou d’autres élévations, lu 
vue que nous avons de notre maison ou de 
notre fonda [8]. La libération d'une servitude 
ne luminibus aut prospectus officiatur s'appelle 
à son tour jus luminibus aut prospectus offi- 
ciendi [9], 

7. La servitude sterculinii, ou le droit d’a- 
dosser à notre bâtiment, du côté de lu mai- 
son ou du fonds du voisin, une fosse à fu- 
mier ou autre chose semblable [io]. 

8. La servitude cloaca mit tend œ , ou le 
droit de conduire un egoût par la maison 
ou le fonds du voisin [nj. 

9. La servitude fumi immittendi s. cuni - 
culi balnearii habendi, ou le droit de diriger, 
par la cheminée ou du côté du fonds du 
voisin, des fumées particulièrement incom- 
modes ou d'autres exhalaisons désagréa- 
bles [ 12 ]. 


garde cette servitude plutôt comme un droit sur 
l'ombre que la maison ou le mur voisin procure à 
notre fonds , qu’une servitude de lumière , et le pro- 
priétaire du mur servant ne pourrnil le détruire. — 
bahelow, De la servitude luminum ches teo Romains, 
pense le contraire. — V. aussi J. E. Poehlig, Diss. 
in qua Feuerbachii de luminum servitute sententia 
contra Dabelotcium défendit ur. Grœning. 1811. — 
Moscr va jusqu'à prétendre que c’est une servitude par 
laquelle le voisin doit souffrir la reflexion des rayons 
du soleil do notre mur sur scs fenêtres ! — V. en- 
core: L. F. Griesinger , De sorrituto luminum et no 
luminibus officiatur. Lipsitc, 1819. — H. C. A. Kich- 
stacdt, Pr. I et 11. De servitute luminum et ne lumi - 
nihus officiatur, ad explic. Ciceronis tocum de orat. 
I, 39. JcuflB, 1820. — M. G. J. Ficss, Diss. de servi- 
tute luminum et ne luminiftusofficiatur.Lcuâii, 1824. 
[8| Con.t, 12, S 3. C. VIII, 10. 

[7] Fr. 4, 11, pr. 15; fr. 17, pr. J l; fr. 22, 23, pr. 
31, D. VIII, 2. — fr. 16, H. VIII, 4.— fr. 15. D. VIII, 
5, et surtout le fr. 10, D. VIII, 2, comparé avec lefr. 
30, D. VII, 1. 

[S] Fr. 3, 12, 15, D. VIII, 2. Les auteurs, surtout les 
modernes, sont très-divisés sur ces servitudes. — Heu- 
reusement, on Reconsidère plus aujourd’hui, dans 
ccs servitudes , le nom quo leur donnaient les Ro- 
mains, mais seulement la manière dont clics ont été 
établies ou acquises, leur but et l'extension qu'elles 
doivent comporter. 

|u] Fr. 2, D VIII, 2. 

fio] Fr. 17, S 2, D. VIII. 5. 

flll Fr. 7, D. VIII, 1. — fr. 2, pr. D. VIII, 3. 

112] Fr. 8, J 5-7, D. VIII, 5. 
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J 590. 3. Del tervitudei tfhMlagei ruraux. 

Le* principales servitudes d'héritages ru- 
raux, que nous rencontrons en droit ro- 
main , sont les suivantes : 

1. Les servitudes qui tendent à faciliter 
les communications soit par terre, soit par 
eau. 

Elles sont au nombre de quatre : 

a) La servitude t/tneris. Elledonnait, chez 
les Romains, le droit de passer sur le fonds 
d'autrui soit à pied, soit a cheval ou même 
eu litière [t|. 

A) La servitude aclut qui , outre la servi- 
tude itinerii qu'elle contient, donne le droit 
de conduire, par le fonds servant, des trou- 
peaux et d'y passer en voiture [s], 

c ) La servitude rus, qui non-seulement 
réunissait en elle les deux précédentes, mais 
autorisait également à conduire, par le che- 
min servant, des pierres et du bois de cons- 
tructiun [s]. Si aucune clause particulière ne 
déterminait In largeur du chemin, la loi In 
fixait à huit pieds en ligne droite ( in porrec- 
lum) et à seize pieds là où le chemin tour- 
nait (t’n anfraclum) [s]. Toute constitution 
de servitude de voie peut être faite do ma- 
nière i permettre à celui qui en jouit, de 
faire prendre n son chemin sur le fonds 
servant la direction qui lui convient et de la 
changer à volonté [si; mais si ce point n'est 
pas réglé par la constitution de la servitudo 
elle-même, le droit de passage est restreint 
n une direction donnée et déterminée par 
l'établissement de la servitude ou , a son dé- 
faut , et en cas de contestation entre les par- 
ties, par le juge qui, dans ce cas, doit avoir 
égard à la localité et à l'intérêt des deux 
parties [*). Qitoiqu'aujourd'hui on examine 
plutôt le mode do constitution, les localités 
et l'utilité de la servitude, que les expres- 


[1] Pr. J. II, 3. — fr. 1 , pr. ; fr. 7 , pr.; fr. 12, D 
VIH, 3. 

[2] V. outre les passages de la note précédente' 
le fr. 4, J 1; fr. 13, D. VIII, 1. — fr. 2, D 
▼111. fl. 

13} Fr. 1, pr.; fr. 7, pr. 1). VIII, 3. 

[H Fr.8 fr.13, $2, 3, fr.23, pr. D. VIII, 3. fr. 6 in 
fine. D. VIII, 6. — V. aussi Verron, De linrjua lai. 
VI, 2, et Hugo, Hitl. 'tu lirait, p. 190. 

13} Vr. 13, { 1, D. VIII, 3— fr. fl. J 1,0. VIII, fl. 

[6} Fr. 13, J 1, 3, D. VIII, 3. — fr. 9, D. VIII, l._ 
I.a servitude de voie concédée par un legs, et sans que 
le testateur ait déterminé le direction du chemin, 
peut être réglée per l'héritier, scion sa volonté, mois 
ens porter préjudice au légataire, fr. 28, D. VIII, 3. 


DROIT ROMAIN. 

•ions et les principes du droit romain, il est 
cependant vrai de dire que, dans ces cas, 
on doit toujours appliquer la règle romaine 
que le plus comprend tacitement le moins [0, 
s'il n'y est expressément dérogé [s], 

d) La servitude narigandi , ou le droit de 
traverser l'étang d'autrui pour arriver à no- 
tre propriété [»1. 

2. La servitude de pacage (serritui pat- 
candi t. paicui ), ou le druit de conduire 
paitre notre troupeau sur le fonds d'au- 
trui [to]. Elle renfermo tacilemenl la servi- 
tude achte, pour autant qu’elle est nécessaire 
à son exercice [it], La cunstilulion de celte 
servitude règle aussi bien le temps où elle 
peut être exercée, que l’espèce et le nom- 
bre des bêtes qui ont le droit de paitre. 

a) Mais si le temps où le droit de pacago 
peut être exercé n’a pas été fixé, les trou- 
peaux n’acquièrent le droit de paitre qu'a- 
près la récolte des fruits et le fauchage des 
prairies [il], 

b) Si l'espèce de bêtes n'a pas été déter- 
minée, tous les animaux en général auxquels 
les pâturages conviennent, à l’exception de 
ceux qui causeraient des dommages extraor- 
dinaires. doivent être admis au pacage [ia]. 

c) Si le nombre desbètes n'a pas etc fixé, le 
droit de pacage s’étend à toutes celles qui 
appartiennent au funds dominant, et qui 
sont nécessaires à son exploitation [■«]. 

d) Enfin, si le contraire n’a pas été expres- 
sément convenu, le propriétaire du fonds 
servant a lo droit de faire paitre également 
ses propres troupeaux (aujourd'hui : jut 
coinpascendi) [is]. Dans ce cas, lorsque la pâ- 
ture sur le fonds servant n'est pas suffisante 
aux bestiaux des deux propriétés, ou lors- 
qu’elle cesse do l'être, lo propriétaire du 
fonds dominant a le droit de faire paitre scs 
animaux, lorsque leur nombre est fixé, 


[7] Fr. 21 , fr. 110, pr. D. L, 17. — pr. J. II, 3. — 
fr. 1, pr. v fr. 7, pr. D. VIII, 3. 

[SI Fr. 4, s 1, D. VIII, 5.— fr. 1, D. XXXIV, 4. 

[9} Fr. 23, § I, D. VIII, 3. 

[ 10 ] $ 2, J. II, 3. — fr. 1, J 1; fr. 3, pr. : fr. 4; 
fr. 6, SI, D. VIII, 3. 

[11] Arg. fr. 3, j 3, I). VIII, 3. 

[121 Arg. fr. 9, D. VIII, l : « civiliter modo, » et 
fr. 13 in fine, D. VIII. 4. 

[13] Loutcrbach, Coll. Poisif.lib. VIII, lit 3, J 10. 

[14] Le raison en est qu'aucune servitude réelle ne 
peut être exercée au-delà des besoins du fonds domi- 
nant. fr. 3, pr. combiné sveo lo fr. 5. in fine, 
D. VIII, 3. 

[15] Arg. fr. 13, S 1 ia fine, D. Vlil, 4. — Coast. 6, 
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quand même aucune pâture ne resterait aux 
troupeaux du fonds servant; si , au contraire, 
ce nombre n'est point fixé, le juge détermi- 
nera, d'après l’état des propriétés, le nom- 
bre de têtes que chacune d'elles u le droit 
de conduire au pâturage. 

3. Les servitudes qni se rapportent à la 
conduite et à la jouissance des eaux. 

De cette espèce sont : 

a) Vaquœductus ou la servitude aquœ du- 
cendœ ; c'est le droit de conduire hors du 
fonds d’autrui ou en le traversant . des eaux 
vers notre propriété, soit sur, soit sous la 
terre [tj. En général , celui qui jouit de cette 
servitude doit conduire les eaux par des 
tuyaux, et nullement par des canaux de 
pierre fa] ; il doit d'ailleurs les conduire 
dans une direction indiquée U]. La servitude 
peut être établie pour donner l’eau toute 
l'année (oqua quatidiana) ou être restreinte 
à l’été (aqua (retira) [ 4 ] . 

b) L 'aquœ haustus ou la servitude aquœ 
kauriendœ ; c'est le droit de puiser de l’eau 
à la source ou au puits d'autrui; il comprend 
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la servitude ilitusris, en tant qu’elle est né- 
cessaire à l'exercice du puisage {s|. 

c) La servitude preoria adaquam appui rua , 
ou le droit de faire abreuver nos troupeaux 
sur le fonds servant ; la servitude actua, eu 
tant qu'elle est nécessaire , y est naturelle- 
ment comprise fs]. 

d ) La serviludo aquœ educendœ a. immil- 
lendœ, ou le droit do conduire les eaux do 
notre propriété sur celle d'autrui [ 7 ]. 

4. Enfin, il existe encore différentes autres 
servitudes rurales : par exemple, le droitde 
couper du bois dans la forêt d'autrui; celui 
d’abriter et de conserver les fruits de notro 
fonds dans lo bâtiment d'autrui; le droit, en 
exploitant une carrière, de jeter de la terre 
et des pierres sur le fonds du voisin, et do 
les y laisser séjourner jusqu’à leur enlève- 
ment ; le droit de construire , pour l'exercice 
du pacage, une hutte sur le fonds servant ;»]; 
en fin ,1e d roit crelœ eximcndw,calci 1 coquendca , 
lapidia eximendœ , nrenœ fodiendœ, et d'au- 
tres semblables (a], dont le nom seul 
indique assex la destination. 


TITRE lit. 


ns L'frrmisixagvT xt as i’ixtisctios et» ixanreeis. 


|291a. 1. Qui peut constituer une servitude? 

Du principe que nous avons établi au 
S 278, que les servitudes ne sont, d'après 
leur notion et leur nature, que des droits 
détachés de la propriété d'une chose cl trans- 


C- III , 34. L'expression jus eompaaeendi a donné 
naissance 4 celle de jus compascui , qui est le droit 
de paître que plusieurs propriétaires se sont réci- 
proquement accordé sur leurs fonds et qu’on ren- 
contre souvent, non comme servitude, mais comme 
prscarium. 

[I] Pr. J. II, 3. — fr. 1, pr. i fr. 9, D. VIII, 3. — 

fr. 14, $2, b. VIII, 1 — fr.4,D XLIII, ÏO Code, 

XI, 42. 

( 3 ] Fr. 17; $ 1, D. XXXIX, 3. 

I Jj La direction des eaux se régie d'après te» mêmes 
principes que celle des chemins, fr. 9 in fine, D. VIII, 
I — fr. 21, 22, 26, D VIII, 3. — fr. 8, D. XLIII, 
20 . 

NtextLitT. 


férés à une autre personne, découlent les 
conséquences suivantes : 

1. Le propriétaire seul d'une chose peut 
la grever d’une servitude. Il s’en suit que la 
servitude constituée par un non-propriétaire 
ne donne pas à celui qui l'acquiert le droit 


fs] Fr. 1 , J 2, 3, D. XLIII , 20. La jouissance de 
cette servitude peut encore être limitée è certains 
jours et heures ou même à une mesure donnée, fr. 2; 
fr. 8, pr. D. ibid. — fr. 2, J 1. 2, D. VIII, 3. 

]S) J 2, i. II, 3. — fr. I, % 1 ; Tr. 3, j 3; fr. », 
D. VIII, 3. — C. F. VYaicb , üiss. de aquœ haurien- 
dœ ssrvitute. dente, 1754. 

fa] V. outre les passages indiques à la note précé- 
dente, lesfr. 4; fr. 6, J 1. ü. VIII. 3. 

17 ] Fr. 29, D. VIII, f. — fr. 8, f 5, D. VIII, 5. 

[SJ Fr. 6, J 1,1). VIII, 3. — fr. 3,11, 2, D. ibid. 
— fr. 6 in fine, D. ibid. 

[») { 2, J. II , 3. — fr. 1, J 1 , fr. 5, f 1 ; fr. 6, 0. 
VIII, 3. 

1 2 
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de servitude (ius set ritutis) , mais seulement 
la jutis (juasi-possessio [i]. 

2. Celui dont la propriété est révocable 
dès le commencement , ne peut charger la 
chose de servitudes que pour la duree de 
son droit [ 2 ]. 

3. Un copropriétaire ne peut, pour lui 
seul , grever le fonds commun d’une servi- 
tude réelle, puisque celle-ci est indivi- 
sible [3], 

4. Celui qui n’a que la nue-propriété d’une 
chose dont un autre a l’usufruit, peut la 
grever de servitudes qui ne nuisent en rien 
aux droits de l’usufruitier, mais il ne peut, 
inème du consentement de celui-ci, imposer 
sur la chose des servitudes qui restrein- 
draient l’usufruit [0. 

6. Celui quin’a que le domaine utile d’une 
chose (domimum utile), comme l'einphy- 
téote et le supcrficiaire, peut, il est vrai, la 
grever de servitudes sans le consentement 
du propriétaire; mais du moment où la 
propriété revient entre les mains de ce 
dernier, les servitudes constituées par l’em- 
phytéote et le superficinire s’éteignent éga- 
lement [s]. 

J 29 Ib. II. Qui peut acquérir une servitude ? 

, Les servitudes personnelles s’acquièrent : 

1. Par tousceuxqui onten général la capa- 
cité d’aquérir ; mais les servitudes réelles ne 
s’acquièrent que par le vrai propriétaire de 
l’héritage, puisqu’elles en sont une acces- 
sion [g]. 


Il] Fr. Il, S 1, D. VI. 2. — V. aussi plus haut, les 
SS 218, 224, n° 2 et le J 255, note 1 . 

£2 ) Fr. Il, S 1,D. VIII, 6. — fr. 105, D. XXXV, 1 ; 
à cause de la règle : résolu! o jure concedentis, re- 
soltitur jus concessum. — V. plus haut, le 5 224. 

(i) Fr. 2, D. VIII, 1.— fr. 11, 34, pr. D VIII, 3 
fr. 6 , S 1-3; fr. 18, D VI 11, 4 . Il ne s agit ici que de 
servitudes réelles; car le co-propriétaire peut céder à 
un mitre sa part intellectuelle d’un usufruit, fr. 10, 
D. VU, 9. U semble aussi, d'aprèa le motif indiqué dans 
le texte, que celui qui reçoit un autre comme co-pro- 
priétaire, peut se réserver une servitude, fr. 8, $ 1, 
D. VUI, 1. 

| il Fr. 15, S 7 ; fr. 16. D. VII, 1. — ■ Proprielati* 
dominut ne quidem consentienlc fructuario servi- 
lutem imponere pote*t; oui que deterior fructuarii 
couditio non fiat; veluti ai talem servitutem vicino 
concesserit, jus sibi non esse allius tollendi » La 
raison en est dans le principe établi I 276 : sertilus 
serritulis esse non polest. — Sur les diverses ma- 
nières d'expliquer ce passage, voyex : GlücL, Comm. 
Q r part. p. 42 et suiv. — J. M. Bnumoit, Diss. de! 


2. Par le propriétaire d’une chose qui 
peut acquérir pour elle une servitude, 
même sans le consentement de l’usufruitier; 
mais celui-ci en retire les avantages pendant 

| toute In durée de son droit [•]. 

3. Le co propriétaire ne peut à lui seul 
1 acquérir de servitude pour l’héritage com- 
mun, par In raison qu’il n’est pas proprié- 
taire de tout l’héritage, que In servitude est 

| indivisible et ne peut, par conséquent, s’ac- 
' quérir pro parte [a], 

4. Enfin , le propriétaire d’un héritage ne 
peut faire constituer une servitude en meme 
temps à son profit et à celui de son voisin ; 
dans ce cas, il n’acquiert que pour lui 
seul [9]. 

S 291c. III. Comment les servitudes *' ac- 
quièrent-elles ? 

Les servitudes s’acquièrent: 

1. Par convention. Il est hors de doute 
qu’une simple convention suffit pour établir 
une servitude négative. Mais il en est autre- 
ment des servitudes affirmatives: la ques- 
tion de savoir s’il suffit d’une simple con- 
vention pour donner naissance au droit de 

j serritude et baser l’action réelle qui en est la 
conséquence, ou si la quasi-tradttion de la 
servitude ou son exercice palicntia domini 
sont également requis, est très-controversée; 
la première de ces deux opinions parait 
néanmoins In plus fondée [io]. 

2. Par disposition de dernière volonté ( ser - 


servit ut e a proprielati s domino fundo fructuario 
imposita. Lips. 1789. — J. Schnrlle, Diss. de pro- 
babiti interprstatione leq. 10, 16 et 17, pr, D. do 
usufructu. Rostoch. 1825. 

(5] Fr. 1, pr. D. VII, 4. — fr. 1, J 9, D. XLIII, 18. 

tel $ 3, J. U, 3. - fr. 1, J 1 , D. VIII, 4. Ainsi, 
celui qui n’est que possesseur de bonne foi d’un hé- 
ritage, n’acquiert également que la possession de 
bonne foi de la servitude concédée à cet héritage. 

[7] Fr. 15, S 7, D. Vil, 1. — fr. l,pr.; fr. 5, J 1, 
D. VII. G. 

(8) Fr. 19, 34, pr. D. VIII, 3. — fr. 5; fr. 6, S 1-3; 
fr. 18, D. VUI, 4. — fr. 8, S I, D. VIII, 1. — fr. 30, 
S 1, D VIH, 2. 

(9 1 Fr. 5; fr. 6, pr. in fine; fr. 8, D. VIII, 4 . — fr.64, 
D. XVIII, 1. 

(toi L’opinion la plus générale est que la tradition 
de la servitude est requise pour acquérir le jus servi - 
tutis, surtout à cause de» passages suivants : const. 
20, C II, 3. — fr. 3, pr. D. XLIV, 7. — fr. Il, J I, 
D.VI.2. — fr. 20, D VIII, 1. — fr. 1, J 2, D. VIII, 3. 
Mais d’après une autre opinion, appuyée sur Gajos, 
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viluê legata); dans ce cas, le droit de servi- 
tude est acquis au moment même où le dies 
legati cedit line constitution tacite d une 
servitude, par convention ou par testament, 
n’est admissible que lorsque, sans la servi- 
tude, la chose aliénée ou léguée ne pour- 
rait exister, ou lorsque l’exercice du droit 
principal, dont la servitude forme l’acces- 
soire, serait impossible [ 2 ]. 

8. Par adjudication, dans les trois cas des 
jugements divisoires ( 3 ], et dans le cas où le 
juge reconnait la nécessité d’établir un che- 
min pour arriver à un héritage [ 4 ]. 

4. Par itsucapion de 10 et 2 <» ans, si la 
propriété de la chose est prescriptible dans 
ce laps de temps [si, si celui qui prescrit est 
de bonne foi [g] et s’il a un juste titre, c’est- 
à-dire si la servitude lui a été constituée ci 
concédée d’une manière conforme au 
droit [:]. Mais s’il ne peut prouver d’un juste 
titre, il n’acquiert la servitude, s’il a été de 
bonne foi, que par 30 ans [h], ou par une 


H, 30, 31; $4, J II, 3; J|,J.I(,4; fr. 3, pr. D. 
VII, 1 ; fr. 19, D. VIII, 3, la trndition de la servitude 
ne sentit pas requise pour acquérir le jus sertUuiis 
lui-même, niait pour acquérir \» possession de la ser- 
vitude et pour donner lieu à l'action publicicnne : 
c’est de ce droit que parleraient ces passages : fr. Il, 
• 1, D. VI, 2; fr. 20, D. VIII, 1 ; fr. I, $2, D. VIII, 
3. Cette derniere oputioii fut d’abord défendue par 
L. J. Sclimidtleiri, Diss. de servitntibu» per partum 
consiituendis.Gœtt.1823. Depuis ce temps, on a beau - 
coup discute sur cette question. D’un côté se trouvent 
Du Roi, Zimmero et Franckc ; de l'autre Schmidtlcin, 
Savigny.lUichcIsen, liasse et Sc brader. V. aussi YVarn- 
ktrnig, dans la Thémis, t. X, p. 57. — Cpr. encore: 
H. HaerU-l, De serritutibus per pacta etstipulationcs 
eonstiiulis ex jure rom. Lips. 1828. 

Il] S 4, J. II. 3. — S 1, J. 11,4. — fr. 3, pr.; fr. 6, 
pr. D. VU, I . Pour donner heu à la possession d'usu- 
capiun et à l'action publicicnne, la tradition est éga- 
lement requise ici. — Sur la sertitus leguta , v. au 
Di*. XXXIII, 2, 3. 

(21 j Fr. I, 1). XXXIII. 3. — fr. I, S 1, 4, D. VII, 
6.— fr. 15, S 1, D. XXX11I, 2.— fr. 44, S 9; fr. 81, 
S 3, D. XXX. — fr. 20, D. VIII, 5, compnre avec 1rs 
fr. I(»; fr. 34-39, D. VIH, 2. — fr. 3: fr. 6, pr. ; fr. 7. 
D. VIII, 4.— fr 3.1, D. VII, 1.— fr. 26, D. XXXIX, 2. 

[3] Fr. 6, fl . 1). Vil, 1. — fr. JG, l I -, fr. 22, S 4. 
D. X. 2. — fr. 6, ; 10, H. X, 3. — fr. 10, D. VII, 9. 

1*1 Kr. 12, pr. D. XI. 7. — fr. I, jl, 1». VU, 6. — 
fr. 44. s‘J. D. XXX. — fr. 15. s I. I). XXXIII. 2. 

[S] C. 12 in fine, (î. VII, 33. « Eodcni observaudo 
et si rcs non soli sinl, sed incorporâtes, quœ in jure 
coiisisluiit, vcluti ususfruclus et cclrrœ ser ritutes. • 
Xêri ti moins Zimmcrti prétend que les servitudes per- 
sonnelles ne peuvent jamais être acquises par usuca- 
pion. — Les servitudes des choses dont on ne peut 
acquérir la propriété que par 30, 40 ans oi| plus ne 
peuvent également être acquise» que par ce laps de 
temps. Xuv. 131, c. 6. 


prescription immémoriale (celuslat) [9]; si la 
bonne foi manque également, le droit de ser- 
vitude ne pourra jamais être acquis; mais 
l'action négatoire du propriétaire sera éteinte 
par la prescription, et l'on aura toujours une 
eiceplioo pour se faire maintenir dans la 
possession de la servitude [ici 1 ,. 

5. Enfin, les disposition» de la loi servent 
souvent de base a la constitution de l'usu- 
fruit, et l'on peut de meme admettre des 
servitudes réelles légales, si l'un entend par 
là les restrictions que la loi apporte à la pro- 
priété d'une chose à l’avantage d'une autre 
chose. 

J 293. IV. Comment lei sercitmle» s'etei - 
gnon t- elles [u] ? 

[.es servitudes qui ne sont restreintes ni 
par un terme ni par une condition résolutoire, 
s'éteignent d'après leur nature générale [u]: 

1 . Par la renonciation (remittio) dé la part 


[G] Il faut naturellement qu'il ait exercé In servi» 
tilde nac vi , nec clam, ner precario. fr. 10, pr. D. 
VIH, 5 — fr. I, $ 23. D XXXIX, 3. — Const. 1, C. 
111,34. Hais i) ne doit pas le prouver; la preuve du 
contraire incombe à l’adversaire. 

(?) Const. 12, C. VII, 33. — ■ Ut bono iuitio pos - 
sessionem tenctis, etc. » Sous celle condition seule, 
il acquiert la prescription par 10 ou 20 ans. 

18] Arg. Const. 8, S 1» C. VII, 39. 
j la] Fr. 3, J 4, D. XLIII, 20. — fr. 10, pr. D. VIII, 
!5. — fr. 2, pr. S8, I). XXXIX, 3. — fr.28, D. XXII, 
3. — Const. 1, C. 111, 34. 

[10] Cunst. 3 ; Const. 8, $1, C. VII, 39. Lesopinions 
des jurisconsulte* sont très-diverses sur la prescrip- 
tion acquisitive des servitude*. Galvanus, Thibaut , 
üabeloxv, Lœhr, Ziuimern , Xeustetcl, llsgcmann, 
liasse, Unterholxncr, Schwcppc ont tnus traité celte 
que»tk>n. — Sur l'acquisition des servitudes disconti- 
nues, v. C. G. Muller, Dies. nutn et qualmus couii * 
nu a yossrssio rcquiratur in juribus discontinuas 
prescriptions ronstiluendis. I.ip». 1832. 

fil) Dig. VII, 4; VIII, 8. — Paul, Sent. rec. III, 6, 
S 28-33. 

(12] Ainvi, par exemple, l'usufruit légal du père sur 
tes biens de ses enfants cesse avec la pinskunce pater- 
nelle;^, J. 11,9; demémr, la durée d'une serv itude 
peut être restreinte si un temps déterminé, par con- 
vention ou par disposition testamentaire, fr. 4, ü. 
Mil, 1. 

D'après la const. 12, C. III. 3, Tusufruit a encore 
les particularités suivantes • 

1. Lorsqu’il u usufruit « été concédé k quelqu'un 
jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un certain Age, et 
que celui ci meure avant ce temps, l’usufruit conti- 
nue d’exister jusqu'au moment où cc tiers, s’il ovait 
vécu, aurait atteint cet âge. 

2. Lorsque le testateur a subordonné la durée de 
l’usufiuit à un événement incertain, qui kc rapporte 
a la personne d’un tiers, l’usufruit, en cas de mort dis 
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do celui qui les exerce; cette renonciation 
peut cire ou expresse ou tacite (il. 

2. Par la confusion, lorsque dans les ser- 
vitudes réelles, les deux héritages commen- 
cent â appartenir au meme propriétaire. Ce- 
pendant, si le propriétaire de l'héritage 
dominant n’acquiert qu’une partie de l’hé- 
ritage servant, ou si, vice-versa, le proprié- 
taire de l'héritage servant acquiert une 
partie de l’héritage dominant, la servitude 
continue également à subsister sur la 
partie [ 2 ]. La confusion ou aussi la consoli- 
datio U3 , a lieu en fait de servitudes per- 
sonnelles, lorsque celui qui n’a que la nue- 
propriété acquiert aussi l'usufruit, ou 
lorsque l'usufruitier acquiert la propriété 
de la chose. Cependant si la confusion n’est, 
dès son principe, que temporaire, les ser- 
vitudes revivent dès qu’elle cesse d’exister, 
sans distinguer entre les servitudes person- 
nelle est les servitudes réelles [4]. 

3. Lorsque le droit de celui qui a consti- 


tué la servitude était, dès son principe, ré- 
vocable \ la servitude s’éteint du moment où 
il cesse [ 5 ]. 

*4. Par la destruction de la chose (el. Mais 
les servitudes revivent par le rétablissement 
de la chose [7). 

Par la destruction du sujet. Ainsi, les ser- 
vitudes personnelles s’éteignent par la mort 
de celui auquel elles ont été constituées [s], 
les servitudes réelles, par la ruine de l'héri- 
tage dominant; mais elles revivent par son 
rétablissement [ 0 ]. 

6. Par la prescription extinctive. Le droit 
nouveau ne se contente plus, comme l’an- 
cien droit, du non-usage de la servitude 
(non usus ); mais les servitudes personnelles 
aussi bien que les servitudes réelles ne se 
perdent en droit [toi par le non-usage, que 
lorsque le propriétaire de l’héritage servant 
a acquis une usucapio libertatis , ou qu’un 
tiers a acquis la chose par prescription , 
comme propriété franche et libre fu]. 


tiers avant l’arrivée de l'événement, doit être consi- 
déré comme s’il avait été accordé à l’usufruitier sa vie 
durant. 

[IJ J 3, J. 11,4. -fr. 14, S 1, D VIII, 1. — fr. 8. 
D. VIH , 6. — fr. 64, 65, D. VII, 1. — fr. 34, pr. D. 
VIII, 3. 

( 2 j Fr. 1, D. VIII, 6. — fr. 30, D. VIII, 2. comparé 
avec le fr. 8, J 1, D. VIII, 1. — fr. 19; fr. 34, pr. 
I). VIII, 3. — fr. 5*,fr.6, s 1*3; fr. 18, D. VIII, 4. | 

[31 t 3, J. II, 4. - fr. 3, 5 2; fr. 6, pr. D. VII, 2. 
— fr. >8, J 2, D. XXIII, 3. — fr. 7, pr. I). XX11I, 5. 
— fr. 17, D. Vil, 4.— fr. 57, pr. D. VII, I. 

[4] Fr. 9, D. VIII, 4, - — fr. 18. 0. VIII, I. — fr. 57, 
1). XXIV, 3 - fr. 7, pr. D. XXIII, 5. 

(51 Fr. 16, D. VU, 4. — fr. 11, S I,D. VUI, 
fr. 105. D. XXXV, I. D'après la règle : reaoluto jure 
conccdcntis resolvitur jus concessum. — V. plue haut, 
le S 242. 

(Cl S 3, J. II, 4 — fr. 10, S 2-4; fr. 12; fr. 30; fr 31, 
D. Vil, 4. — fr, 20, S 2, I). Ylll, 2.— fr. 2, D. VU, 1. 

[71 Fr. 14, pr. D. VUI, 6. — fr. 23. D. VU. 4. — 
fr. 36, pr. D. VII, 1. 11 est des auteurs qui n'enten- 
dent ceci que des servitudes réelles, mais v. le fr. 23 
cité. 

[8] S 3, J. U, 4. — pT. J. II. 5 — fr. 3, S 3, D.VII , 
4. — C.onst. 3, pr. 12 ; pr. 14 , G. III, 23. L’ustifniit 
nrcordé A une communauté s’éteint par un laps de 
1 00 ans, « quia is finis viUc longævi hominis est. » 
fr. 56, D. VII, I. Il est bien remarquable qu’en droit 
romain l'usufruit et l’usage, qui sont des droits basés 
sur le droit civil, s'éteignent par la grande et In 
moyenne diminution de tête de celui qui les exerce. 

S 3, J. 11,4. — fr. 1, Dx' VII. 4. — Const. 16,17, C. 
III, 23; il n'en est pas de mémo de l'habitation, s quia 
in facto potin* quant in jure consistit » fr. 10, pr. I). 
VII, 8. — fr. 10, D. IV. 5; les opérer tetrorum sont 


dan* le mémo cas que l'habitation, fr. 2, D. VU, 7. — 
fr. 2. I). XXX11I, 2. 

[ 9 ] Fr. 20, $ 2, D. VIII. I. 

[toi Cor l’action confessoire s’éteint, d'après les 
principes généraux sur la prescription des actions , 
lorsque pendant trente ans on ne l’intente pas. Const. 
3, C. Vil, 39. 

(Il) U faut distinguerici entre le droit ancien et le 
droit nouveau. 

1. L’usufruit et l’usage ( mois non l’habitation ) sc 
perdaient, d'après l’ancien droit, par le simple non- 
exercice en fait d'immeubles, dans deux ans, et en fait 
de meubles, dans un an. Paul, Sent. rtc. III, 6, 30 — 
fr. 38-40, D. VU, 1.— fr. 28. 29, D. VU, 4.— fr. 10, 
pr. D. VU, 8. D aprèé une disposition de Justinien, 
l’usufruit et l’nsage ne s'éteignent plus par le simple 
non-exercice, mais seulement en suite d’une usucapio 
libertatis de la pnrt du propriétaire do la chose sur 
laquelle l’usufruit est constitué , ou lorsqu’elle est 
usuespée par un tiers, comme propriété libre. Const. 
16, S I, C. III, 33 : « tiisi talis exceptio usufructiiHrio 
opponatur,quÆ vliam sidominium vindicaret, posset 
eum pressentent vol obsentem excludere. Cpr. const. 
13, C. III, 34. 

2. Dans les servitudes réelles, on faisait, d'après 
l'ancien droit, une distinction entre les servitudes 
d'héritages ruraux et les servitudes d'héritages ur- 
bains. On perdait les premières par le simple non- 
usage, les secondes seulement pas V usucapio liberta- 
tis. Paul. Sent rec. I. 17. — fr. 6, D. VUI , 2. — fr» 
18, 1) VIII, 3. — fr. 7, D. VIII, 6. — Eh droit nou- 
veau , il faut admettre . d'après la const. 13 in fine. 
C. III, 34, combinée avec la const. 16, ; I, C. 1H, 33 
et le Ç 3, J. Il, 4, que les servitudes réelles, pas plus 
que l'usufruit , ne. s'éteignent par le non -exercice, 
dépendant !«•> opinions sont très-diverses *ur ce point. 
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TITRE IV. 


UttiCTiesS QBI OHTIUrronT XGX AKttliru». 


5 293. I. Dis actions pétitoires [ t]. 

Les actions qui se rapportent aux servitu- 
des sont ou pétitoires ou possessoire*. — - ■- 

Les actions petitoires sont : 

1. L'action confessoire (actio conftisoria s. 
rindicatio serritutis ), que l’on intente pour 
faire valoir son droit de servitude. Elle est 
accordée à quiconque réclame une servitude 
et fournit la preuve qu’elle appartient réel- 
lement ou à lui-même ou à son héritage [î;. 
Elle est dirigée contre celui qui trouble le ! 
demandeur dans l’exercice de sou droit, et \ 
elle tend à faire reconnaître la servitude, à ! 
demander des dommages-intérêts et, en cas ! 
de besoin, la caution de ne ampliui tur- 
hando [aj. 

2. L’action négatoire ( actio negalotia i. 
snndicatio libertatis ) qui tend à faire décla- 
rer la liberté d’une chose. Elle appartient au 
propriétaire de la chose qui la prétend libre 
do toule servitude, et elle peut être dirigée 
contre quiconque s’arroge une servitude [ 
sur la chose [t]. En réalité, elle n’est que la ! 
revendication do la chose (ret rendicalio ) , ! 
parce que la propriété est partiellement 
lésée par l’usurpation d'une servitude; son 
but est de faire déclarer la liberté naturelle 
de la chose , de demander caution pour cm- 
jweher qu'on ne soit encore troublé à l’a- 
venir, et de se faire adjuger des doinmagc.x- 
inlérèls. Le demandeur doit ici rapporter la 
preuve de sa propriété fs], le défendeur 
celle de la servitude, quand même il se 
trouve en possession [«). 


fllDig. VII, 6 VIII, 5,— J 2, J. IV. 6. — Dnncnii, 

Comm.jur. rit. lib. XI, c. 15, 16. — Gluck, Comm. 
10* pari, S 68-V687. 

[2] Fr. 2, S 1; fr. 10, J 1, D. VIII, 5. Sur la question 
de savoir quel droit l’usufruitier a d'actionner pour 
les servitudes qui appartiennent à l'hëritnf'C dont il 
jouit, v fr. 1 v pr.; Ir. 5, $ 1, D. Vil 6. — fr. 1, ' 4. 
D. XL1II, 25. 

[31 Fr. 2; fr. 5. J 5*7, D. VII, 6. — fr. 4. 5 2; 
fr. 6. S 2-7; fr. 7; fr. 10, S 1 ; fr. 12; fr. 15. I) 
VIII, 5. 

|4] Fr. 2, pr. I). VIII, 5. Elle a lieu egalement ptuir 
tous troubles et li sions de la propriété, semblables à 


S. D'ailleurs, le droit romain accorde 
l’action publicienne ( actio in rem publiciana) 
aussi bien en faveur de la servitude qu’en 
faveur de la liberté de la propriété. 

a) Dan» le premier cas, le demandeur ne 
doit point prouver que le droit de servitude 
lui appartient, mais bien qu’il a acquis la 
possession de la servitude par tradition ou 
parce que le propriétaire a souffert 1 exer- 
cice de la servitude ( patientia domini). 

b) Dans le second cas, le demandeur n’a 
pas à prouver qu’ii est propriétaire de la 
chose , mais seulement qu'il en a acquis la 
possession par un juste litre et par tra- 
dition [7]. 

J 294. II. Des actions possessoires. 

Les actions possessoires qui peuvent être 
invoquées pour garantir les servitudes 
sont : 

1. Pour les servitudes personnelles, le» 
interdits ordinaires retmendœ r el recupe- 
rundes possr.tsionis 233-235) (s). 

2. Quant aux servitudes réelles, il faut 
distinguer : 

a) A l'égard des servitudes affirmatires , 
dont l'exercice dépend d'un fait propre, in- 
dépendant ( serritutes discontinua;), pur 
exemple, les servitudes itineris , riæ, actus, 
aguœ hauriendte , les interdits ordinaires ne 
trouvent point d’application ; la loi donne, 
pour ces cas, des interdits particuliers [a!. 
Ce sont : l’interdit de ilinere actuque prirato, 

| destiné à garantir une servitude de voie, et 


de. acrviludes. Tar exemple, fr. 13, 14. 17, pr. D. VIH, 
5. — fr.G.jî, U. XLVII.7. 

151 Fr. 5, pr. D. VII, 6 — fr. 10, D. XXXIX, 1 . 

[sj Ceci est une question très-eontrorersde , sur* 
tout à cause du S 4, J. IV, 15et du fr. 7, S 0, R. XL, 
12 . 

[7] Fr. 11, f I, D. VI, 2. — fr. I. J 2, D. VIH, 3 — 
fr. 4. f 7, 0. VIII. 5. — fr. 18. D. XX. I. 

|a| Fr. 4. 1). XLIII, 17. — fr. 3, ç 13 , 14, 16: fr 0, 
{ l.D. XLIII, IB — fr. 60. pr. D. VII , I. — fr. 2, p«. 
$3, II. XLIII, 26. 

[ > | Savijpty, Traité de ta possession, * 46. 
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l’interdit de itinere acluque reficicndo , dont 
le but est de faire réparer le chemin li] , 
] interdit de fonte, qui protège l’exercice du 
droit de puiser de l’eau dans la fontaine ou 
dans l'étang d’autrui , et l'interdit de fonte 
reficiendo , pour obtenir la réparation de la 
fontaine [ï\. 

b) A l’égard des servitudes affirmatives 
dont l'exercice exige l'existence continuelle 
d un appareil ou d’une construction («cm* 
Iules continuât) , on applique soit l'interdit 
uli possidetis [s], soit des interdits particu- 


liers pour certaines servitudes de cette 
espèce, par exemple l'interdit de aqua quo- 
tidiana et œstica , pour rentrer dans l’exer- 
cice d’une conduite d'eau, lorsque les cons- 
tructions nécessaires à cet effet existent fsl , 
et l’interdit de riris qui tend à améliorer ces 
constructions [ 5 ]; l’interdit do cloacis , pour 
obtenir le nettoreiuent et la réparation d'un 
canal d’écoulement [e], 

3. Les servitudes négatives! 

par l’interdit ut 

défit [:]. 



CHAPITRE IV. 

DE l’EMPBTTtoSE [Sj. 


J 295. 1. Notion de l'ewphytèose, 

L’emphylcose est le droit réel par lequel 
nous nous servons de la propriété d’autrui 
comme de la nôtre, et disposons de la sub- 
stance de la chose, sans cependant pouvoir 
la détériorer et sous la condition de la cul- 
tiver, de l'améliorer et de payer tous les 
an», ou à d'autres époques déterminées, 
une redevance fixe [canon, pensio } reditut ). 
Celui qui accorde sur sa propriété un pareil 


droit s’appelle dominus etnphyteuseos ; celui 
qui le reçoit, emphyleuta (emphytèote ) , et la 
chose sur laquelle il est concédé, ayer rec- 
tigalis s. emphyteulicarius . 

2 296. II. Des droit» de femphytêote . 

Sans être propriétaire de la chose, Tein- 
phytéote a presque tous les droits compris 
dans la propriété [uj. 

A. Ainsi, il a la pleine jouissance de la 


[Il Fr. 1, nr.; fr. 3, J 11, D XLUI, 19 — fr. 4.f 5. 
D. VIII, 5 
121 Dig. XLIII, 22. 

[31 Fr. 20, pr. D. VIII, 2. — fr. 8, t 5, D. 

VIII, 5. 

f 4 J Dig. XLIII, 20. 

[51 Dig. XLIII, 21. 

I*'J Üig. XLIII, 23 comparé avec le fr. I, pr. D. 
XIJII, 17. 

[t| Fr. 8. J 5, D. VIII. 5. Sur tou» eei interdit*, ▼. 
Savignv, Traite de la possession, jî 45 cl 46. 

(S) Source* : $3, J. 1(1. 24 (_5). — II.". VI, 3, 

— XXXIX, 4. — Cod. Tiicod. X, 3. — Cod. Jmt. IV. J 
66 . 

bibliographie: Cujus, Récit, salomn in Ut cod.' 
de jure rmfihyteutiro.—iïnuçMuJ'oinni.jnr. civ • lib. ; 

IX, c. 13*15. — Janus a Cosla , Prœl. in lit. C. de 
jure emphyteutù o. In prœl. in illuslr. quosd. tilt.» | 
Vouida édit. p. 346. — Galvanisa, De uiufr. c. 27,; 
5^. — Ge. S. Madilin, De rera indoh agrorum reri»- t 
galium secundum juris rom. doetunam. fierol. 
1773.— Grnsctird, De jure emphyteutico. Gœt. 1803. 

— J. A. Kluppel, U * 1 jure emphyteutico. Grœning. ' 


1807. — A. II. Raupp, De jure emphytentico. L.B. 
1807. — A. Faure. De emphyteusi ex jure romano. 
Grcening 1819. — Gluck, Comm. t. VIII, J 600-6J9. 
— Gcstcrding, De la propriété, p. 405-444. — Savr- 
gny. Trotte de la possession, p. 99. — J. B. Nolliomb, 
Sper. de historia juris emphyteutici apud Ramanos. 
Leodii , 1826 . — P. Verloren , Diss. de jure entphy- 
teuiieo. Ultraj. 1826. 

[9] Ce motif, joint à celui-ci que le droit romain 
accorde àlYmphytéote une utilis in rem aetio. avait 
déjà engagé les glossatrur» à nommer ('ensemble des 
droit» qu’il a sur la chose : duminium utile , lundis 
qu'ils désignaient par dominium directum , lu pro- 
priété que conservait \e dominas, parce que, comme 
vrai propriétaire de la chose, il nvail l.i rr»‘ rindiratio 
direct». Par cette et pression : domaine utile, il ne 
faut pus entendre une vraie propriété , mois un droit 
sur la chose d'autrui [jus in re ri/ie/m),anutogno. par 
son étendue et scs effets, au droit de propriété. — C. 
H. Lang, Comm. de dominii utilis natura, in do c et 
historia, ejusquein jure romano et grrmatto re*ti - 
giie. Gœlt. 1793. Les op' nions des auteurs sur ce 
point sont très-différentes. 
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rhose et, par conséquent, le droit de la pos- 
séder et d’en retirer tous les fruits dont 
il acquiert irrévocablement la propriété , 
non par la perception, mais par la simple 
séparation [ 1 ]. Il n’acquiert pas, il est vrai, 
la propriété des accessions, maison ne peut 
lui refuser sur elles un droit emphytéoti- 
que [ 2 % Quant au trésor, il n’y a droit que 
comme inventeur [si. 

B . Ensuite, l’empliytéotc a le droit de dis- 
poser de la chose elle-même. L’étendue et 
les effets de ce droit se règlent d’après les 
conventions des parties; mais «à défaut de 
convention particulière, l’emphytéote a : 

1. Le droit de disposer de la substance de 
ta chose et d’y faire les changements qui ne 
la détériorent pas [4]. 

2. La faculté d’abaiidonncrà autrui l'exer- 
cice de son droit, d’alicner le droit emphy- 
téotique lui- même entre vifs et d’en dispo- 
ser à cause de mort [s] ; il peut donc aussi 
donner en gage la chose et la grever de 
servitudes, sans le consentement du pro- 
priétaire [al. La vente seule fait exception; 
dans ce cas, en effet, Pemphytéote doit avoir 
le consentement du propriétaire qui a le 
droit de rachat si ses offres égalent celles de 
l’acheteur. L’emphyléoto doit, en consé- 
quence, lui annoncer son projet de vente, 
et le propriétaire peut, pendant deux mois, 
user de son privilège d’acheter avant tout 
autre. Si pendant ce délai, il n’a fait aucune 
déclaration, Pemphytéote est autorisé à la 
vente, sans le consentement du propriétaire; 
seulement la vente doit être faite à une per- 
sonne capable de cultiver et d’administrer 
le bien emphytéotique [ï], 

3. En cas de mort de Pemphytéote, l’era- 


fl] Fr. 25, S 1, D. XXII, 1. 

12] Arg. fr. 10,5 1; fr. 32; fr. 65. D. XXIII, 3. 

{3] Arg. fr. 7, S 12, D. XXIV, 3. — Ceux qui ac- 
cordent à l’cmphytéote une vraie propriété, sont na- 
turellement d'une autre opinion. Par exempte , 
Gluck, Comm. t. VIII, p. 308; niait Jlalblanc, Prinr. 
jur. rom. $ 41.'», cl Schwcppe ne lui donnent qu’un 
ju» in re. 

(4] Auth. Qui rem , C. I, 2. — Nov. 120. o 8. 

[5] Contt. 3, C. IV, 66. — S 3, J- M * 24 (25). — 
fr. 7 1 . Ç5, 6, D. XXX. — Contt. 1, 3, C. XI, 70. 

[«! Fr. 16, J 2, D. XIII , 7. — fr. 1 , pr. D. VII, 4. 
— Si, par suite des conventions qui ont eu lieu lors 
de rétablissement de rempli y léote ( ex lege consti- 
tnhonia ), le bien revient au dominas emphyteuseos, 
les servitudes constituées par l’emphyteole, sans son 
consentement, s'éteignent, d’après la règle : resoluto 
jure concédé n lis , reaolvüur jus concessum , fr. 31 , 
D. XX, 1. 


phytéose passe en général à ses bériliers 
testamentaires ou al) intestat [aj. 

4. La loi diurne a l'empli ytéote, pour 
poursuivre son droit, une action réelle utile 
(uhlis in rem actio), même contre le pro- 
priétaire [ 0 ]. 

J 297. III. Des obligalions de l’emphytcole. 

Les obligations imposées à l’cmphvtéote 
sont, à défaut de conventions particulières, 
les suivantes : 

1. Il est tenu de supporter toutes les 
charges et impositions publiques dont la 
chose est affectée [to]. 

2. Il doit améliorer la chose autant que 
possible, ou du moins la cultiver de ma- 
nière qu'elle ne soit pas détériorée [U], 

3. Il doit payer la redevance à l'époque 
fixée et sans qu'elle lui sinT' demandée [ 12 J. 

4. Lorsque le droit emphytéotique est 
transféré par l’emphytéote à un successeur 
particulier, soit par donation, legs, échange 
ou vente, le propriétaire a droit a la so* par- 
tie du prix d'achat, ou à défaut de celui-ci, 
à la 89* partie de l'estimation de la chose 
[quinquagesima pars pretii rel teslimalionis 
ou laudemium ) pour l'acceptation du nou- 
vel emphytéote; les héritiers de l’emphy- 
téote ne sont cependant pas tenus à celte 
obligation, qu’à defaut de convention parti- 
culière le nouvel emphytéote doit acquit- 
ter [ 13 ]. Mais ce laudemium n'est dû que 
lorsque le propriétaire a déclaré accepter 
le nouvel emphytéote, et nullement lors- 
qu'il refuse son consentement et qu'il y 
persiste pendant deux mois [■)]. 


|7j Comt. 3, C. IV, 66. 

(Sj Nov. 7, cap. 3, combinée avec U Xov. 120 , c. 
6, $ 1. — Le droit emphytéotique peut aussi être 
transféré à d'autre* par legs, fr. 71, J 5, 6. D. 
XXX. 

[9J Fr. 1, 5 I, D. VI, 3J — fr. 12, J 2, D.YI,2. 

1 10] Const. 2, C. IV, 66 : • neque apocha* tributo- 
rura domino reddiderit. » Const. 2, C. X, 16. 

[Il] Xov.120, c. 8. Il ne peut donc exiger d'indem- 
nité pour les améliorations apportées à la chose, qu’il 
doit rendre au moins en aussi bon état qu’il l'a 
reçue. 

[il] S 3, J. III, 24 (25).— Const. 2, C. IV, 66. 

( 13 j Const. 3, C. IV, 60. — Voet, Comm. ad Pand. 
lib. VI , lit. 3, S 26-35. — Gluck , Comm. t. VIII , 
S 611-614. 

[l 4] C. 3,cit. : « novam emphyteuta» in possession 
nem suscipcre transferre. « 
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J 298. IV. De la constitution de feuiphy- 
tèose. 

Le droit emphytéotique s’acquiert : 

1. Par la concession quo le vrai proprié- 
taire du fonds en fait, soit par convention cl 
par la tradition subséquente de la chose [î], 
soit par disposition do dernière volonté. 

2. Par usucnpion, s'il a été établi par un 
non-propriétaireetsi l'emphytéote l'a exercé 
de bonne foi pendant 10 ou 10 ans, sous 
la condition que la chose elle-même puisse 
être prescrite pendant cet espacode temps [*). 
Celui qui possède pendant un long espace de 
temps un bien animo emphyteutœ, sur lequel 

y personne ne lui a concédé un droit emphy^ 
téotique, mais dont il paie la redevance, 
acquiert, par l'acceptation de celte redevance 
de la part du propriétaire, une constitution 
tacite de l'cmphytéose, et dans ce cas, le 
laps de ta ou 20 ans n'est pas précisément 
requis. 

| 299. V. De T extinction de remphyteose. 

L’emphytéose s’éteint : 

1. Lorsque la chose périt entièrement [s]. 

*2. Lorsqu’elle a été concédée par celui 
dont la propriété était révocable et tempo- 
raire, elle s’éteint aussitôt que celle-ci vient 
a cesser [«]. 


DROIT ROMAIN. 

3. Par l’arrivée du temps ou de la oondi- 
tiuu dont dépend son extinction. 

4. Lorsque l’emphytéote cède son droit au 
propriétaire (s] ; lorsque, par d'autres mo- 
tifs, le droit de l’emphytéote lui revient 
(par la consolidation), ce qui a surtout lieu 
quand l'emphytéote meurt sans héritiers lé- 
gaux et sans disposer du bien par disposition 
de dernière volonté ; ou lorsque le proprié- 
taire acquiert, par prescription, la liberté 
de la chose. 

6. Lorsqu’un tiers a acquis, par usuca- 
pion, la propriété de la chose qui faisait 
l'objet de l’emphytéose [si. 

6. Ejifiu, il existe plusieurs motifs pour 
I esquels l’emphy téole encourt, comme peine, 
la perte de son droit. A ces causes appar- 
tiennent les suivantes : , 

a) Lorsque la chose se détériore [7]. 

b) Lorsque, dans l’emphyléose de biens 
ecclésiastiques, il reste deux ans, et dans 
celle de biens laïques, trois ans sans payer 
la redevance, ou que, dans l’un et l’nutre 
cas , l'arriéré de scs impositions publiques 
est de deux ans et qu'il ue représente pas scs 
quittances au propriétaire fs). 

c) Lorsqu’il fait à un tiers la vente de la 
chose sans l’annoncer préalablement au 
propriétaire [9]. Dans tous ces cas, le pro- 
priétaire ue peut cependant , de sa seule au- 
torité, expulser l'emphytéote; mais il est 
obligé d'intenter contre lui une action qui 
le prive de son droit [io|. 


CHAPITRE V. 


DE LA SUPERFICIE [II]. 


J 300. 1. Motion de la superficie. 

La supetficic ( superficies ou superficium) 


est, en droit romain, tout ce qui se trouve 
au-dessus de la surface d'un fonds ou d’un 
bâtiment, et qui , soit par l'art, soit par la 


[l] Sur le contrai emphytéotique, v. plus loto, 
le S 384. 

12) Par analogie à l'acquisition des servitudes par 
iiRiicapion, v. lu const. 14, C. XI. 61. — Uaterliolz- 
ner, De la prescription , t. II, S 239 « pense autre- 
ment. 

l*) S 3 J. III, 24 (25). — Const. 1, C. IV, 66. 

[*] D'après la règle : resoluto jure concedcnlis , re- 
solrilurjut conressum. Arg. fr. Il, S I,D. VIII, 6. — 
fr. 106, D. XXXV, 1. — V. plus haut, le J 242. 

15] 11 est douteux que l'emphytéote puisse aban- 
donner le bien contre la volonté du propriétaire. 
Y. cependant la const. 3, C. XI, 61. 

[6) Unterholmcr, De la prescription, t. II, $ 241. { 


— L'emphytéote ne peut, par le non-paiement de la 
redevance, acquérir la pleine propriété de la chose. 
Const. 7, S 6, C. VU, 39. 

[7] Ce cas doit être jugé par l’ensemble de la chose, 
flov. 120, c. 8, comparée avec le fr. 13, J 5, 
D. VU, 1. 

[8] Const. 2, C. IV, 66. — Pîov. 7, cap. 3, S 2. 

[9] Const. 3, C. ibid. 

{ I0J Doncau, Comm.jur. cir. lib. IX, c. 15. 

lllj Sources: Dig. XL1II, 18. 

Bibliographie. Uoneau, Comtn. jur. cir. lib. IX, 
c. 16-18 — C. Ant. L. Dittmar, Dits, de superficie 
notions. Lipsise, 1810. — Gesterding, De la propriété* 
p. 444-456. 
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nature, y est tellement uni, qu'il en fait 
partie; tels sont les maisons, les arbres et 
les vignes [i], D'après les principes établis 
au $ 249, le propriétaire du fonds et du sol 
a aussi, par droit d’accession, la propriété 
de tout ce que comprend la notion de la 
superficie (j) ; mais il peut concéder a un 
untre un droit de superficie (jus tuperficia- 
rium), par lequel le superficiaire acquiert, 
sur la superficie, presque tous les droits du 
propriétaire [s]. On peut , en accordant le 
droit de superficie , convenir d'une rede- 
vance ( solarium , pensio), mais elle n'a rien 
d’uussi essentiel que la redevance de l’em- 
phytéose. Ordinairement ce jus in superficie 
ne se présente que dans les bâtiments élevés 
sur le sol d'autrui, et quelquefois même 
un seul étage forme l'objet de la superfi- 
cie (s). 

5 301. II. Des droits et des obligations du su- 
perficiaire. 

A. Les droits du superficiaire sont en ma- 
jeure partie les mêmes que ceux de l'emphy- 
téote. Il a donc : 

1. La pleine jouissance de la superficie, 
autant qu'elle lui en a été accordée |s]. 

2. Il transmet son droit à ses héritiers ab 
intestat. 

3. Il peut eu disposer de toute manière 
entre vifs aussi bien qu’a cause de mort [6], 

4. Il peut engager la superficie pour toute 
la durée de son droit [;] et la grever de ser- 
vitudes [s], 

8. La loi lui donne, pour exercer la pour- 
suite de sou droit, une ulilis t'n rem actio [»], 


[I] Fr. 32, I). XXIII , 3. — fr. 39 , D. XXXI. — 
fr 2, D. XLI1T, IB. 

[ 2 | Gain* II, 37-75. — Gajus epit. II, 1,4. — fr. 3; 
1 7. 1). XLIII. 17: « semper enim superficies solo 
redit. . J 29,31, J. Il, I. — fr.2, D. XL1II, 18 

Isl Ceci est le second ces où l'on admet ordinaire- 
ment un domaine diiert et utile. 

(s) Fr. 3, S 7, D. XLIII. 17. 

(5) Fr. I, pr. D. XLIII . 18 :• — ex legs locatienis.» 

[S] Fr. 111, D. X, 2 — fr. 1, 57, D. XLIII, 18. 

(7) Fr. 16, S 2, D. XIII, 7.— fr. 9, J I , U. XX, 1 — 
fr. 16, U. XX. 4. 

[SI Fr. 1, J 9, D. XLIII. 18. 

19] Fr. 1. J 3, 4, D. XLIII , 18. — fr. 74, D. VI, 
1.— fr. 12, S 3, U. VI, 2. 

I lo 1 Fr. 1, pr. 1). XLIII , 18.— fr. 3, (7,0. XLIII, 
17. Il a, pour sc faire restituer lu possession perdue, 
l'interdit ordinaire de es et de precario. fr. 1, S 3, 

■transir. 


et un interdit particulier de super ficiebus, 
pour se faire maintenir en possession [ta]. 

B. Ses devoirs consistent dans l'obligation 
de supporter toutes les charges et imposi- 
tions inhérentes et mises sur la superficie (il), 
et de payer une redevance ( solarium ) lors- 
qu’elle a été convenue [u]. 11 n’est point 
obligé au paiement d’un laudemium lorsqu'il 
aliène son droit. Le superficiaire est égale- 
ment obligé de restituer la chose, mais il 
n’est nullement tenu des détériorations occa- 
sionées sans sa faute, soit par vétusté, soit 
par hasard. 

§ 302. III. De l’acquisition et de la fin de la 
superficie. 

A. Le droit de superficie s'acquiert : 

1. Par conrenlion, lorsque le propriétaire 
d'un fonds le livre à un autre pour y con- 
struire un bâtiment et le posséder jure su- 
perficiario , nu lorsqu’il loue à un autre une 
superficie déjà existante ou lui en vend le 
sol en se réservant la propriété (13) , ou lors- 
qu'il vend à autrui son fonds, sans la super- 
ficie qu’il se réserve (tt). 

2. Le droitde superficie s'acquiert encore 
par acte de dernière r olontè ( superficies le- 
gata), mais jamais par usucapion; car, dans 
ce cas, on usucape en mémo temps le sol et 
il ne peut plus cire question de droit de su- 
perficie (jus in superficie) (ts). 

B. Le droit de superficie cesse par les 
mêmes causes que l’emphyléose, sans que 
néanmoins les principes sur la privation do 
l’emphyléosc (§ 299, n“8), puissent recevoir 
ici leur application fis]. 


D. XLIII, 16.— fr.2, 0. XLIII, 26.-Savigny, Traité 
de la possession, $ 47. 

(il) D'après U règle connue : qui kabel commoda, 
debel ferre onera. fr. 7. S 2, II. VII. I. 

(H) Fr. 39, î 5, D. XXX. — fr. 15, D. XX, 4. — fr. 
73, J 1: fr. 74,75, D.V1, I. 

liai Fr. 73, J I ; fr. 74, D. VI, I. — fr. 1, J I, D. 
XLIII, 18. 

{ 14) Fr. 44 , S I in Bne , XL1V , 7. Hans cc ms , In 
propriété de ts superficie passe également 4 l'ache- 
teur du fonda ( superficies transit, quœ nature solo 
coktrret ). maia le tendeur conserve un rfrosf sur la 
superficie , 

(15) Fr. 26, D. XL1, 3. 

[tsl 11 est des Buteurs qui, 4 cause du fr. 15, D. XX, 
4, soutiennent le contraire pour lo cas de non-paic- 
ment de la redevance; mais cc passage ne parle qu© 
du droit qu'a le propriétaire du sol d'être préféré 
4 celui auquel le auperficiaire a engagé la superficie. 
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1NSTITUTES WJ DROIT ROMAIN. 


CHAPITRE VI. 


DIS DROITS DI GAC;i tnt D*BTfOTBfcpnF. II]. 


TITRE l". 


MOT 10* «T KâTCSI cbrilâtt DBS DROITS DI tiCR IT d'hTMOT RfcfjL'R. 


J 308. I. Notion. „ 

Le droit de gage et d’hypothèque 
tins, hypotheca , obligatio rei) est le droit 
réel [î] qu’un créancier a sur la chose d’au- 
trui [3], pour la sûreté de sa créance, et 'j 
dans le but de pouvoir, au besoin, l'aliéner 
pour se faire payer. Lorsque le créancier ! 
obtient en même temps la possession de la 
chose qui forme l’objet de son droit, il a 
un gage ( pi g nus dans le vrai sens); s'il n’en ; 
a pas la possession, il a une hypothèque [il. : 
I^es mêmes principes s'appliquent en général 
à ces deux espèces de droits [ 5 ]; la chose 
engagée s’appelle aussi, en droit romain, j 
res obligata , supposita , obnoxia [g]. 


[ 1 ] Sources: Paul, Sent. rec. lib. II, lit. 13. — Dig. 
XX.— Cod. VIII, 14-36. 

Bibliographie : 

Sut le droit ancien : Fr. C. Conradi. Dise. I , 
II, de pacto fiduciat. Uclinstad. 1733,1733, et in 
cju»d. Sctipt. rainer, ed. Lud. Pcrnice. ftla la* . 1 8—3. 
vol. i, p. 177. — C. P. H.Trierbacli (pr. Muller), 
Bietoria jur. cit>. de pignoribu», sect. 1. Lips. 1714. 
— H. A. Zachnriæ, Comas, de fiducta, cap. 4. Gothæ, 
1830. — J. G. Stass, I)e contracta fiducta. Leodii, 

J 824. 

Sur le droit nouveau : Donrnu, Comm. jur. e»r. 
lib. IX, cap. 20. Ejusd. Comment, ad Cod. lib. Y1II , 
tü. 14-35 lu Oper. t. IX. p. 1009. — J. Il C. Erxle- 1 
ben, Principia de jure pign. et hypoihecarutn . 
Goett. 1779. — F. C. Gesterding, Du drott de gage #» | 
droit romain. Greiswald, 1816 -Gluck, Comm. 14* ( 
part. J 851-875. 18r, I9« part. $ 1074-1105. — M. F. 
■inguct, Dise, hiat.jur. die pignoribu» etkypoiheci» 
opud Romanoe. Gandavi, 1826. 

[ü] Le droit de gage et d'hypothèqoe est ordinaire- 
ment un droit réel (jut in re) ; mais seulement lors- 
qu'une chose corporelle eu forme l'objet: le droit de ^ 


J 30 A. II. Des conditions du gage et de Vhypo- 

tkèque. 

A. Une créance. 

Le droit de gage et d’hypotheque est, 
d’après sa nature, un droit purement acces- 
soire; il suppose donc toujours l'existence 
d’une créance a laquelle il doit servir de 
I garantie [7}. La nature de] cette créance, 
i qu'elle soit civile ou naturelle, son but, la 
personne obligée, son existence présente ou 
| future seulement, importent d’ailleurs 
j peu (8|; néanmoins, l 'efficacité du droit de 
gage et d’hypothèque se règle, en général, 
j d'après celle de la créance qu'il doit ga- 
rantir [al. 


gage conféré sur une obligation conserve plutôt sa 
nature d'obligation. 

( 3 ] On n’a donc pas récllrment de droit de gage et 
d’hypothèque sur sa propre chose, fr. 45, pr. D. L, 
17.— fr. 29, D. XIII, 7. — fr. 33, S 5, D. XLI, 3. — 
fr. 9, pr. D. XX, 6. 

[ 4 J Cicéron, Ad dieos, XIII. 56; de Officii$ t III, 14. 
— Isidore, Origine», III, 25. 

[ 5 ] J 7, J. IV, 6. — fr. 5, s 1, D. XX, 1. — fr. 9, 
J 2, D. XIII, 7. — fr. 238, 52, D. L, 16. 

(6] Par exemple, fr. 11, $6, D. XIII, 7. — Const. 

6, C. VIII, 17. — Const. 6, J 2, C. V, ». 

(71 Fr. 5; fr.25.D. XX, 1.— Const. 1. 2.C. VIII, 33. 
[81 Fr. 5, pr. S '2, D XX, 1. — fr. 9, S 1, D. XIII, 

7. — fr. 14, ÿ I, D. XX, 1 : ■ Ex quibus causis natu- 
ralisobligatioconsistit.pignus persevararo constiiit. • 
— Const. 2, C, VIII, 31 : • Intelltgerc debes, vincula 
pignon» durare, pcrsonali actione submota. » On in- 
terprète de diverses manière» ce dernier passage. 

( 9 ] Fr. 2, D. XX, 3. — fr. 33, D. XX. 1 . Les opinions 
sont très-d irisées quant à l'efficacité du droit de gage 
jet d'hypothèque donné en garantie d'une obligation 
f naturelle. 
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J 305. B . Une chose propre au gage. 

Toute* les choses qui donnent une garan- 
tie au créancier et qui peuveutêtre alliénécs, 
sont propres à former l’objet du gage ou de ' 
l'hypothèque fi], Sous ces conditions, les I 
choses corporelles do toute espèce, ainsi 
que les choses incorporelles, peinent ctre| 
valablement engagées ou hypothéquées. ; 
Parmi ces dernières on compte: 

1. Les servitudes; ainsi, non-seulement le 1 
propriétaire d’une chose peut donner à sou ; 
créancier, comme garantie, l'usufruit de la 
chose [ 21 , mais l'usufruitier lui- meme peut 
hypothéquerson usufruit ; dans ce cas cepen- 
dant, le créancier n’acquiert aucun droit 
d’usufruit, mais seulement la faculté de per- 
cevoir les fruits aussi longtemps que dure le 
droit de l’usufruitier [s]. |>cs servitudes réel- 
les ne peuvent au contraire être hypothé- 
quées sans le fonds dominant (4); rien n’em- 
pêche cependant le proprietaire d’un fonds 
de constituer à son créancier, pour gage de 
sa créance une servitude rurale, même sous 
la condition que celui-ci, s’il n’est point 
payé , pourra vendre la servitude à un autre 
voisin [*]. 

2. Lorsqu’une créance est donnée engage, ■ 
le créancier, s’il n’est point payé, peut an 
moyen de son droit, demander l'aliénation 
de la créance ou intenter en nom propre 
une action utile. Si c'est une somme d’ar- 
gent qui forme l’objet d’une créance don- 
née en gage, il la retient jusqu'à concur- 
rence du montant de sn demande ; si c’est au 
contraire une chose corporelle qui est l’ob- 
jet de la créance, il la reçoit pignons loco [ 6j. 


Z, Enfin, le créancier peut n son tour 
engager le droit d’hypothèque ou de gage 
qu’il a sur une chose, et dans ce cas, le 
créancier du créancier (crediior créditons) 
a de préférence à celui-ci un privilège sur la 
chose pour se faire payer (7j. 

§ 306. III. De l'étendue du gage et de Chypo- 
j thèque . 

Le droit do gage et d’hypothèque est, 
d'après son objet et son étendue, ou général 
(pignus generale) ou spècial {pignus spcciale)[h). 

A. Le pignus generale s. hypothena otnninm 
tjonorum n’existe , du moins en droit romain, 
que lorsque tout le patrimoine du débiteur 
est engagé; ce droit général s’étend, si au- 
cune convention contraire n'a été faite, aux 
biens futurs que le débiteur acquiert après 
la constitution du gage ou de l’hypothèque , 

| il comprend les choses de tout genre et de 
toute espèce qui font partie du patrimoine 
du débiteur, comme si elles avaient été dé- 
I signées séparément et engagées spéciale- 
| ment; il s'établit par conséquent aussi sur 
les choses possédées par des tiers [9]. 

H. Le pignus spéciale a lieu : 

I. Lorsqu'une ou plusieurs choses parti- 
culières sont engagées. Dans ce cas, le droit 
de gage ou d'hypothèque affecte chaque 
chose individuelle, et passe, avec elle, entre 
les mains de tout acquéreur [tu]. 

2. Lorsqu'il a pour objet une universalité 
de choses ( unicersitas rerum). Si celle-ci 
consiste en choses qui, d’après leur dcslina- 
, lion, sont soumises à un échange et à un 
trafic continuel, par exemple, en un magu- 


[8] Les opinionad es auteurs iont très-diverses sur le* notion) de pignus spéciale et générais. V. G. A. Mer» 
[lj Fr. U, S 1» 0- XX, 2. —Di;;. XX, 3. — Cod. VIII, | (pr»s. Schiadcr), Decera indoJe dirttionis hypothe- 
17. — Gluck, Comm. t. XIX, S 1091. i carum in generales et spéciales. Tühinft. 1818. — - 

[2l Fr. 11 , J I ; fr. 15, pr. D. XX, 1. j G. L. Caphk, De gencralis spécialisant hypoiheccs 

[3l Fr. 11, | 2; fr. 10, pr. D. XX, 1. — fr. 8, pr. dùrrimtiif, Ocett. 1820. — Ensuite: HaumbacU , Ver- 
D. XX, G. : ihcùligung einer florentinischen' Lescnrtin L.~,Ü. 

(4] Fr. 16, Ü. MIL 1. — fr. 44, D. XIX, 2. ! qui po tiare s sunt pignore , ou Défense d'une lepan 

L5| Kr. Il, $3; fr. 12, D.XX, I. On explique néan- j florentine f dant la loi 2, D. qui potiores sunt in pig- 

rnuins, de divines maniérés lefr. 12 cité. V. Gluck, f note. Jcnrc, 1820. 

Comm. t. XIV, p. 24; t. XIX, p. 207. 1 j 9l Fr I, pr.; fr. 15. S I ; fr. 34. $ 2, D. XX , I.- 

[Gj Fr. 18. pr. I). XIII, 7. — fr. 13, C 2^ fr. 20, Comt.9, C. VIII, 17. — Const. 8, S ult. C. V, 9. — 
D. XX, 1* — Coma. 4, G. VIII. 17. — Gon*t 7, C. IV, 1 Ce point est trc**déb«ttu entre les auteurs. 

39. — Const. 2, C IV, 15. — J H. Rotin , De no - '| [i 0 J Fr. 18, S 2. I). XIII, 7. - Conat. 12, G. VIII, 
mini s pignore. Gœlt. 1818. — E. Th. Guupp, Ds no- 28. — Const. 15, C. VIII, 14. Ma is le droit ne s’étend 
minis pignore. Birol. 1820.— Hoschke, De pignore j! pu«n ce qui n été acheté avec le prix de vente de la 
nominis. G®tt. Ib20. 1 chusc etij»a"éc. fr 7 in fine, D. XX, 4. — Const. 3, C. 

17] Fr. 12, I). XX, 1. — fr. 14, S 3, D XLIV, i VIH, 15. 

3.— Const. 1, 2, C. VIII, 24. 
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INSTITUTES Dll DROIT ROMAIN. 


•in, toutes les chose» individuelles qui en 
sont vendues s'affranchissent du gage ou de 
l'hypothèque [■]. Mais d'un autre côté , tout 
ce qui y est ajouté par la suite, soit par 
production, soit par achat, entre dans le 
gage , aussi longtemps que l'universalité se 
troure dans les mains du débiteur; car, du 
moment où elle passe à ses héritiers, le droit 
de gage ou d'hypothèque s’étend encore, il 
est vrai, à toutes les choses individuelles 
qui y sont soumises et à ses productions , 
■nais nullement aux acquisitions faites par 
les héritiers, et danslc cas du successeur à ti- 


tre particulier, pasmèmeaux productions [ 1 ]. 

3. Lorsqu'une partie d’un patrimoine se 
trouve engagéefpari quanta ou pars quota ) [s], 

C. Quelquefois, outre l’hypothèque géné- 
rale, une chose individuelle est spéciale- 
ment affectée, et le créancier, s'il ne s’est 
pas expressément réservé le choix, doit 
d'abord la poursuivre [tj. Au cuntraire, si 
l’hypothèque spéciale s’étend à plusieurs 
choses individuelles, le créancier a le choix, 
si aucune convention particulière n’est in- 
tervenue, de poursuivre son droit sur la 
chose qui lui convient le mieux [*]. 


TITRE II. 


•t l* amnistias sa sis» si st LRiioiatver. 


J 307. 1. Par la volonté de» particulier». 

A. Condition». 

Le droit de gage et d’hypothèque peut s’é- 
tablir par les conventions des parties, qui 
ire peuvent en affecter que les choses dont 
elles sont propriétaires ou dont, tout au 
moins, elles ont la libre faculté de disposer; 
sous cette condition, il leur est libre d'en- 
gager la chose, soit pour leur propre dette, 
soit pour celle d'autrui [a]. De la même ma- 
nière, le co-propriétaiie peut engager sa 
part de la chose commune [7], et l'on peut 
même affecter d'un droit de gage ou d'Iiy- 


[l]Ff. 34,pt.D. XX, ï. 

[2| Fr. 13, pr.; fr. 28, J 2; fr. 29, pr. S 1, D. XX, 1, 

— Const.3, C. VIII, 15 

[SI Psr exemple, contt. 1, C. VI, 43. — Rot. 108, 
c. 2. 

[t] Fr. 15, $1, D. XX, 1 — Con.t 9, C. VIII. 28— 
Const. 2, C. VIII, 14. — J. Cil. Koch Dits, de ron - 
cura» hÿpotheca; aperialï > et generali». Giess. 1782. 

— Glûclt, Comm. t. XVIII, p. 235. 

[ 5 ] Fr. 8,1). XX, 6. 

18) Fr. 2, D XIII, 7.— Contt. 2, 6, C. VIII, 16— 
fr 5, J 2, D. XX, 1. 

[7] Comt. un. C. VIII, 21— fr. 3, J2, D. XX, 4 

fr. 7. S 4, B. X, 6. 

(s| C'ctt ce qui srrire tacitement, lorsqu'il se porte 


pothèque la chose d'autrui, du contcnle- 
tement du propriétaire ls) ou avec sa ratifi- 
cation [af , ou pour le cas où I on en devien- 
drait soi-mèine propriétaire [ta]. Lu gage de 
la chose d'autrui devient valable chaque fois 
que le débiteur en devient propriétaire par 
la suite [h]. Mais le gage et l'hypothèque de- 
viennent-ils valables, parce que le proprié- 
taire de la chose devient , par la suite, héri- 
tier du débiteur qui a constitué le gage ou 
l'hypothèque 7 C'est là une question débat- 
tue; l’opinion affirmative parait cependant 
mériter la préférence [isl. D'ailleurs les 
mêmes formalités exigées , dans certains cas. 


I caution pour le débiteur qui engage ; fr. 5, S 2, D. XX, 

I 2, ou lorsque, par un silence qui tient de la fraude, 

I il se tait sur I-.* gage ou l'hypothèque dont sa 
I chose est affectée, fr. 41 in fine, D. XIII, 7. — Const. 
2, C. VIII. 16. 

[91 Fr. 20, pr. D.XIU, 7. — fr. 16, J I, D. XX, 1. 
[101 Fr. 16. S 7. I). XX, i. 

[Il Fr. 41, D. XIII. 7.— Const 5, C. VIII. 16. Mais 
; on suppose que le créancier gagiste était de bonuc foi; 
! car autrement il n’a qu’un droit de rétention, fr. 1, 
j pr. iu Une, D. XX, 1 . 

| 1 12] Fr. 41, D. XIII, 7 comparé arec le fr. 22 D. 

[ XX, I. On peut invoquer, pour l'opinion affirmative, 
] outre le fr. 22 cité, l’analogie de In const. 6, C. VIII, 

’ 16, cl de la const. 14, C. J II, 22. 
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pour aliéner une cho»e , le «ont aussi pour 
l'affecter d'un droit de gage ou d'hypothè- 
que {il. 

^ 308. B. Du mode de constitution. 

Le gage et l'hypothèque librement con- 
tenus peuvent être établis : 

1 . Par convention ■ le contractai pignerati- 
tius a lieu dans le cas du gage et le pactum 
liypothecœ dans le cas de l'hypothèque. Le 
premier exige, pour faire acquérir le droit 
réel, la tradition delà chose ; le second 
existe sans tradition [*). 

2. Par disposition testamentaiie ; le droit 
réel est acquis, dans ce cas, au moment 
même de la mort du testateur [s]. L'inten- 
tion d’affecter une chose d'un droit de gage 
ou d'hypothèque, peut d'ailleurs être, dans 
l'un comine dans l'autre cas, expresse ou 
tacite. L’intention tacite résulte de faits qui 
n'admettent d'autre explication que celle de 
vouloir grever la chose d'un gage ou d'une 
hypothèque {«1. 

| 300. C. De l’époque à laquelle il com- 
mence [s], 

t 

Le droit de gage ou d’hypothèque con- 
ventionnel commence au moment même où 
il est établi , ou au moment de l'existence de 
la dette [s]. Celui qui est donné par testa- 
ment n'a d'effet qu'au moment de la mort du 
testateur , quand même la dette remonterait 
à une époque antérieure. Si lu dette n’exis- 
tait pas encore au moment de la mort du 


[i] Fr. 1-3, D. XX VH, 9. — Consl. 22, C. V, 37.- 
Const.22, C. V, 70 — Comt. 1, C. V, 71. 

■>=! J 7 in fine, J. IV, 6. — fr. 1, pr. D. XIII, 7. — 
fr. 4, D. XX, 1. 

[3] Fr. 26, pr D. XIII, 7— fr. 12, D. XXXIV. 1.— 

Mntsct, De juré pig noria legoto , sjicc. 1 , 2 . Ileidclb. 
18]0, 1811. 

14] Par exemple, fr. 5. J 2, D. XX, 1. — Const. 9, 
C. Mil, 17. Mais la const. 5, C. IV , 65, ne peut pas 
éire donnée comme exemple. — Le droit de gage ou 
d'hypothèque conventionnel tacite ne doit pus être 
confondu avec ce que les Romains appellent pig nu § 
tacitum (f 312). ▼ 

[3] C. ilepp, iiuptiritur êx quo Irmpore 

kgpolhrca uonn debitoria officiât. Lipsiæ , 1825. — 
Cpr.auasi A. De Ruchli«rltt,(lus' potiorea aun tin pig - 
uore. Région). 1829, p. 57 seq. 
l«J Fr. 1 ; fr. 9j fr. 1 1 ; fr. 12, 5 2 , D. XX, 4. — 


J 310. D. Des obligations qu’il garantit. 

Le gage et l'hypothèque librement con- 
sentis garantissent non-seulement l'obliga- 
tion principale, mais encore les intérèls, 
les frais do justice faits par le créancier et 
les impenses néeesssaircs et utiles [s]; de 
même que les intérêts conventionnels et lu 
clause pénale arrêtés avant la constitution 
du droit {si. Le gage ou l'hypothèque élaldi 
expressément pour garantie du capital seu- 
lement, un les intérêts ou une partie de la 
dette, ne gurantit aussi que ces obligations 
seules {ni], 

| 311. H. Par disposition judiciaire. 

Le droit de gage et d’hypothèque peut 
également être établi, contre la volonté du 
propriétaire, par disposition judiciaire. Il 
peut l'être de deux manières : 

cl. Par l'envoi, fait par le préteur, du 
créancier dans les biens du débiteur, sans 
qu'aucune sentence definitive oit précédé 
( missio créditons tn bona debitoris) [il]. Sous 
celte catégorie rentrent les cas suivants : 

1. L’envoi damni infects causa, pour ga- 
rantir du dommage que In ruine d une mai- 
son voisine pourrait occasionner |iî). 

2. L’envoi legatorum set candorum [causa , 
pour garantie d'un legs fuit sous condition Ou a 
tenne[iJl. 

8. L'envoi r entris inpossessionem, c'cst-à- 


fr. 4.D.XX, 3. — Gluck, Comm.t. XIX, p. 332 et .ni,. 

£7] A quelle époque commence le druit de gage ml 
d'hypothèque euntéré sur une chose dont lo débiteur 
engageant n’acquiert In propriété que postérieure- 
ment à la constitution du gage ou de l'hypothèque? 
fr. 1, pr. D. XX, I. — fr. 3, J 1 ; fr. 7, S 1 , U. 
XX, 4. 

ls] Fr. 8. pr. 5 5.D. XIII . 7. — Const. 6 , C. VIII. 
14 — fr. 13.5 6,1). XX. I. 

1») Arg. fr. 54, pr.D.XIX,2 comparé areo la const. 
4, C IV, 32. 

[ml Fr 11, J 3. D. XIII, 7. - fr 5. J 1, D XX, 2. 
[h] Fr. 26, D. XIII, 7— fr. 3, S 1, D. XXV1I.9. 
[IXJ Di* XXXIX, 2.— V. plu. loin le S 483. 

(131 Di*. XXXVI, 4. — Code. VI, 34. — Cet envoi n'a 
plus lieu depuis que tes légataires ont une hypothè- 
que légale pour garantie de leur legs (5 313). Court. 
1 1 3, C. \ 1 , 43. 
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I testateur, le droit réel n'aurait d'effet que 
I du moment de la naissance de la dette [ 7 |. 

i 
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174 ÎÎSSTITUTES DU 

dire l’envoi de la veuve du testateur en pos- 
session delà succession, pour assurer les 
droits de reniant posthume [t). 

4. Enfin, l'envoi rei aetrandœ causa , qui a 
lieu lorsque le défendeur ne comparait point 
dans le delai fixé pour la lit is-contesta- 
tion I 2 ]. Le droit de gage et d’hypothèque 
constitué ainsi par IVnvoi dans les biens fait 
par le préteur, s’appelle pignus prœto • 
rium [ 3 ]. 

B. Par la pignoris capio , lorsque le pré- 
teur fait mettre à exécution une sentence 
qui a acquis force de chose jugée; c’est ce 
qu’on appelle pignus ex causa judicati cap- 
tum [ 4 ). Les modernes le nomment pignus 
judiciale. 

JJ 312. lit. Par disposition légale. 

Enfin, dans beaucoup de cas, le droit do 
gage et d’hypothèque a directement pour 
base une disposition de la loi; il est affecté 
de plein droit à une créance, aussitôt qu’elle 
existe et sans qu'il ait été expressément 
constitué pour la garantir [ 3 ). Ce droit, les 
Romains le nomment pignus quod tacite 
contrahitur fo], ou bien tacita hypotheca [ 7 }; 
les modernes l’appellent pignus legale ( hypo - 
teque legale). L’usucnpinti ne peut faire naî- 
tre aucun droit de gage ni d’hypothèque [s]. 

2 313. A. Du droit de gage et (T hypothèque 
légal général [ 9 ]. 

Les gages et hypothèques établis par la 
loi sont généraux ou spéciaux. 


fil Di s XXXVII, 9, 

1 2 1 Fr. 2, D. XI.1I, 4. 

[3] Dans le droit romain postérieur, depuis l'aboli- 
tion de l’ancien ordo judiciorum, Ica envois en pos- 
session, de même que \s pignorurn capio forent laits 
non-seulement par lo préleur, mais encore por tout 
outre juge. Cependant l’ancien nom pignus prœto- 
rium fut conservé. Code, VIII, 22. 

141 Fr. 31,53. D.XLII. 1 . — fr. 50,74.$ I.D.XXI, 
2 — fr. 10, D XX. 4. — Code VIII, 23: VU, 53.— 
Chr. G. Rüstner. Dim. de p ignore in causa judicati 
capta. Lips 1744. 
fs] Dig. XX, 2.— Code, VIII, 15. 

[üj La raison en c-t. que dans tous les cas nù ce 
droit a lieu, il est regardé comme convention tacite 
(quasi id tacite conreneril). fr. 3; fr. 4. pr.j fr. 7, 
pr. 0. XX, 2. — Cunst. 1, G. VI, 43. 
f t ] Const. unies, 5 1, C. V, 13. 

[h] J. B. Wankel , Dits, de pignore usurapto. 
Gic*s. 1786. — *E.G. Schmidt, Dcr Ertcerb des Pfanrt- 
rechis dureh Yerjaehrung, on De t acquisition du 
gage et de f hypotheque par usucapian . Jena , 1788. 
Ces deux auteur, sont d'une opinion contraire; mais 


DROIT ROMAIN. 

Ont un gage et une hypothèque généraux : 

1 . Le fisc, pour les impôts arriérés, sur les 
biens des sujets, à dater du jour où les impôts 
sont échus [toj; ensuite, sur les biens de ses 
administrateurs , du jour où ils sont entrés 
en fonctions; enfin, sur les biens do tous 
ceux qui ont contracté avec lui , pour les 
obligations résultant du contrat [il]. 

2. L’époux, n raison de la dot promise, 
sur les biens do celui qui en n fait la pro- 
messe, du jour du la célébration du mariage; 
si la promesse n'était pas faite à cette épo- 
que, le droit de l’époux ne commence que 
du jour de la promesse [«]. 

3. L’épouse, ses héritiers et son père, sur 
les biens de l'époux, pour assurer la restitu- 
tion de la dot; leur droit commence au jour 
do la célébration du mariage; si, à cetto 
époque, la dot n déjà été constituée; si non, 
du jour desa constitution; il en est de mèmede 
l’augmentation de la dot, du jour où elle a été 
majorée [n]; ensuite, à raison de la donation 
à cause des noces (donatio propter nuptias), 
sur les biens de celui qui l’a promise [n]$ en- 
fin, à raison de ses biens paraphernaux ipa- 
rapherna ) , sur les biens de l’époux, du jour 
où elle lui en n laissé l’administration [ 15 ]. 

4. Les enfants d'uu premier lit, sur les 
biens du mari de leur mère, pour garantie 
des demandes à former contre celle-ci du 
chef de la gestion de leur tutelle; leur droit 
commence du jour où elle a contracté le se- 
cond mariage (i6j, 

o. Les enfants, sur les biens de leur père 
ou de leur mère, pour assurer les droits 


que l’on voie : Thibaut, Von dcr Yerjaehrung, ou 
De la prescription, $ 37. — Unterholtner, Verjaeh- 
rungslchre ou De la prescription, t. II, J 247,248. 

|î>| Sur les hypothèques legales, v. T. A. Heissncr, 
Yollstaendige Darstellung lier Lehre vo m sti tlsc hted- 
gendem Pfandrcehte , ou Exposé du droit de gage 
et (f hypothèque légale, 2. port. Lripi. 1803 et 1804. 
— Gluck, Comm t. XVIII, XIX, $ 1086-1089.-0. A. 
IL Vlichicls van Verduyueo, Dise, de hypothecis le- 
galibut in jure romono. Loodii. 1824. — Gesterdiug, 
Du gage et de l'hypothèque, f 21 , 22. 

[ 10 ] Fr. 5. \ 2, 0. L, 15.- Const. 1, C. IV, 46.— 
Corot. 1,C VIII, 15 — -A, De Btichholli, Çaipoliorn 
sunt in pignore Régions. 1826. p. 41 
tu) Fr. 46. $3; fr. 47. pr I). XUX, 14.— Const. 
2, 3, C. Vil, 73.— Const. 2. C. VIII. 15. 

[12) Const. union, $ 1,C.V,13. — V. plusloin.lc $ 520. 
[Ul Const. unicités 1» L. ci U — Const. 19, C. V, 3. — 
$ 29, J. IV, 6. — V. aussi plus loin le $ 527. 

[uJNov. 109, c. 1. — V. plus loin, le î 528. 

|I3) Const. 11, C. V. 14. — V. plus loin le $ 529. 
fis] Const. 2, C. V. 35. — Const. 6, C. VIII, 15. 
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qu’ils ont sur les lucra nuplialio de l'un ou 
de l’autre, dont la propriété leur appartient, | 
soit lors do la dissolution du mariage de 
leurs parents , soit lorsque le purent qui les | 
a acquis convole à un second mariage, et ! 
perd , par là , la propriété de ces biens qui 
sont dévolus aux enfants (jJj 335 6 et 538). 
Ce droit do gage et d'hypothèque a lieu , 
dans le premier cas, a la dissolution même 
du mariage; dans le second eus, non au mo- 
ment de la célébration du second mariage, 
mais du moment où le purent qui se renia- , 
rie a acquis lu propriété des lucra nuptialia 
qui passent aux enfants fil. 

G. Les enfants, sur les biens de leur père j 
qui administre leur fortune provenant de j| 
leur mère ou de leurs ascendants maternels ;| 
(boita materna et malcrni generis) ; leur droit 
est né au temps où lu pere eu a pris lad- t 
minislrnlion |z|. 

7. Les impubères, les mineurs et les fous, 
sur les biens do leurs tuteurs etcurutcurs, 
pour les obligations résultant de la gestion 
de la tutelle, à compter du jour où elle a été 
prise ou aurait dû être prise lj). 

8. Celui qui acquérait un legs laissé à un 
veuf ou à une veuve, soit par l’époux décédé 
lui-même, soit par un tiers, sous la condi- 
tion de ne pas se remarier, a, si cette condi- 
tion n’est pas observée et du moment où elle ; 
est enfreinte, un droit de gage et d’hypo- j 
thèque sortes biens duveufoudclaveuvcfs]. I 

0. L’église, sur les biens de l’eniphyléotc I 
pour les détériorations occasionnées à l’em- 
phytéose ù partir du moment où elles sont 
faites (5). 


§ 313 . B. Du droit de gage et d’hgpothigue 
légal spécial. 

Ont un droit de gage et d’hypolhèque lé- 
gal spécial : 

1. Le bailleur d’un héritage urbain qui 
comprend non-seulement tout bâtiment , 
■nais encore tout lieu vide et non destiné a 
la culture , à raison de scs droits résultant 
du contrat de louage, sur toutes les choses 
que le preneur apporte sur l’héritage loué 
( 1 n recta et illata) ; son droit existe au moulent 
de l’apport [«). 

2. Le bailleur d'un héritage rural qui ne 
comprend que les fonds destines à la culture, 
sur les fruits perçus par le furmier, du jour 
de la perception l"). Ces deux mêmes droits 
appartiennent au sous- bailleur, sans que les 
droits du premier bailleur puissent en au- 
cune façon être restreints [s). 

3. Celui qui a fourni de l’argent pour re- 
construire un bâtiment (ad restitutionem 
oïdium) a un droit de gage et d’hypothèque 
spécial sur le bâtiment rétabl i et sur le fonds 
qui le porte ( pignus insulœ ) ; mais il faut , 
pour exercer ce droit , que l’argent ait été 
expressément donné pour la reconstruction 
du bâtiment, peu importe d’ailleurs qu’il y 
ait réellement été employé ou non. Ce droit 
.prend naissance dès que l’on commence a 
reconstruire la) , et ne peut être invoqué par 
celui qui a fourni de l’argent pour la cons- 
truction d’un bâtiment entièrement nouveau, 
ni par celui qui u'a fourni que les matériaux 
j ou son travail [io). 

4. Les pupilles, sur la chose que le tuteur 


[1] Const. G. $ 2 ; const. 8, $ 4, 5, C. V, 9. — Nov. 
*22, c. 24. — î\uv. 98, c. I, 2. 

[2] Ce point est néanmoins très-controversé. L'o- 
pinion générale te base sur la const. 6. $ 1, *2, 4. <!. 
VI, 61. — - Gluck, 19® pari. p. 124. — Tliibuut, Sya- 
tem , S 643. — Ceux qui défendent l'opinion contraire 
prétendent «pic la contt. G, \ 4 citée u 'entend pur 1er 
que do lucra nuptialia. 

[ 3 1 Const. 20. C. V.37. — Const. «nie», $ I, C. V, 13. 
— Const. 7, 5 3, C. V, 70. — îHnv. 118, c. 5 in line. — 
llenr. God. Limer, Vins, ex quo tempore Incita hy- 
pothcca pupilli bona tuioris uffiriut. Lipt. 1761. — 
T. vuit VVetsel, Üia*. lie boni* tulorum tarifa hypo- 
theca derinclis. Traj. nd Khctt. 18<>5. — Les pindi- 
fjues, les malades et Km pci « 011111 *» faillie», de même 
que les absents, n'ont aucune hypothèque légale sur 
le» biens «le leur curateur ; ils ont, u l'exception d î» 
absent», un privilégiant exigcntli. fr. 19-23, I). L\M, 
5. Y. plu* Lai, \ 7b5, n®3. — Gjbcn, Diss, tic Injuti 


papillot a ni rt connu . quiba» boni a interriirtum est, 
bypotheca. Green. 1819, est d’une opinion contraire. 

I î] Not. 22, c. 44, f 2. 8. Le» auteurs ne sont pu» 
d'accord sur ta nature légale de ce droit de (juge et 
d'hypothèque, p. GA. 

[51 No? . 7, cap. 3. $2. 

[ul Fr. 2-9, D. XX, 2.— fr. 32, D. XX, I. — fr. 1 1, 
\ 2, IL XX, 4. — Const* 5, C. IV, G5. — Const. 5. 
C. VIII. 15. 

[71 Fr. 7. pr. I). XX, 2. — fr. 24. *1.1). XIX, 3. 

lajFr. 11, 5 5,1). XIII, 7. — fr. 24, S 1 ; fr. 53, D. 
XIX, 2. 

[91 Fr. 1. J). XX. 2. — fr. 24. J I.D. XLlî, 5 — fr. 
XI, D. Mil, 7. Mais pour donner lieu au droit de pri- 
I vilé|»e et d'hvpotbcqoe en même temps , il faut bien 
prouver que l'aident a etc employé au but auquel il 
: était dent mû- INov. 97. rap. 3. 

L lt>l Car il n'a un droit d'hypothèque sur le bâti- 
ment que loisqu'il l*a stipule. V. plu» loin, le \ 320. 
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176 1NSTLTUTES DU DROIT ROMAIN. 

ou un lier» a achetée avec leur argent [il ; | e»t chargé du legs et du fidèicommi» a reçu» 
niai» il est requis que cet argent n'ait pas été j du teslaleur : mai» ce droit ne s'étend pas 
donné au tuteur ou au tiers à titre de prêt ; | sur le» propres biens du grevé. Si le legs ou 
car, dans ce cas , le pupille n'exercerait un Ile fidéicoitiinis est imposé à plusieurs , le 
droit de gageou d’hypothèque qu'autant que [' droit de gage et d'hypothèque s’applique, 
celui-ci aurait clé stipulé ( 1 ). i pour la partie du legs que chacun doit sup- 

5. Les légataires et les fidéicommissaires , porter, sur les biens que le testateur lui a 
pour assurer la garantie de leur legs et de l laissés [s], 
leur fidéicommis, sur les biens que celui qui « 


TITRE III. 


DM EFIETS 0KB DKOll» DK CIOE KT DU TFOTHKJ t»- 


J 315. f. Généralités . 

A. Des droits du débiteur. 

Celui qui. pour sa propre dette ou pour 
celle d'un tiers, a concédé à un autre un 
droit de gage ou d’hypothèque sur sa chose, ] 
en demeure , proprietaire comme aupnra- ! 
vant [ 4 ] , en conséquence : 

1. Il peut so servir de la chose donnée 
en gage ou grevée d’hypothèque et eu per- ' 
cevoir les fruits, à moins que, par une con- ! 
vention toute particulière, il n’ait transféré 


CH Fr 7, pr. D. XX, 4. — fr. 3, pr. D. XXVII, 9 ! 
— Const. 5. G. VII, 8. — Il y a beaucoup d'auteur* 
qui accordent aussi ce droit aux mineurs, à cause du 
fr. 2, Ü. XXVI, 9 et de la const. 3. G. V, 51. — 
Gluck, Coin»,. 19® part. p. 47, 288. Mai* b. A. De 
Buchholtx, Comm. quipotiorea au ut tv pignore, p. 36. 

(2Î Court. 17, G. VIII, 14. 

[Si Gonst. 1.3, C. VI, 43. — Xov. 108, c. 2. — ! 
Decker, D * actions kypothecaria legatariis ex L. /. | 
('. commun » delrg. contia cohrt edcs competente nun -i 
ipao jure dit ica. Gryph. 1768. et Gluck , Comm, I 
J9° partie, p. 179ct»uiv. Gcb deux auteur» préten- 
dent que ce droit de gage tl d'hypothèque n u pas 
lieu au prorata sur la part de chacun de» co-heritier». ' 
maia que, dans ce cas , aussi bien que dans tous les 
autre» , il est indivisible. 

[4] Fr. 35 , S 1 . 1). XIII, 7. — Le fr. 21 , S 2, D. XX, I 
I, en donne une conséquence. 

(51 Fr. Il, JJ . D. XX, I.- fr. 33, D. XIII, 7. — g 
C. llanker, Dit*, de rera indole et nniura anlickre- 
seos. Gics». 1783. — G. K. Wicheltimisen, Analertny. 
guædam ex antichreat collecta. 1792. — Gluck. ! 
('omm. 14* part. $ 870. — Gestcrding, Du gage et c/ej 
/‘A i /p. I 30. 

|6j Fr. 8, D. XX, 2 : « cum débiter gratuits pccnnia 
ulatur, potest créditer de fructibn» rei siki pignoratif 
od modum Icgitinmm usuras retinere. * — Glûck , il 
t'uinm. 14* part. p. 50, est d'une opinion contraire, à 
cause du fr. 7, I). XIII, 7. -- La question de savoir: JJ 
Si. et dons quêta en», le créonctet qui reçoit une 11 
chose ci titre tf nntichi èae , doit rendio compte dia il 


au créancier le droit de percevoir les fruits 
do la chose pour tenir lieu d’inlérdia. Une 
pareille convention s’appelle antichrèse {an- 
tich resis) (.V) et peut être arrêtée expressé- 
ment aussi bien que tacitement. Elle a lieu 
tacitement, lorsqu’on donne au créancier 
pour gage ou pour hypothèque, la posses- 
sion d’une chose qui porte des fruits; dans 
ee cas, le créancier a le droit de retenir ces 
fruits jusqu’à concurrence des intérêts lé- 
gaux, quand même ils n’auraient pas été con- 
venus d'avance (ej. 


fruits perçut, et imputer au, le capital ce qui sur- 
passe tes intérêts legaux , doit être résolue delà ma- 
nière suivante : Il faut distinguer : 

1. Si le débiteur a donné pour gage au créancier 
qui lui a prêté un capital sans inléréts, une chose qui 
porte des fruits, celui-ci peut retenir les fruits, jus- 
qu’à concurrence de» intérêts légaux; il dnit donc , 
dans ce cas , rendre toujours compte (fr. 8 cité). 

2. Mais si l'on a donné , pour une dette qui porte 
intérêt, expressément une antiebrèse au créancier, il 
faut distinguer trois cas : 

». L'on donne au créancier, pour intéiêls, les 
fruits naturels de ( héritage affecté; il ne doit alors 
rendre aucun compte (const. 17, C. IV, 32) ; à moins 
qu'une convention particulière ne soit intervenue 
(fr. I , ^ 3, J). XX, I ), ou que le contrat de l’anlichrètc 
n'ait été conclu que pour cacher une usure (consl. 26, 
s 1, c. IV, 32). 

b. L’on a fivé les intérêts ; dans ce cas, le créancier 
doit toujours rendre compte et imputer le surplus sur 
le capital, parce qu'il Csl iudiffeient que le debiteur 
paie les intéiêts comptant, ou qu'il donne au créan- 
cier le mundat de les percevoir ; 

c. Le débiteur ne donne pas d'intérêts , mais le 
créancier a l'usage de la chose, par exemple, il habite 
la maison affectée. Si, dans ce cas, il use par lui-même 
de In clio»e, il n'est jamais obligé de rendre compte; 
mais s’il la loue à d'autre», il y est toujours tenu 
(const. 14, G. IV, 32). — Cpr. J. Gnttl. Hort, Diss.de 
di.siinrtiune inter fruetus rertosti incerta» in facto 
aniiehretit ojurei omnno non fundata. licliust. 1755. 
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3. Le débiteur a encore le droit d'aliéner 
la chose, si le contraire n'a été convenu [il, 
niais cette aliénation ne peut éteindre le 
droit de gage on d'hypothèque dont In 
chose est grevée [2l. Néanmoins, le droit 
romain considère comme un vol, l’nliénation 
d’une chose mobilière donnée en gage ou 
spécialement hypothéquée, lorsqu’elle se 
fait contre la volonté du créancier ou taus 
qu’il en ait connaissance la], 

R. Enfin, le débiteur qui, au moment où 
il grève la eliose, n'en était pas propriétaire, 
■nais qui se trouvait «n conditione usuca- 
piendi, continue et accomplit l usucapion 
pendant tout le temps que la chose est en- 
gagée ou hypothéquée [4). 

J 310. B. Des droits du créancier. 

1 . En général. 

D'un autre cùté, les droits du créancier 
sont : 

1 . Il a un droit réel sur la chose donnée 
en gage ou constituée en hypothèque ; le 
gage conventionnel lui donne de plus la 
possession propre aux interdits (posiessio ad 
interdicta ) [sli le gag® prétorien lui assure 
la détention seulement [g], et la simple hy- 
pothèque ne lui donne ni possession, ni dé- 
tention. 

2. Il a le droit de retenir. jusqu'au paie- 
ment intégral de la dette, la chose donnée 
en gage [;’, et comme le droit de gage et 
d'hypothèque est un droit réel qui afTecle la 
chose elle-même, il peut lu poursuivre con- 
tre tout possesseur de la chose ( droit de 
tuile) [s). 


[il Fr. 7, t 2. D. XX. 5. 

ni Fr. 18“ S 2, D. XU1. 7. - Coost. 12, C. VIII, 
28. — Const. 14. C. VIII. 14. — Xov. 112. c. I. — 
Gcstcrding, Du gage et de V hypotheque, J 23. 

[il Fr. 19, S6,fr.66, pr. D. XLV11, 2.— fr. 3, S l, 
D.XLVII , 20. 

U] Fr. 16, D. XLI, 3. 

[5] Fr. 16, D. XU. 2. — fr. 3, S 15, D X, 4. 

[B] Fr. 3, S ». XL1II, 17. -fr. 3, S 23, D. XU, 2. 

[ 7 ] Le créancier u*e de ce droit de rétention non- 
seulement pour assurer le paiement de la dette prin- 
cipale. pour laquelle la chose est grevée , mais aussi 
aux intérêts et pour les impenses qu’il a faites 
pendant sa possession, fr. 8, pr. $ 5, D. XIII, 7. — 
Il peut meme user de ce droit pour d'autres dettes, 
auxquelles la chose n'a pas été affectée , mais seu- 
lement contre le déhileur et ses héritiers, et nulle- 
ment contre d'antres créanciers gagistes postérieurs 
Const. nn. C. VIII, 27. 

(«1 Fr. 16, \ 3, D. XX, 1 —Const. 14, C. VIII, 14. 
— Quu nt aux effets que le droit de gage c t d’hvpo- 

MACKIIDIY. 


3. II pont engager a son tour la chose 
affectée ou plutôt lo droit de gage ou d’hy- 
pothèque à lui concédé ; c’est de là que liait 
le subpignus [9]. 

-4. Enfin, si dans le temps déterminé, lo 
débiteur n'n pas satisfait à sa dette, le créan- 
cier a le droit de vendre la chose et de se 
faire payer sur le prix de la vente ( jus dis - 
itahettdt pignus). Tant qu'il n'a pas été satis- 
fait [10Î, il conserve ce droit, qui peut, il est 
vrai, être restreint par convention ou par 
testament [11], mais qui 11e peut en aucune 
façon lui être totalement enlevé [12]. D’un 
autre côté, la loi défend la convention par 
laquelle la propriété de la chose engagée, 
dans le cas où le débiteur ne paierait pas au 
temps fixé, appartiendrait ipso pureau créan- 
cier sans distraction ni estimation, et le 
débiteur serait déchu du droit de réméré 
( lex commissoria s. pactum commisso- 
rium) [ta]. 

J 317. 2. De la rente du gage en pat tien - 
lier [h]. 

En examinant la vente que le créancier 
fait de la chose qui lui est donnée en gage 
ou en hypothèque, deux points doivent être 
pris en considération : la forme de la vente, 
et scs effets. 

1. Quant n la forme, lo créancier n le 
droit de vendre la chose sans l'autorisation 
de la justice [îsi, en se bornant à l'annoncer 
publiquement et a en donner connaissance 
au débiteur. Il doit, en outre, observer les 
délais de la loi, que le droit romain détermine 
de la manière suivante : 


thèque exerce >ur Ira choses incorporelles, t. plus 
haut, le S 305. 

[91 Const. », C. VIII, 24. — fr. 13, $ 2, D. XI, 1. 

[lü] Conit. 6, C. VIII, 28. 

[11] Fr. 4, 5, D. II1I, 7. 

[ 12 ] C’ett cette raison qui rend mille la convention, 
ne omnino pigttus dietrahatur. — fr. 4, D. XIII, 7. 
— Le créancier ne peut être forcé à vendre le gage, 
fr. 6, pr. D XIII, 7. — V. plut loin, le J 323. 

[13] Const. 3, C. VIII, 35. — Avant la contt. 3 citée 
( de Constantin ), le pacte commistoire était permis 
dnns le caa du gage. — Cicéron, Ad Dit. XII, 56. — 
fr. 81, pr I) XV11I, 1 — fr. 16, S 9. D. XX, l.-Paul, 
II, 13. — Cf. Ch. G. Hircins, De porta cnmmissorto 
etreo pignora. Jeme, 1743. — Gluck, Comm. 14* part. 
5869. — GesU-rding, J 32. 

[14] Paul, Sent. rec. II, 5. — Dig. XX, 5. — Code , 
VIII, 23, 28, 29, 30, 34. — Cesterding, j 25 28. 

fis] Contt. 4, 9, C. VIII, 28. — Le pii.nus ex coûta 
judirati r opium fait seul exception à cette règle, 
Code, VIII, 23. 

14. 
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a) Lorsqu'on constituant le gage ou l'hy- 
pothèque, il n été expressément convenu 
que le créancier, faute d'être payé à l'épo- 
que fixée, pourrait vendre la chose ( sipactus 
est ut distrahatur piguus), il a le droit de le 
faire incontinent [ij. 

b) Lorsqu’aucune clause spéciale n'est in- 
tervenue sur la vente de la chose, ne distra- 
haturpignus , le créancier était tenu, d'après; 
l'ancien droit, de faire, après l'échéance 
de la dette, trois avertissements préala- 
bles avant de pouvoir vendre la chose [ 2 ]. 
Justinien changea l’ancien droit, et dans sa 
constitution, il ordonna qu'un seul avertis- 
sement suffirait et que deux ans après, le j 
créancier pourrait procéder à la vente [ 3 ]. j 

c) Lorsque le gage offert en vente ne ; 
trouve point d’acheteur convenable, lu 
créancier lui-même peut s'eu faire adjuger lu l 
propriété par le prince, d'après une valeur 
à fixer en justice; mais dans ce cas, ledebi ! 
leur conserve pendant deux ans le droit dut 
réméré [4]. 

2. La vente de la chose donnée en gage 
ou en hypothèque, avec les formes et dans 
les délais voulus par la loirs], produit les 
effets suivants: 

a) Le créancier peut exiger son paiement, 
intégral du prix de la vente; le surplus ap- 
partient au debiteur [g] ou nu créancier ga- 
giste ou hypothécaire suivant [ 7 ]. D'un autre 
côté, le débiteur reste obligé envers le 
créancier pour le surplus, lorsque le prix de 
vente n'atteint pas le montant de la dette |s]. { 

b) La propriété du gage vendu passe par 


tradition à l'acheteur, si le débiteur en 
avait lui-mèinc In propriété [ 9 ]; elle lui 
passe libre de tous droits de gage ou d’hy- 
pothèque, qui s’éteignent par l’aliénation 
que le créancier fait de la chose grevée [ 10 ]. 

§ 318. IL Du concours de plusieurs créanciers 
gagistes ou hypothécaires. 

1. Règle générale. 

A. De la priorité [11]. 

Lorsque plusieurs créanciers ont un droit 
de gage ou d’hypothèque sur In meme chose 
ou 6iir le même patrimoine [ 12 ], et que le 
prix de vente ne suffit pas pour les payer tous 
intégralement, il s'agit d’examiner lequel a 
une préférence sur les autres. Il faut ici ap- 
pliquer la règle que le droit de gage ou 
d’hypothèque plus ancien prime celui qui 
est postérieur [ta]. Cette règle souffre ucan- 
mnius les exceptions suivantes: 

1. Lorsque le créancier engage à son tour 
à un autre la chose affectée du gage ou do 
l'hypothèque; le créancier du créancier 
doit, dans ce cas, toujours être préféré [u]. 

2. Lorsque la dette qui forme l’objet de 
l’hypothèque postérieure est destinée à pré- 
server de la ruine la chose grevée au profit 
d’un autre; l’hypothèque postérieure prime 
alors l’hypothèque pins ancienne [ 13 ], 

3. Il est des droits de gage ou d’hypothè- 
que auxquels les lois donnent un droit de 
préférence particulier {privilégiant, jus prœ- 
lationis) et qui par là, priment tous les autres 
quoique antérieurs (J 819, 330 ) [us]. 


[I] s 1, J. n. 8. — Const. 3,5 1, C. VIII, 3$. 

[2 j Pau! , V, 1. — fr. 4.5, D. XIII, 7. 

(3 Const. 3, 5 1 y R- VIII . 34. Ainsi , dans le cas où 
il n été convenu ne distrahatur piynut .trois avertis- 
sements préalables et deux ans après le dernier, sont 
encore requis. 

[41 Const. 3 , S 2*6, C. VIII , 34. — fr. 15, S 3, D. 
XLII, 1. — Const. 2, C. VIII, 23. 

| S ] Lorsque ces conditions n'ont point été obser- 
vées, ou lorsque le créancier n’avait aucun droit de 
vendre, ou lorsqu'il agissait par dol ( dolose ) au détri- j 
ment du débiteur, U vente était sans effets et le 1 
créancier était tenu des dommages-intérêts. Code, 
VIII. 30. 

[n] Pr. 8, J 5 ; fr. 24 , S 2; fr. 35. pr. ; fr. 42, 
I) XIII. 7. — fr. 9, pr. Ü. XX, 5. — Const. 3, J 4, C. | 
VIH, 34. 

|7l Fr. 12, S 5; fr- 20, D. XX, 4.— Const. 3, $ 4, C. 
VIII, 34. 

|«| Const 3, S 4. G. VIII, 34. — Cpr. Const. 3, 9. 
C. VIII. 28. 

pt| Carie débiteur ne peut, parla vente, transférer Ij 


à l’acheteur que le même droit qu'il ovait. Ainsi, s’il 
n’avait que la possession de bonne foi, il ne peut 
transmettre la propriété. Arg. fr. 54, D. L, 17. 

[10 J Const. 13. C. VIII, 28. —Const. 1, C. VIII, 20. 
— Const. 6, 7. C. IV, 10. 

(11] Dig. XX, 4. — Code, VU!, 18. — Nov. 97, c. 3, 
4. — Gesterding, 5 33. 

( 12 ] Il faut se garder de confondre ce cas avec celui 
où la même chose est engagée à plusieurs personnes 
en commun; chacun n’a alors droit qn’û sa part et 
portion, fr. 16, 5 8 , D. XX. 1. 

[131 Fr. Il , pr. fl ; fr. 12, S 2, D. XX, 4.— Const. 8 , 
C. VIII, 18 

[141 Fr. 13, $ 2. D. XX, 1 — C. 1, C. VIII, 24. 

1 15 J Fr. 5, 6 , D. XX, 4. 

[IG] On ne peut cependant faire valoir ces privilèges 
que contre les droits de gage ou d’hypotbèque posté- 
rieurs, que le même débiteur on que la loi a consti- 
tués sur la chose . mais nullement contre ceux qui 
ont été établis par un propriétaire antérieur. Cepen- 
dant cette question est vivement disputée. V. plus 
loin , le S 777. Sic. J 777 e1 . 
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J 319. 2. De» hypotheque» privilégiée». I 
a. De» hypotheque s legales privilègiée». | 

Le* privilèges que la loi accorde à cer- ■ 
laines hypothèque* s’étendent à des hypo- 
thèques legale» aussi bien qu’à des h y pot lié- | 
que» conventionnelles [i]. 

Parmi les hypothèques légale» mention- j 
nées aux 313 et 314, les suivantes «ont 
seules privilégiées: 

1. Celle du Ose pour les impôts arrié- ;j 
rés [s] et les rations militaires [si. Les droits!, 
de gage et d'hypothèque appartenant au 
fisc sur les biens de ceux qui contractent i| 
avec lui. sont, il est vrai, également privi- |i 
légiés ; mais ce privilège ne peut être oppose j| 
aux créanciers hypothécaires antérieurs du !' 
debiteur, il n'a lieu que contre ceux dont 
les droits sont nés en même temps que ceux 
du fisc; ce principe trouve surtout son ap- 1 
plicnlion quant aux liions que le debiteur ] 
acquiert postérieurement au contrat fait avec i] 
le 0*c (4). 

2. L'hypothèque de la femme sur les 
biens du mari , pour garantie de sa dot [s]. . 
Ce privilège , introduit par Justinien , ne i 
passe pas, comme l’hypothèque elle-même, 
aux héritiers de la femme ni à ses descen- 
dants, connue on le croit communément ; il II 
n'appartient pas davantage aux personnes ; 
qui peuvent demander la restitution de la 
dot ; In femme qui actionne en restitution ! 
de la dot peut seule l'invoquer. Un seul cas ! 
forme exception à cette règle : c'est lorsque i| 
des enfants d'un premier mariage se trou- 


vent, pour la dot de leur mère, en concours 
avec la seconde femme de leur père ; la loi 
leur accorde contre cette dernière le privi- 
legium (Jolis de leur propre mère [ 0 ;. La 
fiancée , lorsque le mariage n’a pas eu lieu, 
ne peut invoquer ce privilège [ 7 ], mais on ne 
peut le refuser aux femmes juives [»). 

3. L’hypothcque du pupille sur la chose 
que le tuteur ou un tiers a achetée de ses de- 
niers [ou 

4. Enfin , l’hypothèque do celui qui a 
fourni do l’argent pour la reconstruction 
d’une maison ( ad restitutionem ædium) , 
lorsque cet argent y a été réellement em- 
ployé [lüj. 

5 320. b. Des hypothèques conventionnelles 
privilègiées. 

Parmi les hypothèques conventionnelles , 
toutes celles qui ont pour base une r eraio in 
rem en faveur de la chose hypothéquée , 
sont privilégiées. Toutes les fois , eu effet , 
que par une dette hypothécaire , l'on a fait 
une versio in rem oppigneratam . le droit 
d'hypothèque qui doit la garantir exerce 
un privilège sur les autres hypothèques lé- 
gales aussi bien que conventionnelles ; mais 
il ne s’étend pas au-dcla de la r ersio in 
rem jii]. 

À e.cs cas appartiennent en particulier : 

1. L'hypotheque de celui qui , pour l'ac- 
quisition d’une chose , pour la construction 
d’une maison ou pour sa conservation et 


fl] C. L. Riiude, JDeAti/oria, indole ne ri rente- • Lettre tom Uebergang de» Braulachatz-Pricitegium» 
fiiormn securituti», quibu » jure romano prospectant ouf die Descendentrn rler Ehcfrau. Berlin, 181 1, cl 
est ereditoribiis per privilégia persunnlia. hypolhe- plus tard par Gluck, Comm. 27 e pari. p. iTUrt suis*., 
cas incita» et privilégia hypuikecarum. Girtt. 1794. ainsi que par A. De lluclilmltz . (jui poliores sunl in 
— Dubelow, Vont Conrurse. «m Du concours, ch. 8, pignore. K«giom. 18-9, p. 16-27. 

U. — Gesleidiitg, $$ 31. 35. 36. — Schweppo, Font [7] La raison en est, que l'ypotliiqua légale pour 
Concurse, ou Du concours, SS 70, 7 1 . garantie de la dot ne commence qu'uvec la célébra* 

1 2 1 (lonst. 1 , G. IV , 46. — Coud. 3.C. Vil, 73. lion du mariage, et que jusque-là il ne peut âlrcqucs- 
|3j tionst. 3, C. XII, 63.— Cude. Theod. VII, 4. — tion de privilège. Les fr. 17, S l, D. XLI1. 5 et fr. 74, 
Code. Jnst XII, 38 D. XXIII. 3, ne parlent que de l'ancien privilège per- 

[4 J Fr. 28, 1). XL1X, 14 — Const. 2, C. VII, 73. — annuel non exigendi contre les créanciers non lispo- 
Frog. cricris Jeti de jure fiaci, * 5. Il en <*st qui pro- ihéraircs du mari. Il s'entend qu'il appartient égalc- 
fcsscut une opinion contraire, surtout à cause du fr. ment à la fiancée. 

21, pr. 1). XX. 4. ( hJ Arg. const. 8, C. I, 9. La question est néan- 

[ 5 ) Const. 12. % l, C. VIII, 18. — Xov. 97, cap. 2, , moins débattue. 

3 — Nnv. 109. cap. I. | [o| Fr. 3, pr 1). XXVII, 9 — fr. 7, pr D.XX.4.— 

|C] S 29 in fine. J. IV, 6.— Const. 12, S I. C. VIII, Const. 6, C Vil, 8 
18. — Xov, 91, c. 1.— Auth. S» quid. C. VIII, 18.— ,1 (lo)Fr.J.t). XX, 2.— fr.24, JJ, D. XIII, 5.— Xov. 
L'opinion commune, qui parait également avoir pré- 97. c. 3,— V. aussi plus lia ut, le } 314, note 3. 
valu dans la juiispriidiMice allemande, que le priri- fl‘ 2 ]CV*t ce qui a lieu également dans le» hypothè 
tegiumdoti» passe, dans loua le» cas, aux descendu ut» ques Icgnlrt de cette espèce, indiquée» plus batll, 
de la femme» est défendue par Kamptz. Rerts ion dur $ 319, 3° et 4*. 
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son amélioration, pour l'équipement d’un 
vaisseau, pour l'acquisition d’une militia, a 
donné de l'argent ou d’autres choses, par 
exemple, des matériaux et des travaux, et a 
stipulé une hypothèque sur la chose ; mais 
il faut que cette convention ait été faite au 
moment du prêt et que remploi ait réelle- 
ment eu lieu [!]. 

L'hypothèque que le vendeur d’un 
immeuble s'est réservée, jusqu'au paiement 
du prix d'achat [a]. 

J 821. c. De la préférence des hypothèques 
privilégiées entre elles . 

Lorsqu’il y a concours entre plusieurs 
hypothèques privilégiées , elle doivent oc- 
cuper le rang suivant : 

1. Le fisc , pour les impôts publies et les 
rations militaires ; il prime toutes les autres 
hypothèques , même antérieures (a). 

2. Celui qui a donné les fonds pour ache- 
ter une militia ; mais il faut que , par un 
acte souscrit par des témoins , il se soit ré- , 
serve la préférence sur les autres créanciers; 
sans cela il vient après la femme [4]. 

8. La femme pour sa dot ; elle a pour cet 
objet un privilège sur tous le» autres créan- 
ciers privilégiés. Lorsqu’il y a concours en- 
tre les droits dotaux de deux femmes , celle 
du premier mariage et ses enfants priment 
celle du second [s], 

«4. Après le fisc et la femme, viennent les 
créanciers privilégiés qui peuvent prouver 
que leur créance a été employée à 1’uliliié 
de la chose hypothéquée [e]. Entre les hy- 
pothèques de ce rang même , la plus an- 
cienne prime les autres, à moins que l’bypo- 


| ihèque postérieure n'ait été priae pour 
| préserver de la ruine une chose; déjà enga- 
Igée à un autre ; dans ce cas, l'hypothèque 
| postérieure obtient la préférence [7]. Quant 
à la preuve de l’ancienuelédcs pypolhèqucs 
constatées par actes , celui dont le droit est 
établi par un acte authentique ou par un 
acte sous seing-privé, signé par trois té- 
moins sans reproche, a la préférence sur ce- 
lui qui ne prouve son hypothèque que par 
un acte sous seing-privé, quand même elle 
serait antérieure à l’autre (s). 

5. Le fisc , pour scs droits résultant d’un 
contrat ordinaire , occupe le dernier rang 
parmi les hypothèques privilégiées ( J819 ). 

J 322. 3. Dee hypothèques non privilégiées. 

Après les hypotheques privilégiées, vien- 
nent les hypothèques non privilégiées , 
sans distinguer si elles sont légales, conven- 
tionnelles ou testamentaires. 

Les réglés suivantes détermineront leur 
priorité : 

1. L’ancienneté décide en premier lieu : 
l'hypothèque antérieure prime l'hypothè- 
que postérieure [9]. Mais lorsqu'il s'agit de 
prouver par litre, et de faire valoir , contre 
les autre» créanciers hypothécaires, l’ancien- 
neté de l'hypothèque , celui qui peut prou- 
ver sa créance pour la garantie de laquelle 
il a une hypotheque légale ou convention- 
nelle, soit par un acte authentique ( es ins- 
trumenta pu blico), soit par acte sous seing- 
privé portant egalement la signature de 
I trois témoins irréprochables (ex inslrumentis 
quasi publics confecto ) doit être préféré 
àceluiquut’apporlc pourpreuvedesou hypo- 
thèque qu'un acte sou» seing-privé [io]. Mais 
i 


?!) Fr. 5,6, 21. J J,D. XX, 4.— Const. 7, C. ?III, J [*] 97. c. 4. 

18. — f'.onst. 17, 27. C. VIH, 14.— - Nov. 53,eup, Ô — fl p] f.imit. 12, $ 1, C Vil!, 18. — Ifov. 91, rap. 1. 
>nv. 97, cap. 3. 4. — J. Rumpel, (Pr. J Cl», kocli), | — 97, cap. 3. — Xot. 199, cup. 1. — S 29, J. 

Dits, do pecunia ad emondum crédita privilégiais I IV, 6. 

1 1 non pririlegiaia. Gies*. 1772. — B. F. Pfiaer, Dis», de !j (C) Xov. 97. cap. 3. 4. 

pignore priviiegiato, quod mutunndo ad rrm rom- | ["] Fr. 3, 6. I). XX, 4. — V. pin* liant, le 5 318, 

parnndam arquiritur Muti£. 1792. — Schweppe, jj n° 2. 

$ 70 — Geslerdinft, p. 278.— -Ile Uuclihnlli, p. 27 jj [sJ Cnnst. Il, G. VIII, 18. — Anth. Si qui* mit C. 

(2] Arj*. const, 7, C. VIII, 1S. Le vendeur est leparric ;! ibid. — Thibaut et Zunmeru soutiennent aussi colle 
ici connue s’il avait donné l'urgent pour l’uchut de j opinion ; mai* Schweppe ne veut pa« que les hypo- 
l’imineublc. Gluck, Comment. 19* partie, p. 311. i Chèques établies pur note publie avaient la préfêrcric* 
(3j Conat. 1. C. IV, 46 — Gonst. 4, G. VIII, 15. — g sur colles qui se prouvent par acte» aoua seinp-privp. 
Const. 3, C. XII, 63. — Il eu est qui soutiennent quel |9l Fr 11, pr 11. XX, 4 — Gonst. 8. 0. VIII, 18. 
le privilège de l.i femme mariée l'emporte sur échu SCpr. fr 2. Ir 12, 10: fr. 16,1). ibid. — De Ihicli- 

du fisc. V. Gluck . C'tmm. 19* part, p 269 ctsuiv. — llioll», p 56. 

De Bocbholtr. p 0 41. (inj fouit. Il, C VU!, 18. Aull) S» qui» mil C. 
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parmi plusieurs hypothèques établies par 
actes authentiques, la plus ancienne prime 
de nouveau celle qui lui est postérieure U 
â. Lorsque l'ancienneté de plusieurs hy- 
pothèques est la même, celui qui se trouve 
en possession de la chose doit al 1er avant les 
autres [>)• 

3. Si aucun d'eux n'est en possession , et 
toutes choses d'ailleurs égales, ils concou- 
rent tous également au prorata de leur 
créance [s]. 

J 82S. B. Des droits du créancier premier en 
rang . 

Le créancier hypothécaire qui, par une 
raison quelconque, prime un autre créan- 
cier, a le droit d’exiger d'être inlégrnlemeni 
payé sur la chose hypothéquée, ne dût-il 
rien rester pour celui qui le suit. Il peut 
donc, sans l'autorisation de ce dernier, pro- 
céder à la vente du gage [A). Mais le créan- 
cier d'un rang postérieur ne peut , en gé- 
néral. sans l'autorisation de celui qui le 
précède, vendre la chose engagée ou affec- 
tée de l'hypothèque, à moins «pie ce dernier 
ne soit par la pleinement satisfait [sJ. 

J 824. C. Des droits du créancier postérieur. 

Jus offerendi. 

Le créancier d'un rang postérieur peut 
éviter d'entrer en concours avec- celui qui 
le précède, en se mettant en son lieu et 
place, ce qui peut avoir lieu : 


ibid. Les auteurs sont trè*-divi$és sur le sens et sur 
lVlendite de la const. Il, C. cit. V. C. Ilofacker. Diss. 
Je pratrugativn pignorum publicorum. Tubing. 
1780. — A. l>e Klopprr, Dis», de hypotheca publira. 
J.ugd.-Bat. 1811. — Thibaut, Zinuucrn, Schweppc, 
Gesterdiug, Gluck, ont également traité la question. 
La plupart n’appliquent cette constitution qu’à la 
riorité des hypotheques ront cntionnellcs entre elles, 
cehr a cherché à prouver que cette contt. s’appli- 
quait n toutes les hypotheques, par conséquent aus»i 
aux hypothèques légales et judiciaires, et que l’hypo- 
thèque légale était celle dont l'existence pouvait être 
prouvée pur un acte public ou quasi-public, et que 
toutes les autres étaient des hypotheque» privées. 
Spangenbcrg et Gesterdiug, admettent cet te opinion ; 
Schweppc, Souffert, Fraukc, De Uuchhoiu la rejet- 
tent. 

f i] Xov. 91 , cap. ]. 
f2jFr. 10, D. XX, J. 

[Il Fr. 10, 5 8, I). XX, I. 

[•] Const. 3, C >111,20.— fr. 12, J 7, 10.P.XX, 
4. Il ne peut cependant v être forcé, fr. G, pr. 1). 
XIII, 7. 

(5J Const. 8, C. VIII, 18.— fr. 15 , J 5, D. XLI1. !. 


1. Du consentement du créancier d'un 
rang antérieur qui, satisfait par le créan- 
cier postérieur, lui cède ses droits et son hy- 
pothèque le}. 

2. Du consentement du débiteur, lorsque 
le créancier postérieur donne des deniers 
pour payer le créancier d’un rang anté- 
rieur, et se réserve d être subrogé dans les 
droits de celui-ci ; mais il faut que le paie- 
ment ait été réellement effectué ["}; ou lors- 
qu’il achète la chose engagée à un créan- 
cier antérieur, sons la condition que celui ci 
sera payé sur le prix d’achat ; dans ce 
cas , il se met en son lieu cl place , sans que 
la subrogation ait été expressément stipu- 
lée [8). De meme qu’un créancier hypothé- 
caire peut , avec le consentement du débi- 
teur ou du créancier d’un rang antérieur , 
cire subrogé aux droits de ce dernier , de 
même un créancier chirographaire ou un 
tiers le peut également [s]. 

S. Tout créancier hypothécaire d'un 
rang postérieur a le droit de payer le créan- 
cier d’un rang antérieur , même sans son 
consentement et sans celui du débiteur , et 
d’ètre subrogé dans scs droits pour la somme 
payée ou déposée en justice, dans le cas ou 
le créancier refuserait de l'accepter (jus o/- 
ferendi et succeilcndi) [n*] ; mais ce droit 
n'appartient qu’au créancier hypothécaire, 
et nullement au créancier chirographaire 
ni au tiers [n], Ce que ce droit a de parti- 
culier, c'est que la subrogation dans les 
droits du créancier payé a lieu de plein 


f r»J Fr. 6. D. XVIII, 4.— Con»t. 7. C. IV, 39. 

[:J Fr. 3. D. XX 3. — fr. 12, S 8, 9, D. XX, 4.— 
Coati. 1, C. >111, 19. 

(*] Fr. 3, s 1, D. XX, 5.— fr. 17, D. XX, 4.— Const. 
3. C. >111, 19. — ■ Gesterdiug, $ 48. — Gluck, Comm. 
I9 # pari. p. 374. 

[9] Y. les passage» indiqués aux Irois notes précé- 
dente». 

( 10 ] Conat. 1,5,8, C. >111, 18.— fr. 11, S 4; fr. 16, 
D. XX, 4.— fr. 5, pr. I). XX, 3 —Const. 23. C. VIII, 
14 — Const 4, C. >111, 19. — Const. un. C. Vlll, 27. 
— E. Gerglinff, De tuccesaione hypothermie, Gœtt. 
1744. — E Schulte, Diss. de jure ejus cujus ubtut s 
preunin crerlitures tempore anlcriorea dimiituut.tr , 
mi. !.. I, C. de kisqut in prier, cred. Cellis, 178G.— 
Ilaubold, De jure offetendi. Lip*. 1793 et in eju»d. 
«pu*c. aï-mi. ed. XVonck, vol. 1, p. 573. — Gluck, 
Comm, 19«-'parl. 5 1097. 

ftl]Con»t. IU, C. VIII, 18. Le créancier chirogra- 
phaire 011 un tiers, par exemple la caution, peut éga- 
lement payer le créancier hypothécaire . niait pour 
être subrogé dans se* droits, il» ont toujours besoin 
de U cession à laquelle ils ne peuvent le (oteer d 'ac- 
céder. ( oust. 2. I4 r C. >111, 41. 
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droit , «ans qu’aucune cession ait lieu , et 
«ans distinguer si le créancier postérieur 
paie le créancier immédiatement antérieur 
ou non CO. Il est clair que, dans ce dernier 
en», il n’est subrogé que pour la somme 
qu’il paie au créancier antérieur , et qu’il 
n’exerce aucune influence sur les créanciers 
intermédiaire* II}. D’ailleurs ce jus offerendi 
peut être exercé par le créancier d'un rang 
bien postérieur contre celui qui l’a égale- 
ment exercé [3], et l ien n’empèche le créai»-, 
cier d’un rang antérieur de le faire valoir! 
contre celui qui lui est postérieur [4]. D’un 
autre côté , ce droit cesse dès que le créan- ! 
cier a vendu la chose à un tiers avec les 
formes exigées par la loi [s] , ou que la vente 
acté légalement reconnue, ou lorsque le cou 
cours sur les biens «lu debiteur est ouvert. 

J 325a. Ilf. Des actions résultant des droits 
de gage et d'hypothèque. 

A. Des actions pêtitoires [a]. 

Les actions auxquelles les droits de gage 
oud’hypotheque donnent lieu, son Ipetitoire* , 
ou possessoiies . 

L’action pétitoire, dont le but est de faire 
valoir le droit de gage ou d’hypothèque 
lui-même , est faction hypothécaire (actio 
hypothecaria) [ 7 ]. 

1. Celte action , qui n’était accordée dans 
le principe qu’au bailleur d'un héritage ru- 
ral sur les effets appartenant au fermier 
( intecta etillatn) et aflectéscuntraetuelletnent 
au paiement des fermages , s’appelait actio 
serti an a ; plus tard , elle fut donnée , par 
anologic, comme actio quasi serriatta 9 . hy- 
pofhetaria. à tout créancier gagiste <»u hypo- 
thécaire, et s'applique aujourd’hui aussi 
bien au gage qu'à l'hypothèque [s;. 


|l] V. le* paMsges indiques à la note précédente, 
liirtiiut le fr. 16, I). XX, 4. — Gesterding. $ 31». — 
Mnlilcnhrnch. />#*/« cetsiun, p. 468. — Gltick, Couim. 
19* part. p. 362. — Uauhold. inc. cil. H Wenck, in 
prajf. ad ejutd. «pu»c. p. I.XI1I, enseignent lu con- 
traire. 

| 2 ] Fr. 16, D XX, 4. 

131 Fr. 5, $1, D XX. 3. 

(4] Paul, sent ree. il, 13, J 8. Ce point est néan- 
moins contesté. 

[ô| Fr. 3, pr. D. XX, 5.— Const. 1. C. VIII, 20. 

f*1 Gluck. Contm. là* port. p. 309 et suis. — Gcs- 
terdmg. <> 46-50. 

(7)| 7, J. IV, 6. Elle s’appelle aussi pigncrnlilin in , 
remactio. fr. 41,1» XIII, 7. — Ir. 3, « 3, D. X, 4. — 
lr. 7, \ 12, D. X, 3. — fr. 11,5 10; fr. 19, D. XLIV, | 


2. Elle est dirigée contre tout possesseur 
de la chose grevée , contre le débiteur lui- 
méme comme contre un tiers, excepté contre 
le créancier dont le droit est préférable à ce- 
lui du demandeur [aj. Lorsqu clic est inten- 
tée contre le débiteur lui- même qui a eu- 
gagéuu hypothèque la chose au demandeur, 
ou contre ses héritiers , ou contre un tiers 
possesseur qui dérive son droit du débiteur, 
le demandeur se borne a prouver l’exis- 
tence de la dette et le fait du gage ou de 
l'hypothèque [ 10 ] ; mais lorsqu'elle est diri- 
gée contre un tiers possesseur , qui ne dé- 
rive pas son droit de celui qui a donne l'hy- 
pothèque au demandeur, alors celui-ci doit 
en outre rapporter la preuve que celui qui 
lui a constitué le gageou l’hypothèque était 
propriétaire de la chose, ou que tout au 
moins il avait le droit de l’engager ou de 
la grever d'hypothèque. Ainsi , s’il ne peut 
ou ne veut prouver autre chose que la pos- 
session de bonne foi de celui de qui il tient 
son droit , la loi ne lui accorde aussi , pour 
poursuivre son hypothèque , que l’action 
publicienne [ 11 ]. 

3. L’action hypothécaire n pour but de 
prouver l'existence du gage ou de l'hypothè- 
que, et de faire dessaisir le débiteur de la 
la chose grevée pour le demandeur être 
payé [a]. 

4. Si le demandeur l'intente contre un 
tiers possesseur, celui-ci a le droit d’exiger 
qu’il poursuive d’abord le débiteur et sa 
caution (ce qu’on appelle aujourd’hui le be- 
neficium excussionis petsonale) Jttl; il lui est 
également facultatif de se libérer de l'action 
en payant le demandeur [t*]. 

5. Lorsque deux choses sont hypothé- 
quées, l’une généralement, l’autre spéciale- 


2, ou r indi ratio pignoris, fr. 16. 5 3, D. XX, 1. 

|»J S 7, J. IV. G.— Const 1, C. VI,43. 
lu] Fr. 12, pr. S 7, ü. XX, 4.— Const. 14, 18, C. 
VIII, 14. 

[ io’ Fr. 21, S I, D. XX. 1 — fr. 13. J 1, I), XVI, 1. 
— fr.30.5 1 in fine. 1). XLIV, 2. — Const 10, C IV, 
24. — Const. 15. C. VIII, J 4.— Const. 1, C. \1II, 33. 

(Il î Fr. 23, I». XXII, 3.— fr. 3. pr.; fr. 18, Ü.XX, 
1. -Arjr.fr 9,jl4, 1». VI. 2.— fr. 14,1). XX, 4. 

[12' Fr. 16, S 3, 4; fr. 17, pr., fr. 21, S 3, i). XX, 

I. 

[nj Noy. 4,c. 2 qui change l'ancien droit «les const. 
14, C. IV, 10 et const. 14, 24, C. VIII. 14. Cpr. iW. 
1 12, c 1 . 

L I41 Fr. 16, «3. 0. XX. 1.— fr 12, 5 I, D XX, 6 — 
Conit. 19. C. IV, 82. 
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ment, le débiteur peut exiger que le déniait- 
deur exécute d’abord la dernière (ce qu'on 
nomme aujourd’hui le beneficiutn excussionis 
reale) [i|. 

0. L’action court contre le débiteur et 
contre ses héritiers pendant quarante ans; 
contre le tiers détenteur qui dérive soit son 
droit de propriété, soit son droit d’hypothè- 
que du débiteur, également quarante «ans, 
aussi longtemps que le débiteur vil; après sa 
mort, elle court pendant su ou <o ans, selon 
(pie, pour parfaire sou laps de temps, il veut 
compter les années desn possession du vivant 
du débiteur, ou qu'il ne leaimptite pas; mais 
si le tiers ne dérive pas son droit du débi- 
teur, l’action s’éteint contre lui par s> ans, 
si déjà elle n’est éteinte plus tôt par suite de 
son usncnpion [2]. 

§ 3256. D. Des actions pvsscssoires. 

Parmi les moyens pos$cs*oircs qui compé- 
tent au créancier gagiste ou hypothécaire , 
ou compte : 

I. Les interdits ordinaires retinendœ et re- 


cuparandœ possession!* , pour protéger le 
créancier dans la possession de la chose en- 
gagée ; nu créancier gagiste seul appartien- 
nent ces interdits, parce que lui seul a la 
vraie possession du la chose [si. 

2. L interdit salcianum , qui est un inter- 
dit adipiscendœ possassionis : dans le prin- 
cipe. de même que l’action scrvienne.il n’était 
accordé qu’au bailleur d’un héritage rural, 
et il tendait à exiger la possession de Ja 
chose engagée conventionnellement par lu 
fermier qui ne payait pas son fermage à 
l'époque fixée [4]. Mais plus tard , il fut aussi 
donné, par analogie, n tout créancier hypo- 
thécaire ( intcrdiclum quasi salcianum) [5]. Le 
droit ancien l’accordait contre tout posses- 
seur de la chose engagée, mais le droit nou- 
veau ne le donne que contre le debiteur qui 
a constitué le gage fr,). 

3. L’interdit ne vis fiai ci, qui in possession 
nem missus est , donné a celui qui avait de- 
mandé au prêteur un envoi dans les biens et 
que l’on empêchait injustement de prendre 
possession. Il tendait a demander des dom- 
magt-s-inléiétfl J 7 J. 


TITRE IV. 

bt L'r.XttNMIO» DU DS011S 0* «*G« ST DU irOTIKQl' s (S]. 


5 320. L Des causes générales. f la même chose et ne peut plus revenir à son 

l premier éüit(ioj. 

Les droits de gage et d’hypothèque s’étei- j 2. Lorsque la confusion de la propriété et 
gnent par des causes générales : jdu droit de gage ou d’ypolhèque s’opère 

1. Lorsque la chose engagée périt [a], ou ([dans la même personne, c’est-à-dire lorsque 
lorsque par un changement elle 11 ’est plus le débiteur devient héritier du créancier ou 


\i) Const. 9, C. Vin, 28.— Const. 2, C. VIII, 14. j 
On «c disputa sur U question de savoir si celui qui a ' 
consenti l'hypothèque et d’autres créanciers hypo- 
thécaires peuvent seuls opposer cette exception, ou 
si tout possesseur de la chose peut l'invoquer. Celle j 
dernière opinion e»t In plus commune. Koch, De b»- 1; 
neficio ercussionnia tertio hupolhecœ apecinli pos- ' 
tessuri competente. Giess. 1771. — Ilrppe • lâché de I; 
soutenir la première opinion ; Zimtncrn la combat, j 

[2] Const. 7, pr. $ I. 2; Const. 8. pr. C. VII, 39 ► 
combinées avec la const. 1, 2. C. VII. 36. — ünter- J, 
holincr, V erjaehrunqalcUre.X. Il, S 249. 

[3] Fr. I, $ 9, D. XLIU, 16.— Tr. 16, D. XLI, 3.— f 
fr. 3, $ 15, D. X, 4. — V. plus haut le S 316. 

[ 4 1 Gajus, IV. 147 — S 3. J. IV, 15 et Théophile h 
sur ce paragraphe. — fr. I, pr. S l> U. XLIU. 33. — J| 
Gcsterding, $ 51 . 

[s] Const. 1, C. VIII, 9. comparée avec le J 7, J. j 


IV, 6. Les autours ne sont pas d’accord sur cc point, 
fel Fr. 1, pr. S 1. D. XLIU, 33. -Const 1,C. VIII. 

9. — Gcsterding, toc. cit. — C. S. ücnng, De talriano 
interdicto uti/i nrtreram quemcunqu* rerum uppi- 
qnorotnrum po*aeaaorem competente. Francof. A. 

V. J750, Wrning- Ingenheim, Zimniern, Mühlen- 
hruch, Docirina Parnlvctarum, j 427, ainsi que plu- 
sieurs autres sont d'une opinion différente. 

l?l Dig. XLIU, 4.— V. plus haut les SS 184, n» 5 
et 311. 

|Rj Dig. XX, 6. — Code, VIII, 26' et 31. — Gcsterding, 
I 41-35. 

fQ] Fr. 8. pr. D. XX, 6. — Const. 25, C. VIH, 14. 
Le droit «le gage ou l’hypothèque revit par le rétablis- 
sèment de la chose, fr. 29, Ç 2 ; fr. 35, D. XX, I . 

[ 10 J Fr. 1S,$3, D. XIII, 7. Mais no simple change- 
ment dans la chose ne fait pas cesser le gage ou [hy- 
pothèque. fr. 15, f -• D- XX, I. 
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lorsque celui-ci détient jiropriét.ire de la 
chose engagée ou hypothéquée II]. 

I. Lorsqu'il u'n été concédé que pour un 
certain temps donné qui est écoulé [j). 

4. Lorsqu’il a été constitué par celui dont 
le droit était, dés le principe, révocable; il 
s'éteint alors dès la révocation du droit U], 

5. Par la renonéintion du créancier [s J ; 
c’est aussi là le cas où le créancier accepte , 
au lieu du gage, une caution Ou toute autre 
garantie fs], et celui où il défère le serinent 
nu débiteur que la chose n'est point engagée 
et que celui-ci prête le serment [a]. Le créait- 
cier renonce tacitement à son droit, en 
rendnntle gage ou l'acte constituant le gage, 
sans que la dette soit payée [r], en donnant 
expressément l’autorisation de vendre le 
gage c un autre (»], et lorsque, préalable- 
ment averti , il n'a pas fait valoir son droit 
dans le délai fixé fs]. 

6. Enfin, le gage ou l’hypothèque s'éteint 
lorsqu’un tiers qui nederive pas son droit du 

fl] Fr. 29, D. XIII. 7 — fr. 9, pr. D. XX. 6 — fr. 
30, S» in fine, D. XI, IV, 2. Celui qui acheté une j 
chose engagée à plusieurs, sous la condition qu'il en- 
trera à la place du premier créancier, qu'il paie de 
ses deniers, peut faire saloir les droits que ce dernier 
exerçait contre les créanciers postérieurs; mais ceux- 
ci peuvent également exercer le jus offerendi. Con*a. 

3, C.VIII, 19. --Const. I, C. V 111,20. — fr. 17, D. XX, 

4. — fr. 6, D. XX, 5. 

(21 Fr. 6, pr. 1) XX, 6. 

[sj Fr. 3, D. ibid. — fr. 31, D. XX, 1.— fr. 4, $ 3, 
D. XVI11.2. — C’est pour cette raison que le tubpig- 
nus s'éteint avec le droit du premier créancier. Ir. 
40, S 2, D. Xlll, 7.— Contt. 1, C. VIII, 24. 

[41 Fr. 8, $ 1, Ü. XX, 6, — Code, VIII, 26. 

[5] Fr. 5, S 2; fr 6,5 2; fr. 14. D. XX, 6.— fr. 9, S 

3, U. XIII, 7.— Arg. const. 8, C. VIII, 42. 

[lîj Fr. 6, J 3 0. XX, 6. — V. plus loin, lo J 434. 

[7] Const. 7, C. VIH, 26.— fr. 1, Si, D. XXXIV, 3. 
— fr. 3, U. 11, 14. 

f»l Fr. 4 , S 1 ; fr. 7, pr. ; fr. 12. pr D. XX, 6.— fr * 
158, ü. L, 17. — Const. 2, 11, C. VIII , 26. Cpr. fr. 

4, Ç 2; fr. 8. J 13, D. XX, 6. 8i l’ulirnation n’a pas i 
lieii, le gage ou l'hypothèque continue à subsister. [ 
Ir. 8, J 6; fr. 10, pr. D. XX, 6.— Siledébitcur redevient | 
par la suite propriétaire de la chose aliénée, le droit II 
de gage ou d'hypothèque revit, mais il ne date que | 
de cette époque, const. 1, C. VIII. 26. — Le créancier fl 
qui donne son consentement à une nouvelle hypo- 
thèque, ne renonce pas à son’ droit, mais seulement 

i son privilège, fr. 9, J 1 j fr. 18, pr. D. XX, 6.— fr 12, 

5 4. ».XX, 4. 

|*] C. 6, C. VIII, 26. 


j débiteur, usucape la chose engagée ou hy- 
pothéquée (toi. 

J 827. II. D'après la nature du droit . 

Le droit dopage ou d’hypothèque s’éteint, 
d'après su nature particulière : 

1. Par le paiement intégral de la dette 
pour sûreté de Inquelle le gage ou l'hypo- 
thèque avait etc constitué [n], ou par lu 
confusion dans In même personne de lu 
créance et de la dette (ta J. 

2. Par la vente du gage légalement faite 
par le créancier ( 13 ]. Èt en particulier, lors- 
que le créancier d’un rang antérieur vend 
la chose engagée ou hypothéquée, le droit 
de tous les créanciers postérieurs s’éteint [!4l« 
et lorsque l'héritier qui a accepté la suc» 
session sous bénéfice d’inventaire, aliène le» 
choses qui appartiennent aux biens de son 
auteur, tous les droits de gage ou d'hypo- 
thèque consentis sur eux, s'eleignent [is]. 

[lo] Fr. 12, D. XL1V, 3 — Const. 1, 2. C. VII, 36 — 
Const. 19. C. VIII, 45. — Const. 7. C. IV, 10. — Const. 
8, pr. C. VII, 39. Le debiteur lui-même ni scs héri- 
tiers ne peuvent éteindre le page ou l'hypothèque par 
l’usucapion. fr. I, $ 2, D. XX, 1. — fr. 44, S 5. D. 
XLI, 3. — Const. 7, C. VIH, 14. L'action hypothé- 
caire dure 40 ans contre l'nsucapion. Const. 7, 5 ii 

C. VII, 39. — Doncau, Comm. jur. cs'r. Iib. V, o.29. 
lit | Fr. 9,53-5; fr. 13, pr. D. XIII, 7. — fr. 6, pr. 

D. XX, 6. — fr. 18, D. XLVI, 2. - Const. 3, C. VIII, 
31 . L'obligation éteinte en partie n'entralne pus l’ex- 
tinction partielle du gage ou de l’hypothèque ; il 
continue d’exister pour le reste, car ce droit est indi- 
visible. fr. 9, S 3, D. XIII. 7.— Const. 2, C. VIII, 29; 
il subsiste également par le paiement qne fait un des 
ro-hériiiers de sa part des dettes rie la succession. 
Const. 1, C. VIH, 31 .—Const. 2,C. VIII, 32.— Const. 
16, C. VIII, 28. — I)e mémo le droit rie gage ou d'hy- 
pothèque continue d’exister, lorsque l'action intentée 
eu paiement a été repoussée par une exception qui 
110 détruit pas la dette, mais seulement l’action ; de 
sorie qnecelle-cisubsistecotnmeobligation naturelle, 
et par conséquent fait coolinuer le gage ou l'hypo- 
thèque ; tel est le cas de l’exc. Scti Mnccdoninni ; tel 
est celui de l'exception de U prescription de l'action. 
Const. 2, C. VIII, 31 . « Intelligerc debei vincula pig- 
nons durarc personali nctionc submoto. • 

l:ij Fr. 75;fr. 95, S 2; fr. 107,9. XLVI, 3, comparés 
avec le fr. 43, ibid. 

[ 13 J Code, VIII, 30. 
fui Const. 1,C. VIII, 20. 

[lâ] Const. 22, S 8, C. VI, 30. 


Digitized by Google 


PARTIE SPÉCIALE. 


1U5 


LIVRE II. 

DES OBLIGATIONS. 


*328. Notion et étendue du droit d obligation. 

En gênerai , les droits qui font partie de 
notre patrimoine sont ou des droite réels , 
abstraction faite d’une personne déterminée 
et spécialement obligée, ou des droite person- 
nels qui s'exercent contre des personnes dé- 
terminées et obligées , indépendantes du 
demandeur qui poursuit à son proSt l’exé- 
cution d'une certaine prestation. Nous arons 
parlé des premiers dans le livre précédent, 
tes seconds seront l'objet du deuxieme livre. 
Au droit des obligations appartiennent non- 
seulement les obligations proprement dites , 
mais également toutes les actions réelles 


aussi bien que personnelles ; en effet, toute 
action qui suppose la lésion d'un de nos 
droits, se présente toujours sous un rapport 
obligatoire, c'est-à-dire comme une demande 
contre celui qui nous a lésé. Mais ayant déjà 
exposé aux§§ 103-109 les principes généraux 
sur les actions , et expliquant d'après le plan 
que nous avons adopté , les actions particu- 
lières en mémo temps que les matières aux- 
quelles elles se rapportent ( ce que nous 
avons déjà fait dans le premier livre , pour 
les actions réelles ) , il ne nous reste à expli- 
quer, dans ce livre, que les obligations elles- 
mêmes et les actions personnelles qui en dé- 
coulent (i]. 


SECTION I". 

NOTIONS GÉNÉRALES. 


CHAPITRE 1". 

sonos IT DIVISION DSS OBLIGATIONS IN GÉTIlRAL. 


J 329. 1. Notion de Colligation. 

L 'obligation ( obligatio ) est un lien de droit 
entre deux personnes déterminées , indé- 
pendantes l'une de l’autre, en vertu duquel 
l'une, le créancier, est en droit d’exiger que 


f l] Sur le droit d'obligation romain, v. surtout 
Dnnetu, Coton*. jur. rie. lit». X1I-XVI. 

[2] Pr. J. lit, 13(14). « Oblifralio est juris vioen- 
lum, quo nécessita te adslrin-itnur alicujus rci solven- 
dm , seciindtim nostno civitatis jura. » L'obligation 
est un lieu de droit, qui nous astri-iut, conformément 
, MACatLOET. 


l’autre, le débiteur, donne , fasse ou preste 
quelque chose ( dore , facere, prœelare ). Dans 
ce sens , obligation signifie non-seulement 
l'engagement du débiteur, mais aussi en 
mémo temps le droit du créancier [a]. Le 
fait qui sert de fondement à ce droit et à 


sus règles de notre droit civil, à la nécessité de payer 
une chose. — fr. 3, pr. U. XL1V, 7. a Obiigalionum 
substanlia non in eo consislit, ut aliquod corpus nos- 
trum aut servitutem nuslrom facial, tcd utalium no- 
bis obstrin-at, ad daudum aiiqutd, vei factendum,vel 
prsostanduin. * 

13 . 
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celle dette, «'appelle également obligatio [i], 
ainsi <jue le titre qui en a clé dressé U]. 

J 330. II. Dirision de l'obligation. 

A. D’après son sujet. 

Relativement aux sujets de l'obligation , 
elle s’applique : 

1. Ou à un seul créancier et à un seul dé- 
biteur. 

2. Ou à plusieurs créanciers et à plusieurs 
débiteurs. Celle dernière se divise : 

a ) En obligatio pro rata s. in parlent, lors- 
que chacun des créanciers n'a droit qu’à sa 
part de l’objet, ou lorsque chacun des débi- 
teurs n'est obligé qu'au paiement de sa part 
de la dette. 

b) Et en obligatioinsolidum(obl.correalis)[a), 
lorsque chacun des créanciers a le droit 
d'exiger la totalité de la créance (obi. cor- 
realis activa ) (t], ou lorsque chacun des dé 
bilcursest obligé au paiement do la totalité 
de la dette (cbl. correalis patsica) [s] : néan- 
moins lursque, dans le premier cas, l’un des 
créanciers a reçu la totalité do la créance , 
les aulres n'ont plus rien à prétendre , et 


[l] Fr. 19, 1). L, 16. « Contractas est ullro citroquc 
obligatio. » 

[2 j De là : oblignlioneni repetere, conredere. Cnnst. 
7, C. IV, 30. Pur rapport aux choses, ohligatiu signifie 
tantôt le ilroit de gage ou d'hypothèque , const. nu. 
C. VIII, 21. — 1 p. H, S D- XIII, 7. — Const. 4, C. 

VIII, 17. — Const. (i^ C. VIII, 26, tantôt l'engagement 
d'une chose, fr. 4, l). XX, 3, tantôt le titre qiiiprouxc 
le gage, fr. 28, D. XLVIII, 10. 

131 Inst. III, 10(17).— Dig. XLIV.2.— Code, VIII, 
40. — Doneau, Trnct. de duobus reis. In Oper. t. 

IX. — Aot. Fabcr, Conjectur. jur. civ. XI. — V. 
Dreskv, Dits, de corrali obligation* ejusque effec» 
tibus. Gœtt. 1777.— J. Rubo, Versuck einer ErkLc- 
rung der f r. 2, 3, 4 , 85, D. de terb. obi. ueber die 
Tkeilbarkeit vnd Untheilbarkeit der Obligationen 
nach rœm. Rechie, ou Essai d’une explication de» 
fr. 2,3. 4, 85, D. rerb. obi. sur la divisibilité cl C in- 
divisibilité des obligations en droit romain. Berlin, 
1822. — A. II. G. Üacker, De obligotionibus ditiduis 
et inditiduis. L. B. 1822. — PU. Serrurier, Responsio 
ad quœst. de obi ditiduis et inditiduis. In Annal. 
Acad. Gand. a. 1822-23. — J. G. Uibbentrop, Zur 
Lekre ton den Correal-Oùligationeit, ou Des obi. soli- 
daires. Gœtt. 1831. — Blondeau , Esquisse if un truité 
sur les obligations solidaire». Paris, 1819 — C. A. de 
Scheurl, Cotnm. de ditùluis et inditiduis obi. Er- 
long. 1805. 

(t; Ils s’appellent, en droit romain, duo s. plures rei 
tlipulandi. fr. 1, 1). ibid. Aujourd'hui on les nomme 
eorrei eredendi. 

[5] Le droit romain les désigne par l'oppression : 


lorsque, dans le second cas , l'un des débi- 
teurs n payé lu totalité, les mitres sont entiè- 
rement libérés [6]. L’obligation solidaire no 
se présume pas; elle repose toujours sur un 
motif particulier qui résulte, soit de l’indivi- 
sibilité de l'objet [ 7 ] , soit d’une disposition 
particulière de la loi [s], soit d’une conven- 
tion [9], soit d’une disposition de dernière 
volonté (toi, et dans les ras d’une obligation 
solidaire passive, également d’un délit fn). 
C« pendant, depuis Adrien, les cautions du 
meme débiteur principal jouissent du béné- 
fice de division ( benepcium dicisionis), par 
lequel Tune des cautions actionnée en paie- 
ment de la totalité , peut exiger que les autres 
cautions soient d’abord poursuivies pour 
leur part et portion [ 12 ]. La Novelle 99 éten- 
dit également ce bénéfice à ceux qui, en 
contractant une dette, s’étaient réciproque- 
ment portés cautions l’un pour l’autre ; au- 
jourd'hui, il s'étend à tous les debiteurs so- 
lidaires par convention [i3]. Mais ce bénéfice 
n’a pas lieu lorsqu’il est difficile de pour- 
suivre les autres débiteurs, ou lorsqu’ils sont 
insolvables, ou lorsqu’ils y ont expressé- 
ment renoncé [u]. 


duo s. plures rei promitlcndi ou eorrei promittendi. 
fr. 3, J 3, D. XXXIV, 3. Aujourd'hui oa les designo 
par les mots : eorrei debendi. 

[o]S 1, J IH, 16(17). — fr. 14. S 15, D. IV, 2. — 
Y. G. L. Hûbel, Dise, reus stipulandi num pacis- 
rendo et novando correo noreat ? Lips. 1822. — W. 
T. Kraut, Dits.de argentarüs. Gœtt. 1826, c. 5. — 
Le debiteur solidaire \correue debendi) qui n payé a 
Je droit d'exiger du co-dcbiteur solidaire sa part do la 
dette solidaire. 

[ 7 ] Fr. 5, S 15, D. XIII, 6. — fr. 17. D. VIII, 1.— 
fr. 192, 1).L,17.— fr.2, S 2, D. XLV, 1.— fr. 1, $ 44, 
D. XV 1,3. 

[8] Fr 1, J 25, D. XIV, 1. — S A, J. III, 20 (21). 
Const. 3, C. VIII , 41. — fr. 55, pr. D. XXVI, 7.— 
Const. 2, C. V, 52. 

[91 Pr. J. III, 16 (17). — fr. 9, pr. D. XL?, 2. — 
fr. 47, D. XIX, 2. 

(10Î Fr. 9, pr D. XLV, 2. — fr. 8. $ 1, D. XXX. 

[Il] Fr. Il, S 2, D IX, 2. — fr. 14, S 15* fr. 15, D. 
IV, 2. — Const. I,C. IV, 8. 

[ 12 J Gajus , 111, 121, 122. — S 4, J. III, 20(21). 
Const. 3. C. VIII, 41, — A- G. De Scho»ter, Diss.de 
sponsoribus , fidepromissoribus et fidejussoribua . 
Jenæ, 1822, p. 36. 

[ 13 ] Gluck, Comm. 4* partie, S 339. — G. Asvcrus , 
Spee. ad Noo. 99. Jenæ, 1822. Quel est l’effet du bé- 
néfice de division, et en particulier l'obligation soli- 
dairecesse t-elle entièrement par là et est-elle changée 
en une obligation pro rata ? 

(14) S 4. J. 111, 20 (21). -fr. 28, D. XLVI, 1.— fr. 
47, D. XIX, 2. — Rot. 99 
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J 831. U. D y optes son objet. 

Pur rapport n *on objet, l'obligation con- 
siste à donner, b faire, a prester ou à ne pns 
faire. Dans l’un comme dans l'autre cas, elle 
peut avoir pour but un seul ou plusieurs ob- 
jets, et, dans ce dernier cas, elle se divise de 
nouveau en conjonctive , lorsque les objets 
doivent tous être prestes pour libérer le dé- 
biteur, et en alternative , lorsque Pun ou 
l'autre seulement doit être preatc ; dans ce 
cas, le débiteur n en général le choix [\\. 

Cette règle souffre néanmoins les excep- 
tions suivantes : 

1. Lorsque le débiteur est en demeure, 
le choix est au créancier [i\. 

2. Lorsqu'un formant Pobl ignlton, lecroan- 
cier s'est expressément réservé le choix. 
Lorsque le créancier a choisi et intenté son 
action en délivrance de l’iiu des objets , il 
perd le droit de poursuivre l'autre, peu im- 
porte d’ailleurs que dans sou action il vain- 
que ou succombe la]. 

J 832. C. D'après t* effet qu’elle produit. 

Par rnpport à scs effets, l'obligation est ou 
naturelle ou civile. 

1 .Obligatio naturalis est, chez les Romains, 
celle qui a sa source dans le droit des gens, 
et qui n’a pns tous ses effets en droit civil (*|. 
Ko droit romain, cette obligation a vu gé- 
néral pour effet qu'il faut s’en tenir à son 
exécution , de sorte que, n» le débiteur n a 
d'action pour répéter ce qu’il n payé . ni le 
créancier pour en demander l’exécution. 


Elle ne donne donc lieu qu’a un droit de ré- 
tention on à une exception, et jamais à une 
action [ 5 ], Il est cependant quelques obliga- 
tions naturelles que le droit civil déclare 
nulles(nujoiird'hui nommées obi. reprobaia ’); 
le débiteur, s’il ne le veut pns, ne doit doue 
pas même s'en tenir à l'exécution qu’il leur 

• a volontairement donnée, et, dans des cas 
de celle espèce , il n’existe pas même . d’a- 

i prés le langage du droit romain , d ohliga- 
| lion naturelle ( ne quidem naturalis obi.) [«]. 

2. Obligatio cicihs e«t, en général . cello 
qui, en droit romain , a tous ses effets et 
donne toujours lieu à une action. Ces obliga- 
tions,» .don qu'elles prenaient naissance dans 
le droit civil ou dm» le droit prétorien , m 
| divisaient en obligationes civiles (dans le 
sens restreint), et en obligationes prtttovice s. 
honorarico [7]. Les première* se divisaient a 
leur tour : 

«) En obligationes legibus constitutœ , c’est - 
à-dire celles qui étaient tout étrangères au 
droit des gens et se Fondaient uniquement 
sur le droit civil {obi cirilis, dans le sens le 
plus restreint). Parmi elles on comptait en 
particulicrlcs obligationes slrictijuris (J3G36). 
Elles donnaient toujours naissance en droit 

• civil à une action,, alors même qu’elles n'au- 
raient pas été valables d’après le droit des 
gens ; néanmoins, dans les cas ou l'équité 
l’exigeait (si iniquum foret réuni condern- 
Tian ), par exemple, lorsque la promesse 

! avait été arrachée par dol ou par contrainte, 
le prêteur accordait une exception perpé- 
tuelle qui rendait l'action sans effets .s], 

b) En obligationes jure cicili comprobatæ, 
c’est-à-dire celles qui avaient passé du droit 
des gens dans le droit civil qui les avait re- 


H] Fr. 10, J 6 in fine , D. XXIII , 3. • faim ilia autj: 
ilia r«*s proniitlitnr, rci elcctio est, utrani præsli-t. » 
— Cpr. fr. J 38. S 1, D.XLY, 1. — fr. 34, Jfi, D. XVIII, , 
1. — fr. 75, S 3. D. XXX. 

(21 Fr. 2, S 3* 3, 1). XIII, 4. — fr. 57, pr. D. I 
XLVI, 3. 

[3] Fr. 19,1). XXXI. — fr. 112, pr. D. XLV, 1. — 
fr. 9, S 1, D. XIV, 4. — fr. 4, $ 3, D. IX, 4. — fr. 5, 
pr. D. XXX. 

|4) Fr. 8 », J 1,1). L, 17. — Ad. Dr. Weber. Syste- 
m attache Enhrickelung der Lehre ron der nntdrlt - 
chou Vcrbindlirfik' il vnd deren gerichtlichcn 1F*V- 
k un if, ou Expose systématique de V obligation natu- 
relle et de ses effets légaux. 4* dd. Schucrin et 
Witmnr, 1805. • — Jn. Cnnr. Dümmler, I)ins. i<iqui- 
r en s : pr/rerptn juris naturm an ri sua auclorifoiem 
legum i ffc.rtumqu* rit item iujudici'i nos! ris h al et c ( 
fossint Kilia* , 1803, $ 13 *e J. — C. T, Reinhard 1,(1 


Lehre des rrt m. Rechts ron drr Verbindlichkeit im 
Altge/neinen und ron der unlilrlichen Verbindtich - 
keit ins Bcsoudere , ou De l'obligation en droit rn- 
mnin en général , et de P obligation naturelle e/e 
particulier. Stutl^ardt , 1827. — Al. F. Lelièvre, 
Resp, ad quœstione/H : qutd est obfignlio naturalis 
ex sentenlia Roinouoruml Lovanii , 1827. 

' f*l Fr. 19, pr. D. XII, 6. — fr. 10, 1). XI.IV, 7. — 
fr. 9, 5 4, 5; fr. 10, D. XIV, 6. -- fr. 7, S 4, I). II, 
14.«— Igitiir nuda pactio obligalioncm non parti, 
sed pnrit cxecptioncm.» 

[fi] Par exemple: fr. IG, J I, D. XVI, I. — Const. 
9, C. IV, 29. — fr. 8, pr. 1). H. 15. — Coost. 3, C. 
III. 43. — Const. 3, C. VIII, 35. — fr. 4, pr. D. 
XII, fi. 

|t| s 1, J 111.13(14). — J 3, 8-11, J. IV, 6.— 
fr. I,J8. I). XIII, 5. 

[8] Cejus, IV, I l(i, 117. — S 1 -5, J. IV, 13. 
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connues en y ajoutant une action, A cette p rW ra, et celles du droit nouveau qui nais- 
catégorie appartiennent toutes celles de |j sent ex pactil legiiimit (é 8036 ). 
l'ancien droit qui se contractaient contenta 


CHAPITRE II. 

DI LS CISSIOS DIS nILICITlOSS [l]. 


J 838. I. Notion de In cettion. 

Les obligations, considérées comme liens 
de droit entre des personnes déterminées, 
no peuvent, d’après leur nature et sans le 
consentement du débiteur, être transmises 
par lo créancier à une autre personne, de 
manière à la mettre en son lieu et place. De là 
le principe du droit romain , que les obli- 
gations ne se transmettent que par succes- 
sion à titre universel et non par succession à 
titre particulier, et qu’elles ne peuvent être 
cédées à autrui [al. Ainsi, le créancier qui 
voulait appliquer à un autre le profit d’une 
obligation, ne pouvait le faire qu'en lui 
donnant le pouvoir d'actionner et de garder 
à son profit lo bénéfice qui résulterait de 
l’action. C’est ce qu'un appelait preestare >. 
mandart aclionet, et celui qui recevait ce 
mandat s'appelait procurator in rem snam la]. 
Dans le principe, il ne pouvait intenter l'ac- 
tion qu'au nom du vrai créancier, mais 
plus tard, elle lui fut également accordée en 
nom propre, comme action utile [tj, et ses 
effets, comme telle, étaient aussi efficaces 
que ceux de l’action directe [s]. Ce que l'an- 
cien droit qualifiait de mandate aclionet , 
s'appelle, en droit nouveau, cedere ac- 


[1] Doneau , Comm jur. cir. XV, 43. — Gluck , 
Comtn. 16" partie, J 1017-1025. — Surtout C. F. 
Mütilenbmch , Von der Cession der Forderumjs- 
rechle , ou Do in cession des obligations. Greifswald, 
1 81 7 ; 2® *d. 1826. 

[ 2 ] Mûhlenbruch , S 1*4. 

13) Fr. 3, f 5. I). XV, 3. — fr. 8, $ 5. D. XVIÎ , l . 
— fr, 7G, D. XLVI, 3 — fr. 2. D. XVI . 3. — f r . 
31, 1). XIX, I.— fr.7, D. XLIV, 7.— Const. «C. IV, 10. 
|4j Fr. Ifl, pr. D II, 14. — fr. 76. D XLVI, 3. - 


tiones . et la cession de l’action (cessio ac - 
tionis ) n’est qu’un pouvoir donné à une per- 
sonne de poursuivre à son profit , et comme 
la sienne propre , une obligation qui nous 
appartient [6]. L’achat, l’échange, la dona- 
tion ou tout autre titre, peuvent d’ailleurs 
servir de base à la cession. 

J 334. II. Des sujets de la cession. 

Celui qui cède à une autre personne une 
obligation , s’appelle cedens ; celui à qui il 
la cède, cessionarius ou procurator in rem 
suant , et celui contre lequel on l’exerce, 
debitor cessas. On peut, en général , céder 
une obligation à toute personne; cette règle 
subit néanmoins les exceptions suivantes : 

1. La cession ne peut, à peine de dé- 
chéance de l'obligation, se faire avec intention 
malicieuse, aux personnes qui, par leur pou- 
voir et leurcrédit , pourraient facilement op- 
primer le débiteur (in potentiorem) [?]. 

2. On ne peut . sons peine de déchéance 
de l’obligation, la céder à celui qtii admi- 
nistre comme tuteur et curateur les biens 
d’une personne, contre cette dernière, ni 
pendant ni après la tutelle ou la curatelle [s]. 


Const. 7. 8, C. IV, 39. — Const. 1,2, C. IV, 10. — 
Con.t. 5, C IV, 15. — Cuti st. 18, C. VI, 37. — 
Hülitonbriich , S 16. 

[5j Fr. 47, S I, U III, 5 

[6] Sur la différence qui eiistc cnlro cessio nom*- 
nit et delegatio nominis , v. plus loin les SS 497, 493. 

[7] Const. 2, C. II, 14. S'il n'ciistc pas de dol , la 
cession n'est pas nulle, fr. G, D. XLIX, 14. — Müli- 
lenbmrh , f 30. 

[s] Not. 72, c S. — Mùlilrnbrucb , S 32. 
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S 838. III. Des objet i de la ceuion. 

En général , on peut céder toutes les 
créances et actions qui font partie du patri- 
moine du cédant, peu importe que les ac- 
tions soient réelles ou personnelles (i). D’un 
autre côté, les actions fuir vindictam spi- 
ranl [ 2 ], les actions criminelles qui tendent 
à infliger une peine publique [ 3 ) et toutes 
les actions populaires [ 1 ] ne peuvent faire 
1 objet d'une cession. Une action, d'ailleurs 
cessible , ne peut plus être cédée dès qu’elle 
est introduite eu justice |s|. 

J 336. IV. Det conditions de la cession. 

La cession d'une créance ou d’une action 
est une aliénation : celui-là seul peut donc 
céder, qui a la libre disposition de ses biens. 
Toute cession exige en outre le consente- 
ment du cedant. Celui qui a transféré à une 
personne un droit , ou qui eu a acquis 
un pour elle, est aussi légalement obligé de 
céder l’action qui s’y rapporte la]. Mais le 
consentement du débiteur cédé n’est pas 
nécessaire pour opérer la cession (j). 

2 337. V. Des effets de la cession [a). 

d. La cession n’opère aucun changement 
dans le rapport du cédant au débiteur; le 
cédant ne perd aucunement son droit de 
créance; il peut, nu contraire, poursuivre le 
débiteur, tant que le cessionnaire n’a pas 
dénoncé la cession au débiteur [ 9 ] : il doit. 


[I] Sühlenbruch . 5 22-28. Nous ne parlerons pas 
ici (les droits essentiellement personnels qui ne sont 
pas des droits de créance, comme l'usufruit , et que 
l'on ne peut céder. V. plus linul, le J 281. 

13 ] V. plus liant, les 197 c.— fr. 28. P. XLVII, 
10. — fr. 7, S 1 i fr. 13, pr. D. ibid. — - fr. 6 in fine , 
D. XLVII, 12. — Ainsi, la quercla inoffir. testa- 
ments et inoff. donalionss , de même que 1 ’aetia re- 
rocaloria douât, propter ingraiitudtnem , ne peu- 
vent faire l'objet d'une cession. 

U1 Fr. 13, Si. U. Xl.VIII, I. — L'action en ré- 
paration du dommage et eu application d'une peine 
privée dérivant de délits, peut être cédée, fr. 14, pr. 
D. XLVII , 2. — fr. 31, pr. D. XIX , I. — fr. 38, J 
1, D. XI.VI, 3. — fr. 12, D. L, 16. 

Itj Fr. 6 , D. XLVII , 23. 

15 ] Const.2,3.4, C. VIII, 87.— Mûhlenbruclt.S 31. 

( 6 ] Fr. 31, pr. 1). XIX, I. — fr 14, pr.; fr. 811, pr. 
D. XLVII , 2. — Const. 4. C. IV, 39. — fr. 49, ; 2, 
I». XLI , 2. — fr. 2, ; 5, D. X, 2. — fr. 41 , s I . I). 
XLVI, 1. — fr.TB. I). XLVI, 3. — Const. 2, II, 14, J 
C. VIII, 41. — illublenbruch , J3G-39. 


dans ce cas, abandonner au cessionnaire 
l’avantage que lui procure l'action [to]. 
Mais s'il intentait l’action postérieurement à 
la poursuite exercée par le cessionnaire ou 
à la notification de la cession faite au débi- 
teur, il pourrait être repoussé par ce der- 
nier, au moyen de l’exception de dol [ 11 ]. 

li. Les effets delà cession entre le cédant 
et le cessionnaire et entre ce dernier et le 
débiteur, sont les suivants : 

1. Elle transfère tout le droit du cédant 
au cessionnaire, ainsi que tous les droits 
accessoires [ts|. 

2. Le cessionnaire doit se soumettre à 
toutes les exceptions que le débiteur pour- 
rait opposer au cédant [uj. 

3. Le cédant garantit au cessionnaire la 
véritable existence de la créance cédée, 
excepté lorsqu'il lui en fait donation ; il n'est 
tenu de la solvabilité du débiteur qu'autant 
qu’il la garantit ou qu’ilse trouvée» dol fl*]. 

J 338. VI. Lcx Anastasiana. 

Pour éviter que des hommes avides de 
gain nu dans le but de tromper le débiteur, 
n’aehelBssent des créances, l’empereur Ànas- 
tase ordonna que celui qui achèterait une obli- 
gation pour uu prix moindre de sa véritable 
valeur. 110 pourrait exiger du débiteur un 
prix plus élevé que celui qu'il avait payé, 
augmenté des intérêts à calculer d'après la 
loi. Cette disposition fut renouvelée plus 
tard par Justinien avec plus de précision et 
de clarté [ 15 ]. 


[ 7 ] Const. 3, C. IV, 39. — Cependant il n le droit 
de s’opposer à une division de Ih créance cédée . qui 
lui porterait préjudice. Arfj. fr. 27, $ 8 , I). XV, I. 

[ 8 ] Mûhlenbrucli , S 46-64. 

[ 9 ] Const. 3, C. IV, 35. — Const. 3, C. V III , 42. 

— Const. 4, C. VIII, 17. 

[101 Fr. 23, S 1, D. XVIII. 4. 

(Ml Fr. 16, pr. D. II, 1 i. — fr. 17, D. II, 15. 

— Const. 3, C. VIII, 42 

[121 Fr. fi. 23, D. XVIII, 4. — Comt. 7, C. IV, 39. 
(13) Fr. 17, D. Il, 14. — Const. 5. C. IV, 39. — 
Weber, De l'oblig. nat J 1J7, noie 9. 

MU Fr. 4. 5. D. XVIII, 4.— fr. 74, J 3. D XXI, 2. 
1 15] Const. 22, 23, C. IV, 35. — J. A. Iiaeh, Exercit. 
jur. civ.de lege anaetaeiann. I.ipt. 1855, cl incjnsd. 
opnsc. ed. Kloli. ilaln , 1767, n. 9. D. 11. Rei- 
nold, Di*s. adlcr/em nnaslasifinnm ; in rjusd. opine, 
ed. Jiifrler , p. 2/9. — J. lih. Scltcle , Sper. de justis 
limitibue tege nnatlnsinteo nominie cession* poiifiv, 
llclmst . 1 794. — Fr. (îr. Am-kidinan , D>n*. de cru- 
sione notninie. Goelt. I79I.J7-J3. — Gluck, Comm. 
16* pari. £ J(J2'i. — Mülilcnbrncli , $ 39, 53. 
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Des deux ordonnances combinées résul-I 
tent les principes suivants : 

1. La loi d'Anasinso n'a trait qu'aux obli- 
gations achetées ; mais elle s’applique aussi 
aux obligations vendues en partie et données 
en partie; car autrement on éluderait facile- 
ment le but de la loi. 

2. Elle no s’applique qu’aux obligations 
qui ont pour objet de l’argent ou d’autres 
choses tangibles. 

3. Mais, même en réunissant ces deux con- 
ditions, elle ne reçoit exceptionnellement 
pas d’application : 

a) Dans le cas d’une cession en paiement 
(lit solutum) , lorsque les parties n’ont pas 
l'intention d'eluder la loi |i]- 

A) Lorsque des en-heritiers et des légataires 
se cèdent réciproquement des obligations 
pour faciliter le partage. 

c) Lorsque la cession a lieu pour conser- i 
ver et défendre la possession d’une chose qui 1 


[j sert de garantie à une obligation; par 
exemple, lorsqu'un créancier gagiste ou 
(hypothécaire d’uu rang postérieur, paie 
| celui ou un de ceux qui le précèdent, pour 
se mettre en son lieu et place ( 2 }. 

d) Lorsque l’obligation cédée est indéter- 
minée et incertaine au temps de la cession [s]. 

e) Enfin, lorsqu’on cède une universalité 
de créances [unirersitas nominum ) ( 4 ]. 

•4. Dans les cas où le débiteur invoque 
contre le cessionnaive la loi d'Annstase, 
celle-ci a pour effet d’éteindre, au profit du 
débiteur, lercliqoatde l’obligation non payé, 
jet do diminuer par là cette dernière, pour 
tout le montant de ce reliquat [s]; il s’en 
suit que le cessionnaire doit toujours fournir 
la preuve du paiement de l’obligation cédée, 
puisqu'il ne peut exiger du débiteur que la 
j! quotité do son paiement et que ce fait sert 
de base à son action [6]. 

il 


CHANTRE III. 


Dt H01UACX IT tins DOXM Ui3.i-IXTtr.tTS [:]. 


£ r»39. f. Wolion de dommage. 


Très-souvent une obligation a , dès son 


[il Par exemple, j’emprunte une certaine somme et 
je cède ensuite en paiement (im xnluhnn ) une créance 
plus considérable. Arg. const. 23 citée. 

[ 2 ' Lue constitution postérieure de Justinien (Const. 
24 , C. IV , 33) renverse toutes ces exceptions, moi» 
celle constitution est une lex reetituta non glosée 
(s 70). 

|3] Il est vrai que la loi ne parle pas de cette ex- 
ception ; mais une créance incertaine et indéterminée 
ne vaut certainement pus sa valeur nominale, et celui 
qui la paie un prix moindre, 110 l'aclicte pas pro 
rilîori pretio. 

[i] Mühlenbrnch, p. 535. — Aujourd’hui U loi d’A- 
no stase ne s'applupic pas non plus aux reconnais* 
tance» qui sont nu porteur 

[VJ D'après les mole exprès de la Const. 23 , J 1 ci- 
tée : — «Onme quod ■uprtflnum est et per fif.urntom 
donntioncm trunslntnm , inutile ex iitraquc parle 
cmc ceiivcmus ; et arque ei qui cmit aelionet, nejue 


Si 


! 


principe, des dommages- interets pour but, 
et tonie obligation se résout à la fin en une 
deinnude en dommages-intérêt», lorsque, 


e» qui can ausripere evrarit aliquid lucri tel fieri, 
rel remanere , r et atiquam rontra debilorem , rel ret 
ait eu ut pertinente s rase utriqur eorum adionem » 
Miihlenbruch, p. 529. — Thibaut, Système, S 80. — 
Cette opinion n’est cependant pas partagée par cer- 
tains auteurs qui veulent foire continnrr l'obligation 
pour la partie non payée, comme obligation naturelle, 
à l’avantage du cessionnaire. 

[6 Thibaut. Système, $ 80. — Mühlrnbruch, p. 377. 
— Il est des auteurs qui pensent que le débiteur doit 
en opporter la preuve : P. L. F Ebcr, Dise, tle proba • 
tinne retaionia leiji nnnstusitince repugnantis. Jenin, 

1781 ,C 34. 

[ 7 ] Doneatt , Comtn. jur . rie. XXVI, 13-23. — Ch. 
G. Wcbrn, Dodrina juris expliralrix principioruns 
et eautarutn rtnmni. bips. 1795 — Fr. Sclncmau , 
Lchrerotn Srhadencrantze , ou De I >• réparation du 
dommage. 2 parties Giessen et Wctslar, 1806. 
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pnr la Taule du débiteur , l'objet primitif de 
l'obligation n'n pas été ou n'a pu être presté. 
Le dommage (damnum) est en général toute 
perte que quelqu'un n éprouvée ( damnant 
factum s. datum) ou que du moins il a à 
craindre dans ses biens ( damnum metuendum 
s. infectum) [i]. Le dommage est positif 
(damnum emergens ou simplement damnum, 
dans le vrai sens du mot), lorsqu’il a réelle- 
ment diminué notre patrimoine [a| ; il est 
nsgatiftjocrum cessons s. lue ni m interœptum), 
lorsqu'il nous empêche de faire un gain [a]. 
Les deux espèces de dommage réunies s’ap- 
pellent aussi en droit romain : id, quod in- 
tel est (s), quoique cette expression ne dé- 
signe ordinairement que ce qui est dù 
comme réparation du dommage (quanti en 
res est) outre leprix de la chose endommagée 
ou détruite [s]; souvent aussi elle ne dési- 
gne que le dommage positif [e]. L'obligation 
de réparer le dommage que quelqu'un a 
souffert, s'appelle piœstalio damni. 

J 340. II. De la cause du dommage. 

Le dommage peut provenir : 

A. Du cas fortuit ( casus ). 

B. D’un fait ou d'une omission volontaire 
•de l'homme. 

1. Si le fait ou l’omission provient de 
celui qui soutire du dommage, il faut appli- 
quer la règle : quod quis ex culpa sua dam- 
uum sentit , non intelligitur sentire [:]. 

2. Mais si le dommage est le fait d'une 
personne autre que celle qui en souffre, on 
distingue : 

a) Si le fait était licite ; il donne alors lieu 


fil Fr. 2. D. XXXIX, 2. 

[11 Fr. 3, 1). ibid. 

[31 Fr. 2. U 1 , I). XI.I11 . 8. — Cpr. tr. 13 , pr. 
D. XI.YI, 8 — fr. 21 , 13. D. XIX, 1— fr. 2, J ult. 
D. XI 1 1 , 4. — Tr. 19, D X, 4. 

Ml Fr 21.22.23, D. IX, 2. — fr. 3, pr. D. XLVI, 8. 

— Code VII . 47. — Schirman. 2 e part. p. 84 luiv. 

— J. F. Malblanc, Obterv. queedam de eo quod inte- 
rest. Tiibiuq. — Glück, Comm. 4' partie, S 332. 

[51 Fr. 179, 193, D.I., 16. — fr. I , pr. I). XIX, 
1. — -fr. 8 , D. XII, 3. — Quelquefois on entend aussi 
par les mots : quanti en res est , l’iolérit. fr. 4, J 7, 
I). XXXIX, 2. — fr. 3. S ult. U. XLIll, 17. 

[6] Fr. 71 , 5 I, D. XLV1I, 2. 

(7} Fr. 203, D. L, 17. 

(8) Fr. 131, 133, S I , D. ibid. 

[9] Fr. I, j 4, D. XI. iV , 7. 

|I0! Fr. l.$4, O. XUV,7. — Cpr. fr. 15. J 2; fr. 39, 
f) XIX, 2. — fr. 2,f 7, D. I..8. — fr 24,J4,B. 
XXXIX, 2. — fr. 3, J I, D. IV, 9. 


’à l’application do la règle : qui jure suo uti- 
tur neminem lœdit[e]. 

b) Si le fait ou l'omission était illicite, 
illégal, il donne naissance à l'obligation de 
réparer le dommage, s’il peut être imputé à 
son auteur (dolus, culpa , mo/a). 

Enfin, le dommage peut provenir : 

C. Tant d’un fait ou d'une omission volon- 
taire de l'homme que d'un cas fortuit sans 
lequel il no serait pas arrivé (casus mixtus); 
on prend alors plutôt en considération le 
fait ou l'omission, que le hasard [s]. 

{ 341. A. Du cas fortuit (casus). 

Le cas fortuit (casus) est tout événement 
nuisible que l'homme ne peut prévoir ou 
que, tout au moins, ses forces ne peu- 
vent écarter [toi; c’est par cette raison 
que le cas fortuit s'appelait aussi , en droit 
romain , ris major, ois dirina,vis naturolis, 
factum (n]. Le dommage que le cas fortuit 
doit nous faire craindre s’appelle : risques et 
périls (periculum) [ni. Le cas fortuit doit en 
général être regardé par celui qui en souf- 
fre, comme un malheur, et personne n'est 
tenu de le réparer (prœstare damnum) in] , à 
moins qu'il ne s'y soit engagé par conven- 
tion |i«], ou qu'il n’exisle un autre motif d'o- 
bligation; par exemple, lorsqu'il a occa- 
sionné le dommage par sa faute fis], ou que, 
par une disposition particulière de la loi, 
il ne soit tenu de le réparer (ni. 

J 342. B. Du dol et de la faute [ul. 

1. Notion. 

Culpa, chez les Romains, comprend tout 


[ 11 ] Par exemple, fr. 25, S 6 ; fr. 33 ; fr. 59. D. XIX. 
2.— fr. Il, 53 . D. IV, 4 — fr. 21, J 4, D. XXXIX, 2. 

[IS]Fr.9, Jnlt-t h. H. pr. D. XII, 1.— fr. 5, $14; 
fr. lü.sl.n. XIII, 6. —Bis. XVIII, 6. 

[ni Fr. 23 in fine ; fr. 185 . D. L , 17. — Const. 6, C. 
IV, 24.. — Jo. Ch. Orandcnburg , Dise, stelens prin- 
cipia generalia de damno casuaii ejusque prœsta - 
tione. Gœtt. 1793. 

[14) Fr. 7, 5 13, D. II, 14. -fr. 1 , Ç 35, D. XVI, 3. 
— fr. 9, S 2 ; fr 13, J 5, 1). XIX. 2. 

115) Fr. I, s 4. D. XLIV, 7.— S 2, J. III. 14(15).— 
fr. 14, CI, D. XVI, 3. — fr. 5,5 4,7, B XIII, 6. — 
fr. 11. S 1, B. XIX, 2. — fr. 23,82, S 1, B. XIV, I. 

[ 1 5] Par exemple, dans le car de la nova et paupe- 
riee. Inrt. IV, 8, 9. — D. IX, 1. 

[P] Bnncau, Comm. jur. eiv. XVI, 7. — Lebrun, 
Estai sur ta prestation des fautes. Paris, 1764 ; pu- 
blié de nouveau avec une dissertation de Pothier a 
cet Essai , à Paris , 1813. — Thémis , VIII , p, 129. — 
Gries, Os generil/us et gradibu» culpa. Gœtting. 
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ce que nous appelons faute; par conséquent 
toute illégalité imputable, sans distinguer sij 
elle résulte d'un fait (facto) ou d'une omission I 
( omissione ), si elle provient de la volonté de 
l’agissant nu d’une simple inattention ou né- 
gligence. Prise dans ce sens général, la notion 
de la faute comprend égaiemeut le dul [i]. 
Les idées de dnl et de faute ont donc ce ca- 
ractère commua, que tous deux sont des faits 
ou des omissions illicites qui portent préju- 
dice à autrui; réciproquement, toute action 
ou omission illicite est, dans ce sens, une 
faute. Néanmoins, en règle générale, l’omis- 
sion d’un fait ne constitue pas Une atteinte 
aux droits d’autrui et n’est pas une faute; 
dans les cas seulement où un motif particu- 
lier nous oblige à détourner d’autrui un 
dommage, nous ne pouvons omettre les faits 
qui l’écarteraient. Par cette omission , nous 
agissons contrairement aux droits de l’autre, 
nous sommes donc en faute. Mais dans le 
sens technique du mot, le droit romain fait 
une distinction entre dolus, culpa lata, culpa 
et omistio diligentiœ, selon que dans toute 
illégalité l’on considère l’intention de l’agis- 
sant, ou que le dommage lui-mèrac repose 
sur un fait ou sur une omission. Prises dans 
ce sens restreint, les idées de dol et de faute 
se déterminent de la manière suivante : 

1. Le dol est toute manœuvre frauduleuse 
commise dans l’intention de faire du tort, 
par cupidité, méchanceté et, en général, 
dans une intention coupable (decipiendicauta, 
lue ri animo, malilia) (i]. 


1805. ■ — Fr. Schcem.n , Des dommages-intérêts , 2 
part, tiiessen et Wrisl.r, 1806. — E. Lo*br, Dit Théo- 
rie der Culpa, ou Théorie de la faute. Gies.en, 1806. 
— L. Dresch, De indi le et gradibus culpre. 8 a nn- 
bciin. 1808. — Gcnsler, Exerc. juris civitis ad doc- 
trinale de culpa. Fasc. 1. Jenæ, 1813. « Hasse, Die 
Culpa des ram. Rcchls , ou De la faute en droit ro- 
main. Eicl, 1815.- — M D’hautbuille a publié dans la 
Revue de ta législation et de jurisprudence , 
une courte exposition de la doctrine de liasse. La 
Revue des Reçues de droit a reproduit cet arti- 
cle , I, 24. — Ch. Fr. Elrcrs , Doclrina juris ciré 
lis romani de eulpa. Gœlt. 1822. — M. SinioDt, 
Diss de culpasecundumjus reniauum et hodiernum. 
Leodii, 1823. — Fr. Hæue), Lehre rom Se had. ner- 
ealse , ou Des dommages et intérêts. Leiptift, 1823 , 
5 1 1-60. — A. M. J. Idulitor, Dr eulpa. dans Ici Annal. 
Acad. Leodirnsis, 1826-27. 

(I) Fr. 5,5 1, 1). IX, 2. — fr. 15, 5 46, D. XLVIl, 
10 — Court. 1 1 , J 1 .C.V.17 — Coml.il, C. VII, 32. — 
Cicéron , In Verresn, lib. II , orat. 5, c. 17. — Tite- 
Live , 1 , 28. — Tacite , Annales , 1, 51. — lllpicn , 
VI, 10. 

fSl Fr. 1 , S 2, D. IV , 3. — fr. 2 , 5 3, D. XLIV , 4. 


2. La faute lourde (culpa lata, latior i. dolo 
proxima) est une omittion intentionnelle de 
faits que nous sommes astreints à exécuter 
pour détourner d’autrui un dommage [s]. 
Outre cette omission qui constitue J a faute 
grave, on considère euoore comme telle : 

a) Lorsqu’à dessein nous faisons du turt, 
par un fait illicite, il est vrai, mais sans mau- 
vaise intention, par humeur, par légèreté ou 
par pétulance (»]; 

b) Lorsque, sans vouloir faire du tort à 
dessein, nous n’avons pas agi avec la pré- 
voyance d’un homme raisonnable, réfléchi 
(diuoluta negligentia, ntmia tecuritae ) [s); 

c) Lorsque nous n’avons pas employé, en 
administrant le bien d’autrui, les soins que 
nous mettons dans nos propres affaires [s]. 
Dans ces deux derniers cas, l’agissant est 
toujours considéré comme s'il avait voulu 
nuire. 

3. La simple faute est tout dumiuage illi- 
cite que, sans intention niais par un fait 
positif, nous causons à autrui , par inadver- 
tance ou irréflexion; on ne considère point 
ici le degré de l’inattention, qui néanmoins 
ne doit pas être de l’espèce de la faute 
grave [7], 

4. Enfin, la diligence (diligentia) est l’obli- 
gation d’éviter le tort de toutes les manières 
possibles; l’omission des faits qui pourraient 
l’occasionner s’appelle omietio diligentiœ, 
negligentia, desidia, lorsqu'elle ne se fait pas 
avec intention, mais qu'elle provient d’une 
négligence 1.8]. La cuitodia est une espèce 


[3] Const. 2 , C. V , 55. — Coost. 2 , C. V, 51. — 
Comt. 2, C. V, 75. 

[xl Fr. 7, pr. D. XVI , 3. — fr. 7, S 7 , D. IV, 3. — 
fr. 8, S 10, D. XVII, 1. 

[S] Fr. 30, S 3, 0. IX, 2. — fr. 29, pr. D. XVII, 1. 
— fr. 213. J 2; fr. 223. pr. D. L, 16. 

[61 Fr. 32, D. XVI, 3 — fr. 22,5 3, D. XXXVI, 1. 

17] Le mot culpa est pris dans ce sent, lorsque d'un 
côté il est opposé au dol, et de l’autre A In diligence. 
Const. 11, C. IV, 35. — fr. 8, J 3, D. XLHI , 26.— 
fr. 11, D. 111 ,5. — fr. 23. D. L, 17. — (r. 5,s2,D- 
XIII. 6.- — fr. 1, pr. D. XXVII, 3, peu importe le degré 
de négligence. C’est pour cette raison qu’il n’y a en 
droit aucune différence entre culpa, culpa omnie , 
culpa leviê , culpa Iccittima; cette dernière expres- 
sion ne se présente qu’une srulc fois : fr. 45. pr. D. 
IX. 2 — Cpr. fr. 18. pr. D. XIII, 6.— fr. 25, S 7, D. 
XIX, 2. — fr. 13, Si ; fr. 14. D. Xlll, 7.— S 4, J. III, 
14 (15). —Const. 19. C, VIII, 14. 

[R] Par exemple , J 2, 4, J. 111,14(15). — fr. I, 
S 3. D. XLIV 7. —S 1. J. III» 27 (28) Il n’y a aucune 
différence entre exacia et exactiseima diligentia f 
entre diligent et diligenliteimus pater fumiliae. 
Ainsi, lorsque U loi dit : diligenliam præ&lare debet y 
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particulière de la diligentia ; on entend par 
IA les soins que l'on doit apporter à la con- 
servation de la chose d'autrui, et elle com- 
prend l'obligation de veiller que la chose ne 
soit secrètement détournée ou usucapée [i]. 

J 813. 2. De la prestation de la faute. 

La réparation du dommage causé (pires - 
tatio culpæ) par des faits ou par des omissions 
qui résultent d’une faute, donne lieu aux 
règles suivantes : 

A. Lorsque la chose à l’égard de laquelle 
la faute a été commise n'est pas l'objet d’une 
obligation entre celui qui se rend coupable 
de faute et celui a qui la chose appartient, il 
faut examiner : 

1 . Si le tort résulte d'une omission, il n'est 
tenu d’aucun dommage. 

2. S'il résulte d'un fait, il faut de nouveau 
distinguer : 

a) Celui qui a commis la faute savait que 
la chose appartint à autrui , il est alors tenu 
de réparer tout le dommage causé par son 
propre fait, sans avoir egard à la manière 
ou au degré de sa faute |l|. 

A) S'il ignorait au contraire que la chose 
fût à autrui, et s'il la croyait de bonne foi 
lui appartenir, il n'est tenu d'aucun dommage 
tant qu'il n’est I*» actionné et qu'il ne se 
porte pas partie, pas même de celui qui est 
le résultat d'un fait [s]; mais dès que l'action 
est intentée, il est responsable de tout dom- 
mage occasionné à la chose par un fait nui- 
siblo aussi bien que par une omission [<]. 

B. Lorsque la chose est l'objet d'une obli- 


rjuam in suis rebus , rlto parte une restriction b la 
diligentia en générât. Par exemple, fr. 17, pr. I). 
XX11I, 3 — Conxt. ll.C.V, 14 — fr.7>. D. XVII, 2. 
C'est ce que les moderne* appellent culpa levas in 
concreto. 

(i) 5 18, J. IV, 1. - S 3, J. III , 23, (24) et Théo- 
phile, sur ce paiagraphe. 

, 2 ] Fr. 44, pr. D. IV, 2. — Les cas de nécessité ur- 
gente peuvent néanmoins taire exception. Par exem- 
ple, fr. 49, 1 I, D. ibid. — fr. 3. J 7, D. XLYII, 9. 

[3] Fr. 31, $ 3, D. V, 3. * Rem coim quasi suam 
neglexit. a 

[i] Fr. 20, S 1 1 > fr 23, S 7, D. ibid. ■ Quoniam post 
litem contesta lent omucs incipiunl mafat fui ci posses- 
sores esse. » 

IS] Fr. 59, $ 1, D. XVII, 1.— Court. 4, C. IV, 10— 
Dig. XXXIX, 5. 

16} Fr. 27, S 3. 4. n. II, 11. — fr. I, S 7, D. XVI, 
3.— fr. 17, pr 1). XUI, 6— fr. 23, U. L, 17.-fr. 11, 
S ult. D. XIX, 1. 


IBS 

galion entre deux personnes, on distinguo 
entre lu dul, la faute lourde et la simple 
faute. 

1. Le dommage occasionné par dul doit, 
dans tuus les cas, être réparé (s), cl quoiqu'il 
ne soit pas permis de convenir d'avance 

I qu'on ne sera pas tenu du dol (ne dolus pires- 
tetur) (s), celui qui en a souffert est cepen- 
dant libre de compromettre sur le tort qu’il 
a épruuvé, ou de faire la remise do l'obliga- 
tion en dédommagement [7]. 

2. La faute lourde est ici assimilée au dol 
et doit toujours être prestée , même lorsque 
la loi ne parle que du dol (s]. 

3. Quant à la simple faute, à la diligentia 
et à la custodia, ou elles sont réglées par les 
conventions des parties, et alors il faut s’y 
rapporter [«] si elles ne sont pas contraires à 
la loi [to]; ou elles ne le sont pas.etaiorsil faut 
appliquer les dispositions légales [ni, qui sont 
très-diverses et dont il faut s'occuper chaquo 
fois que la matière s’y rapporte. Qu'iUuOise 
d’indiquer ici ccs deux régies générales : 
lorsqu'une convention est faite dons l'intérêt 
des deux parties, elles doivent mutuellement 
prester toute faute [ 12 ]; et lorsque celui qui 
doit prester la diligentia se trouve dans le cas 
de ne pouvoir donner ses soins qu’à ses pro- 
pres affaires ou. à celles d'autrui, il est obligé 
de soigner d'abord ces dernières [ 13 ]. 

C. Hans tous les cas où une action en ré- 
paration de tout lu dommage est fondée, on 
ne peut demander, outre le dommage réel- 
lement souffert, le lucrum cessons et id, 
guod interest, que lorsque cette perte a été 
la suite immédiate du fuit illicite ou de l’o- 
mission de l'autre [ 14 ]. 


[71 Fr. 27, J 3j fr. 7, S U, D. II, 14. - fr. 5, J 7, 
D. XXVI, 7. 

[s] Fr. 1, I 1, D. XI, 6. «Lata culpa plane dolo 
comparabilur. » — fr. 29, pr. D. XVII, 1. — fr. 32, 
D. XVI, 3.— tr. 226, H.L, 16. 

[Bl Fr. Il, 51,0. XIX, 1. — fr. I,J10, D.IV1.3. 

[ 10 ] Par exemple, fr 8, D. XXIII, 4. 

[l I] Fr. 23, D. L, 17. — Jac. Gothufrcdns, Ad. L. 23, 
U. de reg jur. ; dan» ses Comm. in rit Pand. de 
diri reg. jur. Genetas, 1653, p. 97. — G. Prouxtcau, 
Reritaliones ad L. 23 D.de reg. jur. In ffecrman, 
Thés. t. 111. p. 483 — II. J. Grœninx %an Zovb n. De 
principiis generahbus, quittes vsi ridt-nlur Jrli llri- 
mani fia consliturndn dui tnnn de doli et cuIpT 
prœslahoue in haute fitlri ronlraclibus 1824. 

1121 Fr. 5.J2;fr. 18,pr. D. XIII.G. — S 4, J. 111 14 15) 

Il [U) Fr. 5. J 4, D. XIII, 11. 

MHS 10. J. IV. 3. — fr. I, pr. ; fr 21. l 3 II 
XIX, I . _ fr. 29, S 3 i fr. 23 . J 2, D IX, 2. - fr. 1 J , 
Il D. X, 19. 

16. 
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D. Enfin, il ne finit pas perdre de vue ce 
principe général, que personne ne peut s’en- 
richir aux dépens de la perle qu’un autre a 
éprouvée il). 

J 8-14. 3. De la preuve de la faute. 

| 

Lorsqu'on est obligé à réparer le dommage 
causé parmi fait illicite nu par une omission, ' 
il faut distinguer entre lu cas où l'on est tenu 
delà diligentia et de la amodia, et entre 
celui où l'on n’est responsable que du dol, 
de la faute luurdo ou de la simple faute. 

1. Dans lo premier cas, on doit prouver 
qu’on a employé tous les soins possibles, et 
que le dommage résulte d'un cas fortuit iné - 1 
vilable il). 

2. Dans lo second cas, celui qui exige la 
réparation du dommage doit d'abord fournir ! 
la preuve du fait illicite ou|de l'omission [j], | 
et s’il se fundo sur le dol ou sur la fauto 
lourde, il est en droit d'exiger d'être admis 
au serment de valeur et d'estimation ( jura - 
tnentum in litem), c'est à -dire qu’il peut fixer 
eu argent, confirmer par serment et se fairo 
rembourser le dommage éprouvé et id guod 
interest; il peut même exiger lo prix d'affec- 
tion que la chose avait pour lui. Néanmoins 
le juge peut modérer oes prétentions [4]. 

J 848. C. De la demeure. 

1 . Notion et espèces de la demeu re. 

La demeure (mora) est un retard apporté à 
l'exécution d'un fait auquel on est obligé |s). j 

1. Il y a demeure de la part du debiteur 


(mora solrcndi), lorsqu'il ne remplit pas son 
obligation au terme fixé: 

a ) l’ar la prise de possession illicite d'une 
chose la); la deincore commence au moment 
do la prise de possession et continue jusqu n 
la restitution de la chose (mora ex re). 

b ) Lorsque le jour du paiement est arrivé 
et qu'il n’a pas payé (mora ex persona). La 
demeure n lieu de plein droit, par la seule 
expiration du terme, lorsqu'il est fixé par la 
loi, par une convention ou par un testament; 
lo créancier n’a pas besoin d’adresser des 
interpellations au débiteur (dies interpellât 
pro homine) mais si le terme n’est point 
[fixé, la demeure ne commence que du mo- 
ment des interpellations [s]. 

2. Il y a demeure de la part du créancier 
Hmora accipicndi), lorsqu'il refuse d’accepter 

les offres qui lui sont valablement faites par 
lo débiteur (»); lorsqu’il refuse de faire con- 
naître nu débiteur les divers postes de la 
[créance [to]; enfin, s'il ne se trouve pas au 
j lieu et jour indiqués et convenus pour rece- 
' voir le paiement [il). 

3. Pour constituer le débiteur aussi bien 
que le créancier en demeure, il n’est point 
nécessaire que celui qui est en retard soit 
en faute la demeure et ses conséquences 
préjudiciables ont lieu lorsqu'il dépendait de 
lui et non de son adversaire que la chose n'a 
pas étéprestéeou reçue aulempsiridiqué [ni, 
à moins qu'il n'ait un motif particulier do 
retard à faire valoir [uj. 

J 846. 2. Des effets de la demeure. 

1. Le débiteur, par sa demeure, fait con- 


ID Fr. 20fi, ». L, 17. — fr. 14, I». XII, 6. — ft. 6, 

J 2, D. XXIII, 3.— fr. 10, J3, 1». XVII, 1. 

U] Fr. fl, J 4, D. XIX, 2.— Con.t.5, C. IV, 24. — 
fr. t, J 13, 1). XXY1I, 8. — fr. Il, 1). XXII, 3. — 
fr. 11. D. XVIII, 6. 

[31 Fr. IR, S 1, 1). XXII, 3. 

[ 4 ] Dij»;. XII, 3. — Code, V, 53. — Le serment Ze- 
nonianum est une espèce de serment in litem. Const. 
ô, C. VIII, 4. — Cap. ult. X. 1 , 40. — Dnneati, Cotnm. 
jur. c»c. XXVI, 6- 12. — Gluck, Comtn. 12* partie,' 
S 813. — F. L. Meyer, Di$*. de juramonto in litem. j 
Gœft 1805. 

[5] Elle s'uppellc aussi fruttratio, fr. 37, D, XVII, ' 
]. — fr. 3, $ 4, D. XXII, 1. Ensuite, ccssatio ou dila- 
tio. fr. 17, pr.; fr. 21, D. ibid. — V. en (;éiiérul 
Dnneau, Do uauria, fructibva, mora, etc. Francof. ! 
1589.— Henni nfi Ratjen, De mora stci/ndnm juria \ 
romani prineipin comtn. prior. Kiliæ, 1824. 

[6] Fr. 8, $ 1 , D. XIII, I.* — Semper enim moram 
fur (acere ridetur. » — fr. 20, D. iliid. 

171 Fr. 5, D. XII, 1.— fr. 114, D. XIV. 1.— fr.47, ! 


D. XIX, 1 .— fr. 5, pr. 1). b. 10.— Const. 12, C. VIII, 38. 

[8] Fr. 32, pr. D. XXII, 1. 

LO ; Fr. 72, pr. D. XLVI, 3.— fr. 73, S 2;fr. 122, pr. 
D. XLV, 1.— fr.39, D. L, 17.— Const. 6, C.IV,32. 

[lu] Const. 4, C. V, 56. 

fil] Fr. 18, pr. D. XIII, 5. 

[ 12 ] La plupart des auteurs pensent autrement, mais 
v. fr. 3, J 4, D. XIX, 1.— fr. 137, S 4, D.XLV, 1.— 
I fr. 18, pr. D. XIII, 5. — Schœman, 2* part. p. 12 et 
i suir. — llænel, \ 70. 

I [13] De iâ : cum per te steterit, cum per te mora 
ftùt, cum pertefuctum fuit, qtto minus, etc. — fr. 21, 
S3,D. XIX, 1.— fr. ult. D. XVIII, 6 — fr. 5, D. XII, 
1 I. — fr. 135, $2, D. XLV, 1. Ce» expressions compren- 
| nent sans doute aussi l'empêchement fortuit, soit du 
| débiteur, soit du créancier. 

[ 14] Par exemple, fr. 7; fr. 21-23, pr. D. XXII, 1. — 
fr 73. 137,52-4, D. XLV, 1.— fr. 6, D. XI.IV, 4 — 
fr 161, D.L, 17. — fr. 17, S 3, D. XXII, 1 . — fr. 18, 
5 I, D. XVIII, 6.— Const. 24, C. VIII, 45. - En fié- 
inéral, co point est abandonné 4 rapprécinliou du 
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tinuer l'existence de la dette 10; il doit in- j| 
dcmaiser le créancier pour les fruits de la j 
chose, depuis le moment où il est constitué ) 
en demeure, payer les intérêts et en général 
prester omne quoi interest [i]; il est respon- 
sable, depuis le moment de la demeure, du 
dommage fortuit [s] dans tous les cas de la 
demeure ex re[4], et dans le cas de demeure 
*■* persona, où il ne peut prouver que la 
chose aurait également péri entre les mains 
da créancier [s]; enfin, il est encore tenu de ; 
payer la clause pénale stipulée pour le cas 
de demeure [«]. 

2. Le créancier, par sa demeure, libère Ic'j 
débiteur des conséquences préjudiciables de 
la demeure [t], et ne le rend plus garant que |j 
de son dol [a]; il devient responsable des . 
risques et périls de la chose qui étaient à 
charge du débiteur, et sans distinguer si!, 
l’objet de la dette consistait en une espèce, 
en un genre ou en une quantité [»]. 

8. Enfin, la demeure des deux parties a 
pour effet d’opérer, si elle a lieu en même; 
temps, une compensation de demeure (com- 
pensatio mora), c'est-à-dire que les choses 
restent dans le même état que si aucune des 
deux parties n'était en demeure [io]; mais si 
le créancier et le débiteur ne sont pas en 
mémo temps en demeure, la première est 
détruite par la seconde, qui ne porte préju- 


dice qu'a celui qui s'y fait constituer (poste- 
rior mora nocel), sans cependant lui faire 
perdre les droits que la demeure qu'il a fait 
cesser lui a acquis lu]. Les demandes à for- 
mer à cause de la demeure doivent être 
intentées en mémo temps que l'action prin- 
cipale [il], 

J 847. 3. Comment la demeur a cesse-t-elle ?' 

La demeure cesse ( mora purgatur) : 

1. De la part du débiteur, par la déclara- 
tion qu’il fait de remplir son obligation, tant 
que la chose existe [u], ou par un nouveau 
délai que le créancier lui accorde [u], 

2. De la part du créancier, la demeure 
oesso par la déclaration d’accepter les offres 
et en dcntnndant, à cette fin, nu débiteur 
I cxécution de son obligation [is]. 

3. La demeure du débiteur et du créancier 
finit par l'extinction de la dette, soit par 
paiement, soit par novation, soit de toulu 
autre manière [te]. 

| 348. III. Des intérêts. 

A. Notion. 

Outre la prestation do la chose principale, 
les obligations présentent très-souvent des 
intérêts [tv], Le capital [sors, caput) est la 


juge.-fr. 32, pr. B. XXII, I.— fr 91, J 3, D XLV. 1 
II] Fr. 91, 5 3. I). XLV, 1.— fr. 24,12, D. XXII, 
F.— fr. 173, J 2, T). L, 17. 

13] Fr. 8, 5 G, D. X1.1I1, 2G. « — Vti moram guis 
fecil , amnem causant debebit constitucre. ■ fr. 17, 
5 I, D. VI, I. — fr. 19, 1). XV11I, 6.— fr. 3, pr. ; 
fr. 17, 5 3, 4; fr. 32. r 2. fr. 34; fr. 41, pr. D. XXII. 
I.— fr. l.pr.jfr.3. 5 3. fr. 21, J 3, 1). XIX, 1. 

(3] Fr. 82, s 1, U. XLV, I. — fr.39, { 1; fr. 108, 
J 11, D. XXX.- fr. 14. B. XXIII. 3. — fr. 5,1). XII, 
1. — Consl. ult, C. IV, 7. — Cb. G. Gim-lin, Dits, de 
easm port moram prœetaudo Ttibing. 1804. 

U) Fr. 6 S ljfr. 16; fr. 20. U. XIII, 1. — fr. 40, 
pr. D. V, 3. — fr. 50. pr. D. XLV1I, 2. — Consl. 9, 

C. VI, 2 — Conit. 2, C. IV, 8. 

[SI Fr. 14 s 1, 1). XVI, 3. — fr. 40. pr. D.V.3.— 
fr. 13, 5 3 ü. VI, I. — fr. 12,5 4. D. X, 4. — fr. 47, 
5 6, I). XXX. — Gluck , Comm. t. IV, p. 414 

[fil Fr. 23. pr. B. IV, 8.— fr. 47, B. XIX, I fr.23, 

B. XLV, I. 

[7] Fr. 7, B. XXII, 1. — fr. 39, 1GI . D. L, 17. - 
Hait ai, avant In demeure du créancier, il devait déjà, 
pour une antre rou-e. de* intérêts dont il vent arrêter 
le cours, il est tenu de consigner judiciairement la 
somme ; les offres seules ne le libèrent pas. fr. 7, 

D. XXII, 1.— Loasl.6. 9, C.IV.32. 

181 Fr. 3. 17, B .XVIII. G.-fr 9. B. XXIV, 3. 

|0| Fr. 105, 1). XLV, 1 — fr. 72, pr. B. XI.VI, 3, 
linjFr. 17, B. XVIII, 6.— fr. il, pr. D. XIX, I. — 


Ar s . fr.39, D. XXIV, 3.— fr. 3, $ 3, B. II, 10.-sfr.36, 
B. IV, 3. 

[Il] Fr. 17, D. XVIII, 6.— fr. 37, B. XVII, 1.— fr. 7, 
D. XXII, I.— 0.31, si, B. XIX, 1— fr. 26, D XXIV, 
3. — fr. 91, 5 3; fr. 133, S 2, B. XLV, 1. — Scboaman, 
2 # part. p. 27. 

[II) Fr. 49, Si, B. XIX, 1— Const. 4, C. IV, 34.— 
Comt. 13,28, pr. C. IV, 32. 

[13] Fr. 73, 52; fr. 81, £3, B. XLV, 1. 

[K] Fr. 8, pr. B. XLVI, 2. 

[15] Fr. 7 in 6no, B. XXII. 1. 

[161 Fr. 14, pr.; fr. 13; fr.31,pr.B. XLVI. 2. 

[17] Paul, II, 14 — Dia. XXII, 1— Code, IV, 32. 
— V, 30.— VII, Si. — Nov. 32, 33,34,121, 138; lu 
première et la dernière de ces novellcs ne sont pas 
glosées. — Booeau, Tract, de usuris, / ruetibus et 
mora. In oper. ptior. Franco!, ad ,M. 1589. p. 1. — . 
G. Itôodt, De frrnore rl ueurie libri II/. In oper. 
I. 1 . * — Gluck, Comm. 21* part. J 1 129-1 198. Sur la 
manière de calculer les intérêts cher les Itomuins, 
v. Niebuhr, Ritl. romaine, l' e éd t II, p. 431. — 
Schwcppe, Itiet. du dr. rom. j 261 . — Uipp. De far- 
nore referons Romnnorum. llamb. 1828. — C. Snlini- 
tius, De ueurie. Lugd, Bat. 1638, et De modo u«w- 
rarum, ibid- 1639. — J. F. Gronovius, De ertlcrtii» 
a. de pr cuti tu référé , de usuris cenlcsimie cl defr- 
uarc unciario. Lugd. Bat. 1661 , 1671. — Ik-inccciua 
.4/ifi’y Rom III, 15, 54 — 30. 
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Minime d'argent ou In quantité de choses 
foiigiblcs qui fait l’objet principal d'une obli- 
gation; co que le débiteur doit outre cette 
somme, en objets de même nature, en raison 
de l’usage qu’il a fait du capital on parce 
qu’il a privé le créancier d'en jouir lui-même, 
s’appelle intérêt» ( uiurce , fœnus) [Q. Les inté- 
rêts supposent donc toujours un capital avec 
lequel ils cessent et dont l'existence doit 
toujoursêlre prouvée; car le paiementmême 
d'intérêts pendant plusieurs années ne fait 
naître aucune présomption pour l'existence 
d’une dette principale [ 2 ]. 

| 349. B. De la cause des intérêts. 

L’obligation de payer des intérêts suppose 
toujours une cause particulière, qui peut 
dériver : 

I. De la loi (usurœ legales). 

A. Oette çause peut reposer sur une dis- 
position générale (injure commuai). Dans ce 
cas se trouve celui qui emploie à son profit 
les deniers d’autrui ; il est non-seuleinent 
obligé à les restituer, mais encore à en payer 
les intérêts depuis le moment où il les a em- 
ployés [si; l’acheteur d’une chose, lorsqu'on 
ne lui a pas fait crédit du prix d'achat, est 
tenu d’en payer les intérêts depuis le temps 
de la tradition [s], lors même qu'en retenant 
co prix il ne serait pas en demeure |5). 

B. Cette cause peut encore reposer sur 
nne disposition particulière introduite en 
faveur du créancier (injure singulari): dans 
ce cas se trouve celui qui doit de l'argent à 
un pupille; il est obligé à payer les intérêts 
de toute somme arriérée, lors même qu'il ne 
serait pas en demeure [oj. 


II. D'un fait qui astreint au paiement des 
iutéréls. Ce fait peut être : 

A. Une convention (usurœ concenliona- 
les) ( 7 ;. 

B. Un fait unilatéral qui, a son tour, 
peut'ètre : 

1. lin fait licite, par exemple une pro- 
messe (s) ou un testament (usure s testamen- 

larite) [»]. 

2. Un fait illicite. Aux faits illicites appar - 
tiennent en particulier : 

a) La demeure du débite tu* (naîtras a J uiora), 
ainsi que le cas où quelqu’un prive ilicite- 
menl autrui de l’usage de ses deniers [ 10 ], 

b) Le cas où l’on emploie à tort les deniers 
d'autrui à son propre usage [ni. 

c) Et le cas où, par négligence, l’on ne 
met pas «à intérêts les capitaux d’autrui dont 
pn a l’administration li3j. 

III. Enfin , il est encore à remarquer ici 
qu'un paiement d'intérêts continué pendant 
plusieurs années , produit l’obligation de 
les payer aussi à l’avenir [ 13 ] , et que 
celui qui reçoit par anticipation le paie- 
ment des intérêts durant un ccrtaiu temps 
11 e peut , pendant ce même espace de 
temps, exiger le capital [il]. Mais il n’est 
permis de se faire payer ces intérêts d a- 
vance que pour autant qu'on 11 e se rend pas 
par là coupable d’usure prohibée [u], 

l 880. C. Du taux de C intérêt. 

Le taux des intérêts conventionnels est or- 
dinairement fixé par In convention elle-meme; 
dans tous les autres cas, In loi le détermine ; 

1. Quant aux intérêts conventionnels, le» 


[1] Fr. 17, J3, D XXII, l.-fr. 13,$2ü, D. XIX, 

1. D'ailleurs, on donne (les intérêts non seulement 
pour de l'arRent, mais aussi pour d'autres choses 
tangibles. Par exemple, de l'huile, des blés au-dessus 
de la mesure (aHditamentum). Consi 33, C. IV, 
82. 

(21 II est des auteurs qui pensent autrement, 4 
cause du fr. 6,1). XXII, I. 

13] Fr. 19, 5 4, D. lit, 6.— fr. 12,$ 9, D. XVII, 1. 
— fr 6, D. XXII, 1. 

(41 Fr. 13, $ 20, D. XIX, 1.— fr. 18, $ 1,D.XXI1,1. 
— Canst. 5,C. IV, 49.— Const. 2, C. IV, 32.— Frngm. 
nat. $ 2. 

(si Par exemple, lorsqu'il le retient, menacé de 
l'éviction de I» chose, ou parce qu’une saisie-arrêt a 
clé pratiquée entre ses mains. Néanmoins , il peut sr ! 
libérer des intérêls en consignant judiciairement le 

prix fr 7, D, XXII, 1.— Const. 6, 9, C. IV, 32. Il 


fa] Fr. 87, J I, D. XXXI. — Const. 3, C. II, 41. 

— Const. 8, C. IV, 49. 

[T] Const. 4, C. IV, 32. 

[a] Fr. 19, D. I., 12. 

(9] Fr. 3, $ 6, D. XXXIII, 1. 

(10] Fr. 24, D. XVI, 3. — fr. 32, { 2, D. XXII, I . 

— fr . 8, $ 1 ; fr. 20, D. XIII , 7. s — Fur enim aoin- 
per moraro facere videtor. s 

(11] Fr. 28. D XVI, 3. — fr. I, $ I, D. XXH, 1. 

— fr. 7, $ 10, 12, D. XXVI , 7. — fr. 38, D. III, S. 

— fr. 10, S 3, D. XVII, I. 

[121 Fr. 19, s 4, D. III, 5. — fr. 7, $ 3; tr. 10 , 
fr. 15; fr. 58, $ I, D. XXVI, 7. 

(13) Fr. 6. ü. XXII, 1. 

[Ml Fr. 57, 1). U, 14. — fr. 2, $ 6, D. XUV, 4. 
ris] Const. 26, I I, C.IV, 32. — C. Ro der. Dits. 
tte trsarrs in fttlurum acceytis. loess. 1830. 


Digitized by Google 


fARTIE GÉNÉRALE. U>7 


personm illustres et les personnes d'un rang 1 * * * * 6 7 
supérieur pouvaient, en droit romain, pren- 
dre A"/ 0 , les négociants et les fabricants 87. 
et tontes autres personnes 67, [in]. 

2 . Les intérêts legaux et ceux qui résultent 
de la demeure, sont en général, de 670, [1), 
dans quelques cas de 8 ou 47,, [»], et daus 
d'autres même de 1 2“/„ (s). 

S. Les restrictions suivantes s’appliquent 
d'ailleurs encore aux intérêts : 

a) Les intérêts arriérés qui surpassent le 
capital (usurw ultra alterum tantum), ne peu- 
vent être exigés [si. 

b) Il n'est point permis de tirer des inté- 
rêts des intérêts ( anatocismus ), peu importe 
qu’on les ajoute au capital (anatocismus con- 
jectus) ou que. les regardant eux-mêmes 
comme un capital, le débiteur en paie des 
intérêts (anatocismus separatus ) (s). Mais l’a- 
natocisme n'existe que lorsque le même dé- 
biteur paie au même créancier les intérêts 
des intérêts qu’il lui doit. Ainsi, point d'ana- 
tocisme lorsqu’un créancier prête à un tiers, 
comme capital, les intérêts qu’il perçoit de 
son débiteur, ou lorsqu'on paie les intérêts 
des intérêts qu’un autre doit |s]. 

4 . Tous les actes dont le but est d'éluder 
les défenses de prendre les intérêts dont 


[I] Const. 26, J 1, C. IV, 32. 

[ 3 ] Const. 26 ailée. 

13)4-1. : Const. 31 J S 2, C. V, 12.— Const. nn. $ 
7, C. V, 13. — 8ov. 2, o. 4 — rtov. 22, 0 . 44. st, 
7, 8. — îtov. 34, c. I.— 3»1„ . Const. 12. pr. C. III, 31. 

[4| Const. 23, 26, J 1, C. IV, 32. — Const. 2, 3, 
C. VII , 54.— Const. 4, C. VIII, 10.— fr. 64, D. XXVI, 
7. — fr. 38. D. III, S. 

[ni Const. 10, C. IV, 32. — Cpr. Const. 27. S I, 
C. ibid. — fr. 26, f 1, D- XII, 6. — Dr. lois posté- 
rieures . const. 20 , 30, C. ibid. ; Ttov. 181, 138, éten- 
dirent ce principe à des intérêts payés successive- 
ment. 

[6] Const. 28, C. ibid. — Pufendorf, Ohterv, Jur. 
unir. t. 1, obs. 14. 

[ 7 ] C’est ainsi que s'eiptiquent les fr. 7, 1 12 ; fr. 
», 5 4; fr.58, SI, ». XXVI, 7. 


nous venons de parler, sont nuis et consti- 
tuent le délit d’usure [7]. Ce qui a été promis 
de trop ne doit pas être payé, et s'il l’a déjà 
été, il faut examiner si le capital se trouve 
entre les mains du créancier ou non : dans 
le premier cas, le capital diminue ipso jure 
d’autant qu’on a trop payé d'intérêts; dans 
le second cas, ce qui a été payé de trop peut 
être répété par la condictio indebiti [s|. 

J 351 . D. Interusurium. 

La remise (interusurium, commodusu médit 
temporis s. repnvsenlalionis ) diffère des inté- 
rêts. On entend par là une bonification à 
laquelle le débiteur peut prétendre, parce 
qu'il paie avant son échéance et du consen- 
tement du créancier, une dette qui ne porto 
point d'interéts [a], La question de savoir 
d'après quel principe celte bonification doit 
être calculée, lorsque les parties intéressées 
ne l'ont point déterminée par convention, est 
très -disputée! io];cependaut plusieurs raisons 
paraissent militer en faveur du principe, que 
le débiteur doit payer une somme qui, avec 
les intérêts urdinaires calculés jusqu'au jour 
de l'échéance de la dette, équivaudrait au 
capital [il). 


[s) Fr. 9, pr. n. XXII, 1.— Const. 13, C. IV, 32. 
— fr. 44, D. XXII, 1. — fr. 13, s 26, D. XIX, t. 

[tT. Coost. 18, 26, S I, C. IV, 32. — fr. 26, $ 1, 2, 
D. XII, 6 . 

( 10 J Fr. 1, 5 10, D. XXXV, 2. — fr. 24, J 2, 1). 
XXIV, 3 _ fr. 10, s 12 ; fr. 17, 5 2, D. XLII , 8. 

111)6. Cnrptov, Dec, P. 3, dre. 276. — G. G. Leil - 
nill. Médit, jurid. math, de inlerusurio. In Relis 
erud ano. 1633, p. 425. — F. Zachuriæ , Ueber die 
rirhlige Hcret hnungsart de» Inlerusurii , ou Du 
enlcul de rinlerusurium. GreifBwtitd, 183t. 

[ 12 ) Hoffmann, Schrader, Souffert, Zaclinriæ et 
Gm.cben partagent cctto opinion. Thibaut , System, 
S 289, adopte le principe de Lcibnilt , d'après lequel 
on doit calculer les intérêts des intérêts de la sommo 
à donner. 
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SECTION II. 

DES CAUSES DOU DERIVENT LES OBLIGATIONS. 


J 852. Coup d'œil général . 

Une obligation qui donne lieu à une action 
peut dériver : 

1. De conventions {contractas , pacta). 

2. D'actions illicites et ilts délits {de!icta,tna- 
le fie ta). 


j 8. D«î diverses autres causes légales (rariœ 
i causarum figurœ) auxquelles appartiennent 
! un particulier les obligations qui naissent 
| comme it an contrat et comme du n délit ( quasi 
| ex contracta, quasi ex delicto) y ainsi que beau» 

; coup d'autres [i]. 

1 


CHAPITRE !•». 

DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DE CONVENTIONS [l). 


J 353. I. Notion de cont ention. 

La convention ( pactum, conrentio), en gé- 
néral, est le concours de volonté de deux ou 
do plusieurs personnes sur un rapport de 
droit qui doit naître entre elles [s]. Les con* ( 
ventious peuvent donc faire naître et cesser 
des rapports de famille aussi bien que des 
droits sur les biens de toute espèce [4]. Mais 
il ne peut être question ici que des conven- 
tions qui donnent lieu à une obligation ; elles 
supposent au moins deux personnes, indé- 
pendantes l'une de l’autre, dont l'une promet 


(Il Fr. 1, pr. D. XL1V, 7. ■ Obligationes sut exj 
contracta nascuntur, «ut cr mateficio , mit proprio 
quodani jure ex rariis cuusarum fujuris. • — $2, J. 111, 
13 (14). cObligatinncs oui ex contracta sunt , mit 
quasi ex contracta , ant ex mntrficio , ont quasi ex 
mateficio . » Cpr. Gujus, 111, SS — J. 0. Wcsten- 
berg , De causis o’ditjationmn liber singularis t*u 
dissertait. IX. In Oper. p. 57. 

{2J Paul, 1, I. — l)i R II, 14. — Code, II, 3. — J 
Cujas, Comm. art Ut- Dig. rts partis. In oper. t. I. 
p. 933 seq. Idem . Itccilait. in tit. Cod, de partis , 


de donner une clioso déterminée à l’autre, 
qui l'accepte [s]. L'acceptation suit ordinai- 
rement la promesse, mais elle peut aussi la 
précéder comme demande [6]. 

J 354. II. Des promesses et des vœux. 

Très- différentes des conventions sont : 

1. Les promesses préalables sur l’objet 
d'une convention et sur ses conditions. En 
général , elles ne sont obi igatoires que lorsque 
la convention a été conclue ["). 


In oper. t. IX, p. 24. — Doncau , Comm. ad tit. Dig. 
de F. 0. et ad tit. Cad. de pactis. In oper. t. Vil et XI. 

[il Fr. 1, S 1, 2, D II, 14. 

[4] A l'exception du droit de succession , dont la 
base en droit romain ne peut être une convention. 

[51 Fr. 1, S 2, 3, D. 11, 14. — fr 3, pr. D. L, 12. 

[G] Par exemple : 4 ro^avit Titiua , spopondil .Mæ- 
nui.» fr. 7, S 12, D. Il, 14. 

[7] On peut aussi rédiger préalablement par écrit 
le» conditions d'une convention. V. la const. 17, C.. 
IV, 21. 
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2 . Ln pollicitation , qui est en général une 
promesse non acceptée ( i ]. Elle n'est pas obli- 
gatoire pour celui qui l'a faite, excepté lors- 
qu'elle est en faveur de l’État ou d'une ville; 
dans ces cas, le promettant s'oblige lui et 
son héritier, s'il s'csl engagé par un motif 
particulier qui s’accomplit par la suite; mais 
s’il s'est engagé sans motif particulier, il ne 
s’oblige que par un commencement d’exé- 
cution 

3. Le vœu (rofum) ou la promesse d'une 
certaine prestation , faite par piété et dans 
un but religieux. En droit romain , le vœu 
était obligatoire, même pour l'héritier, s’il 
avait été prononcé extérieurement ; en droit 
canon, il l’était déjà, comme promesse faite 
à Dieu , du moment où il était fait intérieure- 
ment [si; mais ou suppose toujours que le 
vœu ail été dirigé vers un objet licite et qu’il 
ait été prononcé librement par une personne 
capable de s'obliger [<]. 

j 355. III. Des conditions des conventions . 

A. Généralités. 

Toute convention parlaqucllcl’un s'oblige 
envors l'autre à une certaine prestation , est 
un acte juridique. Les principes généraux 
que nous avons exposés aux JJ 159-179, j 
s'appliquent donc aussi aux conventions, j 
Mais la convention exige en particulier le 
concours de volonté ou Te consentement réci- 
proque des parties contractantes [s]. Ainsi, 
celui qui ne peut consentir, est aussi inca- 
pable de contracter, et celui qui, pour un 
acte juridique, a besoin do l'autorisation du 
tuteur ou du consentement du curateur, ne 
peut, sans eux, conclure une convention. 


[Il Fr. 3, pr. D. L, 12. — Ch. H. Rarth, De polli - 
citalione. Halos , 1779. — A. Wichers, Dits, de ro- 
mano pollicilatinnum jure. Grrenin". 1803. 

f2] Fr. J, Jl, 2; fr. 3, pr.; fr. 6, pr.; fr 9; fr. 14. D. 
L, 12. D'ailleurs, il n’est pas requis pour la validité 
de fa pollicitation, que le promettant soit présent. 

13) Fr. 2, D. L, 2. — c. 1, 3, C. XVII, qu. 1. c. 
3, 6, X. 3, 34. — c. 18, X. 3. 39. 

[41 C. 1, .3, 10, 12, 13, 15. C. XII, qu. 4. — c. 1, 
X. 1. 40. — c. 14, C. XXXII, qu. 2. 

[31 Fr. 1, J 2, 3, D. II, 14. - fr. 3. pr. D. I, 12. 
[fij L. J. fteustelel , Bonat fidei negotia dolo inila 
non eau nulla. Hcidelb. 1818. 

[7j Fr. 30, D. IV, 3. — fr. 3, $ 3. D. Il, 10. - fr. 
154, pr. D. L, 17. — Cpr. cependant le fr. f»7, f 3, 
D. XVIII, I et Kcuslctfl , ch. 10. 

[8] Fr. 7, pr. D. IV, 3. — fr. 3, J 3, D. XVII , 2. — 


J 350. Des causes qui rident le consentement. 

1 . Du dol. 

I.c consentement des partira contractantes 
doit cire libre et sérieux (J 104). Aux causes 
qui le vicient appartient : 

A. Le dol [»]. 

1 . Lorsque les deux parties ont récipro- 
quement commis un dol, la compensation a 
lieu sans avoir égard à l'étendue du dom- 
mage, résultat du dol, et ni l'une ni l'autre 
ne peut actionner ni en exécution du contrat, 
ni en dédommagement [7]. 

2. Si l'une dos parties seulement a usé de 
dol envers l'autre, il faut examiner s’il est 
principal un incident (causant dans , ou twet- 
dens). Dans le premier cas, la partie trompée 
peut demander la nullité de toute la conven- 
tion [al; dans le second ens, celui qui est la 
victime du dol ne peut exiger que desdotn- 
mages-intéréls [a], 

S. Enfin, le dol employé par un liersdoniiiT 
à la partie lésée, si elle n’a d'autre action, 
l’action de dol ( actio doit) contre celui qui a 
usé du dol ( io[, et contre la partie avec la- 
quelle elle a contracté, une demande en 
dommages-intérêts, en tant qu’elle s’est en- 
richie par suite du dol [ 11 ]. 

J 357. 2. Do la violence. 

Parmi les causes qui vicient le consente- 
ment, se trouve : 

H. La violence (J 167). 

Exercée par celui auquel on a promis, 
elle a les mêmes effets que le dol [«), mais 
lorsqu’elle provient d’un tiers, elle rend le 
contrat nul, si celui auquel on a promis en 


fr. 11 , J 5 , D. XIX, 1. — Coml. 5, 8, C. IV, 44.— 
tleustelci. c. 4-9. — Cpr. plu, loin, le J 749. 

[0] Fr. 13, f 4, D.XIX, I.— Cf. fr. 32, D. ibid. — 
fr. 43, D. XV III, 1. — J. H. Renier, Diss. de doli in- 
cidenlis et causant dantis in ronlractibus cffcctu. 
Halæ, 1744. — Vomit, De forma emçndandi dots malt. 
c. 7 scip et plusieurs autres pensent neanmoins dif- 
féremment ; ils prétendent (pic tout dot annule la 
convention. 

[toi Fr. 1 , 5 8 , fr. 2-8 ; fr. 9, S I ; fr. 19 ; fr. 40, 
D. IV. 3. 

[ni Fr. 18, ; 3, D. ibid. — R. J Rculbacb, De dolo 
terlii cjusijue effecltu Heibelb. 1812. 

[12! Fr. 116 , pr. D. L, 17. — fr. 21 ,J 1, 3, D. IV, 
2. — Consl. 1, C. IV, 44. — Const. Il, 12, C. 11,20. 
— Cpr. plus loin, te S 748. 
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avait connaissance (0; dan» le cas contraire, l| 
il faut vuir si la convention était déjà eié 
culée ou non. Dans lu premier cas, elle reste 
en général valable, et le promettant n'a do' 
recours que contre celui qui a exercé In vio- 
lence [s] ; dan» le second cas, il oppose l'ex- 
ception quod melus causa, s’il est actionné en 
exécution do la convention [j], 

§ 353. 3. De l'erreur. 

Aux causes qui vicient le consentement 
appartient : 

C. L’erreur (§ 105). 

1. Lorsque l’erreur tombe sur une condi-; 
tion essentielle, elle vicie la convention [<].: 
Telle est l'erreur sur la chose qui fait l'ubjct 
de la convention, ou sur les qualités essen- 
tielles de la chose [s]; l’erreur sur l’espèce de 
la convention [s]; l'erreur sur la personne 
des contractants , mais seulement lorsque lai 
considération de la personne détermine la 
convention, ou lorsque, comme dans les do- 
nations, la convention a été faite à raison de 
la personne [;]; l'erreur sur le prix , mais 
dans le cas seulement où celui qui doit payer 
le prix , offre moins que l'autre ne croit is|. 

2 . Lorsque l’erreur tombe sur des acces- 
soires , ou n'a, en règle générale, qu'une 
action en dédommagement et la convention 
reste valable [»]. L’erreur sur les motifs qui 
ont déterminé les parties contractantes , 
lorsqu'ils ne sont pas une condition expresse 
de la convention, ou lorsque l'un des con- 
tractants a consenti, se croyant légalement 
tenu à contracter [io], n'exerce aucune in- 
fluence sur la convention. 


2 350. 4. De la simulation. 

Enfin, au nombre des causes qui vicient le 
consentement se trnuvo : 

D. La simulation (J 168). 

1. Lorsque les deux parties ont feint do 
contracter in], il n'existe aucune conven- 
tion [IX]. 

2. Mais si elles cachent une convention 
sous les apparences d'une autre convention , 
il faut examiner l’acte d'après les principes 
de la convention réelle [tsj. Celle-ci est va- 
lable, à moins qu’elle nu soit contraire aux 
lois [u]. 

5 360. IV. Des modalités de la conrcntion. 

Une convention, comme tout nuire acto 
juridique, peut être conclue purement et 
simplement, à terme, sous condition, sou s 
un mode, et les effets de ces qualités acces- 
soires se déterminent d'après les principes 
généraux ($§171-178). Mais ces modalités se 
rapportent quelquefois à une chuse impos- 
sible; alors : 

1. La condition affirmative impossible rend 
la convention nulle, sans distinguer si elle 
est physiquement ou moralement impossi- 
ble lis], 

2. La condition négative impossible, si 
elle est physique , est regardée comme non 
écrite ]ie); si elle est morale, elle rend la con- 
vention nulle, lorsque quelqu'un se fait pro- 
mettre quelque chose pour que lui-mime 
omette une action honteuse [u]; mais elle 
sort scs effets, lorsque quelqu'un se fait pro- 
mettre une chose pour le cas où la ]>artie 


[1] Const. 5, C. 11,20. 

[2] Fr. 14, s .2, D IV, 2. 

13) Fr. 4, j 33, I) XL1V, 4. 

t«j Fr. 57 , D. XL1V, 7. — G. L. Kern , De errore 
coHlrnhentiu m.Gœtt- 1806. — P. L. Krits, De erroris 
facti in eeitione rendïtione effectibus. Lips. 1813. 
. — K. Ricltelmann. Comment, de facti errore in con- 
rrsliositui. Gant. 1332. 

[51 Fr. 137, S 1, D. XL?, 1. — Cpr. S » , pr. $2; 
fr. 14; fr. 15. pr. ; Ir. 16, pr.j fr. 22; fr. 23; fr. 57, 
pr. D. XVIU, 1. 

[6] Fr. 37. 1) XL1V, 7. — fr. 18, pr. $ 1, D. XII, 1. 
— fr. 36, 1). XLI, 1 . — V. cep. plu> haut , le S 256. 

[7] Ar*. fr. 9 , pr. D. XXVlll , 5. — fr. 72 , $ 6, 
D. XXXV, 1. — Const. 4, C. VI, 24. 

[B] Fr 9 , pr. D. XVIII, 1. — fr. 52, D. XIX, 2. — 
Arg. fr. 1, S 4 ; fr. 83, j 1 , D. Xl.V, 1. 

[9] Par exempte, fr. 40, j 2, D. XVIII, 1. — Cpr. 
fr. 34, pr. ; fr. 57, pr. D. ibid. — fr. 42, D. XIX, 1. 

[10] Fr. 58, D. XVIII , 1. — fr. 5, J 1, D. XIX, I. 


[Il] Si l’un dc« deux promettants seulement si- 
mule, tandis que l'autre agit de bonne foi, ou si un 
tiers simule au préjudice d'un des contractants, on 
applique à la simulation les mêmes règles qu’au dol. 
fr. 7, J 9, D. II, 14. — fr. 49, pr. D. XIX, 1. 

|tî] Fr. 55. D. XVIII, 1 tMuda et imaginaria ren- 
dilio pro non facta est.* — fr. 3, j, 2 ; fr. 54, D. 
XUV, 7. — Const. 21, C. II, 4. 

[13] «Plus ralet, quod agitur, quant quod simn- 
late concipitur. * Code, IV, 22. — Cpr. fr. 36, 38, 
D. XVIII, 1. 

[Il] Par exemple : fr. 5, j 5; fr. 7, 16-, fr. 32, I 
24, 25, D. XXIV, 1. — C. Klien , De negolixs si- 
mutatismodo efficncibut, modo ènefficacibus. Vitcb. 

1807. 

[ 15 ] J II, J. III, 19 (20). — fr. 1, J 11 ; fr. 31, D. 
XL1V, 7. — fr 28 ; fr. 35, J 1, D. XIVI, 1. 
fin] S 11 in fine, J. cit. — fr. 7, D. XLV, 1. 

[ 17 ] Fr. 7, 1 3 ; fr. 27, S 3, 4, D. II, 14.— fr. 123, 
D. XLV, 1. 
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qui contracte avec lui 11 ‘omet pas une action ' 
illicite il]. 

3. Le mode ( tnodus ) physiqueinenlou mo- 
ralement impossible est toujours regardé 
connue non écrit (j], 

£ 361. V. De l'effet des contentions. 

|| 

En règle générale, les conventions obli- ; ; 
gent les parties contractantes et leurs héri- 
tiers; elles ne sont point obligatoires pour 
les tiers [s]. Mais cette règle snuflïe des 
exceptions : l'effet d'une convention se res- 
treint souvent à la personne des contractants 
et ne passe pointa leurs heritiers, lorsque 
telle est la nature de la convention ou que 
celte restriction a été expressément stipu- 
lée (<]; un tiers peut également, par des 
motifs particuliers, être obligé par la cou- j 
ventinn de deux autres personnes. Tel est 
surtout le cas où la convention a été conclue 
nu nom du tiers et pour lui fs], ou lorsque 
lui et l’un des contractants uu sont regardés 
que comme une seule personne fs] , ou lors- 
que l’objet de la convention a tourné à son 
profit [ 7 ]. 

£ 302. VI. Dct espèces de convention!. 

A. Généralités. 

I.cs conventions qui donnent lieu à des 
actions [s] sont , en général : 

A. Ou content ions principales , qui exis- 
tent par elles-mêmes,' nu contentions acces- 
soires , qui se rapportent a une convention 
principale. Ces dernières sont à leur tour 
de diverses espèces : 

1. Elles peuvent modifier la nature géné- 
rale de la convention principale (§ 418-419). 


11] Fr. 50, B. H, 14-— fr. 121, J 1, 1». XLV, 1. 

12] Fr . 16, D. XXXIII, 2. — fr. 37, D. XXXV, t. — 
Contt. 8, C. IV, G. 

[ 3 ] ■ Inter atio» acta , alîis non nocent. » — Code, 
Vit, 60- - fr. 74, D. I, 17. — Const. 25, C. II, 
3. — Const. 13, C. VIII, 38. — Cpr. fr. 69, 143, 
D I-, 17. — fr. 52, J 1, D 11, 14.' — Les droits qui dé- 
rivent tic conventions conditionnelles passent aussi 
aux héritiers, fr. 8, pr. D. XV111, G. — fr. 57, D. XLV, 
l .-S 4, J. III, 15 (16). — S 25, J. III, 19(20). 

[t] Le premier de ces deux cas arrive surtout dans 
les conventions où il s’agit de capacité et de con- 
fiance personnelles; le second peut souvent résulter 
des termes de la convention. Pur exemple : fr. 52, 
S 3, D. 11, 14. 

(si Fr. 12, 14, 15, b. ibid. 

[uj Inst. II, 9; III, 28 (29). — J 4 in Eue, J. III, 19 
20).— Const. I, 3.C. V, 33. 

■AtKXLSIT. 
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S. heur but peut aussi être de garantir 
les droits résultant de la convention princi- 
pale (| 420-427). La validité des conven- 
tions accessoires est toujours subordonnée à 
l’existence cl aux effets de la convention 
principale; elles subsistent et tombent avec 
cette dernière 1»]. 

D. Les conventions se divisent encore en 
conventions qui n’obligent qu'une des par- 
ties contractantes, par exemple les dona- 
tions, et en conventions qui donnent nais- 
sance à des obligations réciproques, par 
exemple, la vente, le louage. Les premières 
s'appellent uni lot ci oh s, les secondes bilaté- 
rales ou si/nallaginatiques. Quant à ces der- 
nières, nous remarquerons ici les règles 
suivantes : 

1. Elles ne donnent lieu qu'à une action 
en execution delà convention et aucune des 
parties ne peut de suit coté s’en départir, 
lors même que l’autre n’aurait pas rempli 
sim obligation [to]; cette règle souffre excep- 
tion, lorsque celte clause a été expressé- 
ment convenue lu], lorsque l’une ou l’autre 
des parties s’est réservé la faculté de se dé- 
partir ( 12 ), ou lorsque l'exécution , après In 
demeure du débiteur , ne serait plus d’au- 
cune utilité pour le créancier (ts). 

2. La prestation de l'une des parties est 
subordonnée à la prestation de l’autre. 
Ainsi, celui qui veut actionner l'autre en 
exécution d’une telle convention doit, de 
son cèté, l'avoir pleinement exécutée ou 
être prêt à l’exécuter; autrenn nt le défen- 
deur pourrait opposer l'exception non im- 
pleli contractas au demandeur qui, de son 
côté, doit prouver qu’il a exécuté la con- 
vention lit]. 


[:] J 4, J. IV, 7.-Dig. XV, 3 — CnBst. 3, C. IV, 
26. — Cpr. plus loin, les 388, 393, 476-478. 

[8] Cpr. tes JJ 499, 5t)J , 562. 
fol Fr. 16, pr.; fr. 32; fr. 46, D. XLVI, I. — fr. 2, 
D XX. 3 - fr. 6, pr. D. XX. G - fr. 9; fr. 13, pr. D. 
XIII, 17 — Const. 1, 2, C. VIII. 33. 

[to] Const. 5, C, IV, 10.— Const. 3 C. IV, 44. 

Const. 17, C. II, 4.— Const. 2, C. IV, 45 

^(n] Fr. 51, J 1, D. XIX, 1 — Dig. XVlIlj 3 — Code, 

[I2j Fr. 35. pr. D. XVIII, 1. 

13] Const. 6, C. IV, 54. 

U] Fr. 13, s 8; fr. 25, D. XIX, 1— Const. 21, C. 
II, 3. — J. F. Walil, Diss. de nalura et inetote excep- 
tions l impie menti non seenti icu paeli et ronh nctus 
non impleti. Girlt. 1751. — J. Volkmann, De eicep- 
lione non impleti contractas. Lips. 1829. 

17 . 
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INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


f 503a. R. D'apiès le dtoil romain, en parti- 
culier. 

1 . Des contrats et des pactes, 

La division la plus importante des con- 
ventions était, en droit romain, celle en- 
contrats et eu pactes [contractas, pacta). Les 
premiers étaient les conventions qui . dans 
l’ancien droit romain , prodiiisaientdéjâ une 
obligatio et en actio (quœ habent causant ci- 
rilem) [i]. Toutes les autres conventions 
étaient des pactes. Les pactes étaient obliga- 
toires, il est vrai, en morale, mais ils nopro- j 
duisaient qu’une obligation nalurclle{§332), j 
et ne donnaient lieu qu'à un droit de réten- 
tion et à une exception, jamais à une ac- 
tion [*]. Mais par la suite, quelques pactes 
reçurent des actions par lesquelles on leur 
donna la même force et les mômes effets 
qu’aux contrats ( § 864). 

Ç 3081. 2. Revue des conrentions qui , en 
droit romain, donnaient lieu à une action. 

Pour qu'une convention puisse donner 
naissance à une obligation, le droit romain 
exigeait en général une forme extérieure de 
la convention. Cotte forme était de deux es- 
pèces : verbale ( verbis contrabitur obligatio) 
et littérale [litteris contrahitur obligatio). 
Toute convention pouvait, par 1’ubscrvalion 


> d’une de eesdeux formes , donner naissanre 
là une action. La causa cicilis reposait bien 
moins dans l'aceord réel de la volonté des 
contractants, que dans la forme de la con- 
vention ; ces contrats, essentiels quant à la 
forme, étaient stricli juris [s]. Mais celle 
règle souffrait des exceptions. En effet, déjà 
dans l'ancien temps, il y avait des conven- 
tions affranchies de toute espèce de forme. 
T elles étaient : 

1. Les obligations qui se formaient par le 
seul consentement des parties ( obligationes 
quœ solo conscnsu contrahuntur), et qui, 
pour donner naissance à une obligation et à 
nue action , n'exignieut que le consentement 
des parties contractantes. 

2. Les obligations qui se contractent par 
la chose [obligationes quœ re contrahuntur) , 
dont la cause consistait en ce que l’un des 
contractants avait déjà donné ou presté à 
l’autre quelque chose, que celui-ci devait 
rendre nu pour laquelle il devait , à son tour, 
donner ou prester quelque chose [il. Ces 
contrats dépourvus de formes étaient , à l’cx- 
neption du muluum, des contractas bonœ 
fidei. 

3. Lespocfes auxquels, par exception , on 
avait accordé une action et qui étaient : 

a) Les pacta contractai bonœ fidei adjecta 
(§418-410). 

b) Les pacta légitima (§ 420). 

c) Les pacta prœlcria (§ 420 ). 


TITRE I”. 


a 


§ 364. Causa obligationuin ex contractu. 

Les contrats sont, en droit romain, d'a- 
près la diversité du fundement de l’action 


civile, de quatre espèces : obligationes, quœ 
sunt ex contractu, aut consensu < ontra- 
huntur , aut re, aut verbis, aut litteris [s]. 


[î] Fr. 7, pr. J 1-4, D II, 14. 

( 2 ) Fr. 1, pr.j fr. 7, S 4, D. ibid. 

[3j Quanta la différence qui existe entre obligatio - 
nos et atlionts slrictijurie et bonté fidei, v. le S 197. 


(il 5 2, J. II, 13 (14).— Cpr. fr. 52, D. XLIV, 7.— 
Gains, 111,89. 

[5j Gajus HI, 89 — t 2, J. III, 13 (14). — fr. 52, 
D. XLIY , 7. 
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I. Oblit/ationet, qua contcnsu coniruhuntur. 


| 30 o. Notion ot espèce». | S. Del choies présentes et futures. Si lo 

gain de ces dernières dépend d’un cas for- 
Les conventions qui n'esigent, pour pro* tuit, comme un coup de Clet dans la pèche, 
H ii ire une obligation et une action, que le ou s’il est d'ailleurs incertain, comme les 
consentement des parties contractantes, fruits futurs, il faut examiner la manière 
dans lesquelles par conséquent l’obligation dont le contrat a été conclu: si les contrac- 
se contracte par lo consentement (obligatio tants sont convenus que le prix d’achat se- 
coruetuii contrahilur), sont: le contrat de j rail fixé d'après la quantité dn gain, ou bien 
rente, le contrat de louage, le contrat emplit/- purement et simplement. Dans le premier 
tactique, le contrat de société, et le titan- cas, il y a emtio rei speratee ; dans lo second, 
dnt DI. Les modernes nomment ces contrats: où les parties doivent s'en rapporter à lc- 
eontrat » consensuel». vénement le], emtio spei. 

P>. Le prix d'achat doit consister dans une 
J 366. 1. Du contrat de rente. somme d'argent, relativement on absolu- 

A. Notion. ] ment déterminée (cerfwm) (s] ; il doit être 

| sérieux ( ccrum ) [b], et être dans une certaine 
La vente [emtio et r enditio) est un contrat proportion avec la vraie valeur de la chose 
par lequel l’une des parties promet de livrer (juslum) (»’. 
a l'autre une choso pour un prix convenu.! 

I.c premier s’appelle r endeur ( renditor ); le S 888. C. Quand est-elle parfaite? 

second, acheteur ( emtor ) [*]. 

Le contrat de vente est parfait et les obli- 
2 367. B. De t objet de la rente. gâtions réciproques auxquelles il donne 

naissance sont produites, aussilèt que leçon- 
La chose qui est vendue, et le prix qui en seulement des deux parties sur la chose et 
est payé, sont les objets du contrat de vente, sur le prix existe; de mémo que tous les 
A. La chose doit ètro dans le commerce autres contrats consensuels, la vente n'a 
et à la disposition du vendeur [s]- Sous ces besoin, pour être parfaite, d'aucune éeri- 
deux conditions on peut vendre: turc [ toi ; ce principe souffre exception: 

1. Toutes choses corporelles et incorpo- 1. Lorsqu’il a été expressément convenu 

rejles; et quant à ces dernières, des droits qu’elle serait faite par écrit; elle n’est alors 
réels aussi bien que des créances (t|. parfaite que par la signature des pnriies[ni. 

2. Des choses particulières et des univer- 2. Lorsque des choses qu'on a l'habitude 

salîtes de chus s. ). de goûter d'abord sont vendues ad gustum; 


[l] G.iju», lit, 135-137 — Inst. 111,22,(23).— 
Dam-nn. Comm. jur. cie. XII, lu. — J. d'.tirun, Con- 
tract imm lihri II. in Vlcermnni Thes.X IV, p. 1, 75. 

|2)Gijus, III, 139, I41.-P*ul,ll, 17. — luit. III, 
23(24).— Di*. XVIII, 1,6; XIX, J. — Co<l. Theml. 
111, J.; — Cod. Ju«t. IV, 38. 4U, 44-54. — Frogm. l’a* 
tirnna, lit. ex rmlo et rcndilo.— l)oncau, f ’omm. Iib. 
XIII, c. 1-5. — Gluck. Comm. IG» 1 part. J 972-989. — 
léonard fie St Hier», Spee. (le contrahendn emtione 
venditione toc. jus romanum. Uruxcll. 1826. 

(3) Fr. 34, \ I, D. XVIII, I. Néanmoins, la rente 
de In c houe (/‘autrui produit tin lion obligatoire entre 'i 
les contractants eux -mêmes, en obligeant le. vendeur j 
« la garantie, fr. 23, D. ibid — C;»r. plus loin, le 
f.'tTn. 

(’-l Par exemple r des ncrvihclet, fr 80, S 1. D t 
ih.d.t un ccrcanrp, Di;». XVIII, 4. — Code, IV. 3'J. — y 
V. plus haut, le J 333. 


(üj Par exemple: une ituceeasion, Dig. XVIII, 4-~— 
Ctide, IV. 39. — Gluck. Comm. ib« pnrt. 5 1013*24 
[b|Fr. 8,51; fr 39. Si; fr. 78, J 3, I) III. l._ 
fr. U. S 18 in fine; fr. 12. D. XIX, 1.— Gluck, Comm. 
4* pnrt. p. 194; I6 r part. p. 32. 

[ | s 1.2, J III, 23 (24).- fr. I, pr. D. XIX, 4 .— 
fr. 7, 5 I, D. XVIII. 1. 

[k\ Fr. 3d. D. XVIII. 1.— Const. 8, C. IV, 38. — 
fr. 46, D. XIX, 2 ~ fr. 66, D. XXIII, 3 
1.9 J Fr. 38, D. XVIII, I.— C«;st. 2. 8. C. IV, 44. 
— - Jopkc, Dits, de pretio in cmutionc. Traj. nd 

Rbcn 1828 

(10] Fr. 38, I). XLIV, 7. — C. Trousse, Di ko. do 
conlrahcndn cuüwne et tcndilione ex jure tuntano. 
ko van. 1824. 

|U] Pr J. III, 23 (24). -fr. I, S 2. D. XVIII, I.— 
Ir. 2,1). XLI\ . Coiisl. 4, C. IV, 48. — C.pr. con>t. 
17, C. IV, 21. 
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INSTITUTES DU 



leur les a goûtées et trouvées convena- 
bles [i]. 

J 869. D. Des effet» de la vente . 

1 . De» risques et périls et de la propriété de la 
chose rendue . 

1. Dès que le contrat de vente est parfait, 
tous les risques de la chose vendue ( pericn - 
lum rei), de même que tous les avantages 
quelle produira (commodum rei) passent à 
l'acheteur [ 2 ]; peu importe, à défaut d’au- 
tres conventions, que ces avantages provien- 
nent de la chose elle-même ou du dehors. 
Celte règle est néanmoins sujette aux excep- 
tions suivantes: 

a) Lorsque des choses fougihles ont été 
vendues à la mesure, au nombre ou au 
poids, les risques ne sont à charge de Po- 
clieteur que du moment où les choses lui 
ont été mesurées, comptées ou pesées; 
mais si les choses fongibles ont été vendues 
en bloc (tn arersionem), elles sont aux ris- 
ques de pAcheteur dès le moment où la 
vente a etc contractée [ 3 ]. 

h) Lorsque la vente a été faite sous con- 
dition, les risques ne sont à charge de Ta 
chctcur qu'à l'événement de la condition. 
Si, jiendente conditione, la chose périt par 
cas fortuit, le dommage qui en résulte est à 
la charge du vendeur; mais si la chose n’est 
que détériorée, l’acheteur supporte le dom- 
mage lorsque la condition sc réalise par la 
suite [4]. Ceci a également lieu pour je cas 


H) Fr Si, $3. D. XVIII, 1. — fr. 4. pr. S 1, IL 
XVIII. G. — J. C. Gcnsler, Pr. de emtione vendit ion e, 
tjiue fit ml mensnram , ad numerationem pondusre, 
tel adijuslum capila nonnulta scrutant. Jcnæ, 1814. 
—Gluck, Comm. 16 e part. $981; 17* pnrt. $1080. 

U] J 3, J. III. 23 (24). — Dir. XVIII, 6. — Code, 
IV, 48. — J. de Hein, Do periculo et rommodo rri 
c enditœ ot tradilm sec. jusrorn. L. B. 1824. — Gluck, 
Comm. 17 e pnrt. S 1933 38. 

|H Fr. 35, S 5-7; fr. 62, f 2, D. XVIII. 1. — fr. 4, 

S 1,2; fr. 10, S 1,1). XVltl, 6.— Const. 2. C. IV, 48 
M) Fr 8, pr. I). XVIII, 6.— fr. 7, pr. I). XVIII, 1. 
[s J S I, J. III, 23(24). — Const. J5 t C. IV, 38. — 
C.pi . Gajtis, III. 140. 

pq Fr. 34, SG. D. XVIII, I.— fr. 95, pr. D. XI.VI, 
3. — C.pr. plus loin, le S 494. 

|7j 5 41, J. Il, I.— fr. Il, s 2, D. XIX, I. — fr. 19, 
53, 1). XVIII, I. — fr. 5, S 18. H. XIV. 4. 

hlJ3i« lino, I. III, 23 (24). — fr. 7. pr. D. XVIII, 
G. — fr. II. J 13; fr 13, S 10. 13, 18, D. XIX. I. 

|«) Fr. 13, J 8.fr. 50, D. ibid. — Les fr. 21 . * 3; fr. I . ■ 
pr.; ft. 12, Ü. ibul. déterminent les interets h pajer' 


DROIT ROMAIN. 

où le prix de la vente est déterminé par un 
tiers; cette circonstance est en effet regar- 
dée comme une condition^]. 

3. Lorsque plusieurs choses ont été ven- 
dues alternativement: elles restent, jusqu’au 
choix, aux risques et périls du vendeur; 
mais si elles périssent toutes avant le choix, 
celle qui e9t détruite la dernière par cas 
fortuit, périt pour l'acheteur [<*]. 

4. L'acheteur n’acquiert la propriété de la 
chose vendue que par la tradition et après 
cil avoir payé, le prix, à moins qu'elle n'ait 
été vendue à crédit: l'acheteur devient, 
dans ce cas, propriétaire par l'elTet seul do 
la tradition ( 7 ]. 

J 370. 2. De » obligation » des par lie» contrac- 
tantes en particulier. 
a. Des obligations du vendeur. 

Les obligations auxquelles le contrat do 
vente donne naissance, se rapportent tant 
au vendeur qu’à l’acheteur. 

Le vendeur est obligé: 

1. À livrer au vendeur la chose vendue, 
aux temps et lieu fixés, avec tous ses ac- 
cessoires et tous les fruits perçus depuis la 
conclusion du contrat [s]; mais, a défaut 
d’autre convention, seulement après en 
avoir reçu le prix lifl. 

2. Il est responsable de toute faute, 
mais il n'est point tenu à la custodia, s'il no 
s’y est spécialement obligé [io). 

3. II est tenu, d'après une disposition 
particulière de l’édil édiliticu tu}, des défauts 


par l'acheteur s'il ajourne la livraison de la cl-nse. 

[ 10 ; Les jurisconsultes romains différaient d'opinion 
quant à Is cus’odia. Cpr. fr. 5 ü 2, I). XIII. G,— fr. 
31. S H, 12. D. XXI, 1 . — fr. 13, S 16, 1> XIX, J — 
fr. 1 4. pr. D. XLVII, 2 avec le fr. 30, I). XIX, 1 . — fr. 
3; fr. 14, J 1, 1). XVIII, 6 et la décision de Justinien 
ou 5 3, J, III, 23 (24). — Lœhr, Théorie de la faute, 
p. 150 et ses Additions d la théorie de ta faute, p. 
] 86 . — liasse. De In faute, p. 386 et 5 13. 

[U] Uig. XXL 1. — Code, IV, 58. — L’édit édililien 
ne s'appliquait, rlnns le principe, qu’à la vente de* 
variant et des bête» de somme ; mais dan* la suite 
il fut étendu non ‘lentement n toutes les autres cho- 
ses, niai» également ti tons le» «onlrnl» onéreux trans- 
latifs de propriété, fr. 1 , pr. ; fr. 19, [ 5; fr. 33, pr. 5 5; 
fr. 49; fr. 83. D. ibid. — Const. 4, C. ibid. Déjà Cicé- 
ron, De offit iis, 111, 16, 1 7, parle de cette doublo ex- 
tension. D’un outre côté, il ne s'applique ni à la do- 
nation ni ou contrat de louage. Ir. 02, 03, ibid. — C. 
Oedel. De fiueloritnte prrrslan ln a rcndilore rei r »- 
tt'osw. Tiaject ad U!. en. 1827. 
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cachés (morbi, vitia), dont In chose était (§844)csl admis contre lui puais si aucun 
atteinte au tempsdn contrat [ij, quand même dul ne lui peut être reproché, il n'est tenu 
il ne les aurait pas connus [s]; il est respon- ! que de réparer à Tacheteur ledomraage réel- 
sable de toutes les qualités spécialement dé- lement causé et qui doit être estimé d'après 


terminées que la chose doit avoir ou dont 
elle doit être affranchie (dicta, promissa) (3). 
Ainsi, lorsque la* chose vendue est entachée 


la valeur réelle de la chose au temps de l'é- 
viction <»]. Cependant l’obligation de garan- 
tir l'éviction n’incmube nu vendeur, le cas do 


de défauts cachés, ‘ou lorsque les dicta et dol excepté, que lorsque, par voie déjugé 


pt ornissa ne se vérifient pas, l’acheteur, sans 
distinguer si les défauts sont capitaux ou I 
accessoires, a toujours le choix d'actionner, 
soit en résiliation du contrat, soit en dimi- 
nution de prix [ 4 ]. Dans le premier cas, il a 
l’action redhibitoria\ dans le second cas, l'ac- 
tion quanti minoris. La première dure six 
mois, la seconde une année, lorsque le ven- 
deur a donné caution pour les défauts de la 


ment, l’acheteur acté dépossédé de la chose 
par le juge ordinaire [io],et qu’il n’a négligé 
aucun moyen de défense. Il doit donc aver- 
tir le vendeur de l’action intentée contre 
lui, et requérir son assistance pour défendre 
ses droits ( litein denuntiare) (il]. D ailleurs 
l'obligation de garantir la chose livrée de 
l'éviction a non seulement lieu dans le con- 
trat de vente, mais également dans tous les 


chose; dans le cas contraire, la première jj contrats onéreux ; ainsi, dans rechange, dans 
doit être intentée endéans deux mois, la se 
conde, endéans six mois [s]. D’après sa na 


titre» l'action rédhibitoire ne peut être inten- 
tée qu’une seule fois, l’action quanti mi- 
tions, aussi souvent qu’on découvre un nou- 
veau vice ta]. 

4. Enfin, le vendeur est tenu de garantir 
à l'acheteur Yéviction de la chose (évictions m 
prœstare), lorsque son droit lui est contesté 
par un tiers [7], lors môme qu’il n’aurait 
point expressément promis la garantie 
cas d'éviction et qu’il n’aurait pas su que 


chose appartint à autrui [8]. Sous ce der- 
nier rapport, il est à remarquer que le ven- 
deur, qui vendait sciemment la chose d’au- 
trui, doit indemniser omne id quod entions 
interest, et que le jut amentum in litem 

H1 Fr. 54, D. XXI, I . — Const. 3. C. IV, 33. 

1-1 S il les connaissait t*t s’il s’c*t tu, il est en Hol, 
et c»t tenu île toutes les conté jucuccs (omne i<l quod 
inter est). Const. 1, C. IV, 33. 

|3l Fr J 8 . fr. 19, pr. $2; fr. 38. 5 10, D. XXI, 1. 
— fr. 66 , pr D. XVIU, I. 

( 4 J Fr. I . $ 6, 8 ; fr. 18, pr.; fr 19, 5 1 D. XXI , 1. 
— fr. 25, S I, D. XLIV. 2.— J. X. Die tx, Diss de etec - 
tir o concursu artionis redhibitoriœ cum actione 
quanti minoris. Giess. 1789. — L’ancienne opinion, 
d'après laquelle Faction rédhibitoire n’est applicable 
qu’à un défaut capital, et l'action quanti minoris à un 
moindre défaut, est défendue par J. 11. Westboff, f’indi- 
ciæ communia doctrine* de actions redhibitoria ob 
tilium rei rendit (P minus principale haud compe- 
tente advenus Feuerbachti objection**, ilelnist . I8U4. 

|3] Fr. 19 .JC; fr. *28} fr. 31, S 32; fr. 38, pr.; 
fr. 55, D. XXI , I. — Const. 2, C. IV. 58. — H. ab 
Atchen , Vins, de prœscriptione redhibilionis. 
Gcelt. 1786. 

|«] Fr. 31, $ 16; fr. 48, f 7, D. XXI, I.— Ce» actions 
ne sV teignent pas par l'usure qu'on fait de la chose. 

(7) Di B . XXI, 2. — Code, VIII, 45. — Don eau , 
7V. de erictiune et (Uiplte stipvlatione ; in oper. prior. 


le partage d’une succession, dans le compro- 
mis, dans la datio in solutum, etc. ; elle na 
pas lieu dans la donation. Le bailleur doit 
aussi garantir la jouissance au preneur ut 
conduciori re fitti liceat [il]. 

J 871. b. Des obligations de F acheteur. 

De son côté, l'acheteur est obligé: 

1 . A paver le prix d’achat au moment de 
1 la tradition delà chose, si aucune autre con- 
çu ventiim n’est intervenue; s’il est de ce chef en 
demeure, il doit payer les intérêts. Il est 


(institué en demeure lorsque le laps do 
temps fixé pour le paiement est écoulé; 
lorsque, dans le cas où le prix a été crédité 
pour un temps indéterminé, tl a clé averti 
par le vendeur; enfin lorsque, dans le cas 


p. 212. — D’Arnaud, Variar. ronjee. II, 16. — J. II. 
Itœhmer, Exercit. ad Dig . fl# i»° 62. — Gluck, 
Comm. 2 U* part. < 1113 cl suiv. 

iKj Fr. 19, D. XXI. 2.— Const.**, 23, C. VIII, 43. 
— Const. 5 C. IV, 52. 

|»]Fr. 64; fr 66 , S 3;fr.70,D.XlX,l. — fr 45, pr. D. 
XIX. 1. — Ches les Romains, la stipulutio dttpl(8 était 
très-ordinaire pour le ce» de l'éviction » et lorsqu clic 
avait eu lieu, on pouvait toujours, au moyeu de l’action 
ex stipulait!, exiger le double, lors |u’oii était évincé do 
la chose entière fr. 42, 43, 56, £ 2, D. XXI, 2.— Cbr. 
G. R usiner, Pr. de actione ex dupln eatiori , eui 
res Stic ta est, competente. Lips. 1/62. Sur 1 é- 
viction partielle « v. : fr. I ; fr. 61, S <*ll. ®Hi 
f 10 ] Fr. 34, 35, D. XXI, 2. Ainsi , le vendeur n’é- 
tait point tenu de la garantie lorsque lu chose péris- 
sait par cas fortuit, ou qu’un ordre de I empereur 
eu privait l’acheteur, fr. Il, pr. D. XXI, ‘2. — Const. 
17, C. IV, 4 9. 

(III Fr. 34. pr ; fr. 51. J 1; fr 53. S 1 5 fr. r >M I; 
fr. 56 , : 4-7; fr. 63, 5 2, D. XXI, 2. — Const. 8 9, 
20, 23, C. VIII. 45. 

[ 1 2 J Fr 9, pr. D. XIX, 2. Les fr. 33 3i, 25, pr. D. 
eod. ne sont pus contraires. 
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nù le prix n’a pas été crédité, la tradition a 
eu lieu [i|. Lors même que par le non paie- 
ment du prix d'achat, l’acheteur n’était pas 
en demeure, parce qu'il a des motifs légiti- 
mes pour retenir le prix, par exemple, à 
cause d'une éviction imminente ou parce 
que le juge a saisi le prix, il doit neanmoins 
tenir compte des intérêts légaux et il ne 
peut se libérer de cette obligation qu'en 
consignant judiciairement le prix [ 3 ]. 

2. 11 est egalement tenu de toute faute [ 3 ], 
et en général obligé ù garantir à l'acheteur 
les deniers qu’il a payés pour prix d’a- 
chat U 1 - 

Enfin, il doit rembourser au vendeur 
les impenses que celui-ci a faites pour la 
conservation de la chose depuis la conclu- 
sion du contrat [5]. 

J 372. 3. Des actions du contrat du rente. 


1. Par le consentement des deux parties 
( mutuo dissensu), si die n’a pas encore reçu 
son exécution [?]. 

2. Sur la demande de l’un dos contrac- 
tants: 

o) Lorsqu’il s’est réservé le droit de sc dé- 
partir du contrat, pendant* un certain laps 
de temps [s]. 

b) Lorsque l’un ou l’autre des contractants 
a été lésé de plus de moitié du prix ( lœsio 
| ultra dimidium s. enormis), c’est-à-dire si ce 
: qu’il a reçu ne valait pas la moitié de ce 
qu'il a donne (s). Le lésé peut actionner en 
rescision du contrat, mais le défendeur a le 
[choix do laisser rescinder In vente ou de ré- 
f parer la lésion [ 10 J. Le bénéfice de lu lésion 
énorme cesse lorsqu’on y a renoncé exprès- 
j sèment ou tacitement [n], lorsqu’un testateur 
a ordonné de vendre une chose pour un prix 
(déterminé fïî], dans le cas dune émit a 
spei [i3j, et enfin dans les ventes publiques. 


Le contrat de vente donne naissance a 
deux actions: l’une, pour le vendeur, et ap- 
pelée actio renditi ; l’autre, pour l'acheteur, 
et nommée actio émit. L’une et l’autre sont 
des actions directes, et tendent n faire exé- 
cuter les obligations que le contrat de vente 
produit, soit de plein droit, soit d’après des 
conventions particulières (ex pactis adjedis. 
JJ 416 et 41Ü) [o], 

J 373. E. De la rescision de fa rente. 

La vente est rescindée: 


5374. 11. Du contrat de louage. 
A. Notion. 




Le contrat de louage {local io et conduc- 
tio) (u) est un contrat par lequel quelqu’un 
( locutor, le bailleur) promet de procurer la 
jouissance cl l'usage d’une chose, ou de faire 
un travail ou un ouvrage, à lin autre (ro«- 
ductot , le preneur) pour un prix déterminé 
[loger y fermage, salai re, utet ces)[u>]. Ce contrat 
est parfait, et par conséquent les obligations 
auxquelles il donne naissance existent, nus- 


fil Fr. 18, î 20. 1). MX, 1. — c«»n«t. 2, C. IV, 32. 
— Contt. 5, 0. IV, 54. — fr. 83, 1). L, 17. — fr. 
13, pr. D. XXII, I 

[2J Const. fi, C. I Y , 49 conipnrce «tco les fr. 7 ; fr. 
18. J I I). XXI t, 1. — fr 13, S 20, 1) XIX, I.— 
Contt. 6. 9, C. IV, 32. 
f *‘i V. les patsoges indiqués, note 1 p. 205. 

1 4 1 Fr. II, s 2. I) XIX, 1. 

(5) Const. 10. C. IV. 49. — fr. 13, $22, D. XIX, 1. 
|«1S 1,J. III, 23(24).— fr. ll,nr.:fr. 13, S 19. 
D XIX, I. — Code, IV, 49. — Gluck , Connu. 17' 
part. 1040 4 V 

1*1$ 4 J. 111.29(30). —Tpr. fr. 6. Î2. D. XVIII. 
1. — fr. 3; fr. 5, S 1, D. XVIII, 5. — fr. 35. D L 
17. — Code. IV, 45. 

(SI Fr. 3, I). XYilI , 1. — Const. 4, C. IV. 58. — 
Di;;. XV11I, 5. 

[0| Voet, Vont) n. ad Pond. lil». XVIII, lit. 5, J 5, 
pi-iivc roi remrut quant n l'acheteur. 

llt>1 Const. 2, C. IV, 44 comparée avec ta ron>t. 8, 
«bitl. — (>s rescrit* ne parlent à la u c rilc que do 
tendeur ; en pitliqnp on les etciid non-seulement à 


l'acheteur . niais également A tons les contrats oné- 
reux. — C. Thoinasin**, Dits, de œqnilnte cerebrina 
L. 2, C. de rescr. ml. rend. Halæ, 1706, et in Dise, 
aend. t. 111. n°73. — Sic. Stampeel, Dise, de libella 
ncliuni» ob lœsionem cnonnem instituendœ non dis- 
junctire concipiendo . ilclmstad. 1774. — L. J. Wi- 
cliers, Dise, de rrmfrfio L. 2, C. de rescind. cmt. 
rend, GrmninR. 1805. — De Courrier , Diss. de t es- 
cifidenda renditione ob lœ*ioncm enornfem. Trnj. nd 
tlhrn. 1324. — Gluck. Comtn. 17* part. n° 1028 J 1-32. 

|i<] Arfl. fr. 38, D. XVIII, 1. 

I 12 Fr. 49, S 9. I). XXX. 

[13: Fr. 8, $ 1. D. XVIII, 1. 

(14) tîajus , 1 II , 142. — Inst. III , 24 (2T>). — Di». 
Xl\,2 — Code, IV, 65. — Doueau, Comm. XIII. 6 9. 
— A. G. L. Anicholt, Dr mntractu lomtionin et con- 
d uct ion in, Lu^d-Bat. 1815. — Gluck , Comm. 17* 
part. S 1044-1050 ; 18* part. S 1060-1064 — P. Henot, 
De lit. Pond, lomti conducli. Lovait. 1820. 

1 151 Lo loyer («ne»- cet) est aussi essentiel dans le 
■ louage que le prix ( pretium ) dans Sa rente, (r. 20, 
ijS 1 i fr. 46, 1). XIX, 2. 
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sitftl que les contractants «ont oonvomis rte y 
la chose et du loyer [l], a moins qu’ils u’aient 
été d’accord pour le rédiger par écrit ( 2 ). 

| 873. B. Des espèces de louage. 

Le contrat de louage, par rapport à son 
objet, se divise dans les espèces suivantes : 

A. Le louage des cho$es{l.catio et conductio J 
rerum) ; ces choses peuvent cire : 

1. Soit meubles, suit des héritages urbains 
( prardia urbains); le louago s’appelle alors 
bail à loyer et le preneur su nomme locataire || 
(inquilin us). 

2. Soit au contraire des héritages ruraux, 
alors le louage prend le nom de bail à ferme 
et le preneur, celui de colon. fermier{coloniis). : 

B. Le louage (Vour rarjr [loçatio et conductio 
opeiamm), qui est de deux espèces : 

1. Celui où un domestique ou un ouvrier 
promet de (aire un ouvrage pour un certain 

e n e e - 

î. Et celui où l’on entreprend de confec- 
tionner un ouvrage pour une rétribution 
déterminée (locatio et conductio s. retlemptio 
operis). Celui qui paie le prix est en même 
temps locator operis et conduclor opérai uns ; i 
celui qui cnlrcpcnd l’ouvrage , conduclor s. 
eedemlor operis et locator operaruin (J 381). 

| 376. I. Du louage des choses. 
a. De son objet. 

Deux conditions sont requises pour le louage 
des choses : une chose qui en forme l’objet, 
et loloyer, (merces, pensio) que l'on paie pour 
l'usage et la jouissance du cette chose. 

1. Toute chose, meuble ou immeuble, 
oorporelle on incorporelle , peut former 
l'objet du louage, mais il lie faut pas qu'elle 


so consomme par l'usage (3); on peut même 
donner à bail la chose d’autrui, comme In 
sienne propre [s]. Lorsque le lornlaire ou le 
fermier donne à son tour la chose louée a 
bail, ce qu'il est libre do faire à defaut do 
convention contraire, il fait une sous-loca- 
tion ( sublocatio et subconductio) [s]. 

2. Le loyer doit réunir les mêmes qualités 
que le prix du contrat de vente (§ 307). Il 
doit doue consister eu une somme d'urgent 
déterminée [e] ; néanmoins, dans le loungo 
d'une chose qui donne des fruits, le prix 
peut consister dans une partie des fruits ; lo 
fermier qui donne une quote-part de la ré- 
colte, s’appelle colon paritaire {colonus par - 
tiarius) ( ■]. 

J 377.2. Des obligations des parties contrac- 
tantes. 

0 . Des obligations du bailleur. 

Le contrat de louage des choses soumet 
les contractants à des obligations récipro- 
ques : en effet, du moment où le contrat est 
parfuil, ils sont tenus de toute faute, de tous 
suins et de la cuslodia de la chose; le dom- 
mage seul arrivé par cas fortuit ne doit pas 
être réparé (s). 

Mais lu bailleur est en particulier obligé : 

1. A remettre nu preneur In chose [mur 
l'usage auquel elle est destinée et de la lui 
laisser pendant tout lo temps du bail; eette 
règle souffre exception, lorsque le bailleur 
est mis dans la nécessité d'user de la maison 
luuée pour lui-même ou pour les siens et 
qu'il peut le prouver, ou lorsque la maison 
réclame des réparations urgentes, ou lorsque 
le preneur fait un mnuvnis usage de la chose 
louée [e], ou lorsqu'il laisse passer deux ans 
sans payer de loyer [to].. 


(H Pr. J. 111,24(25). — fr. 1, D. XIX, 2 — fr. 2, 
D. XUV, 7. 

(2] Arg pr. J. III, 23 (24). — Const. 17, C IV, 21. ! 

(S) Par eseinplc : fr. 12, J 2, I). VII, 1. . Usufruc- 
tuariiissei ipsefrui sa re.vel ahifruendam conccderf , 
sel lucarc, vel vendere polest. * — fr. 9, S I ; fr. 25 , ; 
J 1, D XIX, 2. — fr. 66, 1) XXIII, 3. — Sêanmoina , 
les servitudes réelles ne peuvent être louées sans l'tié- 
ritaee auquel elles appuuiennent. fr. 44, 1). XIX , 2. 

[t; Fr. 12, J 2. D. VII, I. - fr. 23, pr. D. XX, 1. 
— fr. 35, $ 1, D. XIX, 1. 

[5] Const. 6, C. IV. 65. 

Pr. J. 111, 24 (25). — fr. 2, pr. ; fr. 25, pr. D. 

*71 Fr 25, J 6 ; fr. 35. J 1, D. ibid. — Const. 21, 
C. IV, 65. 

[s] Const. 1 , 28, C. IV , 65. — Cpr. f 5 , J. III , 24, 
(36). — fr. 25, J 7, B. XIX, 2. — fr 5, s 15 io fin. 


D. XIII, 6. — fr. 9, J 2. D. XIX, 2. - Ln-hr, 
Théor ie de la faute , p. 148- — liasse, De la faute, 
p. 492. — Lorsque, dans le louage d'un bien rural, le 
fermier reçoit le bétail qui y appartient, sou* la con- 
dition que lorsque le bail à ferme sera fini , il sera 
obligé de rendre un bétail dentéme valeur(c ontrartus 
tocidœ), il devient propriétaire du bétail, et supporte 
comme tel la perte fortuite. De U la règle : bétail de 
fer ne meurt pat. fr. 3; fr. 54, J 2, 1). XIX, 2. — 
C. A. Berlram, Üitt. de contractutocida!. Ilalaî. 1771. 

I9l Const. 3, C. IV, 05. — Nuis celte constitution 
ne parle que de maisons louées et ne s’étend pas aux 
biens ruraux donnés à ferme. Cette opinion n’est pas 
partagée par G. L. Mcncken , De jure esprllendi co- 
lonutob tuperrenientem ncressitatem. Hclnist. 1751. 
lin opnsc. Huhe, 1770, n® 15. 

( to| Fr. 54, $ 1 { fr. 56, D. XIX, 2. 
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2. I.e bailleur doit garantir an preneur ,, vêlé, soit.cxpressé.nenl, «oit ^citemont. on 
l'usage et la jouissance delà chose [il et | opère une relocatto. U tacite relocation 
la lui conserver pendant le temps du bail 
dans un état tel que le preneur puisse en 
faire l'nsago auquel elle est destinée [i]« 

3. Enfin, le bailleur doit, à defaut de con- 
vention contraire, payer les charges publi- 
ques dont la chose est frappée [3) et rem- 
bourser au preneur les impenses nécessaires 
qu’il a" faites pour la chose [*]. 

§ 37C. b. Des obligations du preneur. 

1,0 preneur a le droit d’user de la chose 
et d’en retirer les fruits, dont il n acquiert 
néanmoins la propriété que par la percep- 
tion [si. 

D’un autre côté, il est obligé : 

1. A payer le loyer convenu nus termes 
fixés. Cependant, si une partie considérable 
des fruits venait a périrpar cas fortuit, avant 
la perception, il a le droit d’exiger, s'il n'y 
a pas de convention contraire, une diminu- 
tion proportionnelle’ des fermages ; niais 
après la perception , les fruits sont entière- 
ment à ses risques et périls [s]. 

2. Il ne peut abandonner la chose louee 
avant que le temps fixé ne soit écoulé [i|, à 
moins que , par des circonstances particu- 
lières, il ne lui soit plus permis d'user paisi- 
blement de la chose [si. 

3. Il est tenu de restituer la chose au 
bailleur à la fin du bail [»]. 

* 379. C. Comment le louage des choses prend 
fin. [ta). 

Le louage des choses prend fin : 

1. Par le laps de temps convenu. Si, a 
cette époquo, il est immédiatement renou- 


lllTr.9. pr. S 1 ; ft 30, pr. D. ibid. 
m Fr. 15, i ï ; ft. 58, S 2; fr. -®, S 2 ' D - ,bl,i - 
Cpr. cependant le fr. ‘25. S , . 

111 L’obligniinn de tourtes mil, Lire. e,t regardes, 
en droit romain, comme une charge .dette » .uppor- 
îcr p.r le bailleur, fr. 3, J 13, 4, U. L, 4,-fr. 1. 

D L. fi. — Cnasl. 5, 9, C. XII. 41. D un sutre cou!, 
l'oblig.tion d'eiilreleflir et de nourrir le. aol.l.t. logé, 
est regardée comme une clmrge personnelle à suppor- 
" par le preneur. — V. Glück.Comm. 17- p.rt-S 1U33. 
[1] Fr. 55, J 1 , D. XIX. 2. 

, •!« j \\ |. — (pr. le$2bb. 

« F, 25, J 8. D. XIX?*. - fr- 18, |M,»- “J 
Jr. F. Albrecht. De rcmi.donc mercrd.e ob stent,- 
Mem iudulgeuda. Gœlt. 1779. G. H. Itiedewl .b 
Éisenb.cli, Diss. de eo, quod ju.tum est créa re- 
mùeümsm meresdis in location» conducUone o b eo- 

lamitatea bellica». (i<*tt- 1760. 


lieu, lorsque le locataire ou le fermier con- 
tinue, apres le temps tle son bail écoulé, a 
user de la chose a la connaissance et sans 
contradiction de la part du bailleur. 1.0 
nouveau bail est régi par les mentes condi- 
tions que le bail expiré, cl si rien n a^été 
convenu ou si les coutumes locales n ont 
rien déterminé , la durée do la Incite relo- 
ealion d’un bien rural est toujours d un an, 
celle d’un bien urbain continue jusqu’à c® 
que l'une des parties y renonce [il]. 

2. Lorsque la propriété du bailleur, qui 
n’était que temporaire, cesse, le locataire ou 
le fermier qui connaissait, en contractant la 
bail, cet état do choses, n’a aucun recours 
en dommages-intérêts contre le bailleur [U]. 

8. Lorsque le bailleur vend la chose et n’a 
point stipulé avec l’acheteur la continuation 
du bail. L'acheteur, en effet, n’est pas lié 
par le contrat avenu entre le bailleur et le 
preneur; il peut donc expulser ce dernier , 
qui conserve sonrecourscn dommages-inté- 
rêts contre son bailleur. D un autre côté, te 
preneur n'est nullement obligé à continuer 
son contrat avec l’acheteur de la chose, si, 
en faisant la vente, le bailleur ne lui a pas 
en même temps cédé le droit qui résulte du 
contrat [n]. — Mais le louage des choses ne 
finit pas par la mort do l’un ou de l’autre des 
contractants, si cela na été expressément 
convenu [u]. 

g 880. 2. Du louage d'ouvrages. 

A. De son objet. 

L'ouvrage qui , dans la locatio et conduclio 
operamm , fait l’objet du contrat , doit etre 


m Fr. 65, $ 2, D. XIX, 2. . 

[SJ Fr. 25, S 2 in fine ; fr. 27, J 1 j fr. 28 ; fr. 13, 
t 7 ; fr. 33, I). ibid . — Glück, Comm. part. 17, p. 4/8. 

[9] 55 ia fine, J. 111.24(25). - fr. 48, J l,D. XIX, 
2. — Con.t. 10, C. VIH , 4. — Coost. 34 , C. IV, 65. 
— Const. 26, C. ibid. 

(loi Car. A. PcicliWu, Dite, de ttariis modis, quitus 
locatio conduclio finitur. I.ip*. 1822. 

[Il] Fr. 13, ; 1 1 ; fr. 14, D. XIX, 2.— M. P.ulrcn, 
Dise, de reloralioni* tacitœ effectu »n pradtis urba - 
ni, ad L. 13 . S fin. D. toc. cond. Gœlt. 1775. — 
Glück, Comm. 7' port. p. 278. 

«jjl Fr. 9, t I, t). XIX.2. — fr. 25, S 4, D XX1V.3. 

[13 Const. 9, C. IV, 65. — Cpr. fr. 25, J 1 i fr. 32, 
Dr XIX, 2. — fr. 120, S 2, D. XXX. 

[ 14 ] J 6, J. III, 24(25).— fr. 19, $ 8, D. XIX, 2.— 
Const. 10, C. IV, 65. 


partie spéciale. 


licite et tel, qu’il puisse recevoir un prix dé- j 
terminé, c’est-à-dire qu'il soit ordinairement 
payé connue salaire et non comme des ho- 
noraires li]. Les memes principes que nous 
avons établis en parlant du loyer des cho- 
ses, s'appliquent au prix du louage d’ou- 
vrage, qui se nomme aussi manupretium [i]. 

JJ 301. b. Des obligations des contractants. 

De meme que dans le louage des choses, 
les deux parties sont ici tenues de toute 
tautc, de tous soins et do la custodia de la 
chose; elles 11 e sont pas responsables du cas 
fortuit [ 3 ]. 

1. Si un cas fortuit rend la prestation de 
l’ouvrage en tout ou en partie impossible, le 
conductor est obligé a payer le salaire pro- 
mis, à moins que le cas fortuit n’arrive dans 
la personne de celui qui a promis son tra- 
vail , qui ne peut alors réclamer son sa- 
laire i4]. 

2. Le dommage eau aï parcas fortuit dans 
une entreprise d’ouvrage [s] est en général 
supporté par celui pour lequel le travail est 
entrepris [g]. Mais il y a des exceptions à 
celte règle : 

a) Lorsque l’entrepreneur répond du cas 
fortuit. 

b) Lorsque le dommage résulte d’une er- 
reur dans la confection ou d'un défaut des 
matériaux (tn riiio operis) [:]. 

c) Si l’on a entrepris un ouvrage sous ré- 
serve d'approbation, et que le dommage est 
arrivé avant l’approbatiuii [s]. 

dj Lorsqu’un ouvrage est confectionne et 
livré par parties, celles qui n’ont pas encore 
été livrées et acceptées [a], 

e) Lorsque celui qui commande l’ouvrage 
ou les matériaux que l’ouvrier ne doit ren- 
dre que d’après leur espèce; eu effet, le 
louage prend dans ce cas la nature du 
prêt [ioJ. 


Il] Fr. 5, J 2, D. XIX, 5. ■ Talc factum esse debet, 
quod locari tolet. • 

[2] Fr. 30, S 3, 1). XIX, 2. 

[3] Fr. 25, $7, J). XIX , 2, et Ica passages cités plus 
haut, $ 377, note 1. 

[4] Fr. 38, pr. b. ibid. « Qui opéras suas locavit, 
totius temporis mcrccdcra accipcrc débet, tiper eum 
non quominus opéras prsostet. • — fr. 19, $ 9; 
fr. 15, J 6, D. ibid. 

[5] Sur l’ouvrage locatum ronductum , v. C. A. 1 
Ilaasc, Dits. I, II, do opère locato conducto. Lip*. 
1814. 

tft] Fr 59,1). XIX, 2. 

■ACKElDtY. 
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JJ 883. c. Comment le louage d’ outrage finit. 

I.o contrai de louage d'ouvrage prend 
fin : 

1. Lorsqu'un seul ouvrage en fait l'objet, 
par son achèvement. 

3. Lorsqu’il se compose d'une série de 
services de même espèce, par la mort de 
celai qui doit faire l’ouvrage, et par le laps 
de temps pour lequel il a été convenu. Mais 
ici une relocation, expresse ou tacite, peut 
également avoirlieu,sï le serviteur continue 
à faire l’ouvrage apres le laps de temps 
déterminé. La tacite relocalion dure tant 
qu'une des parties y renonce [ 11 ). 

8. L'entreprise d'ouvrage finit, lorsque 
le travail est fait ou l'entreprise achevée,'ou 
que l’entrepreneur meurt auparavant. La 
rclocation peut ici également avoir lieu (12J. 

| 383. C. Dei actions gui naissent du contrat 
de louage. 

Le contrat de louage, soit de choses, soit 
d’ouvrage , donne naissance à l’action locati , 
pour le bailleur, à l'action conducti, pour le 
preneur. L’une et l'autre sont des actions 
directes et tendent a l’exécution des obliga- 
tions résultant du contrat [ta]. Le locataire a 
aussi, à l’exclusion du fermier, lorsqu'il a 
rempli ses obligations, l’interdit de migrando 
contre le bailleur, qui ne veut le laisser sortit 
avec les meubles et tout ce qui lui appartient 
(cum inrectii et illatis) lu], 

S 384. III. Du contrat emphytéotique. 

Le contrat emphytéotique (contraclui em- 
phyteulicariue) est celui par lequel l’un des 
contractants s’engage à livrer un fonds 
comme emphylhéusc, et l’autre à payer une 
redevance (J 205). D'un côté, ce contrat a 
beaucoup de ressemblance avec le contrat 


(?1 Fr. SI, J 1 ; fr. 02, D. ibid. 

[G] Fr. 24, pr. D. ibid. 

19) Fr. 36, 37, D. ibid. 

[ 10 ) Fr. 31 , D. ibid. — Lorsque l’ouvrier fournit 
lut -même la matière , il existe plutôt une vente (rm- 
tio et eendiiio) qu'un louage d'ouvrage ( tncalin et 
conductio operarum). fr. 2, S 1 ; fr. 22, y 2, 1). ibid. 
— fr. 65, D. XV Ml, 1. 

[ni Arg. fr. 13,^ Il in fine, D. XIX, 2. 

( 12 ] Fr. 13, S 10, D. ibid. 

Il») Pr. J. III, 24 (25). 

[lij Fr. 1,5 1-3, D. XLllIj 32. 

18. 
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do 'vente , de l’outre , avec le contrat de 
louage; aussi, les jurisconsultes romains se 
/ont-ils disputés sur la question de savoir si 
le contrat emphytéotique était une vente 
nu un louage. Zénon le déclara un contrat 
particulier et Justinien confirma cette déci- 
sion [t]. Il est d’ailleurs parfait, comme la 
vento et le louage, par le seul consentement 
des contractants, et il a pour effet d’obliger 
le propriétaire à livrer le fonds à l’emphy- 
téote qui, de son côté, est tenu de payer la 
redevance. Quant aux cas fortuits, la loi 
prescrit que la perte totale du bien doit être 
supportée par le propriétaire, et la perte 
partielle par l'cmphytéote (>]. Mais les par- 
ties peuvent, par des conventions écrites, 
s’écarter de cette règle [a]. 

L'action qui nait, du contrat emphytéoti- 
que, qui se donne à l’eraphytcole contre le 
dominusemphyleuscos, aussi bien qu’à celui-ci 
contre l'einphytcote,et qui, des deux côtés, 
est une action directe, s’appelle aujourd’hui 
ad 10 emphyteuticaria. 

| 385. IV. Du contrat de société. 

A. Notion. 

Le contrat de société ( socictas ) fa] est un 
contrat consensuel, pnrlequel plusieurs per- 
sonnes (socii) se réunissent dans un but 
commun et licite [s] et conviennent des 
moyens propres à y parvenir. Il est pnrfnit 
par le seul consentement et l’accord de tous 
les associés [s]. 

§ 386. B. Des espèces de la société. 

1. Relativement à son but, la société est 
destinée a faire des gains ( socictas quœsltia- 


[!) Con.l 1 , C. IV, 66. — J 3, J. III, 24 (20). 

12, j 3, J. cit. in fine. — Con.l. I, ait. in fine. 

13] Const. 1 citée ; « — scriptura interre clients. » 
(t| Osjus.IIl, 148- J 54. — Inst. III, 25 (36). — 
iïig. XVII. 2. — Code, IV, 37. - — ltonesu , Comm. 
Xtll , 15-17; XVI , 24. — Gluck , Comjn. 1 5- part. ] 
961-971. 

(5] Fr. 57, D. XVII, 2. — Cpr. fr. 70, S ult. D. 
XI. VI, I. 

(0] Fr. 4, pr. D. XVII, 2. — Il y a une différence 
Cotre Modelas et communie incident. V. te fr, 31, 
il.ibid. 

[7] Il ne faut entendre cect que de ract|UÎritioa 
onéreuse, fr. 7-13. I>, XVII, 2. 

|S1 l'r. J. III, 25 (26). — Fr. 1, J I, D. XVII, 2. 
— Dans la société do tous les bicnr , les nctpiisitiuns 
Lurrntirei des rucmltrcs pris individuellement dr- 


ria), ou elle n'est pas telle. Dans la première 
espèce, les associés peuvent convenir de 
mettre en commun tous leurs acquêts et 
tout leur gain nu une partie seulement de 
leurs acquêts et de leur gain , ou le bénéfico 
résultant d’une seule affaire (7]. 

2. Relativement a sou objet, la société est 
unirerselle, lorsqu'elle embrasse tous les 
biens des associés, ou particulière, lorsqu’une 
partie de leurs biens ou une chose indivi- 
duelle est commune |«j. Dans ce dernier 
cas, les associés peuvent mettre en commun 
la propriété de In chose elle-même ou son 
usage seulement : les conséquences de ces 
deux espèces sont très-différentes [9]. 

3. Dans une société universelle, les biens 
communs doivent subvenir à toutes les dé- 
penses et dettes des membres indivi- 
duels lut); toute autre société, au contraire, 
n’est tenue qu'aux dettes de la société et 
nullement aux dettes particulières des mem- 
bres qui la composent [il]. 

£387. C. Des t apports qui existent entre 
les associés. 

Les engagements qui existent entre les 
associés, en vertu de leur contrat, sont les 
suivants : 

I . Chaque associé doit apporter la part 
qu'il a promise (tj). Les parts peuvent d’ail- 
leurs différer entre elles, être égales ou 
inégales, et consister en choses, en argent et 
en ouvrage ou eu industrie [ta]. L’ouvrage 
ou l’industrie ne doit point être illicite [i«], 
et celui qui l'apporte dans la société, doit 
le faire comme associé et non comme ser- 
viteur. 


tiennent également communes, fr. 3, J 1 , D. ibid. 

|y] Fr. 58, pr. U. ibid. — Gluck, Comm. 15® port, 
p. 397 et nuit. — Uu auteur prétend que duns toute 
société il faut admettre, dana le doute, une copro> 
priélé des choses apportée» par les associes. 

[îo] Fr. 39, S 3, Ü. X, 2. — Arg. fr. 39, Si. D. 
L, 10. 

[11] Fr. 12, 27, D. XVII, 2, ci C. F. Güntbev, 
Di**, ad Ugg. 12, 27. 0. pro noeùt. Lips. 1823. 

[ 12 ] Fr. 52 S 8 ; fr. 73, I). XVII, 2. — Celui qui 
n’apporte rien dans la société et partage néanmoins 
les profits, est regardé comme donataire tis-à-tia des 
autres asaocié*. fr. 5 , J 2, D. ibid. 

liai Fr. 5, J 1 ; fr. 71, pr. D. XVII, 2. — Const. 1, 
C. IV, 37. 

[Il] Fr. 57, D. XVII, 2*— fr. 70, S ult. D. XLV1, 1. 
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2. Le« profils, comme la perte, doivent 
être partagés entre tous les associes et par 
portions égales , excepté lorsque le contrat 
détermine la part de chacun , ou qu'un tiers 
impartial est chargé de la déterminer (t). 

^ 8. L’associé qui administre les biens ou 
une partie des biens communs, répond du 
toute faute, et il doit y employer les mêmes 
soins qu'il donne ordinairement à ses pro- 
pres affaires [*j; il est obligé a rendre compte 
de sa gestion, et doit à la société les inté-! 
rets des deniers qu'il a employés à son 
avantage particulier ou qu’il a délivrés trop 
tard 1j]; d’un autre côté, il a le droit d'exi- 
ger de chaque membre le remboursement 
des sommes qu'il a dépensées, de ses pro- 
pres biens , pour le cumpte de la société;*]. 

4. L’action dirigée en exécution de tou- 
tes ces obligations, que chaque associé peut 
intenter contre l’autre, et qui est toujours 
une action directe, se nomme actio pro 
soçio [s]. Chaque associé a en outre contre 
l’antre le bene/icium competentiæ, c'est-à-dire 
que, pour les sommes dont il est resté débi- 
teur envers la société, il no peut être con- 
traint que jusqu’à concurrence do ses res- 
sources (in quantum face) r potest) [8], 

2 888. D. Des rapports des associés envers 
des tiers [?]. 

Les engagements des associés envers des 
tiers sont les suivants : 

1. Lorsque tons les associés ont contracté 
cnx-ménics avec un tiers, chacun d'eux ne 


' peut . en générai , intenter que pour sa part 
et portion l’action ré&ultaui de ce chef, à 
moins que les autres associés ne lui nient 
donné leurs pouvoirs, ou que l'obligation 
ne soit solidaire [s]. De même, chaque as- 
Jsocié ne peut en général, s'il ne s’est pas 
obligé solidairement, être actionné soit 
pendant la durée de la société, suit après sa 
dissolution, que pour sa part et portion [»). 

2. Lorsque tous les associés n’ont pas con- 
tracté par eux-mèmesavec le tiers, il faut do 
] nouveau distinguer : 

а) Si le gérant de la société a contracté 
pour elle, il a seul le droit d'actionner [to]; 
les assucié* ne peuvent utilement intenter 
d'action pour leur part et portion que lors- 
qu'il leur a cédé ses droits [ex jute resso) ou 
lorsqu’il ne les satisfait pas lu]; mais il n’eu 
est point réciproquement de même; le tiers 
peut, en effet, attaquer solidairement les 
associés par l’action excrcitoria ou institu- 
toria [ 12 ] . 

б) Si le contrat a été conclu par l'un des 
associés, les autres n’ont le droit d’attaquer 
le tiers pour leur part et portion, que s’ils 
ont dunné ordre a l'associé contractant, ou 
s’ils ont ratifié le contrat, ou s’ils ont fait 
avec lui une société universelle; dans tout 

j autre cas, l’associé contractant est seul aptu 
a actionner le tiers, et il ne reste aux autres 
associés que la ressource de prendre leur 
recours contre leur co-associé lis). D’un autre 
coté , l'associé contractant s’oblige solidai- 
rement envers le tiers ]u] , cl les autres as- 
I suciés ne deviennent obligés pour leur part 


|l| Gojm. lit, 149, ISO. — 5 I, 2, 3 J. III, 25 ! 
(26). — Ir. 6 ; fr. 29, pr. ; fr. 76-80. II. XVII, 2. -\ 
Gluck, Comm. 15* part p. 406 et sniv. — A. »*n : 
Reeneu , Explicalio L. 29, D ■ pro socio. L.-B. 1824. [ 
— l-i convention pur laquelle l’un dru associe* au-j 
rait tou* le* gaina, l’autre supporterait toutes les 
pertes (aoridas ho/iina) ne peut esister comme *o- ! 
ciétr , lUüis seulement comme donation, fr. 29, Ç 2, 
D. XVII, 2. 

|2| Fr. 72, D. ibid. — S ult. J. III, 25 (26). — 
Lœlir, Théorie de la faute , p. 169. — Hanse, De la j 
faute , p. 318. — Le do! d'un associé loi fait encou- j 
rir l'infamie, fr. 1 ; fr. 6, $ 6, D. III, 2. — Si une 
cliohc qui appartient en propriété à la société périt 
par crs fortuit, 1a perte doit être supportée par tous! 
les associés; si elle n’est pas commune, par celui au-' 
quel elle appartient, fr. 52, 5 3, 4 ; fr. 58, pr. J 1,1 
1). XVII, 2. 

(3) Fr. 60, pr. ; fr. 67, 2 1,1). ibid. — fr. I, 5 1 , t 
D. XXII, I. 


[4] Fr. 38, J 1, D. XVII, 2 comparé avec le fr. 67, 
S 2 , ibid. 

[s] S 9, J. 111,25 (26). — fr. 31, I). XVII, 2. — 
5 28, J. IV, 6 . 

[61 Fr. 63, pr. D. XVII, 2. — fr. 16, I», XLI1, 1. 

[T] Lauteibncli , De aociorutn ob/iijntione quee 
oritur ex contention/ 1 cum exhaneis indu : dans ses 
Disput. jurit vol. III, n. 20. — G. E. OKUse, Pr, 
quatenus au ci* 06 sociale débita tn in solidum te- 
neantur. Helmstod. 1784. — Gluck, 17 e purt. p. 460. 

[81 Arg. fr. Il, S 1, D. XLV, 2 — Const 9, C IV, 2. 

[ 9 J Fr. 44, S 2, XXI, I 

( 10 ) Fr. 38, S 17 ; fr. 126, S 2, D XLV, I — fr. Il, 
5 18. D. XIV, 1 . — fr. I, 1). XIV, 3. 

lui Fr. 1 in fine; fr. 2, Ü. XIV, 3. — fr. 5, I) 
XLVI. 5. — fr. 13, S 2, D XIX, I. 

[121 Fr. 13, S 2 ; fr. 14. 1). XIV, 3. — fr. I, \ 25; 
fr. 2; fr. 4, S 1, D. XIV, I. 

ll.il Fr. 67,1 I ; fr. 74. I>. XVII, 2. 

Il* Fr. 28 .tr. 65, S 3, ». XVII, 2.— Const. 13 C 
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t'I portion que par (a preuve d’une cerna |t autrui lu]. Le premier s'appelle mandataire 
in rem il). % j| (niandatarius), le second mandant [mandant). 


^ 389. E. Do la dissolution de la société. 

La société est dissoute : 

1. Par le consentement de tous les asso- 
ciés [ 2 ]. 

2. Par la renonciation d’un seul associé, 
pourvu qu’elle n’ait pas lieu en temps indu 
ou dans la mauvaise intention de s’approprier 
seul un avantage que la société aurait 
fait [s]. 

3. Parla mortd'un des associés {«]; dans cc 
cas, comme dans le cas précédent, la société 
est également dissoute entre les autres asso- 
ciés [5j. 

*1. Par lo laps de temps pour lequel elle 
était constituée (o] ou lorsque l’opération qui 
faisait l’objet de la société est terminée [ 7 ], 

5. Par la perle de son objet [s). 

R. Par la confiscation des biens do l'un 
des associes, ou lorsqu'il y a concours entre 
ses créanciers, à moins que son apport so- 
cial ne consiste pas en argent, mais eu ou- 
vrage ou en industrie [y). La dissolution de 
la société n’a aucune iu fluence sur les droits 
des tiers [ioj. 

2 890. V. Du mandat. 

A. Notion , 

Le mandat (mandatum) (n) est un contrat 
consensuel par lequel quelqu'un sc charge 
de faire gratuitement quelque eboso pour 


|il Fr. 82, 1). XVU, 2. 

12| Fr. 65, ' 3, D. XVII, 2. 

(31 S 4. J. lit, 25 (26). - fr. 63, î 10 ; fr. 64; fr. 
05, j 3, 6, D. XV II, 2.*-Uii ne peut convenir ne aben- 
htr. fr. 14 , 0. ibiil. — Sur les conséquences de la re- 
nonciation. indue ou frauduleuse, r. le f 4, J. cit. — 
tr. 17, S ». D- ibid. 

|4j Fr. 59, pr, fr. 48, S 2, D. XVII, 2. 

1 5 j S 5 J. lit, 25 (26). Si , après la mort d’un asso- 
cié, les autres continuent, ou si les héritiers d’un as- ; 
socié défunt continuent l’opération , tu société doit , 
être regardée comme renouvelée, fr. 37. D. XVII, 2. 
Les héritiers du défunt acquièrent tous les droit* de 
ce dernier, et doivent payer toutes les dettes que leur 
auteur avait contractées envers la société, fr. 65, 
i 9 , fr. 9 ; fr. 35 ; fr. 40 ; fr. 63, C 8, 1). ibid. 

|r»( Fr. 65, J 6, D. ibid. 

|7) $6, J. III, 25(26). 

(n| Fr. 63, J 10 in fine, D. ibid. 

pj| S 7, 8, .1. ihid. — fr. 65. J I , D. ibid. 

(toi Fr. 27,28, U. ibid. 

|Ilj 6«*jus, J 1 1 155. - Inst. III , 26 (27). ^ Di s 


| L’affaire que le mandataire s'oblige a exécu- 
ter et qui est l’objet du mandat, doit être 
licite [is]. Il n’est point permis de promettre 
un salaire nu mandataire [u|, mais le man- 
dant peut promettre de donner des hono- 
raires en rémunération des services que lo 
mandataire lui a rendus (is). Cependant cette 
condition n’est point requise comme le prix 
du louage d’ouvrage. 

Jj 391. B. Des espèces du mandat. 

1. Sous le rapport de la personne à l’avan- 
tage de laquelle il tourne, le mandat est or- 
dinaire (mandatum simplex ), lorsque l'affaire 
est gérée dans l'intérêt du mandant; ou il 
est mandat qualifié ( mandatum quali ficatum) i 
lorsqu’il a pour but l’intérêt d'un tiers. Ce- 
lui qui charge ici l’autre de l’affaire s’appelle 
mandater [ u>). Enfin, si le mandata pour but 
l'intérêt même du mandataire, celui-ci sc 
nomme procurator in rem suant ou ccssiona - 
ri us y lorsque Je mandant lui cède une 
créance contre un tiers (J 333)üil se nomme, 
au contraire, assignatarins, lorsque le man- 
dant le charge simplement de recevoir d'un 
tiers un paiement pour son propre compte à 
lui mandant [i7j. 

2. Sous le rapport de Y objet f le mandat 
peut embrasser toutes les affaires du man- 
dant, ou un genre d'affaires ou une affaire 
particulière. Dans les deux premiers cas, lo 
mandat est général ( mandatum generale ) , 


XVII, 1. — Code, IV, 35. — Dnnoau, Comm. III, 10- 
j J 4 ; XVI. 23. — A. Buchner, Ver suc h ciner Théorie 
| des V ollmnchtstertiages nack roem . Hcckte.au Es- 
sai d'une théoiie du mandai eu dr. rom. üsilihnt, 
j 1809. — Gluck, tu moi. 17 e part. £ 950-960. — Vau 
| Dam, Diss. de mandata, L. B. 1824. - 1U. J. I). Graa- 
fland, I)iss. de rnaudato. Tr. ad Rltcn. 18.9. 

( 12 l Sur la dilTéreucc entre mandatum , jussus, 
r on Milium, v. le S 6, J. ibid. — fr. 6, $ 5 ; fr. 12 S 12, 
D. ibid. — fr 17, pr. I). L, 17. — fr. 2, I). II, 2. 

(131 S 7, J. III, 26 (27). — fr. 6, S 3; fr. 22, S 6, I). 
XVII, 1. 

[Ul Autrement ce serait un louage : J 13 , J. III, 
26(27). — fr. 1, S 4, I). XVII, 1, 

I MSI Fr. 6, pr ; fr. 7, l>. ibid. 

(lül Fr. 12, j 14. 15; fr. 32; fr. 28, D. XVII, 1.— 

■ fr. 13; fr. 41, $ 1, D. XLVI, 1. Un nmnnic également 
ainsi tout mandant, fr. 22, J 11. D. XVII, 1. 

| (17) V. en général : pr. $ 1-6, J. III, 26 (27). — fr. 34, 

pr. D. XVII, I. — C. l\ Sicherer, Connu, de assigna- 
tionibus. Gicu. 1782- — C. F. ft millier , De assujna- 
Honibus *pce / r/ //. îéps 1829. 
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dans lo troisième, il est spécial ( mandatant 
spéciale ) [t], 

S. Sous le rapport de In forma, lo mandat 
est exprèt ou tacite. Ce dernier «surtout lieu, 
lorsque, sachant qu’un autre gère nos affaires, 
nous ne nous y opposons pas [ 2 ], l.n ratifica- 
tion que nous donnons .à une affaire que 
quelqu’un a faite pour nous, sans en avoir 
été chargé et sans que nous en ayons eu con- 
naissance, a pour lui les mêmes effets que 
lo mandat exprès [s]. 

4. Les courtiers ( proxenatœ ), dont on se 
sert pour arranger et conclure des affaires 
commerciales , sont en réalité une espèce 
particulière do mandataires. Ils reçoivent 
en général un prix de courtage, appelé proie- 
neticum, et sont, lorsque les deux parties 
ont employé leur ministère, des témoins ir- 
récusables dans l'affaire qu'ils ont conclue; 
si, au contraire, une seule partie s'en est 
servie, leur témoignage peut être invoqué 
contre elle, mais jamais pour elle [*]. 

£392. C. Des obligations des contractants 
entre eux. 

Lo mandnt donne naissnneo àdeux espè- 
ces d’obligations: les unes existent entre les 
contractants eux-mêmes, les autres entre les 
contractants et les tiers aveu lesquels le man- 
dataire a contracté. 

1. Les obligations du mandataire envers le 
mandant sont les suivantes : 

o) Il est tenu de gérer l’affaire dont il 
s’est chargé, conformément à son mandat 
et en propre personne (s). , 

b) Il doit remettre au mandant tout ceque 
l’oxécotinn du son mandnt lui a fait acqué- 
rir, rendre à celte fin un compte, et payer 
les intérêts des sommes qu’ila perçues et em- 


ployées à son propre avantage ou qu'il est 
en demeure de restituer [«J. 

c) Enfin, il est responsable do la faute et 
de la diligentia [7]. 

2. D’un autre cèté, le mandant est obligé: 

a) A donner au mandataire les honoraires 
qu’il lui a promis, de lui rembourser, avec 
les intérêts, tontes les impenses qu’il a faites 
pour l'exécution du mandat cl lors même 
que, sans sa faute, il n'aurait pas atteint le 
résultat qu'on avait en vue [s). 

b) A libérer le mandataire do toutes les 
obligations qu'il a contractées de ce chef I»]. 

cj A répondre envers lui du toute faute[ioj. 
Néanmoins, il n’est point tenu du préjudice 
que le mandataire éprouve par cas for- 
tuit |u|; mais le dol lui fait encourir l’infa- 
mie lis]. 

3. L’action résultant du mandat, que les 
contractants ont l’un contre l’autre, se 
nomme aclio tnandati. Elle est directe, lorsque 
le mandant In dirige contre le mandataire; 
elle est contraire ( contraria ), lorsque celui-ci 
l'intente contre le mandant, en exécution 
des obligations résultant du contrat [is], 

£ 393. D. Des obligations du mandant envers 

les tiers arec lesquels le mandataire a con- 
tracté. 

Le mandant et le mandataire ne sont re- 
gardés que comme une seule et même per- 
sonne quant aux obligations contractées en- 
vers des tiers. Le mandant a donc, du chef 
de l'affaire contractée parle mandataire avec 
un tiers, une action utile contre ce dernier, 
auquel ulle compèle également contro lo 
mandant [ni. Le tiers peut également, tant 
que dure le mandat, attaquer le mandataire 
qui possède des biens du mandant; mais il 


|i] Fr. 1 . J 1 : fr. 88, 60, 63, D. lit, 3. 

[2| Fr. 60, b. XV. 17. — fr. 18; fr. 53, D. XVII, t. 
[3] Fr. 60, U. L, 17. — Cpr. la coint.3. C. lit, 33. 
— Const. 3, C. VIII, 38.— fr. 9, D. III, 5. — C. T. 
Welcker, Inlerprrtalio L. 9, D. de nrtjotiis gratis , 
junctn 60, D. die. reg. jnrin. Giess. 1813. 

Ii[D. I., 14. — U. G. Sctiorch , Diss. de prose- 
natie. F rford . 1766. 

[SI J 1 1 . J. III, 26 (27). — fr. 27, J 2 ; fr. 5. pr. 
S 1,1). XVII, I. ■ Diligenter One# mandat! enstndiendi 
aunt, » — S 8, J. ibid. — fr. 3, J 2; fr. 4 ; fr. 5, pr. 
f 3, 4 ; fr. 36 , 5 3; fr. 41, 46, 0. ibid. — Sur le 
droit de subrtitation du mandataire : fr. 8, S 3, 0 ■ 
ibid. — fr. 28, 0. tlt, 5 

I«1 Fr. 10, 1 3, 8, f r . 12,5 10; fr. 20, pr. U. 
XVII , 1. 


[7 1 f.onst. 11, 13, 21, C. IV, 35. — fr. 22, $ II, 
D. XVII , I. — fr. I, J 12, D. XVI, 3. — fr. 1 ; fr. 

0, j 6.1), III, 2. — Leebr, Théorie delà faute, p.' 169. 
— tinsse, De ta faute , p, 474. 

(s) Fr. 10. J 9; fr. 12. J 7-9; fr. 27, J 4. D. XVII, 

1. — Cpr, fr. 7, D. ibid. — Const. 17, C. IV, 35. 

[9] Fr. 45, J 1-5, D. ibid. 

110) Fr. 61. J 5, 0. XI.VII, 2. 

[Il] Fr. 26, S 6. 7, I). XVII, 1. 
liai Fr. 6, s 5. 0. lit, 2. 

1 131 J 28, J. IV, 6. — W. C. B. tVinccna , Dise. 
| de artione maiidnti dirr-tn. L.-B. 1807. 

1)4] Fr 13, S25, D. XIX. I. — fr. 31, pr. D III, 
5. — fr. 19, I) XIV, 3. — fr. lu S 5. I). XVII, I — 
f.un.t. 5, C. IV, 25. 
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ne le peut plus après l'extinction du man- 
dat, à moins que le mandataire n’ait contracte 
en nom propre, ou cautionné pour le man- 
dant, ou excédé les bornes du mandat [i]. 

J 304. E. Comment le mandat finit. 

Le mandat (init : 


1. Par le consentement des deux par- 
ties [xJ. 

2. Par la mort de l’une ou l’autre ta]. 

3. Par la révocation de la part du man- 
dant [t|. 

4. Par la renonciation de la part du man- 
dataire [s] ; mais dans l'un comme dans l'au- 
tre cas, la renonciation ne doit pas avoir 
lieu en temps indu [s). 


II. Obliyatione <t quæ rc contrahuntur. 


J 305. Notion et espère*. 

Dans beaucoup de conventions , le con-j 
seulement réciproque ne suffît pas pour don 
ncr naissance à une obligation et à une ne- 
tion; il est en outre requis que l'une des 
parties donne à l’autre quelque chose que 
celle-ci doit lui rendre, ou pour laquelle 
elle doit prester une autre chose. C'est ce 
que les Romains appelaient obligalio re con- 
trahitur ; les modernes ont donné à ces con- 
ventions le nom de contrat s rielt [7 ]. Il est 
de ces contrats qui, chex les Romains, ont 
un nom particulier f proprium nninen) et qui 
produisent une action qui porte le meme 


nom. On les appelle aujourd’hui contrat t 
nommée ( contractas nominati), et ils ont tou- 
jours pour but de faire restituer la chose 
donnée. D’autres n’ont pas, chex les Romains, 
de nom particulier et no produisent qu’une 
action générale prœecriptie r erbis. On les 
nomme aujourd'hui contrats innommés ( con- 
tractas innominati) et ils tendent à une 
prestation réciproque |s|. Souvent les con- 
trats réels sont précédés d’une convention 
qui les prépare ( pactuin anteccdens ), qui re- 
pose sur le simple consentement et qui, chex 
les Romains, ne donnait lieu, comme simple 
pacte, à aucune action (a). t 


A. Des contrats nommés. 


J 390. I. üu prêt île consommation. 
A. Notion. 


Le piét de consommation (mutunm s. rei 
créditai) (to) est un contrat réel par lequel on 
donne à autrui une somme d’argent ou une 
quantité d’autres choses tangibles, dans le 
but de lui en transférer la propriété, et ti 
condition qu’il en restituera autant de mêmes 


(t) Fr. 67, D lit, 3. — Ar S . fr. I, J idt. U. XV, 
S 4. - fr. 13, 19, D. XLV1, 8. — fr. 6, J 1, 2; fr. 37, 
S 1, D. XII , 6. 

1-15 4 , 1 . 111 . 29 ( 30 ). 

[3| s 10, i III. 26 127). — fr. 12,517: h. 26, pr.; 
fr. 27, 5 3 ; fr. 37, 38, U. XVII, 1. — Corot. 3, C. 
IV. 38. 

[tl'9.1. ibid. — fr. 15. D. XVII, 1. 

r.J 5 1 1 , J. ibid. — fr 22, S 1 1 ; fr. 23-25, D. ibid. 

|nj Const. 13,5 9; Corot. 14, 5 l> C- DI, I. 

I l In.t III, 14 (15). 

IM Fr. 13, t) MX, 5. 


f espèce et qualité (rens in genere, s. t« eadem 
! quantitate et qualitate) [ 11 ], 

“ 3 397. B. Des effets du prêt de consommation. 

Ce contrat n’est parfait que par la livrai- 
son de la chose, qui pent néanmoins être faite 
breri manu [uj. Les effets du prêta consont- 
inatiun parfait sont : 


[ 9 ] Fr. 7, f 4, D. II, 14. — fr. 34, pr U. XVII, 1. 

[ 10 ) Csjns. III, 90. — Pr. J. III, 14 [15).— Dig. XII, 

1. — Code, IV, I [ IV, 2. — Doneau, Consm. XIV, 

■ I. — H. ab Idsinga , Diss. de vt ni un et referas tite- 
i forum obligation*. Frsneq. 1/39, et dans Oclrîchs , 

Thés. nor. dise. Belg. vol. I, t. I. p. 107. — Gliick, i 

! Comas. Il» et 12» psrt. $ 776-/ / 8. — C. Th. Iloyer, 

} Dis», de muluo ser.jar. rom. et hoilierni princi^ia. 

I I. B 1824. 

| il) Ps. J. 111,14 (15).— fr. 2, 3, D. XII, 1. — fs. 

II 1,5 2. D. XLIV, 7. 

* [I 2 | Fr. 13, D. XII, 1. 
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1. L'emprunteur devient propriétaire de sance paternelle duquel il se trouve. Celui 

la chose prêtée [il. Ainsi, qui est propriétaire qui . au mépris de cette disposition, prête a 
de l'argent ou de la chose qui forme l'objet un fils do famille, peut être repoussé, lors- 
du contrat [ 2 ], et qui en a la libre disposi- qu'il intente son action en restitutiou, au 
lion [aj. peut seul la donner en prêt. I moyen de Vexceptio Scti macedoniani , aussi 

2. L’emprunteur est tenu de restituer nu (bien par le fils de famille devenu sui juris 

temps indiqué la chose empruntée; mais par la mort du père ou par l’émancipation , 
étant obligé de rendre la chose en mêmes que par le père lui-même [>a]. Mais ce séna- 
quanlité et qualité . les risques et périls de tusconsulte se borne à refuser nu créancier 
lu chose reçue sont à sa charge {«]. une action , tout en laissant subsister l’obli- 

3. L’action qui compéte au prêteur en galion naturelle. Ainsi le fil», ou le père, ou 

restitution du prêt s’appelle actio mutin ou la caution qui paie la dette, n’a rien à ré- 
condictio cerli ex muluo [s] ; il s'entend que péter par la condictio indebili ; de même , le 
l'emprunteur doit être une personne capable créancier est toujours admis à opposer la 
de s’obliger is], compensation lu]. 

4. Le debiteur en demeure de restituer A. Néanmoins il est des cas où, ni le fils 
le prêt doit en général en payer les inté- ni lepère nepeuventinvoquer l'exception du 
réts It], Hormis ce cas, les intérêts ne sont sénatusconsulte macédonien. Ce sont les 
pas de l’essence de ce contrat; ils nesont donc suivants : 

jamais sous-entendus et doivent toujours 1. Lorsque le pero a consenti au prêt ou 
être convenus d'avance; le prêt, dans ce s’il l'a ratifié parla suite [u|. Le père consent 
cas, se nomme (tenue ou pecunia fœne- tacitement, lorsque, sachant que son fil» 
bris [s], emprunte de l’argent, il ne s'y oppose 

pas [n]. 

§ 898a. C. Du sénatusconsulte 2. Lorsque le père commet soit fils magie- 

macédonien. ter naris ou institor, ou lorqu'il lui a donné 

un pécule pour faire le commerce, et que 
Une disposition particulière du sénntus- le fils contracte un emprunt en cette qualité 
consulte macédonien 1 a) défend à quiconque ou relativement au commerce que son père 
de prêter de l'argent à un fils de famille sans lui n donné ru], 

le consentement de son parent sous la puis- 3. Lorsque l’emprunt a été employé à l’a- 

(lj Pr. J. III, 14 (15) : « — in hoc damna, ut ac- in suppt. The». Meermani, p. 575. — G. van Bvn- 
cipientium fiant.» — Cpr. fr. 2, S 2; fr. 13; fr. 41, kershook, Ad L. 40, I). de reb cred. Lugd. -Bat. 1699. 
D. XII, 1. — finjus, III , 90. — V. pour l'opinion — Gluck, Comm. 14» part. p. 268. 
contraire : C. Salmatius , Tract, de uturit. Lugtl- [8j Fr. 24, D. XIX, 5. — Const. 3, C. IV, 32. 

Bat. 1638, c. 8 et Liber de modo uturarum. Ibid, [9) Ce sénatusconsulte fut d'abord rendu août 
1639. Claude, et renouvelé ensuite sous Vespasicn. — Tacite, 

[î)S2, J. Il, 8. — fr. 12; fr. 19, S 1, D. XII, 1.— Annales. XI, 13. — Suétone, In Vetp. cil. — 
Si celui qui a donné en pïét n’éUit pas propiiètaire Zimmern, Hist. du droit, t. 1, $ 193 — -V.J7, J. IV. 7 
de la chose, le préteur ne peu lie devenir non plus par et Théophile sur ce passage. — I)i g. XIV, 6. — Code, 
ce seul motif. Hais il devient propriétaire si un outre IV, 28. — Doneau, Comm. XII, 24-28. — R. H. Rci- 
motif se joint au prêt: lorsqu’il consomme de bonne nold, Dits, ad Sctum Maeedonianum. Frcfli a. V. 
foi les choses reçues ou qu'il les mêle avec lessiennes. Jj 1717. — K. W. Cramer, De rita et legislatione k'et- 
I)ans ce cas, celui qui était auparavant propriétaire > patiani lmp. p. 182. — C. G. Hübner, Dits, ad Sctum 
de l'argent n'a paal'action mutui, mais une condiction | Maeedonianum. Lips. 1798. — i. I) . Lcebenstern , Dits. 
en restitution dépareille somme; cette condiction | de Scto Macedoniano. Mari). 1828. — Gluck, Comm. 
s'appelle condictio Jurentiona fr.ll,$2;fr. 19. J 1; ]4 p part. S 898-904. 

fr. 32. D. Xll, 1. — fr.78,D. XLVI, 3. — J. L Con-| [toi Fr. 1, pr. D. XIV, 6.— J 4, J. IV, 7. Il ne s’ap- 
radt, Jucenltnna condictio qua est in L . 32. D. de \ plique qu'à de l'ort/cnf prête (tnutua pecunia ); mais 
reh. cred. Marb. 1773. < il ne faut pas, lorsqu'il s’agit d'autres choses, que la 

hl$2, J.1I,S. — fr 19, Ç I; fr. 12, D. XII, 1. loi ait été é!udée(in fraudem legis). fr. 3, Ç 3, D. ibid. 
(4) V 2, J. III, 14(15). — fr. 1,$4, D.XLIV,7.— (Ill Fr. 7, $1», 16; fr. 9, S 4, 5; fr. 10, D, XIV, 6. 
fr. 42* 11. XXIII, 3. — fr. 40, pr. D. XII, 6. — fr. 6, D. XVI, 2. 

(51 Pr. J. III, 14(15).— fr.9, pr. D XII, 1.— Cons». 1 |I2) Const. 2, 4, 5, 7, C.IV, 28.— fr. 7, S 15, D. 

5, C. VII, 35. — fr. 2, D. XXVI, 9. — Const. 2, XIV, 6 
C. T, 39. ;| (I JJ Fr. 12, 16, D. ibid. 

(«]Pr. J 1, J. 1,21.— fr. 13, jl.D. XII, 6. | (I4| Fr. 7, S 11, D. ibid. —Cpr. plus loin, les ff 

’7] Fr. 40, D. XII, t et C. Van Eck, Dits, de teplem 476-478. 
damnatis legibus Pandeciarum s. crucibut Jclarum ; 
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vanfagc du père» et pour autant qu’il en a 
profite; à ce cas appartient aussi celui où 
l’emprunt a servi à couvrir des dépenses 
auxquelles le père était obligé fij, et celui 
où le fils a employé l'argent emprunte pour 
Tacheter son père de la captivité de 
guerre [*]. 

4. Lorsque l’emprunt a été employé nu 
paiement d'une autre dette valablement 
contractée [ 3 % 

6. Lorsque le fils était soldat au moment 
où il a contracté l’emprunt [ 4 ?. 

6. Lorsque le préteur avait de bonnes rai- 
sons pour croire le fils sut juris [ 5 ]. 

7. Enfin» lorsque le prêt est nul en soi» 
ou que le prêteur demande la restitution en 
entier pour cause de minorité [ 0 ]. 

B. Il est d'autres cas, où le fils de famille 
seul ne peut invoquer le bénéfice du séna- 
tusconsulte macédonien , ce sont les sui- 
vants : 

1. Lorsqu'on contractant , il s’est fausse- 
ment déclaré sui juris, et que le préteur 
avait des motifs suffisants pour croire à la 
vérité de cette assertion [ 7 ]. 

2. Lorsqu’il possède des biens soumis à 
sa libre disposition, il est tenu jusqu’à con- 
currence de ces biens; par exemple : s’il a 
un peculium castrense ou quasi-castrense, ou 
un fweulium adventitium eztraordinarium 
(S 559a, b ) [s}. 

3. Lorsque, devenu sut juris, il a expres- 
sément ou tacitement reconnu et ratifié 
l’emprunt qu’il avait contracté fa]. Il ratifie 
tacitement la dette entière, lorsque, étant 
devenu sut juris, il commence à payer la 
dette ou lorsqu'il fournit caution; il la re- 


( 1 J Par exemple: fr. 7, J 12, 13, D. ibid. — Const. 2, 
5, C. ibid. 

[ 2 ] Nov. 1 15, cap. 3 f $ 13. 

£3) Fr. 7, S 1*5, D- ibid. 

[4] Const. 7, S I. C. ibid. 

15] Fr. 3, pr. £ t; fr. 19, ]). ibid. — Const. 2, C. 
ibid. 

16] Par exemple : fr. 3, S 2, D. ibid. 

Ï;J Const. 1, C. ibid. 

isj Fr. 1,53; fr. 2, 11. ibid. 

(9j Const. 2, C. ibid. 

! 10 ] Fr. 7, S 16; fr. 9, pr. D. ibid. — P. F. Joppert, 
Dis», de muta o a filiofam. sui juris facto incité 
agnito. Giess. 1771; ed. 2®, ibid. 1775. 

[ 11 ) Dig. XXII, 2.— Code, IV, 33 — Not. 106, 110 
— 31. H. Hudttvalkcr. De fænorr nautico Romano- , 
ru:: t. liamb. 1810. — Th. do Cook, Diss. de feenoret 
nauliro. Lcodii, 1829. — Gluck, Cowim. 21® part. I 
51139 1143. 

( 12 J Fr. 4, S 1 , D. ibid. —Const. 26, S 1 , C. IV, 32. 


connaît encore en donnant un gage pour 
sûreté de la creance, mais alors il est seule- 
ment tenu jusqu'à concurrence du gage ( 10 I. 

J 39 8b. D. Pecunia trajcctitia. 

La règle d’après laquelle le prêt est aux 
risqueset périls de l'emprunteur à dater du 
moment où il l’a reçu , souffre exception 
dans le cas de la pecunia trajectitia. On en- 
tend par là, un prêt en argent destiné à 
passer la mer en espèces ou en marchandises 
que le débiteur a achetées ; le créancier, 
dans ccs cas, supporte le risque de la perte 
depuis le jour du départ du vaisseau jusqu’au 
moment où il est arrivé au lieu de sa desti- 
nation [ni. Les intérêts ne sont non plus do 
l’essence de ce contrat, mais lorsqu'ils ont 
été convenus, ils s’appellent fœnus tiauti- 
cum; aussi le créancier, à cause du danger 
qu’il court et du temps de la durée , peut-il 
exiger des intérêts plus élevés que les inté- 
rêts ordinaires : il peut se faire promettre 
jusqu'à 12 n / 0 [i 2 ]. 

J 399. II. Du commodat . 

A. Notion, 

Le commodat (commodatum) [n]est un con- 
trat par lequel l’une des parties livre à l’au- 
tre une chose non, fongible [ 14 ] pour s’en 
servir, sans rétribution [is], à charge de ren- 
dre la chose (in specie) après qu’elle s’en sera 
servie [te]. Celui qui prête à usage se nomme 
commodans , commodant; celui qui reçoit 
le commodat , commodatarius , coinmoda- 
taire [ 17 ]. 


[131 Paul, II, 4— J 2, J. III, 14(15). — Dig. XIII, 
6. — Code, IV, 23. — Doncau, Comm. XIV, 2, 3. 
Gluck, Comm. 13° part. $ 853 et fui*. — G. Tan Rci- 
gersborg, Diss. de commodato. L. B. 1825. 

[u] Fr. 3, S 6; fr. 4, D. XIII, 6.« Non potc»l com- 
modari id, quod usu consumitur, niai forte ad pom- 
pa iti vel ostentationem quia aocipiat. • Ordinairement 
l'objet du commodat est unechoac meuble; il peut 
aussi être immeuble, fr. 1 , J J , U- ibid. 

[15] Car, lorsqu'on promet un prix, il prend la nature 
du louage, $ 2, J. III, 14 ^15) in fine. 

[ 16 ] L'emprunteur ne dexient donc pas.commcdans 
le muluum, propriétaire de la chose, S 2, J, cit. — 
fr. 9, D. XIII, 6 « Ncmo commodando rem facit cjus, 
eu i comroadat. a C'est pour cette raison que les ris- 
queset périls ne sont pas à sa charge. 

f 17 ] Cbet les Romains, il s’appelait : qui commo- 
datum accepit , ou bien : ts cui commodnta t es est. 
fr. 3, £2; fr. 5, S 2, 9. ibid. — fr. 14,5 D * 
XLVII, 2. 
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J A 00. B. De in effet». 

1. De» obligations du commodataire . 

Co contrat oblige le comtnodalaire : 

1. A apporter le plus grand soin à la chose 
prêtée ; il est responsable de toute faute, de 
tous soins; le cas fortuit seul n'est pas à sa 
charge |ij. 

2. Il ne peut employer la chose qu’à l’usage 
qu’on est convenu de lui donner; dans le 
cas contraire, il commet un fartum usus et 
est responsable du dommage occasionné par 
le cas fortuit [s], 

B. Il est tenu de restituer au commodanl 
et sans qu’il puisse la refuser, la chose in 
specie, après en avoir fait usage. 

■i. S'il y a plusieurs coinmodataires, la loi 
établit une solidarité à leur égard, tant à 
cause de la chose elle-même, qu'à cause de 
la réparation des dommages [s], 

5. L'action qui coinpète au commodant 
contre le commodataire, en exécution de 
ses obligations, est l’action directe du com- 
modat ( uctio ( ommodati directa). 

S 401. 2. Des obligations du commodant. 

De son côté, le commodant a aussi des 
obligations à remplir : 

1. En général, il n’est responsable que de 
la faute grave [t|. 

2. Il doit laisser la chose au commodataire, 
jusqu'à ce que cclui-cienait fait l'usage con- 
venu [s}. 

3. Enfin, il doit rembourser au commoda- 
taire les impenses que celui-ci a faites pour 
la conservation de la chose, mais seulement 
en tant qu'elles ne sont ni ordinaires ni im- 
portantes le). Il peut être contraint, par le 
commodataire, à exécuter ces obligations, 


[au moyen de l'action contraire de contmo- 
| dat, (aciio commodats contraria ) [ 7 ). 

I 402. III. Du dépit. 

A. Notion. 

Le dépit (depotitum) [s] est un contrat par 
lequel on livre à quelqu'un une chose pour 
la garder gratuitement («]. Celui qui reçoit 
le dépôt s'appelle depositariu» , déposi- 
taire [io); celui qui dépose, au contraire, 
déponent, depositor, déposant. Lorsque quel- 
qu’un est obligé par nécessité de donner à 
autrui sa chose à garder, le dépôt prend le 
nom de dépôt nécessaire ( depotitum mitera- 
bile) (ii). 

J 403. B. De tes effets. 

I . Des obliga lions du dé posi taire. 

Ce contrat oblige le dépositaire: 

1 . De conserver la chose. Il ne peut, en gé- 
néral, ni s’en servir ni l'user [il), excepté 
lorsque cotte faculté lui a été accordée soit 
expressément, soit tacitement. Lorsque la 
chose déposée n’est point fongible, le dépôt 
prend lu nature du contrat de louage ou du 
commodat , selon que l’on paie ou non pour 
l'usage qu’on en fait [u]. Lorsque le dépôt 
consiste, au contraire, en une sommed’ar- 
gent, il faut distinguer trois cas : 

a) Le premier, où le dépositaire a de- 
mandé l’usage du dépôt, qui prend alors la 
nature du mutuum du moment où l’usage en 
a été accordé [u]. 

b) Le second cas, où le dépositaire n'a pas 
demandé l’usage du dépôt , mais où le dépo- 
sant 1 a autorisé , de sou propre niouvemcul, 
à employer l'argent : le dépôt se change 
alors en mutuum, du moment ou le dépo- 
sitaire a profité de cette autorisation [is)î 


[Il s 2, J. III, 14 (15). — fr. 5, J 2-9, D. XIII, 
6 . Cependant , il y a des exception» , lorsqu'il en a 
été autrement contenu , ou que le commodant a prêté 
la chose pour son avantage exclusif (sua causa). I 
fr. 5, 5 10 ; fr. 10-12; fr. 18, pr. ibid. — Lecommo- 
dataire n’est pas non plus obligé 4 indemniser de la 
détérioration que la chose éprouve per un usage ré- 
gulier. fr. 23, ibid. — Lœhr, Théorie de la faute 
p. 160. — Basse , De la faute , p. 497. I 

( 2 ) S 6 , 7, J. IV, 1. — S 2, }. III, 14 (15). — fr. 
17, pr. D. XIII, 6 . 

(3) Fr. 15, J 15; fr. 6 , P. XIII, 6 . — V. ecpen- ' 
dant la note 1 ci-dessus. 

(4) Fr. 18, pr. S 3; fr. 22, D. XII, 6 . 

fs | Fr. 17, S 3, D. ibid. 

(61 Fr. 18. î I, 2 ; fr. 21, 22, D. ibid. 

1*1 Fr - 17. s 1 ; fr. 21 , pr.; fr. 22 , 1 ). ibid. il 

MtCKILDXY. 


(SIS 3, J. III, 14(15). _ Dig. XVI, 3. _ Code 
IV 34. - Paul, II, 12. t- Coll. Leg. Momie. tit X 
— Doneau , Camm.jur.cit.Ub. XIV, c. 2. — Gluck 
Comm. 1 5* part. S 938 et suis. _ X. F. de Uar,en e ; 
Dût a de depoêito. Lov«n. 1826. ® 

[9J Fr. 1, pr. D. XVI, 3. aDrposilum est , quod 
custodicndum alicui datum est.. On le nomme aussi 
eommendalum. fr. 186, D. L. 16. — Car, s'il a été 
P*ï* un prix, il devient un louage, fr. 1, J 8 , D. 

Ito j Fr. I , J 36, D. ibid. Quelquefois le déposant 
est egalement appelé ainsi, fr. 7, S 3, D. ibid 
[IIJ S 17, J. IV. 6 . — fr. I, j 1 3, D. ibid. 

( 12 ) s 6 J. IV, 1, — Cnnst. 3. C. IV, 34 
(»] Fr. 1, S 9. D. XVI, 3. -fr. 76, pr. D. XLVII , 2 
(14) Fr, 9, S 9. D. XII, I. -fr. 34, pr. I). XVII l 
LIS) Fr. 1, J 34, D XVI, 3. — fr. 10, D XII f 
10 . 
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c ) Enfin, le troisième eus, celui où le dé- r 
positaire a simplement reçu l’argent «f lan- 
tum reddcret. Le dépositaire acquiert par In 
tacitement la faculté d'user de la chose ; le 
dépôt no se change pas en muluum , et con- 
serve la nature du dépôt; c’est ce qui l’a fait 
appeler dans ce cas depositum irregu lare [i). 

2. Lorsque le dépôt ne revêt pas la nature 
d'un autre contrat, le dépositaire n’est tenu 
que du dol et de la faute lourde; néanmoins 
le dol emporte avec lui l'infamie U]. 

3. Le dépositaire est obligé de restituer la 
chose au déposant, aussitôt que celui-ci lu 
réclame, ou à celui quo le déposant indi- ! 
que [si. Aussi, aucune convention ne peut- I 
elle restreindre la faculté quo le déposant 
n de redemander la choso en tout temps [si- 

4. L'exécution do toutes ces obligations 
est garantie par l'action directe de dépôt! 
(artiodepositi directa) que le déposant intente j 
contre le dépositaire [s]. 

J 404. 2. Des obligations du déposant. 

De son côté , le déposant est obligé de te- 
nir le dépositaire indemne, et sous ce rap- 
port il répond : 

1. De la diligentia, parce que tous les 
avantages du contrat sont pour lui [s], 

2. Il doit ensuite rembourser au dépo- 
sitaire les impenses que celui-ci a faites 
pour la conservation du la chose, ou que la 
restitution de la chose a nécessitées [vj. 

3. Enfin, le dépositaire peut l’attrairecn 
justice pour le forcer à exécuter ces obliga- 
tions, au moyen de l’action contraire de 
dépôt ( actio depositi contraria ) [s]. 


|t] Fr. 25, J 1, D. XVI, 3. — fr. 31, D. XIX, 2. 
— J. C. Jwniier, Quostto juris controtersi an de- 
tur drpositum irregutare. Lip>. 1775. 

[ 2 l C 3. J. lit, 14 (15). — fr. I, S 8, 10, 47 ; fr. 
31, D. XVI, 3. — fr. 1, D. 111, 2. — Lœbr, Théorie de 
Ut faute t p. 147.- — lUrrc , Ve ta faute , p. 438, 491 . 
131 Fr. 28, pr. D. XVI, 3. — Const. 8, C. lit, 42. 
,0 Fr 1, $ 45, 46, D. XVI, 3. — Coust. 11, pr. 

C. IV. 34. 

|S]J3, J. 111.14(15). 

[si Fr. 5. f 2 in fine, D. XIII, 6. 

(rj Fr. 12, pr., fr. 23, n. XVI, 3. 

18] Fr. 5, pr. D. XVI. 3. 

(»| Fr 1 10. ]). L, 16. — fr. 5, S I ; fr. 6 , fr. 17, pr. 

D. XVI, 3. — fr. 9, s 3, D. IV, 3. — Code IV, 4 Ln 
chose peut être meuble ainsi bien qu'immeuble. Or- 
dinairement , le séquestre se présente dans les choses 
litigieuses, mais il peut egalement avoir lieu pour] 


f 405. C. Du séquestre. 

Le séquestre est une espère particulière 
du dépôt; il consiste dans le dépôt et quel- 
quefois dans l'administration d'une chose, 
soit parce qu'elle est litigieuse, soit pour 
toute autre cause, pour que la restitution 
en soit faite à celui auquel te juge l'accorde, 
ou à celui à qui elle appartient, lorsque le 
motif du séquestre vient à cesser [sj. En gé- 
néral, le séquestre ne peut avoir lieu que 
du consentement du possesseur de la chose 
(sequestrum voluntarium ) ]in); mais dans des 
cas exceptionnels et pour des motifs parti- 
culiers, le juge peut également l'ordonner 
contre la volouté du possesseur (sequestrum 
necestarium ) [n]. Très-souvent le séquestre 
revêt In nature d'un autre coutrat, ce qui 
a surtout lieu lorsqu'on donne à celui qui 
reçoit la chose en séquestre, également l'ad- 
ministration ou l'usage de la chose. L'action 
qui résulte du séquestre se base également 
sur cette distinction. En effet, le séquestre 
consiste-t-il en un véritable dépôt, il donne 
lieu à l’action arec la déoominntiun seques- 
traria; se présente-t-il, au contraire, sous la 
forme du louage ou du mandat, il donne 
| naissance à l'action locali rel conducti ou 
mandati sequestraria [U]. 

J 406. IV. Du contrat de gage. 

A. Des obligations du créancier. 

Le contrat de gage (pignus, contractas pigne- 
ratitius ) s'opère en donnant une chose au 
créancierpour sûreté de sa créance [n], Lo 
créancier s’oblige en recevant le gage: 

1. A lo restituer lorsqu’il sera satisfait. 

2. A prester la diligentia et la custodia (i«); 


de* choses qui ne tout pas ru litige; par exemple, 
dans le cas d’une dol que le mari commence & dmi- 
per. fr. 22, S 8, I). XXIV, 3. — Le« personnes pen- 
sent également être soumises i une surveillance par- 
ticulière , par exemple: fr. 1, $ 10, D. XXIV, 4. « 
fr. 3, $ 4-6, 1). XLUI , 30. 

[ 10 ] A came de la eonst. un. C. IV, 4. 

[l)j Par exemple : fr. 21, $3, D. XLIX, 1. — fr.7, 
S 2, 0. II, 8. — Const. 3 in fine, C. VU, 18. — fr. 
22, S 8» D. XXIV, 3 

|I 2 | Fr. 12, S 2, 0. XVI, 3. — fr. 9, S 3 , I) IV, .3. 

[13j 5 4, J. 111, 14 (15). — Dig. XIII, 7.— Code, IV, 
24. — Dnneau, Comm. XV, 49. — Gluck, Commen- 
taire* , 14* partie , S 861-875. 

[M] Fr 13. 5l,D. XIII, 7. —S 4, J. III, 14(15). 
— Const. 19, C. VIII, 14. — Const. 5. 6. 8. C. IV, 
24. — l.œhr. Théorie de la faute , p. 140. — UuiiC, 
De la faute , p. 21 1 , 405. 
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il ne peut se servir du gage qu’aotant que 
cette faculté lui est accordée; autrement il 
est tenu du dommage résultant du cas for- 
tuit [i], 

S. L’exécution de ces obligations peut être 
poursuivie par le débiteur, après avoir satis- 
fait le créancier, ou moyen de l’action pig- 
neratitia dirccta [3|. La prescription de 
cette action no commence à courir que du 
moment où le créancier est satisfait [ 3 ], 

5 -407. 0. Des obligations du débiteur. 

Le débiteur, de son cêié, est dans l'obli- 
gation de tenir le créancier franc et libre du 
toute perte : 


1. Ainsi il doit donclui restituer les impen- 
ses qu’il a faites pour la conservation de la 
chose , ainsi que pour les améliorations 
essentielles, si elles ne sont pas super- 
flues (»]. 

2. Il est tenu du dol et de la faute [s], 
par conséquent aussi du cas où il donne en 
gage au créancier la chose d’autrui qu’il ne 
lui était pas permis de retenir ; ce fait 
frauduleux l’oblige à réparer tout le pré- 
judice qu’il a causé [s], 

3. Enfin , l’action qui compètc au créan- 
cier, et qui tend a demander l’exécution de 
ces obligations , s'appelle actio pigneratilia 
contrai ia [ 7 ], 


B. Des contrats innommés . 


J 408. 1. Motion des contrats innommés. 

Outre les contrats dont nous nous sommes 
occupes jusqu’ici , dans lesquels l’obliga- 
tion se contracte par la chose (re), il en 
est une foule d’autres qui se contractent 
également par la chose, mais qui , en droit 
romain, ne portent pas de nom particulier; 
ils ne donnent pas naissance à une action 
particulière, mais seulement à une action 
præscriptis cerbis. On les appelle aujour- 
d’hui contrats innommés fs]. Ils tendent 
seulement à obtenir une prestation dé- 
terminée en retour deeequ’on a donné ou 
preste cl l’on peut les réduire à la formule 
générale: prœsto ut prœstes, ou avec Paul, 
aux quatre suivantes: do ut des, do ut /acias. 


[Il 56 , J. IV. 1. — fr. 11, s 1, D. XX, 1. — fr. 8 , 
D. XX, 2. 

[ 2 ] V. nfltc 13. p. 218. — C. H. .Scïilictilkrull, A n 
actio pigncratitm dirscla contra tertium passes. orem 
institut ij tient. Grvph. 1777 — Abr. Brnck , Dits, de 
action e pigneratilia contra tertium pignon» poste»- 
torem competente et non competente. Giess, 1786. 
— G. P. G. Frcsenius, f)it». de pi^nera/tfia actione 
Oflcersu» tertium roi oppigneratœ pos»c»»orcm non 
competente. Ilcitlelb. 1818. 

13 ] Fr. 9, J 3, 5, D.XIII, 7 — Const. 10, 12,C.IV,24. 
« — C. F. Voigt, Comm. de preescriplione octionis pig - 
n eratilùB. I.ips. 1794. — Mousson, l)m». de prœtcrip- 
tinne firtinnis pigneratitiœ directa*. Tubing. 1796 

[il Fr. 8 , pr. D. XIII, 7. — fr. 25 ibid. — Const. 7, 
C. IV, 24. 

[5] \rg. $4, J. III, 14(15): * — quia pignus utrim* 
que gratin daiur ri débitons et créditons. ■ — fr. 1, 
i 2 ; fr. 31 ; fr. 36, U XIII, 7. Excepté lorsqu'il en- 


facio ut des, facio ut facias fa]. Chacune de 
ces formules peut recevoir des modifications 
très-diverses et avoir également pour cause 
l'omission d’un fuit [tu]. Dans tous ces con- 
trats , l'obligation et l'action ne prennent 
naissance que lorsqu’une des deux parties a 
fait ou donné Lu). 

$ 409. Il . De la nature des contrats innommés . 

Une particuliarité du droit romain qui 
mérite de fixer l'attention, c'est que les con- 
trais iunommés formés par la dation d’une 
chose, admettaient de droit un jttspænitendi % 
c'est-à-dire que celui qui avait donné quel- 
que chose à un autre qui s'éluil obliger du 


gage la chose pour un tiers ; dans ce cas, il n’est tenu 
que du dol cl de la faute grave. Arg. £ 4, J. cil — 
fr. 5. S 2, D. XIII, C. 

[61 Fr. 9, pr. ; fr. 16, S 1 i fr. 32 ; fr. 38, S 1, D. 
XIII, 7. 

[7] Fr. 8, pr. D. XIII, 7. 

[h| Dig. XIX, 5. — Gode IV, 64. — Gluck, Comm. 
18 e part. J 1075. « — Kd. Gnnt, Ueber rnetn. Ohhga- 
tionenncht, in» besondere, über die Lehre condenln - 
nominatcontracten und dent ju» pœnitendi, on De» 
oblig. en droit romain, aurtout de» contrat» innom- 
mé » et du jus pccnitendi. Ucidelb. 1819. 

[9] Fr. 5, pr. D. XIX, 5. 

[101 Fr. J3; fr. 17,1). XIX, 5. 

[Il] Fr. 7. J 2, D. II, 15. C’est ce qui explique la 
raison pour laquelle un simple pacte (pacturn nudum) % 
aussitôt qu’il était exécuté de i’une îles parties, était 
regardé comme contrat innommé, et produisait uao 
action. Gonst. 1, C. V, 14. 
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donner ou de prester une chose à «on tour, 
avait le choix, aussi long-temps que celui-ci 
n'avait pas rempli son engagement, de diri- 
ger contre lui, eu exécution de l'obligation, 
une actio, prœscriptis rerbis ou de se dépar- 
tir du contrat. Cn second choix lui donnait 
le droit de répéter ce qu'il avait donné , par 
la condictio causa data causa non secuta , ou, 
comme on la nomme aussi, condictio ob cau- 
sant datorum [i], 

J -410. III. Des espèces de contrats innommés. 

A. De l’échange. 

Parmi les contrats innommés , il faut en- 
core particuliérement remarquer les sui- 
vants : 

Le contrat d'échange dans lequel on 
donne une chose en retour d'une autre [î|. 
Il a la plus grande affinité avec le con- 
trat de vente et les mêmes principes que 
ceux en matière de vente lui sont applica- 
bles [ 3 ] ; néanmoins dans l’échange , la 
tradition confère la propriété , quoique ce- 
lui qui reçoit la chose n’ait pas de son cêtc 
donné ce qu'il avait promis [4]. Il y a en- 
core cette différence que , dans l’échange, 
chacun répond être propriétaire de la chose 
qu'il donne, et qu'il rend l’autre réellement 
propriétaire ; tandis que dans la vente , le 


vendeur, s’il ne vend pas sciemment la chose 
d’autrui , n’eit tenu que du montent où l’a- 
cheteur est évincé de la chose achetée [s]. 

J 41 1 . B. Du contrat d estimation. 

Le contrat d'estimation ( contractas cestima- 
torius ) consiste à donnera quelqu'un une 
chose pour la vendre, afin qu’il en rapporte 
le prix fixé ou la chose elle-même [6]. Le re- 
vendeur ne devient pas propriétaire de la 
chose, mais il en supporte les risques et pé- 
rils , soit qu'il ait promis de livrer le prix 
déterminé , soit qu’il ait prié l’autre de lui 
donner la chose pour la revendre It). Hors 
cela il n’est responsable que du dol et de la 
faute [s|. L’action prœscriptis rerbis , qui 
tend à l’exécution de ce contrat, est accom- 
pagnée de la dénomination œstimatoria ou 
de cestimato [a]. 

| 412. C. Contractus suffragii. 

Le contractus suffragii s’opère en donnant 
quelque chose a un courtisan, pour qu’il in- 
tercède auprès du prince. Ce contrat est 
permis, excepté lorsque les fonctions de ce- 
lui qui reçoit l'obligent déjà de faire des dé- 
marches pour l'autre , et lorsqu'il s'agit de 
la nomination à un emploi public fia]. 


III. V erborum obligaiio. 


J 413. Delà stipulation. 

La rerhorsamobligatio qui se formait parl'ob- 
servation d’une solennité verbale (solemnibus 
rerbis, obligatio verbis contrahitur) était de 


(1) Dig. XII, 4. — fr. 3, s 2; fr. 5, pr. S 3, 4, D. 
ibid. — fr. S, S 1, 2; fr. 7, 1) XIX, 5. — fr. I, $4, 
D. XIX, 4. — Const. I. C. V, 14. — Duncau, Cotntn . 
XIV, 20-22. — C. G. VVœchler, Doctiina de candie- 
tione causa data causa non secuta in conte, innom. 
Tubing. 1822. — G. J. Bruce, Ad tii. Pund. de ron- 
dictione causa data causa non secuta. Lugd.-But. 
1827. 

[ 2 ] Dig. XIX, 4 — Code IV. 64. — lr. 5, J 1, D. 
XIX, 5. — G. G. » an Jagrn, Sclecia de pactis et con- 
irartiùus, imprimis autem de permutation*. Grœ- 
ninj;. 1808. — Gluck, fojwr». 18* part. 5 1068-74. 

13] Const. 2, C. IV, 64. 

[ 4 ] Contt. 4, C. ibid. 

15] Fr. I, pr. S J, 3, D. XIX. 4. — fr. 5, J 2, D. 
XIX, 5 — Const* I, C. IV, 64. — Const. 29, C. 
VIII. 45. 


trois espèces dans l'ancien droit romain : 
la dictio dotitt (§520) , \*promissio operarutn 
jurataa liberto facta [ ni et \a stipulation gé- 
| nérale ! ri] ; dons le droit de Justinien il ne 
reste plus que la stipulation. Ou entend par 


[6] D»jj. XIX, 3.— Gluck, Comm. 18* part. S 10G5- 
1067. 

17] Fr. S, J 3, D. XIII. 6.— fr. 1,5 I, D. XIX, 3. 

I») Fr. 17, S 1, I). XIX. 5. 

19] Fr. 1, pr. il. XIX, 3. 

(lOj Const. un. C. IV, 3. — Xo*. 8, c. 1. — îlor. 
161, c. 2. 

(il] Dig. XXXVIII, I. -- Code VI, 3. 

|!2j G* jus, III, S 92*127. — Inst. 111, 15(16); 19 
(20). — Di c . XLV, 1. — Code VIII, 38 ci 39. — 
Donenu, Comm. jur. etc. lib. XII. c. 15, 18. — J. God- 
daous, Comm. de conlrahenda et romnntienda siipu *• 
latione. Ed. no visa. Herborn. 1609. — C. F. M»i 
bruch, Comm. histor . jurid . de rera origine , tjenuina 
ri ac indote slipulalionis. Manhem. J885. — J. A. 
vmi Hcr Heiin, Diss. ne contrahenda et commttlcnùa 
stipulation*. Lugd.-Bat. 1813. 
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là toute convention qui se forme par une n toute simple promesse ne donnait naissance 
demande verbale dirigée sur la prestation '• à une action que quand elle était revêtue des 
d'une chose ou d’un fait déterminé , et par!: formes de la stipulation, 
une réponse verbale et affirmative faite im- La stipulation donnait naissance à l’action 
médiatement après la demande et carres- ex stipulait * , et lorsque l’objet qui devait 
pondante à cette dernière (t). De pareilles être donné était déterminé quant à son es- 
slipulations étaient d'autant plus fréquentes j pèce, à la condiclio certi |a], 
et plus importantes chez les Romains , que U 


IV . Li ter arum oblùjalio. 


J 414. I. Notion do l'obligation littéral e. 

De même que l’obligation verbale repo- 
sait sur un solennité verbale, de même I o- 
bligation écrite se basait sur une solennité 
littérale ( contrahitur literie obligatio) . Dans 
l’ancien droit , on comptait parmi les obli- 
gations littérales le nomina jaccre et trans - 
cribere dans les livres de ménage, et la syn- 
grapha[ a). Ces obligations littéralesdc l'ancien 
droit n’existent plus sous Justinien ; néan- 
moins, elles ont les caractères suivants des 
obligations littérales du droit nouveau qui 
en différent entièrement. La simple remise 
d’un chirographe ( cautio s. chirographum ) 
ne constitue pas par elle-même une obliga- 
tion ; il est en outre exigé que la dation de 
l’objet ( numeratio s. datio) de l’obligation 
ait eu lieu. L’action intentée par le créan- 
cier en vertu de son chirographe peut donc 
être repoussée par l'exception qu’on n’a pas 
reçu ce dont on s’est reconnu débiteur. 
Néanmoins , lorsque celui qui donne le chi- 
rographe, quoiqu’il n’ait pas reçu ce dont il 
s'est reconnu débiteur , laisse pendant un 
certain temps cette reconnaissance entre 
les mains de celui qui l’a reçue , le chiro- 
graphe seul donne, après ce laps de temps, 
naissance à une obligation; dès ce moment, 


[l] Pr. s J, J. III, 15(16). — fr. 1, *7, D. XI.IV, 
7. — fr. 1, pr. D. XI.V, J. — Court. 10, C. VIII, 38. 

[21 Pr J. III, 15(16). — fr. 74, D. XLV, 1.— fr. 9, 
24, D. XII, 1. 

[3] Sur l'obligation littérale de V ancien droit,*. Ci- 
céron, pro Jioscio, c. 1-5; pru Cluentio; c. 14. 30; 
Deofficiis, III, 14; ail Alltcum, c. 4, 18; in Verrem, 
U, 1 , c. 36, et surtout Asconius Pedianius ad h. I . — 
Gajus, 1IL 128 13 i. — Théophile, sur les Inst. III, 21 
(22). — H. ah ldsinga, Disp, de mutuo et reteri lite - 
rnrum obligations. Franeq. 1736, et dans Oelnch, 
The», diss, «or. beig. vol. 1, t. I. p. 107, — A. T* 
llnnlo, Diss. de nominum obligations. Amalelod. 
1825. — A. Wunderlich. Diss de anltqua literarum 


le débiteur est obligé à payer , non par la 
raison qu’il aurait reçu, mais parce qu’il 
s’est reconnu débiteur par écrit. Telle est 
V obligation littérale du droit de Justinien , et 
l’action qu’elle produit , s’appelle condiclio 
ex chirographo [4]. Mais la dénomination de 
contrat littéral ou de contrat chirographaire 
( contractas chirographarius) que les moder- 
nes lui ont donnée, est très-impropre. 


£ 415. II. Des cas où V obligation littérale 
intervient. 

A. Dans le cas du prêt. 

L’obligation littérale , telle qu’elle existe 
dans le droit nouveau , se présente en ma- 
tière de prêt. Celui qui reconnaît , par un 
chirographe , devoir à une personne une 
somme déterminée que celle-ci lui a prêtée, 
ne peut, pendant deux nus, être actionné en 
vertu du chirographo ; ainsi , lorsque pen- 
dant cet espace de temps, le porteur du 
chirographe intente l’action vrutui, il est re- 
poussé par l’exception non numeratœ jrccu- 
niœ , et comme celte exception n’est en 
réalité qu’nne litiscontestation négative, le 
créancier devra prouver par d’autres moyens 
qu'il a réellement compté les especes [&}. 


obligations. Gœtt. 1832. — A. E. Endemann, Pr. de 
chirographo et ex ceptiono non numeratœ pétunia. 
Marb. 1832. p . 1-7. 

(4] Sur l'obligation littérale en droit nouveau,* 
Inrt. 111,21 (22). — Code IV, 3(1. — Doneau, Comm. ad 
lit. Cod. IV, 30. — Gluck, Contm. 12* port. J 786-783 
— Ma ier. De rero exceptions» non numeratœ pecuniar 
indole. Wirceb. J8ü7. 

[ri j Const. 3, 4, 13, C. IV, 30. — Auth. Contra, 
Code, ibid. — Auth. Si guis ru//, C. VIII, 18. La 
question de savoir ai l’exception non numeratœ pecu- 
niœ n’a lieu que contre des reconnaissances en ma- 
tière de prêt, ou si elle, s'applique également, comme 
exception non datar ret, contre des reconnaissances 
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Aussi , celui qui a donné le chirographe , 
s'il n’a pas reçu l’argent et s’il n’a pas sous- 
crit donandi anima, pourra répéter sa recon- 
naissance pendant deux nus, en intentant la 
condictio fine causa [t]. Mais après ce laps de 
deux ans qui, citez le mineur, ne commence 
à courir que du moment de sa majorité , le 
souscripteur est tenuau paiement, peu im- 
porte qu'il ait réellement reçu l’argent ou 
non : le chirographe est devenu obligatoire 
pour lui , et la cause de son obligation n'est 
pas parce qu’il a reçu , mai» parce qu'il a 
reconnu avoir reçu du possesseur du chiro- 
graphe la somme que cet acte mentionne 
( non re , >ed literis obligalur ) ; enfin , puis- 
qu'après l’espace de deux ans il importe peu 
qu'il ait reçu quelque chose, il ne peut 
J*l u» être admis à prouver réellement qu'il 
n’a rien reçu ( 2 ). 

§ 416. G. Dans le cas de la dot. 

line pareille obligation littérale se pré- 
sente également dans le cas où une dot a 
clé promise, mais non donnée ( dos coûta 
sed non numérota ). En effet , lorsqu’un 
époux reconnait avoir reçu, soit dans un 
acte de mariage (in inslrumentis dotalibus J, 


DROIT ROMAIN. 

soit dans un chirographe , une dot qui ne 
lui a pas été comptée, il peut, de même que 
son héritier , repousser l'action en restitu- 
tion de la dot, par l'exception dotis caiitœ 
sed non numéraire ; ce droit lui compète 
pendant une année, si le mariage a duré 
moins de deux ans , pendant trois mois , s'il 
a duré plus de deux ans, mais moins de dix. 
Il peut également actionner, pendant cet 
espace de temps, pour se faire restituer son 
chirographe. Après ces délais écoules , de 
même que si le mariage avait duré dix ans , 
l’époux et son héritier ne sont plus admis a 
intenter la querela ou à opposer Verctplio 
dotis coûtas sed non numérota *; il est ubligc 
à restituer la dot qu’il a reconnu par écrit 
avoir reçue, lors même qu’il n'en serait pas 
ninsi ( literis obligalur). Si, en contractant 
le mariage, il était encore mineur, la loi 
lui donno douze ans pour intenter l'action 
qu’il n’a point reçu la dot promise , et , eu 
cas de mort durant ce délai , son héritier 
majeur a encore un an, son héritier mineur 
cinq uns depuis In dissolution du mariage , 
pour intenter la querela ou opposer l'excep- 
lio non numeralœ pecuniœ. Ce délai écoulé, 
il est obligé à restituer la dot qui lui avait 
été promise [s]. 


TITRE II. 

si. ntt». [«]. 


J 417. Motion et espèces de pactes en général. 

Les pactes (parta) étaient, chez les Ro- 
mains, des conventions qui ne produisaient 


]>our (t autres contrats réels, est (rès-diiputée. D'après 
la const. 14, pr. C. IV, 30, elle paroit néanmoins être 
admissible, comme exception non (lata roi , dans 
d'autres contrats réels, à l'exception des reconnais' 
Minces de depot. Const. 14, S J, C. ibid. 

[ij Const. 7, 14, S 4, C. IV. 30. — Const. 4.C. IV, 
il. — 11 y a des moyens de perpétuer l'exception non 
numérota pecuniœ. 

[2j Inst. III, *21 (22) in fine. — Const. 8, 14. pr. C 
1 V, 30. — beau coup d'auteurs sont d'une opinion dif- 
férente, surtout Unterliolzocr. Mais ln const. 14, pr. 
cit. dit expressément : « — sed intra solum bicnnium 
continuum, uteo clapso nvllo modo querela non nn- 
im-r.itæ pccuuiœ intmduci posait. » — Cpr. la Nos. 
100, cap I. 

£ 3 J La Nov KH) déroge à la const. 3. C. V, 13, d'n- 


qu'une obligation naturelle et une excep- 
tion, sans jamais donner lieu à une action 
[quoi non habent causam cinleni) [s). Mais, 
par la suite, on donna à plusieurs pactes la 


près laquelle la querela ou ex ccplio dotis cautœ sed 
non numérota était, dans tous les cas, recevable en- 
core un an après la dissolution du mariage : c’est ce 
qu’on voit clairement par la Kov. 100, prasf. compa- 
rée avec chap. 1, verb. : — • nec nnnum liantes. • — 
Gluck, Comm. 25* paît. S 1239- D’autres prétendent 
que la Xov. 100 no parle que de la querela dotis non 
numeralœ pecuniœ, et la C. 3 cit. de Vexceptio dotis 
non numeralœ. 

[41 Dig. Il, 14. — Code II, 3. 

[5j Fr. 7, S 4, D. II. 14. ■ — ïYoda pnelio obligolin- 
nem non périt, sed parit exceptioncm. » Cpr. fr. 41 
ibid. — S 3, 9, J. IV, 13. — fr. 13. 19, pr. D. XII, 6. 
— Const. 3. C. IX . 31. — Const. 10, C. 11,3. V. plua 
bout les SS 332, 303 a. 
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inèmc force qu’aux obligations civiles, et. 
dès-lors ou distingua les pactes en pacta\ 
nudoqui ne produisaient qu’une exception, 
et en pacla non nuda s. cestita qui don- 
naient lieu aune action. D'un autre côté, 
le droit civil défendit qertaines conven- 
tions, les déclara milles et sans effet, et 
non-seulement elles né pouvaient plus pro- ‘ 


duire une exception , mais on pouvait même, 
au moyen de la condiclio indibiti. répéter ce 
qui avait déjà été payé (5 441-443). Aux 
pactes qui produisaient une action et dont 
nous nous occuperons ici , appartiennent les 
pacla adjecta, les pacla légitima , et les pacin 
prœtoria. 


I. P acta adjccta. 


J 418. 1 . Notion. 

Les pacla adjccta étaient, endroit romain, 
ceux qui étaient ajoutés aux contrats de 
bonne foi ( contractas borne fidei) au moment 
même où ceux-ci étaient conclus; ils fai- 
saient donc partie du contrat lui-même, et 
leur exécution pouvait être poursuivie par 
l'action produite par le contrat lui-même [t|. 
Ordinairement on modifie, par ces conven- 
tions accessoires, les conséquences qui dé- 
couleraient de la nature légale du contrat 
( detrahiliir contractai) ; souvent aussi, l'on 
règle des points qui ne seraient pas une con- 
séquence générale de la nature légale du 
contrat ( adjicitur contractai) [s], 

2 419. 2. Des espèces de pactes ajoutés aux 
contrats. 

Parmi les conventions accessoires qui 
apportent des changements et des modifica- 
tions aux contrats, on compte : 

1 . Le partum promitiseos , par lequel le 
vendeur d’une chose se réserve un droit de 
rachat avant toute autre personne, dans le 
cas où l’acheteur revendrait la chose. Mais 
pour pouvoir exercer ce droit, le vendeur 
doit faire les mêmes offres et présenter les 
mêmes conditions que le tiers [s]. 


fil Fr.7. s 5, D II, 1 4. — Comt. 10, 13, C. H, 3. 
_ Canal. 2. C. IV, 84. 

fjj Fr. 7, S 5, 6, 0. Il, 14. — fr. 72. pr. I). XVIII, 
1 De 14 la révie : pacla dont tegem contractai. 

■( 3 ) Fr. 75, D. XVIII, 1. — lr.2t,*5, ü. XIX, 1. Il 
est des permettes qui ont ce droit de radiât de plein 
droit, pur exemple, le maître de lempliyléose (domt- 
nui empbyteuseos). Coost. 3, C. IV , 66.— En général: 
G. F. OÉllte, De quteslione an in cenditione gratiosn 
jus promitiseos locam hobeat V lente, 1767. — G. S. 
ülndihn. De jure promitiseos ejusque o rétracta dis- 
crimine. Unité, 1758. 

■ t| Fr. 12, II. XIX, 5. — Court. 2, C, IV. Si. 

( 5 ] Di**. XY1II, 2. — Doneau, Contra. XVI, 18.— 


2. Le pacte de réméré (pactum de retroven- 
dendo), par lequel le vendeur d'une chose se 
réserve, après ou pendant un certain temps, 
le droit de la racheter [«}. 

3. La in diem addictio, lorsqu'on convient 
que la vente sera regardée comme non ave- 
mto, si pendant un temps déterminé il se 
présente un acheteur plus favorable, ou 
qu’elle ne sera valable que si peudant un 
temps fixe il ne se présente pas d'acheteur 
plus favorable [»]. 

4. Le pactum reserrali dominii ou réser- 
vâtes hgpothecce, par lequel le vendeur, 
créancier du prix de vente, se réserve la 
propriété de ta chose vendue jusqu'au paie- 
ment du prix , ou so fait donner une hvpo- 
thèquesur la chose, pourgarantie du prix [si. 

fi. Le pactum de non prœstanda évictions, 
par lequel on libère lo vendeur do l’obli- 
gation de la garantie ["J. 

8. Le pacte commissoire ( pactum commis- 
sorium ou le : r commissoria), qui es» une con- 
vention, en vertu de laquelle l’un des con- 
tractants est libéré de son obligation, si 
l’autre ne remplit pas la sienne pour l’épo- 
que déterminée [s]. Cette convention peut 
accompagner tous les contrats, à l’exception 
du contrat de gage dans lequel elle est dé- 
fendue (2 316). 


Gluck, Comm. 16° partie, S 1001-1005. — S. J. G. 
Uchrens, Comm. de pcriculo et commodo rei tub tego 
nddictionis in diem reodile. Kil. 1793. — F. J. 
Musset, Observai, conrentionibus ad condilionem 
initis. Wclzlar, 1813, cap. 1-3. 

fs) A. F. Gsrsscl, De ci reserrali dominii. Colon. 
1793. • — Fotxcr, De jure séparations a, quod orlo con - 
curais rendiluri in re rendita compatit. Tnbing, 1799. 
[: j Fr. H. ' 18. D. XIX. 1 

[sj llig. XV III ,3. — Code VIII. 35. —Doneau. Comm. 
jnr. civ. XVI, 19. — G. S. Mari ihn , De efferiu tegie 
commissoriie parte pretii soluta. Halæ, 1755. — J. 
YVillcns. De legr commissoria rmtionis rendilinnis. 
11 Gsll. 1780. — Glûok, Comm. 16« part. S 1006-1012. 
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7. Le paclum diiplicentiœ, par lequel l'un 
ou l'autre des contractants , ou tous deux se 
réservent, pendant un certain temps, le 
droit de se départir du contrat HJ. 

8. L'anlichrè»e qui se présente dans le 


contrat de gage et dont nous avons parlé 
auf 315. 

9. Le paclum de non alienando, qui défend 
A l'acquéreur d’une chose de l'aliéner eu 
faveur d'une personne déterminée [3|. 


II. Parta légitima. 


2 420. Notion des pacte» légitime». 

Les poètes légitimé» ( pacta légitima) étaient 
des conventions auxquelles, par exception, 
le droit civil des empereurs ajouta une ac- 
tion M. Outre beaucoup d'autres conven- 
tions [s] , on compte nu nombre des pactes lé- 
gitimes : le pacte de donation [paclum do- 
nalionit) et la promesse d’une dot , faite par 
simple pacte. 

S 421 . 1. De la donation. 

A. Notion et eipèce» de donation». 

La donation (donatio) est une libéralité 
par laquello quelqu’un transfère, sans y 
être forcé , la propriété d’une chose à un 
autre, qui l’accepte (s). E»t liber alita», nullo 
jurecogente, in accipientem facta. Les per- 
sonnes qui interviennent dans la donation 
sont : le donateur (douons , donator) et le do- 
nataire ( donatariu» ). La donation se divise cri 
donation entre vif» [donatio inter vico») et en 
donation à couse de mort ( donatio morlit 
causa), selon qu’elle est immédiatement ir- 
révocable ou qu’elle ne ledevientqn’aprèsla 
mort du donateur ou d’un tiers [s]. Nous ne 
parlerons ici que de la donation entre vils; 


[l] Fr. 3, D. XVIII, 1. — J. A. Ilach, De muleta 
panitentiati in emtùm» tendttione. Lips. 1756. 

[ 2 |Fr 75, D. XVIII, 1.— fr. 21, S S, U. XIX, 1 — ] 
fr. 135, 53, D. XLVI.— Const.3, C. IV. 6 . — U. Carrsrd, 
Distert. de jmeto de non alienando. Tübing. 1783 

[ 3 ] Fr. 6, D. II, 14. • Légitima coutenlio est, quæ 
lege aliqua conBrmatur : et ideo interdum ex pacto 
nctio nascitur, vcl tollitur, quotiens Lege vel Scna* 

* tnsconsulto ndjuaatur. » II n’est point question iei 
des pactes légitimes qui avaient pour effet d’éteindre 
une obligation de plein droit. 

[si Par exemple, le compromis t v. plus loin , le 
5 433. 

151 J 1 . J. II, 7. — fr. 29, pr. D. XXIX, 5. — fr. 
82, D. 4, 17. t Donari videtur, qund nullo jure co- 
gente cooceditur. ■ — fr. 38, ü. XVIII, I. 

[o] I 1,2, J II. 7. — fr. 1, pr. D. XXXIX, 5.— 
fr. 30, D. XXXIX, 6 . 

[ 7 ] Paul , Sent. rec. V, 11. — Cod. Tlteod. VIII, 
12. — Inst. 11,7.— ltig. XXXIX, 0. — Code, VIH, 


la donation à cause de mort sera expliquée 
au J 737. 

5 422. B. De la donation entre vif» [rj. 

1. Qui peut faire et accepter une donation 
entre vif» ? 

La donation entre vifs peut être faite par 
tous ceux qui ont la libre disposition do 
leurs biens, et celui qui , en général , peut 
acquérir , le peut également par donation 
entre vifs. Mais les deux personnes ne doi- 
vent pas être telles, qu’en droit, on ne les 
regarde que comme une seule ; par exemple, 
le père et le (Ils de famille [s], 

| 423. 2. Quelle » choie» peut-on donner ? 

Toute chose qui procure un avantage au 
donataire et qu’il est capable d’acquérir, 
peut être l’objet d’une donation [s|. Ainsi , ou 
peut transférer, par donation, non-seule- 
ment la propriété au donataire [ta], mais éga- 
lement lui concéder des droits réels [ni; on 
peut lui donner et céder des créances [ 12 ], la 
libérer d’une dette (i]s. et renoncer, à son 
avantage, à des droits acquis ou contes- 
tés [u]. Même tout le patrimoine du donateur 


54-56. — Doncau , Comm. T, 2; XIV, 26-32. — 
Slisser, Dus. de donat. natura et indote sec. jus 
rom. Ha!», 1799. — J. V. Jooret, Dis», de donn - 
lionibut inter oiro» ex jure rom. Lovan. 1827. 

(S] Fr. I, 5 1, D. XLI , 6. — Celle règle souffre 
plusieurs exceptions depuis l'institution des pécules. 
Const. 4, C. III, 36. — Conit. 6 , 5 2, C. VI, Kl. — 
fr. 31, S 2, D. XXXIX, 5. — Const. 17, pr. C. VIII. 
54. — Const. 25, C. V, 16. 

|9] Fr. 9,5 3, D. XXXIX. 5. 

[ 10 ] La donation de la choee d'autrui ne produit 
qu’un titre d’usucopion. fr. 2, 3, U. XLL 6 . — fr. 13, 
pr. 1). XXXIX, 6 . 

[III Fr. 9, pr. ; fr. 28, D. XXXIX, 5. 

[ 12 ] Fr. 2. s 2 ; fr. 33, S 3, I). XXXIX, 5— Const. 
22, C. IV, 35. « Si autem per donnlionem cessin facta 
est,. — Const. 23, ibid. 

[131 Fr. 17; fr. 23, pr. D. XXXIX, 5. — fr. 1, D. 
II, 15. 

[11] Fr. 5. J 13-15, D. XXIV, 1. 


Digitized by Google 1 * 3 * * * 7 


PARTIE SPÉCIALE. 


peut devenir l’objet de la donation ; néan- 
moins , elle ne porte et le donataire n'ac- 
quiert de droit, que sur lesbiens qui res- 
tent, déduction faite des dettes |i]. La 
donation de tous les biens (donalio omnium 
bonorum) ne sert jamais de base a une suc- 
cession universelle; c’est par cette raison 
que le donntaire ne peut jamais être direc- 
tement actionné pour les dettes du doua- 
teur [s], 

5 424. 3. Des espèces de donations entre r ifs . 

La donation est pure ( donalio niera), lors- 
qu'elle repose uniquement sur la libéralité 
du donateur fs); elle est onéreuse, lorsque 
le donataire est tenu , de son côté, aune 
certaine prestation ( donalio non mero);elle 
est ré£)isnén>toire (donalio remuneraloria),; 
lorsqu'elle est faite en compensation de ser- 
vices rendus ou de bienfaits reçus [<j; enfin, 
celle qui est faite avec la charge d’atteindre 
un but, est une donation sué modo [s]. 
L’une et l’autre sont souvent des actes bila- 
téraux. 

' 425. 4. De ta forme de la donation. 

1. D'après l’ancien droit , le simple pacte 
de donation ne donnait naissance à aucune 
action. La donation destinée à être valable 
et à produire des effets, devait être faite 
dans la forme d une stipulation ou avoir 
été exécutée. La loi Cincia (a. 550) défendit 
également de faire des donations qui excè- 


II] Fr. 72. pr. D. XXIII, 3. — fr. 12, D. XXXIX, 

5. — fr. 39, U. L, 16. 

[I] lej’ier regarde , dan» ce cas , le donataire 
comme successeur universel. 

[S] Fr. 1, pr. ; fr. 29, pr. D. XXXIX, 5. 

[41 Fr. 27 ; fr. 34, J 1, D. ibid. — fr. 6, pr. ; fr. 
7, D. XVII, I. — fr. 12. J 2, 3, D. XXVI, 7. — 
fr. 25, S 11, D. V, 3. — C. Schildener, D» di/feren- 
I iis inter donntionem simplicem remuneraio riant 
spuriis Jenæ , 1798. 

[5] Const. 9, 22, C. VIII, 54. — Const. 8, C. IV, 
04. — Const. 1, C. VIII, 55. — Const. 2, 6, C. IV, 

6. — F. Bcrgmann, Dénatura donationum sub modo. 
Cœtt. 1806. 

[6] Sur l'ancien droit , surtout sur la loi Cincia, 
v. Frag. vaticana , J 263, 302-311. — Drummer, 
Comm. ad Legem Cinriam. Paris. 1666. — A. A. F. 
RudortT, Dise. de Lege Cincia. Berol. 1825. — E. Von 
der llurgh, Comm. de donntionibus ; dans les Annal. 
Academ. Leod. a. 182-425. — S C. Klinkhamer, Comm 
de donntionibuH. Amstelod 1826. — J. G. P. Serve- 
rans, Dise, ad Legem Cinciam . Gondavi, 1829. 
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dnssent certaines valeurs, excepté à de pro- 
ches parents [o]. 

3. Dans le droit nouveau, les constitutions 
des empereurs soumirent la validité des do- 
nations à plusieurs formalites : tantôt, ou 
exigeait un écrit, tantôt la présence de té- 
moins, tantôt une insinuation, c'est-à-dire 
une transcription dans les actes publics ; 
huais ce droit subit de frequents change- 
ments [7], 

3. Enfin, Justinien ordonna que le sim— 
‘pie pacte de donation produirait une action 
et que rinsinualion ne serait requise que 
lorsque la donation excéderait oUO solides 
( solidi ). La donation qui n'a point été Ira ns- , 
crite, est nulle pour tout ce qui excède 500 
solides, et le surplus, si la donation a déjà 
été exécutée, peut être répété par la condic- 
tio indebitt [s]. Il est néanmoins quelques 
donations qui se passent de rinsinualion 
quoiqu'elles excèdent cette somme. Telles 
sont en particulier les donations faites dans 
le but de racheter des prisonniers, ou de 
reconstruire des maisons tombées en 
ruine [9j ; telles sont encore les donations 
faites pur le prince, ou l'impératrice, ou 
qui leur sont faites [io]; ensuite , les dona- 
tions à cause de mort, valables comme 
legs [ii], et la donation faite à cause des 
noces ( donatio vpopter nuptias) [ta]; mais le* 
donations rmjfpjféraloires sont sujettes 
l'insinua litpKia]. 

§ 436. 5. De r effet de la donation entre ri fs. 

Une donation entre vifs, lorsqu’elle n’est 


[71 Sur le droit nouveau, r. Frag. vaticana, J 249 — 
Const. J. C. Th. III, 5. — Const. 1, C. Th. VIII, 12. 
— Const. 25-33, C. VIII. 54. — A. Eincrt, Du», de 
donaiione immodica coram competente judice insi- 
nuanda. Lip*. 1805. I 

[Si Sur ce droit de Jnslinien, v. S 2, J. II, 7. — Const. 
34-37, C. VIII, 54. — No». 52, c. 2 .— Roy. 162, c. 
1. — Sur la donation de rentes annuelles qui excédent 
cette somme ; const. 34, S 4, C. ibid. — D'ailleurs, la 
donation entre epoux qui surpasse celte somme, est 
également soumise à cette formalité, à moins que le 
donateur ne l’ait conûrmcc par acte de dernière vo- 
lonté. — Const. 25, C. V, 16. — Nov. 127, c. 2. 

[9} C. 36, pr. $2, C. VIII, 54. Il n'en est pas ainsi des 
donationsar/ptos mutas en général. Const. 19, C. I, 2. 
fioj Const. 34, pr. C. VIII. 54. — Nov. 52, c.2. 

[il] Const. ult. C. VIII, 57. 

1 12 ] Nov. 119, o. 1. L’insinuation omise ne préjudi- 
cie pas à lu femme, mais elle peut porter préjudice au 
mari. — Nov. 127, c. 2. 

[ 13 } La plupart des auteurs pensent qu'elles ne sont 
|pas sujettes i l'insinuation. 
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point exécutée, « pour effet de produire, 
en faveur du donataire. une action pour la 
faire exécuter; cette action est faction ex 
shpulatu, lorsque In donation n été accom- 
pagnée de stipulation ; dans tout autre cas, 
c’est la condictioes lege 35, J ult, C. de dona - 
tionibus (VIII, 54) [t]. N éanmoin s le dona- 
teur lie peut être con damne n (îonTterlTu - 
dessus Je ses moyens [nui t n y ua n { um jtu c / c 
potoiffet il ne doit payer aucun in térêt [îj. 
En gênerai , il n est pas plus obligé a répon- 
dre de l’éviction, excepté lorsqu’il l'a pro- 
mise ou lorsqu'il a sciemment donné la chose 
d'autrui et n occasionné par là du dommage 
ail donataire [ 3 ]. 

J 427. 8. Des causes de révocation, 

Engénérnl,ln donation entre vifs est irrèoo- 
cable. Néanmoins, celterèglesouffrcles excep- 
tions suivantes dans les donations pures [ 1 ]: 

A. Lorsqu’elle excède la portion dont le 
donateur peut disposer, et par conséquent 
attaque la part légitime de ceux qui ont le 
droit de la demnnder ( donatio inoflteiosa ) [ 5 ). 
Celle portion se détermine d'après la quotité 
des biens du donateur nu moment où il fait 
la donation. Cette donation inodicicuse peut 
être rescindée à la requête de ceux qui ont 
droit à la portion légitime, mais elle 11 c peut 
l’être à la demande du donateur lui-même; 
la rescision s’opère jusqu’à concurrence des 


biens qui forment la portion légitime dade- 
mnndcur (c). 

R. Le donateur lui- même n le droit de 
révoquer la donation dans les cas suivants: 

1. Lorsque le donataire se rend coupable 
d'ingratitude envers lui. Telssontlescas où il 
luiadressc des injures g raves, où il exerce en- 

jvers luidesvoies défait , où il lui occasionne 
une grande perte du ns. scs biens parsuitc de 
manœuvres frauduleuses, où ilatlentcàsa vie, 
et le cas où il ne remplit pas les obligations 
queladonation lui impose!']. Dans tous ces cas, 
icdonalctir seul, à l’exclusiondeson héritier, 
a le droit de révoquer la donation [s]; la loi 
11 c lui accorde pour répéter les choses don- 
nées qu’une action personnelle, sans qu'il 
puisse même exiger les fruits perçus [ 9 ]. 

2. Le donateur peut encore révoquer la 
donation de tous ses biens ou d’une partie 
considérable de ses biens, lorsque, l’ayant 
faite dans un temps où il n'avait pas d'en- 
fants, il lui en survient par la suite [jo]. 

2 428. II. Pactumdc dote constituenda. 

L'ancien droit romain ne donnait une 
action pour demnnder la constitution d'une 
dot promise, que lorsque la promesse était 
faite par stipulation ou par dictio doits. Mais 
d'après le droit nouveau, le simple pacte de 
dote constituenda ot même la pollicitatio doit s 
produisaient une action lu]. 


III. Pacta prœtoria. 


2 429. A. Du coustilut. 

Les pacte t prétorien! (pacta prœtoria ) sont 


|lj î 2. J. II, 7. — Conit. 35, Soit. C. VIII, 54. — 
Wov. 162, c. 1. — Mais le donataire n'acquiert que 
par la tradition la propriété de la chose donnée. Const. 
20, C. U; 3. — S 40 in fine, J. 11, 1. 

|2| Fr. 12; fr. 22; fr 23, pr. $ 3, D. XXXIX, 5. — 
fr. 19, S Jî ù 30, 49. 50. D. XLII, 1. 

[3] Const. 2. C. VIII. 45.— fr. 18, î 3, D. XXXIX, 
5. — Cpr.fr. 62, n. \ XI. 1 . 

f4) Car aucune de ces causes n’autorise la révoca- 
tion des donations rémunératoires. fr. 25, i 11, D. V, 
3. — fr. 27; fr. 34, $ L D. XXXIX, 5. — fr. 54, $ 1, 
D. XLVII, 2. 

[SJ Fr. 87, $3, 4, D.XXXI. — Cod. Theod. II, 20. 
— Cod. Just. III, 29. — Ko*. 92. — Cujas, Para - 
fit la in fit. C. r/e inoff'. don. Obaerr. V, J 4. Expos. 
Kov. ad Rot. 92. — Doneau . Comm. XIX, li.— 
Scborcht, Dis», do donat . inoff. jnro parle légitima r 
retrindenda , éd. 2*, Jen» , 179/. — Gluck . Comm. 
t. VII. J 550. — C. G. Hille, Dis», de immodiearum 
donationum querela. Mari). 1828. 

[c| Lu question de savoir jusqu h concurrence de 
quelle somme le demandeur a le droit d’actionner, 1 


des conventions auxquelles le préteur, dans 
son édit, ajoutait une action [ 12 ]. A cea pactes 
appartient le constitut ( constitutum debiti s. 


a été disputée de tout temps. Dans tout cas , la çue- 
reta inofpciosœ donationis ne peut être intentée 
qu'apri* la mort du donateur. 

I?} Const. 10, C. VIII, 56. — Ce droit do révoca- 
tion pour cause d'ingratitude subit quelques restric- 
tions; v. la const. 7, C. ibid. 

[s] Le donateur peut faire la révocation pour cause 
d’ingratitude non 'seulement contre le donataire lus— 
même . mais également contre ses héritiers. 

f 9] C'est pour cette raison que les jura in re con- 
cédés à un tiers cessent également. 

[10] Du motus c’est ainsi que la jurisprudence ex- 
plique la const. 8, C. ibid.. quoique réellement elle 
oe repose que dans le rapport particulier de l’affrim- 
chi envers le patron. — Giphnnius, Explnnatie tm- 
gum Codicis. Colon. 1615, p. 487. — J. F. K. Cre- 
mers, De revocandi» donatiombu» inter vitos propter 
libéras super reniante». Grrcuiog. 1817. 

[llj Const. 3, 4, C Th. III, 12. — Const. fi, C. V, 
1 1.- — Const. 25, C. IV, 29. — Cpr. plus loin, le S 520. 

jiüJÎ 1 9 J. III, 13,14).— J 3, J. IV, 6. le receplum 
arlitrii 433) et le pacte dp jure jmando crteojn- 
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pecuniœ), qni est une convention, par la- 
quelle on promet de nouveau ce qu’on de- 
vait déjà (0. Si la dette a clé contractée par 
celui qui fait la promesse, la convention 
prend le nom de conttilulum pecuniœ pro- 
priœ ; si c'est au contraire la dette d’un autre, 
elle s'appelle conttilulum pecuniœ aliènes [s). 
La première avait ehex les Romains surtout 
cet avantage, que la promesse, qui d'abord 
ne donnait aucune action, pouvait alors être 
poursuivie pour être exécutée, ex conttilulo; 
la seconde était une espèce d’intercession 
dont nous parlerons au | 440. L’action qui 
dérivait duconstitul s'appelle pecuniœ vont- 
htutœ actio la], 

J 430. B. Du pacte de piècuiio [s]. 

Le pacte de précaire ( precarium ) est une 
convention par laquelle l’une des parties 
accorde gratuitement n l'autre et jusqu'à ré- 
vocation, l’usage d'une chose ou l’exercice 
d’un droit [s). Celui qui reçoit la ehose et 
qui n’est responsable que du dol et do la 
faute grave [si, acquiert en général par In la 
vraie possession de In chose, à moins qu'il 
n'ait été expressément convenu qu’il n’au- 
rait que la simple détention l?]. Celui qui 
donne peut redemander en tout temps la 
ehose, lors même qu’il l'aurait concédée 
pour un temps déterminé [s], et la lui lui ac- 


diciati (î 423) appartiennent également aux pactes 
prétoriens. 

[US 8,9. J. IV, H Die. XIII. 5 —Coite, IV, 18. 

• — Gluck. Cumin . 13® part. J 849 et sitiv, 

[21 Fr.5, S 2, D. ibid. — Const. 1, C. IV, 18. 

[3| Paul, Serti. ter. II, 2. — ; 8, J. IV, fi. 

[41 Paul, V. 6. — »ig XI.III, 26. — Code VIII, 9 
— Doneati, Cul»)». XIV. 34. — A. C. Stnckimmn. 
Du», etc preeario. Lips. 1774. — J fi. Vngel, Dit», 
de preeario. fio-lt. 1786. — J. li. Dickclt.0iM.rfe 
preeario. Marb. 1820. — Le* opinions des unlcurs 
sur la nature du pacte de précaire sont d'ailleurs loin 
d'étre unanimes. Il y en a qui le regardent comme mi 
contrat innommé, û cause de l'action pi leicriphs rrr- 
bit qu'il produit. Donrau, Connu. XIV, 34. — Tlii- 
baut, Pandectes, J 893. D'autres pensent que c'est un 
quasi-cootrat, à cause des Ir. 1.J3, D. XLIII. 26 et 
fr. 23, D. L, 17. Cujas, Ad fr. 23 cil., et Saviguy, 
Traité de ta possession , p. 509, croient que ce n’est 
pas un cmitrat. 

1*1 Fr. I , pr. . fr. 2, J 3 ; ft. 3; fi fi, ' 4, I), 
XI.III, 26. 


corde, en cas de refus, l’interdit de preeario 
(J 238) ou une action prœscriptis rn bit [oi. 
Le pacte de préeairo convenu pour tin temps 
déterminé est tacitement prolongé, lorsque 
le laps de temps étant écoulé, la chose n’est 
pas redemandée; mais il s'éleint toujours 
par la mort de celui qui reçoit In chose, s’il 
n'est pas expressément prolongé [mj. 

J 431. Du rcceptum des effets d’un noya- 
geur [u]. 


L'aubergiste ou le batelier qni reçoit dans 
son auberge ou dans son bateau les effets 
appartenant à un voyageur, ou qui les fait 
recevoir par des gens à son service, con- 
tracte par la, d'après l’édit du préteur, la 
stricto obligation de répondre de tout dom- 
mage que les effets pourraient éprouver dans 
l'auberge ou dans le bateau ; il n'y a aucune 
distinction à faire si le dommage provient 
de liii-tiiêino, ou des gens à son service , ou 
de tiers; il répond du vol des effets, niais 
non du dommage arrivé par un cas fortuit 
inévitable ou par détérioration intérieure 
de la chose. L’action qui en dérive contre 
lui se nomme actio in factum do recepto [il]. 
Aujourd'hui , cette action a également lieu, 
par analogie, contre les voituriers, pour les 
choses dont ils sont chargés d’opérer le trans- 
port juj. 


|s! Fr. 8, S 3, D. XI.III, 20. — I.trhr , Théorie de 
la fonte, p. 192. — Uniir, De ta faute, p. 499. 

[71 Fr. 4, S I, n. XI.III, 20. — fr. 33, S 6 , I). Xl f, 
3. — fr, 10, pr. 5 1 , D, XL1, 2. — Savign», lue. cit. 
|l J 25, p. 305. 

[si Fr. 12, pr. D. XI.III, 26. 

[aj Fr, 1, pr. ; Ir. 2, [2, ibid. 

I tnj Fr. 4. S 4 : fr. 12. S I, D. ibid. 

[itjDig. IV, 9 — Gliirk, Coinm. fi® part. I 485. — 
hereceptum nrbilrii fnit aussi partie des pactes pré- 
toriens. V.pluslrint le I 433. 

[ 12] Fr. 3, S 1,5, D. ibid — F. fi. Adler, De uns 
! artionis de rerepto quand mores hndiernos. I.ip,. 
; 1775. — 8ur la questmn de savoir si le» aubergistes 
sont tenus de recevoir les voyageurs, comparut le fr. 
1. S 1. D. ibid. avec le fr. un. t ull. D. XLY1I, 5, et 
T. Katmmerer. Obserr. jur. ciritis. Koslocbii, 1827, 
cap. 2. 

^ | ta] Déjà à couse du fr. 25. S 7, I). XIX, 2. — Cpr. 

5 fr. 14. 1 17, ». XLVII. 2. — F. lackeldcy. Dits qua- 
, tenus actio de tercplo contra aut ù/ns et eviatores 
1 mcrciam s eu spcdtluret cumpetat. llclmsl. 1806. 
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INSTITUTES Dü DROIT ROMAIN. 


TITRE III. 
nt.s traüsactiohs. 


J 482. À. De la transaction [i]. 

La tramaction , dans le sens le plus large, 
est tout ncconunodeincntentrédeux ou plu- 
sieurs personnes sur un droit litigieux entre 
elles ou du moins incertain, et qui a pour 
but de faire cesser le litigeou l’incertitude [a]. 

La transaction, dans un sens restreint 
( transactio ), est une convention par laquelle 
deux ou plusieurs personnes fixent un droit 
litigieux entre elles ou du moins douteux et 
incertain [s], de telle sorte que chacune d’el- 
les renonce en faveur de l’autre à une par- 
tie de ses prétentions l*]. 

1 . Quant aux effets de la transaction, il fal- 
lait examiner eu droit romain , si elle avait 
etc faite par stipulation ou non. Dans le pre- 
mier cas, elle était pleinement obligatoire , 
et l’action ex stipulait i en garantissait l’exé- 
cution ; la clause pénale stipulée pour le cas 
où l’une des parties contreviendrait à la con- 
vention, pouvait également être poursuivie 
par l’action ex stipulait*; dans le second 
cas, celui qui avait exécuté la convention et 
qui l’avait ainsi changée en un contrat in- 
nommé (g 408), pouvait actionner l'autre 
pour le forcer a l’exécuter également (s), 
par une action verbis prœscriptis. N’y avait-il 
eu nu contraire ni stipulation, ni execution 
de In convention de la partde l’uncdes par- 
ties, la transaction, comme simple pacte, ne 
produisait aucune action , mais seulement 
une exception [g]. 


[I] Cod. Thcnd. 11,9. — Dig. Il, 15.— Cod. II, 4. 
— Donenu, Coinm. ad til. Corl. de trnnsaclionibus. 

— Vin n ins, Trarlai. de transactionibus ; dan» scs 
Partition, j ur . c»‘r. Rolcrd. 1674. p. 993.— Do l.iitien- 
bcrfjer, Dise, exhibent transactionis nahonem, 
eanujue inenndi modos ex jor. rom. prisse, Tobin)» 
1795, — ■ (». il. Kudlicli, Comin. de transaclsonibus. 
bips. 1824. — H. J. J. Colins, Dits, de transaetionibus 
Gandavi, 1822. — T. J. de Rcysmpcr, De 
bu t rx jure rotnnno. Lovai». 1824. 

fa] La transaction, dam ce sens, comprend égale- 
ment le compromis ($ 433) et le jxtete de serment ex - 
trajudiciaire (' 434}. 

(sî Toute transaction suppose quelque chose d'in- 
ceitainct de douteux, fr. 1 . 1). Il, 15. — C’est pour 
nette raison qu'après le jugement ( post rem judiea - 
ftiin), un no peut plus transiter sur la chose jugée. 


2. L’erreur, dans une transaction, se rap- 
porte, soit au point qui a été en litige ou 
douteux, soit à un point qui n’étuit pas dou- 
teux aux yeux des transigeants. Dans lo 
premier cas, l’erreur n’exerce aucune in- 
fluence ; dans le second , elle rend la tran- 
saction nulle [7]. 

8. Les parties transigeantes doivent éga- 
lement garantir l’éviction de ce que 1 une 
donne en satisfaction à l’autre, à moins que 
l'une des parties, satisfaite par l’autre , ne 
lui ait cédé ses droits sur la chose en litige 
et ait été ensuite évincée par un tiers; elle 
doit, dans ce cas , avoir recours à son au- 
teur [s]. 

J 433. B. Du compromis . 

Le compromis est une convention par la- 
quelle deux ou plusieurs personnes s’obli- 
gent récipoqucment â soumettre la decision 
de leur litige à un tiers qui s’appelle arbitre 
(arbiter) [»}. Le compromis a pour effet 
d’obliger les deux parties à se conformer à 
la décision ( arbitrium ou laudum). Mais , en 
général, le droit romain exigeait en outre 
que les deux parties se garantissent, par nue 
stipulation pénale [stipulatio pwnœ ou com- 
promisse* pecunia ), l’exécution de la déci- 
sion arbitrale, et l’action ex stipulât u servait 
à faire condamner au paiement de la peine, 
la partie qui se refusait à exécuter le juge- 
ment arbitral [io]. Mais déjà Justinien accorda, 


fr. 23, J 1. D. XII, 6. — Const. 32, C. II, 4. — fr. , 
207, D. L, 17. 

[4 j Fr. 1, I). II, 15. — Const. 38, C. II, 4. — Const. 

3, C. VI, 31. 

fSlFr. IH, I). II, 15. - Const. 6, 17,20,33,37, 
38, C. 11,4. 

[61 Const. 21 , C. H, 3. —Const. 9. 24, 28, C. Il, 4. 

p] Const. JO, 42, C. II, 4. Les mémo principes 
servent & résoudre la question :»i et jusqu'à quel point 
la lésion de plus de moitié ctcrce.de l'influence sur 
la transaction. 

f8] Const. 33, C. II, 4. 

pi) Dip. IV, 8. — Code, II, 56. — J. G. Wipprrmann, 
Diss. de promissi rereptt algue taudi quulitntibvs et 
rffvctibua. Ri vit. 1797. — Gluck. Comm. 6«* part. S 475. 
— Jnspi*. Diss. de arbitrés, bips. 1821. 

I to] Fr. 2; fr. 1 1 , C 1 -4 , fr. 13, $ I ; fr . 38, ü. IV, 8. 
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dam des cm déterminés, une action in fac- 
tum pour un pacte convenu sans stipulation 
pénale [i]. Le compromis comprend le recep- 
tum arbitrii, ou la convention des parties li- 
tigeuntes avec l’arbitre, par laquelle celui-ci 
promet d’examiner et de décider le litige 
(rtctpil arbitrium). Le juge peut le forcer à 
exécuter sa promesse, même sous la menace 
d’une amende [ 2 }. 

§ 434. B. Du pacte du tonnent extrajudi- 
ciaire, , 

Le pacte du ferment extrajudiciaire (pac- 


259 

tum de jurejurando oxtrajudicialt) consiste 
dans la promesse faite entre deux personnes 
de faire dépendre la décision de leur litige 
d’un serinent extrnjudiciaire déféré à l’une 
d’elles [s]. Si celui qui le prêle affirme par 
là sa prétention, il peut le poursuivre nu 
moyen de l’action qui dérive du droit pré- 
torien, sans qu’il lui soit ultérieurement 
necessaire de prouver son droit [- 1 ] ; si , au 
contraire, il jure In libération d’une pré- 
I tention réclamée par l’adversaire, il peut 
1 opposer à l'action de ce dernier I exception 
jurisjurandi [ 5 ]. La dispense du serinent a le 
[meme effet que sa prestation [ei, et le refus 
de le prêter annule la conventiou [?]. 


TITRE IV. 


DES LOS y BS T IOS S DE OAEAUTtE. 


£ 435. Notion et espaces. 

Les conventions de garantie sont en gé- 
néral celles qui ont pour but de donner au 
créancier des sûretés pour le paiement de 
sa créance. Telle est la convention qui 
fixe une clause pénale {J 177), la dation 
d'arrhes (J 178) , le contrat de gage (J 40(5) 
et le pacte d'hypothèque ( pacturn hypothecœ) 
(S 406); enfin toute espèce d'intercession, 
dont nous nous occuperons seulement ici. 


J 436. De l f intercession. 

A. Notion et espèces . 

L’intercession a lieu, en général, lorsque 
quelqu’un, sans y être obligé endroit, prend 
Nur lui la dette d’autrui déjà existante ou fu- 
ture, ou promet du moins d’en répondre. 
L’intercession s’opère de deux manières : 


A. Ou le débiteur actuel est libéré de sa 
dette; dans ce cas, elle prend le nom \Yexpro- 
missio (t 497), elle exige le consentement du 
créancier [s], mais nullement celui du débi- 
teur lo]. 

B. Ou bien le débiteur reste obligé et l’in- 
tercédant devient son co-obligé; dans! ce 

l cas, l’intercédant promet de répondre comme 
le vrai débiteur et comme s'il était debiteur 
lui-ménie ; il s’oblige solidairement avec 
lui (J 330) [iu]. Il peut aussi intercéder en 
promettant seulement de venir au secours 
du débiteur (tn subsidium). Tel est le man- 
dat qualifié, lorsqu’on charge quelqu’un 
d'accorder du crédit à un tiers [n] (J 391), 
ou lorsqu’on constitue gage pour le débi- 
teur [ 12 ] (J 307), ou lorsqu'on se* porte cau- 
tion pour lui. Dans ce dernier cas , le droit 
romain examinait si la caution avait été 
donnée par stipulation ou par pacte; l’une 
produisait la fidéjussion (fidejussio); l’autre le 


( 6 ] Fr. 6 ; fr. 9,5 ), D. ibid. 

[ 7 ] Fr. 5, J 4, D. ibid. 

[h] Fr. 8 , s 5, D. XL VI, 2. — Const. 25, C. II, 3. 

[»] Fr. 8 , j 5, cité : « — libérât aillent me is qui, 
quod deb»*t promittit, etiam si nolim. > «— Arg. pr. 
J. III, 29 (30). Si elle intervient du consentement et 
«tir la demande du débiteur, elle prend le nom de de- 
legatio. fr. 11, pr. D. ibid. 

(lo| Fr. 17, 5 2; fr. 18, D. XVI, 1. 

MH Fr. 12, 5 14 ; fr. 32, D. XVII, I. — fr. 13, D. 
XLVI, I. 

( 12 ) Const. 5, 7, C. IV, 29. 


fl] Const. 1-5, C. II, 56. — Sot. 82, c. Il . 

[ 2 ] Fr 3, S I, 2 ; fr. 9, J 3, 4, 5; fr. 10; fr. II, pr. 
Si ; fr. 15 ; fr. 32, J 12, I). IV, 8 . 

[3] Paul, Sent. ree. H, 1. — J 11, J. IV, 6 .— Dig. 
XII, 2. — Code. IV, 1. — Doneau, Ad tit. Dig. de 
jurejurando, cap. 3-9. — M. Zick, Vtrum jusjurnn- 
dum apud Itomnnos pro specie transactionia habita 
sii ? Altdorf. 1804. — Gluck, Cotti m. 12 e part. S 796. 
— II. G. Gcecke, Disp, de jurejurando delalo et prat- 
cipue de ri ejua. Berol. 1826, p. 8 - 21 . 

[4] S H. J. IV, 6 . — Cpr. fr. 5; fr 9, C 1 ; fr. II, 
t 3 ; fr. 13, S 2, 5; fr 28, J 10, D XII, 2. 

UJ S 4, J. rv, 13. — fr. 9, J I , D. XII, 2. 
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constitut de la dette d'autrui (constitution de- 
bili a lient (§ 429). 

J 437. B. De la fidèjustiou. 

I . Notion. 

La fidéjussion ( fidejussio ) est , en droit 
romain , une promesse faite au moyen de 
lu stipulation , do payer ln dette d’un autre 
dans le cas où celui-ci ne pourrait satisfaire 
le créancier pour l’époque fixée (i). Elle 
peut intervenir dans toute espèce de det- 
tes l») , excepte dans celles que le droit ci- 
vil regarde comme radicalement milles (s). 
lUais son but étant uniquement do donner 
une garantie au créancier, le fidéjutseur 
peut s'obliger plus strictement que ne l’est 
le debiteur principnl lui-même ; mais il ne 
pourrait s’obliger à autre chose , ni d'une 
manière plus étendue ou sous des conditions 
plus onéreuses U}. 

J 488. 2. De r effet de la fidéjussion. 

L’effet de la fidéjussion est double : elle 
fait naître un rnp|iort entre le fidéjusseur 
et le créancier, et un rapport entre le fidé- 
jusseur et le débiteur. 

A. Quant au rapport entre le fidéjusseur 
et le créancier : 

1. Le fidéjusseur et son héritier sont te- 
nus de payer, si le débiteur principal ne 
satisfait pas a sa dette [sj ; bien plus, le fidé- 
jusseur qui s'est obligé purement et siuiplc- 


[l] Gnjus, III, IlSseq. — Inst. 111,20(21).— DIr. 
XI.V1, 1 . — Cod. VII, 41. — lion eau, Comm. ad Ut. 
Cori. rie fidejnttoribue. In "per. t. IX, p. 1307. — 
A. H crin. , /)• fiticjnuoritius. Eil. nu» n,. Francof. 
1647. — A. G. l)e .Sclirœtcr, De eponsoribu» fidepro- 
mistonbue et fidejuteoribue. Jcuoi, 1632. —J. B. 
quinet, De fidrjoMMuribuM Mec. ju$ rom. l.o.anii, 
1825. — J.V. Westrik, Ditp. ad locum Gaji Jnntitu- 
liernum de apontortbut t fidepromiteoribuM et fUejue- 
MOrtbuM. L.-B 1626. 

[;] S I, J. III, 20(21). — fr.l ; fr. 2; fr. 8,5 1,2; 
fr. 16, y 3; fr. 37, D. Xt.Vl, 1. — Mais la restitution 
de la dot no peut être garantie par des fidéjusseur*. 
Cunst. 1,2, C. V, 20. 

[3] Fr. 46 ; fr. 16, pr. ■. fr. 32, D. XLVI, 1. — Quant 
à la fidéjussion d’une obligation naturelle, v. fr. il,j3; 
Ir. 7, pr. D. XIV, 6.— fr. 7, Jl.D.XLIV, l.-fr.23,I). 
XLVI, 1.— fr.93.j3, D.XI.YI. 3— (r. 13, pr. 11. IV, 4. 

1 41 S fi, I. 111,20(21).— fr. 1, J 8, D. XUV, 7. Si 
le fidéjusseur ara'l promis nuire chose ou plus que le 
debiteur prioctpal ne detail, il n'elait obligé à rien, 
fr 6, J 7 , fr. 42. U. XLVI, 1. — F. G. Cumad», Dr 
fidejuaeore in mnjorem Aommnm , 71 rom 7 ne debe- 
tur, adbibito lletin»l 173s. 


DU DROIT ROMAIN. 

meut (s’n omnem causant ) est non-seulement 
tenu de la dette principale, niais également 
de tous les accessoires, tels que les intérêts 
conventionnels et légaux , la clause pénale 
et les Irais de procès [s] ; dans tout autre cas, 
il n’est astreint à payer que ce qu’il a pro- 
mis et les intérêts conventionnels stipulés 
dès le principe [»]• 

2. D'ailleurs, en strictdroit, le créancier a 
le choix de poursuivre d’abord le débiteur 
ou immédiatement le Gdéjusseur [s]; néan- 
moins le droit nouveau accorde au fidéjusseur 
le bénéfice d’ordre ou de discussion ( benefi - 
ci u ni ord inis 9 . excussionis ), en vertu du- 
quel il peut exiger que le créancier pour- 
suive d’abord le débiteur principal Ls]. 

8. Lorsqu’il y a plusieurs fidéjusseur», ils 
sont solidairement obligés , mais en droit 
nouveau ils profitent du bénéfice de divi- 
sion ( beneficiuin divisionis ex cpistola D . 
lladriani ), qui autorise le fidéjusseur pour- 
suivi en paiement de toute la créance, d’exi- 
ger de n’èlre condamné d’abord que pour 
sa part et portion 110 }. Mais le premier do 
ces deux bénéfices ne peut être opposé lors- 
que le débiteur principal est insolvable; le 
second ne peut l'être que pour autaut que 
toutes les autres cautions soient solvnbles , 
faciles à poursuivre lorsque la caution n’y a 
pas expressément renoncé. 

4. L’action que le créancier n contre le 
fidéjusseur était, cher les Romains , l’action 
ex stipulât u. 

B. Vis-à-vis du débiteur principal, le 


15] S 2, J. III, 20(21). — fr. 4,5 1,D. XLVI, 1.— 
Si le fidéjusseur prouve que le créancier n’a pas été 
payé par sa propre faute, il est libéré de la fidéjussion, 
fr. 41, pr. Ü. XLVI, I . — fr. 95, S H, D. XLVI, 3. 

j — L. E. Thibaut, Do fidejuaaore ereditoria 1» exi- 
qendo negligeniia liberato . Heidelb. 1829. 

16] Fr. 54, pr. D. XIX, 2. — fr. 4, S 1 5 fr. 58, J 2, 
D. XLVI, 1. — fr. 32, pr. D. XXVI, 7. — fr. 88, D. 
XLV, 1. — fr.24, J 1 . D. XXII,]. 

p] Fr. G8, J 1,0. XLVI, 1. — Const.4, C. IV, 32. 
[h] Con.t. 5. C. VIU, 41. S» le fidéjusseur n‘a eau* 

I tionué que cc que le créancier ne pourrait obtenîrdu 
debiteur, celui-ci doit nécessairement être actionné 
en premier lieu. — fr. 116, 0. XLV, 1. — Con»l. I, 
C. X, 2. — • Chr. Tbnmasius, Diaa. de fàdejuaaure in- 
demnitatia. fialæ, 1703. 

|9] Const. 5, C. VIH, 41. — No?. 4, c. 1. — C. A. 
j Se.haur, Diaa. do fxdrjuaaoro , qui ut debitorem j>rin- 
cipnlcm an obligavil , bonefeio otdinia yuuùenle. 
Mo-unt. 1786. 

II 1.10] Gajus, III, 121, 122.— J 4, J. III, 20 (21). — 
i Con»t. 3. C. VIU, 41 — Nnv. 99 G. Asveiu», Sp"c. 
1 ttdnor 99. Gens?. 1822. 
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fidéjusaeur a le droit , lorsqu'il n pavé 
pour lui, d'être terni quitte et libre de 
toute perte; la loi lui donne, lorsque le 
paiement a eu lieu d’après les ordres du 
débiteur, l'action contraire de mandat , 
dans les autres cas , l’action contraire «ego- 
tiorvm gestorum, ou ex jure cesso du créan- 
cier li]; à cette On, il profite du beneficium 
cedendarum aclionum, en vertu duquel la 
loi l’autorise à exiger , avant le pniement , 
le créancier lui c.ede son droit de créance 
envers le débiteur principal , avec tous 
les droits de gage et d’hypothèque [s]. Tous 
ces droits compétent également nu fidéjus- 
seur qui a payé pour son eo-fidéjusseur. 

$430. 3. Fidéjussion de la fidéjussion. 

Nous avons à parler ici de la fidéjussion 
de la fidéjussion ( fvlejussio fidejussionis ) 
qui est de deux espèces. Tantôt, en effet, 
elle a lieu pour donner au créancier plus de 
garantie;dans ce cas, une seconde personne 
répond du fidéjusseur ( arrière-caution) [s] ; 
tantôt aussi, elle a lieu pour la sûreté du fi- 
déjusseur lui-mème ; une seconde personne 
promet, dans ce cas, de rembourser le fidé- 
jusseur qui a été obligé de payer pour le 
débiteur principal [s]. 

J 440. C. Du constitut de la dette d’autrui [s). 

De même que la fidéjussion est le caution- 
nement en droit civil, de même le constitut 
de la dette d’autrui est le cautionnement en 
droit prétorien, au moyen d’un simple pacte, 
par lequel quelqu’un promet de payer la 
dette d’autrui déjà existante. Le constitut 


fl] S 0, 4. ni, 20 (21) fr. 4, pr. S. XLYI, 1. — 

fr. 43. I) III, S 

UJ Fr. 36, 39, D. XLY1, t.— Comt. 2, II, C. VIII, 
41. — N. D. Burman, De fidejussoribus toremque 
privilegii» Traj. ml Rhen. 18U4 

f3l Fr. 8, S 13; fr. 27. £ I, D. XLVI , 1. — C. A. 
Gründler, Comm. de fidrjutsore fidejussoris. Ha- 
I», 1794. 

fil Fr. 4, pr. D. ibid. 

[5] 5 8, 9, J. IV, 6. — Di*. XIII, 5. — Code, IV, 
18 . — Dotteau, Comm. ad lit. f'od. de conitituia 
pecunia. In oper. t. VII, p. 975. — J. C. Koch , 
De conetituto debiti alieui rjunque a fidejuasione 
discrimine , Kil. 1777. — Gluck , Comm . 13* part. 
S 849 et suit. 

[6| 5 9. J IV, 6. 

|7J F?. 1, J 5. I). XIII, 5. 

fl] Fr. 4; fr 11, J 1; fr. 12, 13, 19, D. ibid. 

|1»1 Fr. 5. pr. I). ibid. 

I loi Fr. 5 J 2, D. ibid. 


* est un pacte prétorien et diffère de In fidc- 
l| jussion, d’abord en ce qu’il ne requiert 
! aucune stipulation |s), et ensuite en ce qu’il 
| n’est pat aussi strict de sa nature que la fi- 
j| déjussion. Ainsi , le constituant peut s’obli- 
ger à autre chose [I] , à payer plus tût. 
mais non à payer davantage (s) , à payer 
dans un autre lieu [»), et à un autre créan- 
cier (to). Au reste , le constitut a les mêmes 
effets que la fidéjussion et la loi donne les 
mêmes droits au constituant qu’au fidéjus- 
seur |n). L’action qui dérive du constitut 
s’appelle constitulm pecunia. 

F 441. D. De Fintertession det femmes [ 12 ]. 

Tous ceux qui peuvent s'obliger et qui 
ont la libre disposition de leurs biens, peu- 
vent en général intercéder. Néanmoins , 
cette règle souffre exception , surtout à l’é- 
gard des femmes. 

A. Le sénatusconstilte velléien [Sctu m V cU 
lejanum) rendu sous Claude, déclara : 

1. Que toute intercession d’une femme , 
peu iiuportecnquoi elle consiste, serait nulle; 
la femme qui a néanmoins intercédé et qui 
est actionnée en vertu de l'intercession , n 
non-seulement le droit d’opposer l'excep- 
tion Scti F ellejani à l’action du créancier [ts], 
mais encore , si elle a payé par erreur de 
droit, de répéter par la condiclio indebiti [«] 
ce qu’elle a payé. Lorsque la femtno qui a 
intercédé repousse l’action du créancier par 
l'exception du sénatusconsulte velléicn , le 
créancier reprendson action contre le débi- 
teur originaire ( aclio restituloria t. rescisso- 
ria) [13], si l’intercession était une expromis - 


[ 11 ] Xov. 4, c. 1. — ïtov. 136, prasf. — Const. 3, C. 
IV, 18. — Théophile, sur les I 0 . 1 . IV, 6, J 8, 9. 

[i 2 | Paul, II, 11. — Di*. XVI, 1. — Code, IV, 29.— 
8ov. 134, c. 8- — Doneau, Comm. jur. eiv. XII, 29- 
32. — JA. Hellfcld, Du intercession» mulierum et 
Set o Vtllejrmo. Jenœ, 1739. — Gluck, Comm, 14 e et 
15 r part, s 920 927. — H. D. Suso, Dim de jure sin. 
guhri feminœ iniercedentis. G n' 1 1 1803. — C. G, 
Uicoer, De fidéjussion e mulierum qurestionss. Lipa. 
1808 

[13] Fr. 2, J 1, D. XVI, 1.— Con«t. 1, 3, 16, C. 
IV, 29. 

[ 14 ] Fr. 8, 5 3, D. ibid. — Const. 9, C. ibid. Si elle 
• constitué un £Hf;c ou une hypothèque pour une 
delte d’nulrui . elle peut également en demander la 
restitution, fr. 32, $ 1* D* ibid. 

[15] Fr. 1, J 2; fr. 8, $9-13; fr. 14; fr. 16, S I in 
fine; fr. 20; fr. 32, $ 5, D. ibid. — Const. 16, C. 
ibid. 
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»to qui a pour effet d'éteindre la dette 
existante d’un tiers (J -438); mais lorsque. la 
femme a intercédé pour libérer un tiers 
d’une dette future, le créancier obtient con- 
tre celui-ci l'action produite par l'inlerces- / 
sion de la femme ( aclio imlilutoria ) (t). En- 
fin, lorsqu'une femme a intercédé pour un 
tiers conjointement aven un homme , celui- 
ci est seul tenu pour le tout ; néanmoins , 
lorsque l'un et l’autre ne ao sont obligés 
chacun que pour sa partet portion, l'hoiume 
n’est tenu que pour sa part , tandis que le 
créancier a, contre le debiteur, pour la part 
de la femme, l’action reslitutoria ou institu- 
toria [i|. 

2. Mais , déjà avant Justinien, la femme I 
ne pouvait, dans certains cas exceptionnels, 
se prévaloir du sénatusconsulte velléien. A 
ces cas appartenaient ceux où elle était dé- 
dommagée de l’intercession [a], où elle agis- 
sait dans le but de tromper le créancier [«], 
où le créancier près duquel elle intercédait 
était mineur [5J, et où elle invitait le créan- 
cier à intenter son action et promettait 
alors de ne point se prévaloir du bénéfice 
du sénatusconsulte (s], 

R. A ccs exceptions Justinien en ajouta 
plusieurs autres : 

1, Celles où une femme majeure au mo- 


ment de l’intercession, réitérait sa pro~ 
messe après deux ans [i|. 

2. Il ordonna ensuite que l'intercession de 
la femme serait nulle de plein droit , si clic 
n’avait été reçue dans ùn acte public et si- 
gnée de trois témoins; la femme n’avait 
donc pas besoin , dans ce cas , d'invoquer 
le sénatusconsulte , à moins que le créan- 
cier ne prouvât que la femme avait été in- 
demnisée pour avoir intercédé [s], ouqu’elle 
avait intercédé pour rendre la liberté à un 
esclave, ou pour constituer une dot [aj. 

3. Enfin , Justinien ordonna , par la No- 
velle 13-4, ch. 8 , d'où l’on a tiré l’Authenti- 
que Si qua mulier, C. IV, 29, que l'interces- 
sion de la femme mariée . en faveur de son 
époux, serait purement et simplement nulle, 
quoique plusieurs fois retirée et même re- 
çue par acte public ; il ne mit a cette règle 
qu’une seule exception^ c’est lorsque la 
femme s’était enrichie par l'intercession [to|. 

A. Le droit romain regardait sans effet la 
renonciation au sénatusconsulte velléien faite 
nu moment de l'intercession [il] , et Justinien 
ne la déclara admissible , en même temps 
que nécessaire , que dans le seul cas où la 
mère ou l’aïeulcvoulussentaceepter la tutelle 
de leurs enfants ou petits-enfants (is). 


TITRE V. 


DK» COHVUITtOR» r*08IB<K9. 


J 442. A. Notion et espèces de cannent ion s 
prohibées, en général. 

Le droit romain prohibe absolument et 
déclare sans effets plusieurs conventions, 
obligatoires et valables d'après les principes 
généraux ; non seulement ces conventions 
ne donnent naissance à aucune exception , 


Hl Fr. 8, S 14. 1). ibid. 

[i Fr. 48, ü. XLVI, I. — Const . 8, C. IV, 29. 
131 Fr. 16, pr.", fr. 21, pr.; fr. 22, U. XVI, J. — 
Cooii- 2, C. ibid. 

[4] Fr. 2, S 3 ; fr. II, fr. 27, pr. ; fr. 30, pr. D. 
ibid. — Con»l. 18, C. ibid. 

[s J Fr. 12, D. IV, 4. 

(6j Fr. 32, s 4, Ü. XVI, 1. 
f7] Const. 22, C. IV, 29. 

|8j Const. 23, C. ibid. I .es opinions sont très par- 
tagées »ur le vuilablc sent et l'étendue de celte con* 


mais on peul-mérae répéter par la condictio 
mdebiti ce qui a déjà été payéffj 873, 417). 
Nous en avons déjà indiqué plusieurs par 
exemple , les conventions qui stipulent des 
intérêts usuraires ou qui reposent sur uno 
usure déguisée (§350); le pacte coniniis- 
soire qui accompagne le gage d'une clioso 
(£§318, 419), et l'intercession des femmes 


Ititution. — Cpr. Thibaut, Système , J 948 et Iiœpf- 
ner, Comm. $ 838, note 3. 

[ 9 | Conat. 24, 25, C. ibid. 

1 10 ] Nov. 134, c. 8. — Autb. Si qua mulier, C. 
ibid. 

[11] Mai» la femme qui avait intercédé pouvait, 
lorsque le créonoier intentait son action , renoncer 
à 1 exception du «enatuiconsultc velléien. fr. 32,(4, 
0. XVI, 1. 

( 12 ] Nov. 118, cap. 5. 
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(§ 441); nous aurons encore » parler plus 
loin d'uuires conventions prohibées , par 
exemple , des conventions dotale» prohi- 
bées (J 530); nous ne nous occuperons 
donc ici que des conventions aléatoires. 

J -443. B. Des conventions aléatoires , en 
particulier. 

Les conventions aléatoires (pacta quœ airain 
continent ) sont , en général , celles dont les 
avantages et les pertes des contractants dé- 
pendent plus ou moins d’un cas fortuit. 
Parmi ces conventions, il en est qui sont 
autorisées, par exemple Vemtio spei et rei 
speratœ f le fœnus nauticum ; d’autres sont 
partie permises, partie prohibées. Tel est : 

1. Le jeu (lusus) îi]. En général, on en- 
tend par là un acte, par lequel l’issue incer- 
taine d'un fait déterminé ou d’une condi- 
tion décide laquelle entre plusieurs per- 
sonnes profitera du gain ; ce fait ou cette 
x^jndition doivent dépendre soit du hasard, 
soit de l’adresse des joueurs , soit de tous 


deux à la fois. La convention de jeu consiste 
dans In convention sur la condition qui 
doit décider sur le gain. Chex les Ro- 
mains , les jeux gymnastiques seuls étaient 
permis lorsque l'enjeu était modéré [*); 
tous les autres jeux étaient tellement pro- 
hibés, que non-seulement ils ne produisaient 
aucune action , majs qiifijjicune on pouvait 
pen dant BQ ans répéter par la condtetio in - 
délit i ce qui avait déjà etc payé fajl 

2. Le pari ( nponsio ). Le pari est une con- 
vention par laquelle l’une des parties pro- 
met de donner ou de prester quelque chose 
à l’autre , si le fait qu’elle prétend exister 
dans le présent ou dans le futur, de telle et 
telle manière , n’est pas conforme à la vé- 
rité. Ln pari qui intervient dans les jeux 
est permis et prohibé comme les jeux eux- 
mèraes (0; le pari est encore défendu 
lorsque l’objet qu’il a en vue est contraire 
aux bonnes mœurs [s). Le dol et la simula- 
tion rendent nul le pari autorisé; par 
exemple, lorsque Tune des parties connaît 
l’issue de l’affaire, et la cache à l’autre pour 
l’engager à parier. 


CHAPITRE I* r . 

DES OBLIGATIONS QCI NAISSENT DE DlLlTS [6j. 


J 444. I. Notion de délit. 

Le délit ( delictum ) est un fait volontaire 
del'honune qui coulrevientà une loi pénale. 
Le délit entraîne comme conséquence géné- 
rale l’obligation de réparer le dommage 
causé, et de subir la peine comininée par 
la loi [7]. Lorsque plusieurs personnes ont 
commis ensemble un délit, elles sont soit* 
«lan cinent responsables du dommage causé, 


r sans pouvoir invoquer le bénéfice do divi- 
jjsion, et sans recours envers leur» parlici- 
|| pants au délit [sj. La peine, au contraire, 
P est toute personnelle [«]. 

2 445. II. De la division des délits. 

Les délits, en droit romain, se divisent 
en délits publics et en délits privés ( publie a 
! etpnra/fl), selon qu'ils entraînent une peine 


(l) Dig, XI, 5. — Cod. III, 43 (non gloss.). — P J 
Pontoja de Aiala , Connu, ad tit. D. et C. de alealo- 
ribus ; in Ottonis The», t. IV, p. 905. — Gluck. 
Comm. t. XI, p. 757 el sui*. — J. J. Lind, Ad Ht. 
Dûj.de a leatorift us. L.-B. 1816. — Cock , Responsio 
ad qvestionetn : Qaid aléa , quid alcntor sitl Traj. 
ad Kiicn. 1819. 

121 Fr. 2, 5 1, D. XI, 5. — Const. 3, C. III, 43. 

(31 Const. 3, cit. 

14] Fr. 3, D XI, 5. 


; [51 Fr. 17, J 5, D. XIX, 5. 

[6! Gajua , III, 182 M*q. — Inst. IV, 1. — Dig. 

I XLVII, 1. — Doneau , Comm. jur. civ. lib. XV, c. 
1 23-30. 

[71 G. A. Kleinschrod , Doctrine de reparaiione 
damni de/icto dati ex natura rei jureque prirato 
dedneta. Wirceb. 1798. 

[81 Fr. 14. J 15, D. IV. 2. — Const. 1, C. IV, 8. 
(9 Fr. II, Ç 2, D. IX. 2. — fr. 55, S 1 • D XXVI, 
7. — fr. 34, D. XLVII, 10. 


nArxtt.DEY. 


21 . 


Digitized by Google 



284 1NST1TDTES DU 

publique ou une peine privée. La peine 
publique est celle que l'État est en droit 
d'infliger; la peine privée est celle que la 
personne lésée peut poursuivre. La peine 
privée consiste ordinairement , en droit ro- 
main, en ce que le délinquant doit restituer 
le double, le triple ou le quadruple dudutu- 
niagecausé (duptum, triplant, quadruplant) (i], 
I.n théorie des délits et des peines publiques 
appartient au droit criminel ; celle des dé- 
lits privés est du ressort du droit civil, en 
tant qu’ils produisent une obligation en ré- 
paration du dommage causé, et en paie- 
ment d'une peine privée. Mais il est à remar- 
quer que l’action en réparation du dommage 
(aclio rei persecutoria) passe aux héritiers du 
lésé et peut être dirigée contre les héritiers 
du délinquant; tandisjjque l’action pénale 
(aclio pœnalis), quoique se transmettant en 
règle générale, à l'exception de l’action en 
injures [i], aux héritiers du lésé, ne |ieut 
cependant être intentée contre les héritiers 
du délinquant [a], à moins que le délit du 
défunt ne lésait enrichis [t|, ou que l'action 
n’ait été intentée contre lui de son vivant (il . 
Il y a , en droitromain , quatre délits privés : 
le vol, la rapine, le dommage fait injuste- 
ment , et l'injure [s], 

2 -118. III. Des délits privés en particulier. 

A. Du roi, 

1 . Notion et espèces. 

Le roi ( forlum ), dans le sens du droit 
romain [t], est toute soustraction fraudu- 
leuse de choses meubles [8] , dans le dessein 


| 1 ] 4 18, 19, 21-25, J. IV, 6. — Cpr. plus haut, 
le t 196. 

[ 2 ] Gajus, IV, 112. — $ 1, J. IV, 12. 

[3Ï Gajus, 1. c. — fr. 111, $ 1, 1). L, 17. — fr. 
1, pr. 1>. XLVIl, 1. 

I») Fr. 38, 127, 1). L, 17. — Const. un. C. IV, 17. 

(5] Fr. 33, D. XL1V, 7. — fr. 164, D. L, 17. 

]sj Aujourd'hui , le délit ne donne liru qu'à une 
action en réparation du dommage causé, et les ae- 
/iones pœnalcs des Romains, qui araient pour but 
une peine prirëe. ont disparu do notre législa- 
tion , tout délit produisant aujourd'hui une poinei 
publique. 

[7] Gajus, III , 138 208. — Paul. 11,31. — Inst. 
IV, 1.— Uig. XLVIl, 2.— Code, VI, 2. — Doneau , 
Cotnm.jitr. cir. XV, 29. — Unterïioliner , Ds la pres- 
cription , p. 120-130. — liasse. De ta faute , 5 81-91. 
Ch. Dan. Erhard , Diss. ds furii notions per loges 
constllutn accitralius definienda. Lips. 1806. — G. 
G. A. san Imhnff , Ds furtls ali Isg. XII. Tab. Grcc- 


DROIT ROMAIN. 

d'en tirer profit (lucri animo) ;9|. Lorsque le 
voleur est attrapé et pris sur le fuit avant 
qu'il ait la chose en son pouvoir, le vol prend 
le nom de col manifeste (furtum manifestant)} 
dans tout autre cas , le vol est «on martt- 
feste (furtum non manifestum) (toj. Relative- 
ment à son objet , le vol se divise en furtum 
rei ipsius , en furtumusus , et en furtum pos- 
sessiottis. 

1. Le vol de la chose elle-même (furtum 
rei ipsius), qui se commet par la soustrac- 
tion frauduleuse d'une chose meuble, est de 
deux espèces : l'on peut, en effet, voler la 
chose d’autrui ( furtum aliéna | rei), ({aussi 
bien que la sienne propre ( furtum sua rei), 
lorsque le proprietaire soustrait sa chose à 
celui qui a ledroit de la posséder (il], 

2. Le vol d'usage (furtum usus ) consiste 
dans l'usage que l'on fait illégalement d'uno 
chose meuble que l'on possède, par exem- 
ple, à titre de créancier gagiste, de eora- 
modataire ou do dépositaire luf; le vol d'u- 
sage peut également se commettre sur sa 
propre chose; par exemple, lorsque leproprir- 
la ire emprunte sachose de celui auquel il l’a 
engagée, et In prête à un tiers sans l’auto- 
risation du créancier gagiste [iaj. 

S. Le vol de possession (furtum possessio- 
nis) se commet lorsque celui qui possède 
une chose meuble, non à titre de proprié- 
taire, mais par exemple coinmo créancier 
gagiste ou comme commodataire , change, 
par un acte extérieur, par exemple par recel, 
dénégation ou soustraction de la chose, sa 
possession en possession à titre de proprié- 
taire. Le vol de possession ne peut être 
commis que sur des choses d’autrui lu]. 

t 

: , 

ning. 1824. — 1t. Luden , De furti notions sec. jus 
rom. Jcihb , 1831. 

(si II n'y a point de vol d'une chose immeuble. 
Gajus , II, 51. — 7, J. Il, 6. — fr. 25, pr. D. XLVIl, 
2. — fr. 38, D. XL1 , 3. 

[9iS 1,1. IV, I. — fr. 1,5 2,3, D. XLVIl. U. Cpr. 
fr. 52, ; 16, ibid. — fr. 22, S 7, II. XVII , 1. — Coost. 
7, C. VI, 2. Le dessein de tirer profit de la chose 
(animas lurrifnciendi) est essentiellement nécessaire, 
fr. 39. D. XLV Il, 2. 

[loi s 3, J. IV, 1.— fr.2; fr. 8; fr. 21, pr.; fr. 35, 
D. XLVIl, 2. 

(11] Gajus , III , 200. — S 10, J. IV, 1. — fr. 15, 
S 1, 2; fr. 19, $5, 6; fr. 20 , S 1: fr. 53, $ 4 ; fr. 59, 
D. XLVIl, 2. — fr. 49, D. XLI , 3. 

( 12 ] JG, J. IV, 1.— fr. 40; fr. 54, pr.; fr. 76, pr. 
D. XLVIl , 2.— fr. 16, D. XIII, 1. 

(13] Fr. 54, t I, D. XLVIl, 2. 

| Uj Théophile , sur le 5 I, J. IV, I. — fr. 33; fr, 
46, 5 6 : fr. 52, J 7; fr. 59 ; fr. 67, pr.; fr. 71, pr. ; 
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J 447. Des obligations gui naissent du roi. Il 

Les effets légaux du vol sont les sui- . 
vaut* [il : 

1. Le voleur est tenu de restituer la chose 
volée avec tout ce qui y appartient et de I 
prester, dans le cas où elle n'existe plus, le | 
plus haut prix quelle ait atteint depuis la 
soustraction |x). 

2. Il est responsable sans restriction de I 
tout dommage, même du cas fortuit, et quoi- 
qu’il prouve que la chose aurait péri entre 
les mains de celui à qui il l'a soustraite [s]. 
L'exécution de ces deux obligations peut 
être poursuivie par le propriétaire de la 
chose volée contre le voleur et ses héritiers, 
mais non contre le receleur et le com-lj 
plice [ 4 ], au moyeu de la condiction furtive 

( eoudirtio furtica) qui est rei persecutoria [s]. 

3. Ensuite, ledroil romain donnait à qui - 1 
conque avait intérêt à ce que la chose ne fût 
pas soustraite [ 6 ], le droit d’exiger, comme 
peine privée, le quadruple du prix de la 
chose volée, lorsque le vol était manifeste, 
et le double, lorsque le vol était non muni-: 
feste; l’action fui ti qui était pénale, et qui 
servait à poursuivre ce droit, se donnait 
contre le voleur, mais nullement contre ses 
héritiers[7]. L'obligation de prester le double 
s’étendait aussi au complice, de même qu’au 
receleur de mauvaise foi, dans l'un comme { 
dans l’uutre cas [s). 

fr. 73, D. XliVlI , 2. Lu règle très-connue : nemo 
sibi tf 'Ke rauxam pneu ssionis mutare poteil , parait ! 
•'dire rapportée nu rot tic possession. 

| 1 ] Il s'entend de soi-méme que le propriétaire de 
la chose soustraite a le droit de la revendiquer de 
tout détenteur, même du possesseur de bonne foi , et 
cela sans indemnité. J 19, J. IV, I. — Const. 2, | 

C. VI, 2. Ce droit n’est point tmc conséquence du i 
vol . mais bien du droit de propriété qui , par con- I 
aéquont, doit être prouvé , tandis que celui qui ne- 
tioooc ex furto n'a qu’à prouver la soustraction fran- ! 
sluteuse. 

fi] Fr. 8, pr. S 1, 2, I). XIII , I. — Cpr fr. 67 , 

J 2, ». XLVII, 2. - fr. 13, B. XIII, 1. 

1 3| Fr. 8, pr. I 1 oit. s Setnper enim mnram for 
facere videtur. s — fr. 8 , $ I ; fr. IG; fr. 2U, B. XIII , > 

1. — fr. 40 , pr. D. V, 3. — fr. 51), pr. D. XLV11 , 

2. — Const. 9, C. VI, 2. — Const. 2, C. IV, 8. — 

V. plus haut, le £ 346. 

I* J Fr. 5; fr. 7, $ 2; fr. 9; fr. 10, J 1, D. XIII, I.— 
J4, II, 12. 14, 19, J IV, I. - f r . 6, D. XIII, I. 

(5] Dig. XIII, 1 . — Code, IV, 8. — Gluck, Comm. 
13® part. S 837. — A. 0. Krug, Seleela de coniliclione 
furUra capita. Lips. 1831. I.a condiction furtives 
rt 'appartient qu'au propriétaire delà chose. fr.l. 11, h 

D. XIII, I.— fr. 14, 16 in fine, B. XLVII.2. -fr. 12, | 

I 5, B. VU, 1. Le créancier gagiste, auquel on l'ac- | 


| 448. 8 . De la reruraamotio. 

L'action furli n'a pas lieu entre fiancés on 
époux [«]; mais lorsque le vol a été commis 
avant le mariage, la loi accorde la condic- 
tiun furtive que l’on peut intenter même 
durant le mariage [i> 0 ; lorsqu’au cuntrairo 
ii a été commis pendant le mariage, il prend 
le nom tl'amotio rerum et produit l'action 
rentra amotarum [ti}. Cette action peut être 
intentée directement , si le vol a été commis 
en vue du divorce [tïj; clic peut l’être utile- 
ment, s'il a été commis dans i'aflenle de la 
murl[i 3 l. Hans les deux cas, l'action est dirigée 
en restitution de la chose avec tous ses ac- 
cessoires, uu en réparation du dommage 
causé [tt], et ne peut en généralètre intentée 
qu'après la dissolution du mariage [«]. 

| 449. B. Do la rapine. 

1. Notion. 

La rapine {raphia) [it] consiste dans l'enlè- 
vement avec violence de lu chose meuble 
d'autrui, dans le but d’en tirer profit [ 17 J. 
Elle ne peut s'exercer que sur la chose d'au- 
trui et suppose de la part du ravisseur la 
connaissance que la chose appartenait à 
autrui [is], Ainsi, point de délit de rapine, 
lorsque nous enlevons de vive force à quel- 
qu'un une chose qui nous appartient ou que 
nous croyons nous appartenir; nous com- 


cortic ordinairement, n’a qu'une eondiciio inverti 
et l’actiuu furti. V. fr. 12, S 2, B. XUI. 1, et les pas- 
sages citésà la note suivante. 

(si 5 13-17, J. IV, 1. — fr. 10-12; fr. 14, J 10, 16; 
fr. 46, î I, 4; fr. 71; fr. 85, D. XLV1I.2.— Cpr. liasse, 
Da In faute, ; 81 -91. 

1 7 1 X 5, J. IV, 1. — $18, J. IV, 6. — fr. 50, pr. B. 
XLVII, 2 

[fi| J 4 in fine ; $ 11, J. IV, 1. — fr. 6, B XIII, 1. 

— fr. 34; fr. 50. t 3; fr. 52; fr. 54, $ 4, B. XLVII, 2. 
|9| Fr 3, $2, B. XXV, Z 

[101 Fi. 3, ; 2, B. ibid. 

1 1 1 ] Big- XXV , 2.- — Code, V, 21 . — lion eau, Comm. 
jur. L'tr. XV. 29. — Gliick, Comm. part. 27, 1 1284. 
[tïj Fr. 6, $ 3; fr. 17, pr. B. ibid, 

[la] Fr. 21. pr. D ibid. 

lui Fr. I ; fr. 3. f 3, fr. 17, $ 2, fr. 21 , t ult. B. ibid. 

— Const. 2, C. V, 21. 

| IS] Fr. 1 : • quæ uxor fuit. • — fr. 30, B. ibid. 
--Le const. 22, $ 4, C. VI, 2 renferme une exception. 

[ 16 ' Gajus, 111, 209. — Inst. IV, 2. — Di-. XLVII, 
8.— Code, IX, 33. Cpr. Dig. XXIII, 16.— Cude, VIII, 
4 et 5. — Boneau, Comm. jur. cie. XV, 30. 

[17] Fr. 3, $5, B. XI.VH, 9. Les choses immeubles 
ne peuvent faire l’objet de la rapine. Const L, C 
IX, 33. 

IIXJS I, J IV, 2. - fr 2. { 18, D. XLVII, 8. 
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mêlions seulement une voie de fait ( cnmen 
ri») DJ. Les conséquences el tes peines de la 
ni pi n o el des voies de fait sont très-difl’e- 
i entes. 

£ 480. 2. Des obligation» qui naissent de la 
tapine, 

l.o rapine impose au ravisseur l'obligation 
de restituer In chose et de répondre de tout 
dommage, même du cas fortuit [s]. Outre la 
restitution, le droit romain donnait encore 
une action à celui qui avait souffert de In 
rapine et à quiconque avait intérêt que la 
chose ne fut pas ravie [s] : le ravisseur pou- 
vait, en effet, être poursuivi comme voleur 
non manifeste, soit par faction furti et être 
condamné au double, soit par faction ri 
bonornm rapiorum et être condamné au qua- 
druple, (fui se composait du triple ou de la 
peine, et du simple restant , représentant In 
chose ravie {.4). Apres l’espace d’un an, fac- 
tion nu pouvait pluséirc intentée que pour 
le simple [ 5 ] , et l'héritier du ravisseur ne 
pouvait jamais être poursuivi que par la cou- 
diction furtive [«]• 

J 481. 3. Des peines des voies de fait, 

l.e fait de se rendre justice à soi-même [ 7 ], 
lorsqu'il n’a pas pour but de se défendre 
contre les attaques violentes et injustes des 
autres, est non-seulement défendu, mais 
également punissable (§ 230). Le droit romain 
contient sur cette matière les dispositions 
suivantes : 

1. Le créancier qui, de sa propre autorité, 
se satisfait de sa créance sans le secours du 


juge, n’eût-il pas exercé de violence per- 
sonnelle envers lu débiteur, est non-scule- 
meut obligé a la restitution, mais il perd 
également sa créance, comme peine [8t. 

2. Celui qui enlève de vive force au pos- 
sesseur une chose meuble ou immeuble 
dont il se prétend propriétaire, l’est réelle- 
ment ou ne l’est pas. Dans le premier cas, 
il perd, comme peine sa propriété qui passe 
au possesseur actuel : dans le second cas, 
il doit non-seulement restituer la chose, 
j| mais encore payer, comme peine, le prix 
| de la chose, sans distinguer s’il a agi do 
|| bonne ou de mauvaise fui [ 9 ]. La même 
peine est applicable au preneur de la chose 
d’autrui, et à celui qui la possède à titre 
précaire, eu refusant, sans motif, à la fin 
du contrat ou à la réclamation . de la resti- 
tuer et en persistant dans ce refus jusqu'à la 
sentence définitive [tu], 

J 482. C. Du dommage fait injustement, 

1 . Notion. 

Les Romains quaiifieuldu damnum injuria 
datum , en général tout do tu mage qu’un 
homme libre [ 1 ) fuit éprouver au patri- 
moine d’autrui, par un fait illicite [culpa. in- 
junu), quel que soit d'ailleurs le rapport qui 
existe entre les deux personnes lu). Néan- 
moins , lorsqu’il existe un contrat entre elles, 
celle qui cause le dont ma go n’est responsa- 
ble quautant qu'elle doit le preste r par le 
contrat (es contracta ); hors du contrat 
(extra contractum) , elle répond sans restric- 
tion de tout fait préjudiciable, quelque mi- 
nime que soit la fuute [ia]. Mais un dommage 
occasionné par une omission illicite ou par 
inaction, ne tombe pas sous la notion du dam - 


fl) Fr. 2, J 18 cil. I.s voie de fait (crius* n ru) peut 
d'ailleurs se cnmmcUre mit une choie meuble aussi 
bien que sur une chose immeuble, par une intusio 

(S 4*1)- 

12) Fr. 8, S LD. Xlll, 1 
131 $2, J. IV, 2 

(«1 Inst. IV. 2. — IHj*. XLVII. 8. — Code, IX, 33 
— A. W. Cramer, Ad tse, Ürat. pro Tullio, c. 4, 

p. 66. * 

(3) Pr. J. Ibid. — f.pr. fr. l,pr. D. XLVII, 8. 

|«|Fr. 2, S 27. D. ibid. 

f: ) Doneau, Comm. XVII. 2. — - G.itvnmis, De usu- 
fruit M, c. 40. — Badiner, Exercit. ad Pan J. t. II, 
eserc. 23.— C, J. Waleh. De rindicta pricata ; dans 
»os Opusr. t. I, p. 3%. 

|sj Fr. 12, |2; fr. 13.î>.IV,2.-fr.7.D XLVI1Ï.7.I 

1 3] Const.3. (1. Th. IV. 22. — Consi . 7, C. VIII, b 
4. — S I, J. IV, 2.— S R, J. IV, 13. — Sariyoy, Traite 


de la possession , J 40. — 0. A Fritx. Resp. ad 
quastioncm , qunm aclitmem roust. 7, C. YJll, 4, 
ci, qui possession* ri piiratus est, ad eam récupé- 
rais data com pilât . Frihurj». Hritft. |8‘J8. 

(lO)Const. 10, ibid. — Const. 34, C. IV. 65. — lu 
voie de fait que Foi» emploie pour son droit donne eu- 
coit lieu à diverses antres peines. V. N«*v. 25, c. 1. — 
Nov. (»Q, pr. c. 1,2. — Jlov. 134. r. 7. 

[il J Le* dommage occasionné par un esr-lave, s’ap- 
pelle noria et celui fait par ou nninml, pauprrv-s. 
s J, J. IV. 8.— pr J. IV, 9. — V. à ect égard, le J 48i. 

1151 Fr. 7, $8;fr. 18, I) IX, 2 — fr. 7,S 1,0- XIII, 
6. — J. op den Hoof, Dû damna injuria data. Traj. 

ad Rhen. 1817. 

[13] Fr. 44, pr. D. IX, 2. s In Leq* Aquih'a et lo- 
rissima culpa vomit.» Maison snp|iosej|u'il savait 
que !u chose apparie -naît à autrui, fr. 31 . J 3, U. V, 3. 
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nutn injuria datum [ij; car l’omission ne pou- 
vantètre illicite que lorsqu’on est lié par une 
convention, ne peut aussi donner lieu qu'à 
l’action résultant de la convention. Cette 
règle ne subit d’exception que lorsqu’une 
omission a été lu cause que le dommage est 
résulté d’un fait antérieur [ 2 ]. 

J <453. 2. De la loi À quilia, 

La Loi Aquilia [Lex A quilia) avait surtout 
trait au domiuagefait à tort (damnum injuria 
datum) [s], et permettait de faire condamner 
celui qui s’était rendu coupable du fait, à la 
réparation du dommage et à une peine pri- 
vée [4l; dans quelques cas ( ex primo capile 
Legis Aquiliœ) , celui qui avait tué injuste- 
ment l’esclave ou un quadrupède d'autrui 
( quadrupes pecus ), devait donner le prix le 
plus élevé que l’esclave ou l’animal avait at- 
teint pendant la dernière année, à partir de 
l’époque du dommage 1*1; dans tous les au- 
tres cas (ex tertio capite ), il était tenu de 
restituer le plus hnutprix que la chose avait 
atteint pendant les trente derniers jours (6]. 
La dénégation opposée par le defendeur 
entraînait pour lui l’obligation de restituer 
ledouble(/f* inficiando crescrit in duplum)\ 7j. 

J 454. 8 . De faction de la loi Aquilia, 

L’action de la Loi Aquilia était dans le 
principe très-restreinte. En elfet, elle ne pou- 


jvait être intentée, comme action directe, 
ique lorsque le dommage était occasionné 
jj covpore corjtori et , dans co cas même , le 
proprietaire seul de la chose détruite ou en- 
dommagée pouvait intenter une action di- 
rectement e.r Lege Aquilia en réparation du 
dommage et en condamnation de la peine [h]. 
Ces deux restrictions disparurent dans la 
suite. L’on accorda l’action, comme action 
utile, lorsque le dommage avait été fait cor- 
iporif mais non coipoie, et l’on donna même, 
dans le cas où il n’y avait eu dommage nec 
| corpore nec corpori, une action générale en 
dédommagement ( actio in factum ) [ 9 ]. En- 
suite, elle ne resta pas restreinte au proprié- 
taire de la chose endommagée , elle fut au 
contraire accordée utilement à quiconque 
avait intérêt, à cause d’un droit réel, que la 
chose ne fut point endommagée [ 10 ]. L'action 
de In Loi Aquilia est surtout importante et 111 - 
d impensable pour le cas où quelqu'un a, par 
un fait illicite, endommagé la chose d’autrui 
relativement à laquelle il n’a pas contracté 
avec lui ; car, dans les cas où il s’agit de la 
réparation du dommage causé entre per- 
sonnes qui ont contracté, on peut déjà in- 
tenter l’action même résultant du contrat. 
Cependant, s’il existe un contrat et si le» faits 
qui doivent être prestes ex contractu portent 
préjudice, et sorti par conséquent contraires 
au rapport que le contrat a produit, l'action 
de la Loi Aquilia peut étro intentée concur- 
remment avec l’action résultant du contrat, 
c’cst-à dire que lu lésé a le droit de choisir 


1 1 * * * S J C’est ce que le fr. 13, J 2 , D. VII, 1, dit ezpres- 

séincot. 

[ 2 J Fr. 8 . pr ; fr. 27, S 9; fr.44,S I; fr. 45, D.IX,2. 

(si Gajus, III, 210. — Inst. IV, 3 — Dig. IX. 2.— 
Code, 111. 35. — Coll. Leg. Jlasaïc. XII, 7. — ltoaean, 
Coittm. jur. rie. XV, 28. — Jo. Suarez dr Mendoza, 
Camnt. ad Leg. Aquilia ut ; in Mecrmani Titra, t. il, 
p. I. — Gcr. Xoodt, Ad Leg. Aquiliam liber sing la 
oper. 1. 1, p. J <3 J. E. W.Romer, De Lege Aquilia. 
Traj. cd IWi. 1806 — Car. Vdllgralf, Di*$. de Lege 
A/uilin. .Mai b. 1S20. — T. Canncgieter, De Lege 
Aquilia. GrOinîag. J82I. — Gluck. Comin. lü'pnrt. 

S 693-705. 

P]Us pertes essuyées étaient également comptées. 
S 10, J. IV, 3. — fr. 21, 2; fr. 22; fr. 23, pr.; ir. 37, 
Sl.D.IX, 2. 

15] Pr. S I, i. IV, 3.— fr. 2, D. IX. 2. Nous ne con- 
naissons que depuis la découverte def Gajus, le con- 
tenu du second chapitre de la Loi Aquilia. Gajus 111, 
215,216. Il traitait de I action contre Vadstipulntor, 
qui pecuntom in fraudent creditori» acceptant fece- 
rit, qui nYtnit plus d'usage du temps d'Ulpien ( fr 
2d. 5 4, D. IX, 2j, ojusi ce passage est une interpo- 


lation, au moins du temps de Justinien ( S 12, J. IV, 
3). V. Gans, Scolie.% sur Gajus, p. 407, 443. *— 
Schweppe, Hist. du droit, i 305, 326. — A. M. «an 
der Kemp, Diss. de capite secundo Legis Aquiliw 
». ad locum Gaji de adstipuUtàoribus. Eugd.-Rat. 
1820. 

[6] S 13-15, J. ibid — fr. 27, S 5; fr. 29, $ 8 , D ib. 

f7] Fr. 2, S 1; fr. 23, $ 10, D. ib. — Gajus 111 . 
216. . 

[ 8 ] S 16, J. IV, 3. — fr. 2 , pr.; fr. 27, f 5, D. IX, 
2. — fr. Il, $ 6 , 9, ibid. — liasse, De ta faute , p. 
10-95. 

[9] S 16. J. cit. — fr. 33, S I, D. ibid. — Cf. fr. 
11, D. XIX. 5. 

Itol Fr% 1 1 , S 10 î fr. 17, pr. D. IX, 2. — Cpr. 
aussi Ir. 12; fr. 30, S I, ibid — fr. 17, 5 3. D. V», 
1 — Celui .qui n'a qu'un droit personnel sur la chose 
ne peut se prévaloir de l'action de la loi Aquilia. fr. 
Il, J 9, D. IX, 2; niais le propriétaire de la chose 
peut lui céder son action , si son dioit tend à acqué- 
rir la propriété de la chose, fr, 13, J 142, I). \IX, 1. 
f — Gluck , forum 10* part, p, 374. — - Lushr, Dr la 
faute , j. 83. — liasse, De ta faute , p. 322,323. 
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entre tes deux actions [i]. Mais si le dommage 
provient d'une omission illicite, l'action du 
contrat peut seule être intentée. 

J 455. D. De l'injure. 

1. Notion. 

Jnjuria, pris dans le sens large, signifie, 
en droit romain, tout ce qu’on fait sans en 
avoir le droit, quoi non jure fit ix|. Dans un 
sens plus restreint, et particulièrement par 
rapport à l’honneur de l’hoinmo, on entend 
par là tout acte qui blesse volontairement 
l’honneur ou la bonne réputation d’un 
homme (anima injuriandi) [s]. 

| 458. 2. Des espèces de l’injure. 

L'honneur de l’homme peut être offensé 
par des paroles , soit verbales, soit écrites, 
aussi bien que par des actions. Dans le pre- 
miercas, l’offense est une injure verbale, dans 
le second, une injure réelle (s), et l’une et 


l'autre peuvent être, d’après leur etendue, 
une injure légère (injuria leris) ou une injure 
grave (injuria atror ) ; on doit toujours pren- 
dre en considération le lieu, le temps et la 
personne [s]. 

J 487. 3. Des effets de f injure. 

L’injure a pour effets de donner à l'of- 
fensé, d’après le droit prétorien, le droit de 
taxer en argent l’injure soufferte, et de pour- 
suivre, en réparation de dommage, le paie- 
ment de la somme que le juge peut, en cas 
de besoin , modérer au moyen de l’action 
injuriarum œstimatoria ; néaumoins, cette ac- 
tion se prescrit par le délai d’une année [si. 
Dans le cas de l'injure réelle, une loi Corne- 
lia permet d'actionner l'injuriant par l’action 
injuriarum , en paiement d’une somme d’ar- 
gent à déterminer par le juge, comme peine 
privée ; cette action, considérée comme ac- 
I lion civile, ne se prescrit que par 80 ans [7]. 


CHAPITRE III. 

BIS OBUSVTIOaS QUI DtilVEST OS CSl’SSS DIVESSIS. 


J 458. Coup-ct œil général. 

Les obligations qui dérivent de causes 
diverses ( obligationes ex trants causarutn fi - 
guris) sont les suivantes : 


1 . Elles peuvent naître comme d’un contrat 
(quasi ex contracta). 

2. Comme d'un délit (quasi ex delicto). 

8. Enfin, il existe beaucoup d’autres obli- 
gations qui n’ont d'autre motif général quo 
l'équité naturelle reconnue par les lois. 


TITRE !•'. 


BEI UStifiETlOSS <?C I lUIMEBf COSSE D CS COSTliT. 


J 451). Notion de ces obligations. 

Il arrive souvent que Ides personnes qui 


II] Fr. 7, J 8; fr. 18, D. IX, 2. — fr. 7, J l, D. 
XIII, 6. — fr. 34, î ult. I». XLIV, 7. 

] 2 j Pr. J. IV, 4. - s 2, J. IV. 3. — fr. 3 ; fr. 5, J 

I, I). IX, 2. — fr. 1, pr D. XLÏII, 10. 

131 OsjuE, III, 220. — Psul. V, 4. — Coll. Icj*. Jlos 

II. — Inst. IV, 4. — Di*. XLVH , 10. — Corl. IX, 
33. — Duntnu , l'omet jur. eh. XV, 24. — Idscrt 


n’ont point contracté ensemble soient néan- 
moins régardées par la loi, lorsque certains 
faits existent, comme si elles avaient réelle- 


Eckma , Dis», de injuriis , prœcipue de itlarum pa- 
rtit. C.rœnin;;. 1809. 

ul s 1 , J. IV, 4. — fr. 1. s 1, D. XLVII, 10. 

[5] S 9, ibid. — fr. 7. J 7, 8, I). ibid. 

[6] J 7, J. IV, 4 . — Aulu-Gelle, XX, 1 . 

I 1 7 1 î 8, J. ibid comparé svec le fr. 37, II, D. 
I XLVII, 10. 
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ment contracte ( quasi conlrazerint). Aussi, 
lu lien qui naît entre ces deux personnes et 
qui ressemble toujours à une obligation con- 
tractuelle, s'appelle-t-il obligatio, qum quasi 
es conlraclu oritur (t). Cette espèce d'obliga- 
tion peut naître : de la gestion d'affaires 
d’autrui sans mandat ( negotiorum gestio); de 
la gestion de biens communs, lorsque la 
communauté a eu lieu fortuitement (com- 
munia incident ); du paiement indu ( solulio 
•ndebiti); de la tutelle et la curatelle, et de 
l'acceptation d'une succession [s], 

J 460. A. De la gestion d’affaires [3j. 

1. Notion. 

La gestion d'affaires (negotiorum gestio) 
consiste dans les soins que l'on donne aux 
affaires d'autrui sans que l’on en soit chargé 
par celui qu’elles concernent (s). Celte ges- 
tion fait naître entre celui qui pourvoit aux 
affaires d’un autre ( negotiorum gestor) et ce 
dernier ( dominas negotiorum t. rei gestes), 
une obligation semblable à celle qui existe 
entre le mandataire et le mandant, et régie 
en général par les mêmes principes. 

J 481. 2. Des conditions de la gestion d’af- 
faires. 

La gestion d’affaires suppose toujours une 
affaire d autrui (s). Mais pour que l’obliga- 


[t] Inst, lit, 27 (28). — Doncau, Comm.jur. tic. 
XV, 14-23. — F. C. Hiibner. Dits, de nutum obliga- 
tionum qum quasi ex contracta et qute quasi ex de. 
licto nascuntur. bips. 18(J2. — C. Heilbrono, De 
natura obligationis, qum quasi ex contracta nasci - 
tur. Traj.ad Rhen. 1827. 

|2] Tigerslrœm, ümm. Dotalrecht , ou Du droit do- 
tai romain, t. I. p. 198, compte eocoro U constitu- 
tion de dot : nous en parlerons $ 517; nous traiterons, 
S 6U3, de ta tutelle, et de l'acceptation d'une suc- 
cession, 1 GS8; il ne rions reste donc à espliiprer ici 
que les tons premières espèces d'obligations qui nais- 
sent comme d’un contrat. 

[s] Paul, 1,4 -5 I, J, lit, 27(28). — Dig III, 3. 
■ — Cod. II, 19. — üonesu. Comm. jur. cio. XV, 15- 
17. — C. F. W, Srhimdt, Dise, si siens loges quasdam 
petiotes liluli Digestor. de negot. gestis. Tiibing. 
1787. — Gliiclt, Comm. 5* part. J 415-428. - — M. ran 
de Haute Ifanteuil, Dits, de negoliis gestis. Loran. 
1828. 

(4]C. Th. Welcker, Dits . exhibent inlerprelatio- 
nem L. 9, t). de negoliis gestio, juneta !.. 60, D. de 
reg. furie. Giesste, 1813.. — Cpr. aussi la coost. 3, C. 
Ht. 32. 

(Si Fr 6, $ 4, D 111,5— Cnr. fr. 6, pr.f 9; fr. 45, 
$ 2, D. ibid. 


lion entre le gérant et celui dont il a géré 
l’uffaire soit produite, il faut en outre : 

1. Que le gérant ail eu l’intention d'agir 
dutis l'intérêt du maître et nullement dans 
le sien propre [s]. 

2. Qu’il ait agi dans l’intention d'obliger 
le maître [7]. 

3. Que la gestion ait été utile; mais il im- 
porte peu que par la suite l'avantage acquis 
ait été perdu, sans sa faute (s). 

4. Enfin, que le maître n’ait pas expressé- 
ment défendu la gestion de set affaires, soit 
par écrit, soit en présence do témoins (s;. 
Lorsque ces conditions concourent, la ges- 
tion oblige celui dont un a géré les affaires, 
lors même que personnellement Userait in- 
capable de s'obliger [to], 

J 462. 3. Des effets de la gestion d'affaires. 

A. Les obligations du gérant sont les sui- 
vantes: 

1. Il est tenu de mener à sa fin l’affaire 
qu'il a entreprise sans mandat, même dans 
le cas où le propriétaire viendrait à mourir 
pendant ce temps, suus peine de réparer lu 
dommage et de perdre ses droits d'indem- 
nité (il J. 

2. Il répond de toute faute et des moin- 
dres soins [ij], et par là il est obligé à payer 
les intérêts des sommes comprises dans la 


[ 8 ] Fr. 6 ,J 3, D. ibid. 

[t; Fr. 27, { I; fr. 44, D. ibid. — Const. 11, C. 
11,19. 

(s] Fr. 10, 5 t; fr. 22, 27, pr. D. ibid. Néanmoins le 
pupille faitexception ; il n’est obligé envers celui qui 
a géré SCS affaires qii'autant qu'il est devenu plus 
riche. — fr. 6 , pr. ; fr, 37, pr. D. ibid. 

[ 9 ] Fr. 8 , J 3, ibid. — fr. 40, D. XVII, 1. —Const. 
24, C. Il, 19. 

(loi F r, 3. J 6; fr. 6. pr. 1). fit. 5. 

| li] Fr. 17, S 3, D. XIII, 6 .— Ir. 21,1 2, D- 111,5. 
— Const. 20, C. 11, 19. 

( 12)5 I, J. Ht, 27(28). — fr. 23, D. I., 17. — fr. 
32, pr. D. Ht, 5. — fr. 25, J 16, D. X, 2. — Const. 
20, C. Ij, 19. — Ç, G. Eincrt, Disp, de negotiorum 
gesloris ad culpam terissimam præslandam oblign- 
tione. Lips. 1767. — J. Duircnsi, Esplicatio L. 31, 
V. de negot. gestis. Lugd.-ltut. 1800. — J. M. H. De 
Yrirs, Eiplirutio t. 20, C. deneg. gesl. Lugd.-Bat. 
1813. — Lmhr, Théorie de ta faute, p. 128. — Hssse, 
De la faute, p. 520. — Il est néanmoins des ess où 
il ne doit prester que le dol et la faute lourde, par 
exemple, lorsqu’il prend sur lui la chose d'autrui 
qui, sans cela, eût été irrévocablement perdue, fr. 3, 
S 9, D. III, 5; il est d autres cas, où il est tenu du cas 
fortuit, par exemple, lorsqu'il entreprend une affaire 
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gestion et qu’il aurait pu percevoir 

8. Il doit rendre compte de sa gestion el 
restituer au maître tout ce qu’il a acquis 
pour lui [ 2 ]. 

4. Le maître a l’action directe negotiorum 
geatorum pour forcer le gérant à exécuter 
ses obligations [s]. 

B. De son côté, celui dont on a géré l’af- 
faire est obligé : 

1. A restituer au gérant tous les frais et 
dépenses qu’il a faits pour la gestion, avec 
les intérêts calculés depuis le temps de l'em- 
ploi [4]. 

2. Il doit le libérer des obligations con- 
tractées à l’occasion de la gestion [*]• 

8. L’action qui compète nu gérant contre 
le maître s’appelle negotiorum geatorum con- 
traria [e]. 

J 468. 4. De Faction funéraire [i]. 

Les soins que l’on donne aux funérailles 
d’un défunt, sans que celui auquel incom- 
bait celle obligation en ait donné mandat, 
sont une espèce particulière de gestion d’af- 
faires. Celui qui s’est chargé de cette ges- 
tion peut, au moyen de l’action funeraria , 
répéter de celui qui se trouvait dans l’obli- 
gation de faire enterrer le défunt, les im- 
penses qu’il a faites de ce chef fs l ; mais il 
faut que son intention n’ait pas été de lui en 
faire donation [9] et que l’enterrement ait 
eu lieu en proportion des ftioyensdu défunt, 
ni trop pompeusement , ni trop chétive- 
ment [io]. La loi protège cette action d’un 
privilège tout particulier; en effet, lorsque 
les créanciers concourent dans les biens du 
défunt, les frais funéraires doivent être ne i 
quittés avant toute nuire dette lu); et, diffé- 


insolitc, exposée à du danger, f r. 11, ibid., ou lors- 
qu’il se charge des a (Ta ires d’un autre malgré la dé- 
fense expresse de celui-ci. fr. 8, J 3, ibid. — Const. 
24, C. Il, 19. 

fil Fr, 19, 54, ibid.— Cpr. fr. 37, J 1, ibid. — 
Const. 24, C. IV, 32. S’il a employé à son propre usage 
des sommes qui appartenaient au maître, il doit payer 
un intéiéide 12 */ u . — fr. 38, J I, ibid. S’il a piété 
des (omis sans garantie, il lépond du capital et des 
intérêts ordinaire» fr. 37, S L ibid. 

12] f 1, J. III, 27, i28). — fr. 2, D. ibid. 

1‘] S I, J cit. 

14] Fr. 45, I) ibid — Cpr. fr. 2;fr. 19, J 4; fr. 37, 
D. ibid. — Const. 18, C. II, 19. 

15} Fr. 2, D. ibid. 

[6‘ J I, J. cit. 

17] Dig. XI, 7. — Gluck, Comm. Il* partie, 
S 766 

15] Fr. 12, S 2, D XI, 7. — Cpr. fr. 14, 3 6, 12, 


rant sur ce point avec l’action contraire de 
gestion d’aff. lires, elle a lieu lors même que 
celui qui était dans l’obligation de veiller 
à l'enterrement du défunt, l a interdit au gé- 
rant [ 12 ]. 

J 404. B. De la communauté ( cotnmunio 1 n- 
cidens). 

1. Genêt alités, 

Lorsqu’enlre plusieurs personnes le ha- 
sard fait naître une communauté de cer- 
taines choses sans qu'aucune convention ait 
précédé (communio incidcns ), il se forme 
entre elles, quant à ces choses, un lien 
semblable à celui qui existe entre plusieurs 
associés [is], Tels sont les cas d’une succes- 
sion commune entre plusieurs co-hériliers, 
de choses individuelles communes entre 
plusieurs co-propriétaires, et d’une commu- 
nauté occasionnée par la confusion des li- 
mites de (erres et de fonds contigus, appar- 
tenant à des propriétaires différents. 

J 465. 2. De la communauté en matière de 

succession et de chûtes individuelles [ 14 ]. 

Lorsqu’une succession ou une chose indi- 
viduelle fait l’objet de la communauté, cha- 
que co-héritier ou co-propriétaire a le droit 
d’intenter contre l’autre une action en par- 
tage fis]; le co-héritier ou le co-propriétaire 
qui jusque là a administré la succession ou 
la chose, est tenu de rendre compte de sa 
gestion et de partager proportionnellement 
avec les autres, tout ce qu’il a acquis [là]. Il 
est tenu de donner à la gestion les mêmes 
soins qu’il emploie ordinairement à ses pru- 


13. D. ibid. Qunot à l’obligation do supporter le» frai» 
de l'enterrement, v. fr. 12, $ 4 ; fr. 16-23; fr. 28; fr. 
31, pr. ibid. 

[9j Fr. 14, J 7, ibid.— fr. 27, S 1; fr. 44, D. III, 
5. — Con»t. 11, C. H, 19. 

[10] Fr. J 2, f 5; fr. 14, $ 5, 6, 10, 1). XI, 7. 

[11] Fr. 13, J 1; fr. 45, D. ibid. — Const. 22, S 9, 
C. VI, 40. - Pau', Seul. rec. 1,21, S 15. 

[121 Fr- 14, J 13-17, D. ibid. 

1 13] S 3, 4, J. III, 27 (28).— fr. 25, s 16, D. X, 2.— 
fr. 2. D. X, 3. — fr. 31, 1). XVII, 2. 

[14] S3.4,J. III, 27(28). — Dig. X, 2ct 3.-Codc, 
III, 36-38. — Gltick, Comm. J I® partie, 3 725-740. 

[15] Le droit d’intenter les actions en purta^e d’une 
chose commune ou d’une succession, riait de la co- 
propriété ou du droit de co-hériter. Non» ne parlons 
ici que des prestations personnelles dérivant de la 
communauté. 

[10] Fr. 19. D. X, 2. — Cpr. fr. 6, J 2, D. X,3. 
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près affaires [il ; chacun des antres inté- 
ressés est obligé de son côté, en proportion 
de sa part et portion, à rembourser les frais 
et dépenses que l’autre a faits pour la ges- 
tion de la sucçession ou de la chose com- 
mune [ 2 ]; cette action, qui ne dérive point 
de la volonté des obligés, mais de la versio in 
rem ( actioex rc refit*), est également intentée 
contre les co-pnrtageants qui ne peuvent s’o- 
bliger par leur consentement, par exemple, 
contre les pupilles et les fous [3l. 

J 466. De la confusion des limites [4j. 

Les mêmes principes s’appliquent en gé- 
néral à la confusion fortuite des limites. 
Chacun des intéressés peut en effet forcer 
l’autre à établir des bornes; chacun est tenu 
de rendre compte à l’autre de l’usage et des 
fruits færçus, en tant qu’il est obligé à les 
restituer, et de réparer le dommage causé 
par sa faute, avec les intérêts; d’un autre 
côté, il a le droit de compter en déduction 
ou d’exiger le remboursement des impenses 
faites à l’avantage de l'autre [s]. 

2 467. 4. Des actions divisoires. 

Les actions divisoires ( judicia divisoria) 
qui competent aux parties intéressées dans 
le cas d'une communauté fortuite, ont pour 
but de demander et la division de l’objet 
commun , et l'exécution des obligations 
nées de la communauté. Sous* le premier 
rapport, elles supposent un droit réel sur la 
chose; sous le second, elles sont des actions 


(Il Fr. 25, J 16, D. X, 2. — fr. 20, D. X, 3. 

(21 Const. 18, J 1, C. III, 36. — fr. 18, 5 3, D. X, 
2 . — fr. 4, J 3 ; fr. 14, S I ; fr. 29, ur. X, 3. 

(. 3 J Fr. 46, D. XLIV, 7. 

[4] Dig X, I. — (Iode, III, 39. — Gluck, Comm. 
I re part. (714. — C. H. Trois. De iermino modo . Traj. 
ad Rhcn. 1730 et in OE’richs The». i»or. vol. II, n°3. 
■ — C. Saiius, Dise, ad Leyem Maniliam finium re- 
gundorum. Traj. ad Rhen, 1779; ed. 2>, Lips. 1782. 
— A F. C. Reinhard, Dits, de finibus regundis. Er- 
ford. 1781. — Sur le fr. 13, U. X, 1 , v. G. A. Rosen, 
Fragment » Gajani de jure con finium quod exstat in 
L. ult. D. fin. reg. interprétatif). Lemgov. J831. 

[51 Fr. 4, 5 1, 2. D. X, 1. — Conat. I, C. Vil, 51. 
(61 S 20, J. IV, 6 . — fr. 1, D.X, 1.— fr.22,$ 4, D. 
X, 2. — fr. I, D. X, 3. — Théophile, sur le j 20, J. 
IV, 6 . 

171 Fr. 10, D. X,1.— fr 2, S 3, D. X, 2. — fr. 2, 
$ 1, D. X, 3. — fr. 13, 1). V, I. — Dana ce sent, elle* 
*c nomment également action»» mixia au lieu do 
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purement personnelles et ne peuvent être 
dirigées que contre celui auquel le deman- 
deur accorde un droit égal sur la chose. 
C’estde là qu’elles prennent aussi le nom d’oc- 
tiones mijrtœ [e]. Considérées sous un autre 
point de vue, elles se nomment aussi judi- 
cia duplicia (J 198), parce que chacun des 
ayants-droit peut être demandeur aussi bien 
que défendeur [ 7 ]. Aux actions divisoires ap- 
partiennent : 

1 . L'action familiœercitcundœ, par laquelle 
on demande le partage d’une succession 
commune et l’execution des obligations in- 
diquées au § 466. 

2. L’action de communi diridundo , par la- 
quelle on opère le partage d’une chose indi- 
viduelle et l’exécution des mêmes obliga- 
tions. 

8. L'action finium regundorum , par la- 
quelle on poursuit la délimitation et le bor- 
nage entre deux terres contiguës, et des 
dommages-intérêts [h]. 

J 468. C. Du paiement tWd. 

1. Notion. 

Le paiement de ce qui n’était pas du 
(solutio indebiti) donne également naissance 
à une obligation qui naît comme d’un con- 
trat. En effet, celui qui, par erreur, a donné 
ou presté quelque chose à un autre , sans 
y être obligé, peut le répéter comme s’il ne 
l'avait que prêté loj. L’expression solutio *»- 
debiti est prise ici dans un sens très-étendu, 
et comprend également le cas où quelqu’un 
a preste envers un autre un fait indebite (toj, 
ou pris sur lui uuedeltcsansy être obligé [n]. 


judicia duplicia. Par exemple :fr. 37, S 1»D.XL1V,7. 

ifij Sur la prescription de» actions divisoires .‘Bruno 
Castendyck, D» eo quod juntum est circa prœtcrip- 
tionem in judiciis ditisoriis. Gœtt. 1792. 

[9| Gajus, III, 91. — ( 6 , J. III, 27 (28). — 5 1, J. 
III, 14 (15). — Dig. XII. 6 . — Code, IV, 5. — Doueau, 
Comm. jur. civ. XIV, 11-19. — Idem. Comm. ad lit. 
Cod de condiction» indebiti. — Gluck, Comm. 13* 
part. S 827. — J. Rosshirt, Diss. de légitima condic - 
tionis indebiti fundamento. Erlang. 1818. — F. Le- 
dure, De condictione indebiti. Leodii, 1821. — L. K. 
Dubtis, De condict. indeb. Lovan. 1825. — W. J. G. 
Sybkcns, De cond. indeb. Grœning. 1825. — C. van 
Renynghc, Spec. d» condiction » tndebiti. Gandavi, 
1826. — G. F. Ackermuus, Dise, de eo, quod tanqunm 
indebttum condici acquit. Lugd.-Bat. 1810. — Deouo 
eciid.uk auctori» filin, ibid. 1830. 

( 10 I Fr. 26, s 12 : fr. 40, $ 2, D. XII, 6. 

( 1 1 1 Fr. 31, D. ibid. — Const. 3, C. IV, 5. 
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«u renoncé à un droit . ou remis une 
dette [t], pensant qu’en droit >1 J était obligé. 

J 469. 2. Dee condition a de cette obligation. 

Les conditions requises pour donner lieu 
à cette obligation et à la conditio indcbiti 
sont : 

1 . Que ce qui a été payé ou preste no suit 
pas dû [ 2 'j. Ainsi, celui qui était naturelle- 
ment ubligé, ne peut répéter s'il a payé [3] ; i 
il en est de même de celui qui paie avant le 
terme ou avant l’événement de la condition, 
s'il était certain nu temps du paiement que 
le jour ou la condition arriverait [il. Mais ^ 
le paiement indu existe, lorsqu'on paie à un ; 
autre qu'au créancier [si. 

2. 11 faut que ce qui a été payé l'ail été j 
par erreur de fait. Ainsi, celui qui a paye 
sciemment ou par erreur de droit, sans être 
obligé, ne peut répéter ce qu’il a payé [a). 
Néanmoins, cette règle subit une exception, 
lorsque quelqu’un a payé par suite d une 
obligation entièrement réprouvée ( plcne 
reprobata) [7], ou lorsque le paiement a été 
fait par celui qui ne pouvait valablement 
payer, par exemple, par un pupille [s], ou 
lorsque les lois autorisent la répétition du 
paiement lors mêmequ'il n'ynaucuneerreur, 
ou du moins seulement erreur de droit [«]. 

3. 11 est encore requis que celui auquel 
on a fait le paiement l'ait reçu de bonne foi ; 
car, s’il savait qu'il ne lui revenait rien els’il 
a cependant accepté, il est en général con- 


sidéré comme voleur, et obligé comme 
tel [tu]. 

£ 470. 8. De la condiclio indcbiti. 

L'action que le paiement indû produit 
(eolutio indcbiti) et qui est dirigée en resti- 
tution de ce qui n’était pas dû, s'appelle 
condictio indcbiti. Elle tend : 

1. Dans le cas où l’on a indûment donné une 
chose, à redemander la chose elle-même ou 
sa valeur, ou autant qu'on a donné de cho- 
ses fongibles, indépendamment des fruits et 
des accessions de la chose [ni; mais on no 
peut exiger les intérêts pour le temps qui a 
précédé l'action intentée [u], et en général 
celui qui a reçu la chose ne peut être tenu à 
restituer qu’autant qu’il est devenu plus 
riche à l’époque de la demande [a). Il a éga- 
lement le droit de demander le rembourse- 
ment des impenses faites pour la chose [i«|. 

2. Lorsqu'on a indûment pris sur soi une 
caution ou libéré une caution , l’action tend 
à lu libération ou au rétablissement de la 
caution [is]. 

3. De même, lorsqu’on a indûment re- 
noncé à un droit ou à une dette, ou qu’on 
en a fait la remise , l'action a pour but de la 
faire rétablir (i6l. 

4. Lorsqu'on s’est indûment chargé d’une 
dette, la condiction sert à la rendre nulle 
et A faire restituer le chirographe [n]. 

5. Enfin, lorsque'des faits ont été prestés, 
on demande d'être dédommagé en ar- 
gent (te]. 


[1] Fr. 39:fr. 22, S I, I). ifaid. 

[ 2 ] Fr 22, pr.; fr. 37, 40, 1). XII, 6 . — fr. 16, J 1, 
I). XVI, .1. — fr. 45, pr. U. L, 17.— Const. 18, C. IV, 
32. — Codsi. 3, C. 111, 43. 

[31 Fr. 13;fr.26,S 9;fr.38, pr.ifr.40, pr. D. XII, 
6 — fr 9, f 4,5;fr. 10, D. XIV, 6 .— fr. 7, 5 4, D. II, 
14, — -fr. 5, S -, D. XLVI, 3. — Sur ce passage diffi- 
cile fr. 38, pr. frater a fratre, D. XII, 6 , v. Gluck, 
Comm. 13° part. p. 88 . 

[ 4 ] Fr. 10, 17, 18, D. ibid. Mais s’il est encore incer- 
tain que la condition arrirera, il y a lieu à répétition, 
fr. 16, pr. D. ibid. 

[51 Fr. 65, 1 9; fr. 19, $ 1; fr. 22, pr. 1). XII, 6 . — 
Const. 8 , C. IV, 5. 

[ 6 | Fr. 1, J 1 , ibid. — fr. 53, D. L. 17 — Const. 10, 
C. 1, 18. - Cpr. fr. 2, pr ; fr. 26, 5 2; fr. 65, 5 2, D. 
XII, 0. — Const. 6 , 7.9, pr. C. IV, 5. — Const. 9, 
10, C. VI, <0. — A. Feick, Dite, de indcbïnm toi- 


vente per ignorantiamjurie eivilie ad indeUti con- 
dictionem admiltendo. Hclmst. 1778. 

[:] Fr 23, 5 2, 1). XII, 6.— Const. 9, G. IV, 29.— 
Const. 3, C. 111, 43. 

[a| Fr. 29, D. XII, 6. 

(01 Par cscmplc. const. 36. J 2, G. VIII, 54. 

[ 10 ] Fr. 18, D. XIII, 1 — fr. 43, pr. J 1, 1). XlTir, 
2._fr. 38. $ I, 1). XLVI. 3. 

[ni Fr. 7; fr. 15. pr. 0. XII, 6. 

[12] Const. 1,C. IV, 5. — Fr. G.Zotlcr, Dite, utrum 
ptr condictionrm indebtti repeti pot tint uturre. 
Lips. 1708; cet auteur professe une opinion con- 
traire. 

[13] Fr. 3; fr. 32, pr. D.X11.6. 

(141 Pr. 65, J5, D. ibid. 

( 18 ] Fr. 31,39, B. ibid.— fr. 1, pr. D. XXXVI, 4. 

1 16 ] Fr. 22, S 1, D. XII, 6. 

[17] Const. 3, C. IV, 5. 

1 1»1 Fr 26, J 12; fr. 49, 5 2, D. ibid. 
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J 471. Notion do ces obligations. 

De même que les obligations qui dérivent 
comme d’un contrat ressemblent aux obli- 
gations qui naissent des contrats, de même 
les obligations qui viennent comme d’un 
délit ont de l’analogie avec celles qui déri- 
vent des délits, en ce que, comme celles-ci, 
elles ont pour but la réparation du dommage 
causé et une peine privée. Elles ont toujours, 
il est vrai, des actes illicites pour fonde- 
ment, qui ne sont point de vrais délits dans 
le sens qu’y attachaient les Romains, ou du 
moins, d’après les principes généraux, ils 
ne faisaient pas naître l’obligation qui doit 
en dériver d’après les dispositions des 
lois [il. 

J 472. 1. Des cas oit Von est responsable du 
fait illicite d'autrui. 

À. Effusum et dejectum. 

Il existe quelques cas où l’on est respon- 
sable du dommage occasionné par le fait illi- 
cite d’autrui , quoiqu’on n’y ait pas pris part, 
tout en conservant néanmoins un recours 
contre le délinquant. Ces cas sont au nom- 
bre de deux. 

Le premier est celui où Ton occasionne 
du dommage en versant ou jetant quelque 
chose, sans avertissement préalable, d'une 
fenêtre sur la rue; dans ce cas, on peut, 
sans aller à la recherche du coupable, in- 
tenter à celui qui habite la chambre, loca- 
taire ou propriétaire, l'action de effusis et 
dejectis qui , chez les Romains, tendait en 
outre à faire cmidatnner à la peine du dou- 
ble [al. Lorsqu’il y a plusieurs habitants, ils 
sont tenus solidairement [3], 

J 473. B. Dainnum in navi vel caupona 
dalum. 

Lorsque les effets d’un voyageur ont été 


[il In»t. IV, 5, et Théophile, sur c« titre. — Do- I 
MC.it, Comm. jur. rtc. XV, 42. 

[a; s 1,2, J. IV, 5. — fr. I, pr. S 4; fr. 6, J 2, D.IX, 
3. — Gluck, Comm. 10 e part, 4 706. 

[3] Fr. 1, V 10: fr. 2, 3, ihid, — Gpr. fr. 6, pr. ibid. 
1*1 S 3. J- IV, 5 — fr. 7, pr. S 1.0. IV, 9. — fr. 5, i 
î 6. D. XI.IV , 7. Celle action quant es i ieleelo nautu- I 
mm cu/ionum «jui était pénale, ne doit pas être con- 1' 


détournés ou endommagés dans un navire 
ou dans une auberge, par les gens du capi- 
taine ou de l’aubergiste, le propriétaire 
peut poursuivre, en réparation du dommage 
causé, le capitaine ou l’aubergiste, respon- 
sable des gens à son service; il peut même 
exiger la peine du double [*}. Mais plusieurs 
capitaines ou auhergistesqui gèrent la même 
affaire ensemble ne sont tenus que pour la 
part que chacun a dans le navire ou dans 
l'auberge (s). 

J 474. II. Des can où l’on est tenu de ion pro- 
pre fait comme d’un délit. 

A. Judex qui litetn suant facit. 

Il est d'autres cas où l’on est responsable, 
il est vrai, de son propre fait illicite, mais 
cependant quasi ex delicto seulement, parce 
qu’aucune loi ne range ces faits au nombre 
des délits. Ces cas sont également au nom- 
bre de deux : 

Le premier est celui où un juge rend à 
dessein ou par imprévoyance un jugement 
injuste; il rend le procès sien (litem suarn 
facit) et sur la plainte de la partie lésée , il 
peut, lorsqu’aucun moyen do droit n'est plus 
recevable, être condamné à la réparation 
du dommage et à une peine arbitraire r.j, 

J 475. B. Position aut suspensum. 

Le second cas est celui où, dans une rue 
fréquentée, l'on pose ou l’on suspend hors 
d’une maison quelque chose qui , par sa 
chute, peut occasionner du dommage; ce- 
lui qui remarque cet objet dangefeux peut 
intenter l'action de postfis et suspensis, ten- 
dante à le faire enlever et à condamner ce- 
lui qui l’a exposé ou souffert qu'on l'expo- 
sât, à une peine privée de dix ourei ; cette 
action n’est pas donnée contre celui qui ha- 
bite la chambre [ 7 ]. 


fondue avec l’action de receplo dont on n parlé r 431 
( 5 ) Fr. 7, 5 5. U. IV, 9. 

[8] G.jua, tV, 52. — pr. J. IV , 5. — fr. 6, D, L, 
13. — fr. 5 . 44 , D. XI.IV,7. — fr. 15, 16, D. V, 1.- 
Code. VII, 49. — Lœhr, Théorie de ta fauté, p. 195. 

ij] î I, J. IV, 5. — fr. 5, | 6, 9-13, D. IX, 3. — 
Glûck, Comm. Impart. 4 C99. — V. cependant i.œiir, 
D e ta faute, p 200. 
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ÎU 


TITRE III. 


DS DITUSfS tCTSU OBMOinoSt. 


g 470. I. De r action eserci taire |i]. 

Outre les obligations qui naissent romrae 
d’un contrat et comme d'un délit, la 
classe des obUgationsqui dérirent de diverses 
autres causes (es variis causarum figuris) com- 
prend encore différentes autres obligations, 
dont lessuivantes senties plus remarquables. 

Celui qui équipe un navire (esercitor 
«an,, formateur) pour faire le commerce 
et pour le mettre en navigation [î] , devient 
obligé par les conventions que le capitaine 
(magister naris) et ses substitués font relative- 
ment aux affaires du vaisseau [J]; le capi- 
taine est celui auquel l'armateur a confié 
la conduite et le transport du bâtiment, et 
les substitués ne doivent pasavoiroutrepassé 
les ordres reçus du capitaine ( les prœposi- 
tionis). Celui qui s’oblige de cette manière J 
peut être poursuivi par l'action exeroitoiro “ 
(actioexercitoria), comme s'il avait contracté | 
lui-même fl). Lorsqu’il y a plusieurs patrons, 
ils sont solidairement obligés, sous réserve 
de l’exception do division [si, mais leurs 
héritiers ne sont tenus que pour leur part et 
portion [sV. Tant que le capitaine occupe son 
emploi, il peut être actionné pour exécuter, 
avec les deniers de l'armateur, les obliga- 
tions contractées pour lui (7). Mais après la 
cessation de son emploi, aucune action ne 
peut plus être intentée contre lui, que dans 
le cas où, par un motif quelconque, il se se- 
rait personnellement obligé [s). Récipro- 
quement, l'armateur peut actionner un tiers 
relativement aux conventions conclues entre 


[1] Gsju», IV, 71. — J 2, J. IV, 7.— Dig. XIV, 1.- 
Coilf, IV, 25. — P. Pcckius, Comm. in lit. Dig. et 
Coti.ad rem nnutieam pertinente*, cum m»t. A. Vin- 
nii. Amstelod. 1668, p. 69-18/. — A G. Krick.Üi'ii, de 
artione exercilorin. Hclnut. 1793. — W. J. C. Tin 
)las«rlt, Dits, de actirne exercitoria. Lugd.-Bat. 1820. 

[2] Peu impurlc «pie le vaisseau appartienne à l'ar- 
mateur ou non. fr. 1, S J 5. 1). XIV, 1. 

[3 j Fr. I, Ç 1, 5, ». ibid. Le capitaine peut ae faire 
remplacer, même lorsque ce droit lui est défendu, fr.l , 
ï 5 cil. in fine 

14) Fr. I, J7. 12, I), ibid. — S 2, J. IV, 7.— C. A. 
Michaéli*. Dits, de lege pr<rpo»itionis. Lip». 1804. — 
. P. Tannoy, An et quousqn» exercilores nivium 
x wia^tflrorwm factin obligentur. L. B. 1802 — J. 
Yon \U\\ ,Di*s. de magiitro noria. Truj. adRhcn. 18^2 

15 1 Fr. I, î 25. ibid. 

[6] Fr. 14, 0. XIV, 3. 


lo capitaine et lui pour les affaires du na- 
vire I»]. 

J -477. H. De l'action institutoire . 

Les memes principes s'appliquent au chef 
d’une maison de commerce ( dominât lober - 
nœ s. negotiationis) qui a mis à sa place un 
préposé ( institor ), auquel il a confié soit 
toute la direction du commerce , soit une 
partie seulement; il est obligé par les con- 
ventions du facteuravec les tiers, et peut être 
poursuivi au moyen de l’action institutoire 
{actio institutoria ) [to]. Mois cette règle ne 
s’applique qu'aux affaires qui ont été réelle- 
ment confiées nu préposé et l’on suppose tou- 
jours qu’il a agi sautuluti i legcrn prœposi~ 
liants lu]. Il ne lui est point permis de se faire 
remplacer, si celte faculté lui n été expres- 
sément défendue [ 12 ). Le chef de maison peut, 
à son tour, poursuivre les tiers pour les co»~ . 
veutions conclues avec son prépose [ 13 ]. 

§ 478, III. De T obligation que contracte le père 
de famille par son file. 

La règle du droit romain est : le père ac- 
quiert par les conventions du fils qui se 
trouve sous sa puissance, mais le fils n’oblige 
pas le père lui. Cette règle subit néanmoins, 
par des raisons particulières, quelque» ex- 
ceptions : 

1. Lorsque le fils a contracté avec un tiers, 
d’après les ordres du père, celui-ci peut être 
poursuivi en paiement de toute la dette con- 
| tractée parle fils, au moyen de l’action qnod 
jussu. [15]. 


»7l Fr. 1, î 17. ». XIV, 1 . 

[s] Fr. 67, D. III, 3. — Air fr. I, S «h- D. XV, 4. 

— fr. 15. 19 t D. XLVI, 8. — fr. 6,$ 1, 2; fr. 57, s 1, 
D. XII, 6. 

lo] Fr. 1, S 18,1). XIV, I.— fr.l, 2, D. XIV, 3 — 
fr. 13, « 25, D. XIX, 1. 

(lo) Gujiu, IV, 71. — Paul, II, 8 — $ 2, J. IV, 7. 

— »ig. XIV, 3. — Code. IV, 25. — Gluck, Comtn. 
14 * part. S 691. 

fui Fr. 5, J 11-15. D. XIV, 3. 

( 12 ) Fr. 1, 55 . U XIV, 1. 

f 13] Fr. 1, 2, D. XIV, 3,— fr.l 3, J 25. D. XIX, J. 
[14] Pr. S I* J. IL 9 — pr- J- I». 28 (29). — fr. 
39. D. XL IV, 7 — fr. 5, pr. D \IV, 5. — Code, IV, 
26. — Zimuiern. Histoire du droit, j 191, 192. 

fis) Cajou, IV, 70. - — pr. J 1, J. IV, 7- — Dig. XV. 
4 et XIV. 5. — Const. 13. C IV, 26.— Code, Tltcod. II, 
31. — Gluck, Comm. 14* partie, J 919. 
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3. Lorsqu’il a donné un pécule à son fils, 
il est tenu deS'Conventiona faites par ce der- 
nier, même à son insu, jusqu’à concurrence 
du pécule ; il peut être poursuivi de ce chef 
par l'action de peculio, mais il a le droit de 
retenir d'abord ses propres créances (0. 

3. Lorsque lcpèroa autorisé le fils à faire 
le commerce avec les marchandises qui font 
partie du pécule profrctice, il est également 
tenu par les conventions faites par le fils, et 
les créanciers peuvent intenter l'action tri- 
butaire ( aclio Iributoria), et le forcer à par- 
tager proportionnellement avec eux les mar- 
chandises existantes, sans mémo qu’il ait 
le droit d’ètre payé avant eux par privi- 
lège ( 2 ). 

•4. Lorsque l'objet de la convention que 
le fils a faite avec un tiers, a tourné au profit 
du père (i» rem patrie versum ) , celui-ci est 
tenu au paiement des dettes que le fils a con- 
tractées par la convention ; maisil ne devient 
obligé que jusqu’à concurrence de ce dont 
il a profité, et l’action que le créancier a 
< ■outre lui est l’action de in rem rerjo[s]. Cette 
action s’accorde maintenant utilement dans 
tous les cas où l’objet d’une convention a 
tourné au profit d’un tiers, alors même que 
celui qui a fait profiter le tiers n'était pas 
sous sa puissance. Mais en droit romain, ceci 
n’arrive que lorsque celui qui a contracté 
avec le demandeur agissait comme neijotio- 
rum geslor de ce tiers [s]; car l’avantage qui 
résulte d'une convention et qui tourne for- 
tuitement au profit d’un tiers, ne suffit pas 
pour produire cette action (s). Toutes les 
actions que nous avons mentionnées jusqu'ici 


(J| 470-478) s'appellent aujourd'h ui actiones 
adjeciitiœ qualitatis ; elles ne reçoivent de 
signification spéciale que du nom de l’action 
produite par la convention [el. 

J 479. IV. Lex Rhodia de jnetu (7], 

Lorsque, pour sauver un navire en mer, 
du danger de couler à fond, on jetait par- 
dessus le bord une partie des marchandises 
qu’il portait, pour conserver les autres s’il 
était possible, ou lorsqu'à cette occasion des 
marchandises restées en arrière étaient dé- 
tériorées, les propriétaires des marchandises 
jetées à la mer ou détériorées , pouvaient 
exiger d’après la Lex Rhodia dejacln, des 
propriétaires du navire el des marchandises 
sauvées, une restitution proportionnelle [sJ, 
Voici quelques règles à cet egard: 

1 . Ceux qui sont tenus de contribuer à la 
réparation du dommage éprouvé , ne sont 
obligés que pour leur part et aucun ne doit 
répondre de l'autre [9). 

2. Eu calculant lu réparation du dommage 
proportionnel, il faut considérer, quant aux 
marchandises jetées en mer, lu prix d'achat; 
quant aux choses sauvées, leur prix de vente 
probable [io]. 

3. Si le navire, malgré le jet, a néanmoins 
péri dans le tnéiue danger, la demande en 
réparation du dommage s'éleint, mais elle 
reste subsister si le navire sauvé de cedanger 
a postérieurement péri dans un nouveau 
malheur [ 11 ]. 

4. Néanmoins, en droit romain, celui qui 
avait éprouvé une perle par Je jet, avait 


î 1 1 Gsjut, IV, 73. — Code Grrgor. III, 6. — Code 
Thcud. H, 32. — J 4, J. IV, 7. — S 36, J. IV, 6. - 
D'g. XV, 1. — Const. J, 2, C. IV, 26. - Quant au 
fait de son fil» qu’il n’a pas autorisé, il n’en est tenu 
qu antant qu’il est devenu plus riche, fr. 5$, D. L, 
b- — h. 3, J 1*2, D. XV, I.— V. en général : boucau, 
Ctmitn. jur. cio. XV, 50. — Gluck, Comm. 14® partie, 

S 01*2. 913. — F. L. Relier, Comm. ad. L. 32, D. de 
peculio. Gœtt. 18*23. 

[«JGajns, IV. 72. — S 3, J. IV, 7. — Dig. XIV, 4 — 
fr. J 1, S 1, D. XIV, 3— fr. 5. f 15, 16, D. XIV, 4— | 
Gluck, Comm. 14* partie, 5 894. 

l*J Gajus, IV, 73, 74. — J 4, J IV, 7. — Dig. XV, 
3. — Const. 3, C. IV, 28. — Paul, II, 9. — Gluck, 
Comm. 14® partie, f 914. 

,41 S 4. J. IV. 7. — Const 7, S I, C. IV, 26.— G. C l 
Souffert, Dits, dceo quodju*lnm etlcirca de in rem 
porto action* m. Wirceb. 1822. 

I-M Fr. 49, I). XII, 6. — Const. 8. C. IV, 34. -J 
Const. 15, C. IV, 2. — Const. 13, C. IV, 10. 

[6] Fr. 5, $ 1, D. XIV, 1. — Par exemple : actio 


cmti rentili inatitoria. — fr. 5, J 12, D. XIV, 3. 

[7] Paul, II, 7. — Dig. XIV. 2. — P. Pékin» Comm. 
in tit. Dig. et Cod.ad rem naulicampet tinenles, cum 
notis A. Vinnii, p. 188-297. — Gluck, Comm. 14® 
partie, $ 88 t. — C. D. Klügmann, Dt«i. de lege 
Rhodia de jacta. Gœtt. 1817. — P. Tromper, De loge 
Rhodia de jacta, Lovun. 1827.-— C. F. T’Serstevcns, 
Dp lege Rhodia de jacta. ibid. 1826. — E. Spanoghc, 
Dia f. de loge Rhodia de jacta. Gandav. 1830. 

L«1 Fr. 1. D. XIV, 2. ■ Lege Rhodia envetur, ut, si 
levendœ nnvis gratis jactus mercium factus est, om- 
nium contribulione snreiatur, quod pru omnibus 
dntum est. afr. 4. $ 2, ibitl. — l.e même principe s'ap- 
plique au cas où le navire a été sauvé d'un autre 
danger, par le sacrifice d’une partie rie sa charge; 
par exemple, lorsqu'il a été racheté des mains des cor- 
saires. fr 2, % 3 ; fr. 4, pr. ibid. 

19] Fr. 2, S h, ibid. 

[toi Fr. 2, Ç 4, ibid . 

|tl] Fr. 4. J I , »bid. 
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seulement le droit, lorsqu’il avait promis un 
fret, crin lent or une action es locato contre 
lo patron du navire; celui-ci devait prendre 
son recours contre le propriétaire des mar- 
chandises sauvées et lui intenter l’action con* 
ducti [ij. 

J 480. V. Actio ad exhibendum. 

Souvent on possède une chose ou un acte 
qu’un autre a intérêt d'examiner avant d’in- 
tenter une action, pour «e convaincre, soit 
que la chose est celle qu’il a l'intention de 
revendiquer, soit que cet'acto lui donne réel- 
lement le droit qu’il réclame; il peut dans 
ce cas, en constatant son intérêt, intenter l’ac- 
tion ad exhibendum et Forcer le possesseur de 
la chose ou de l’acte de le lui communiquer 
pour être examiné ( 2 ). Les frais de la com- 
munication sont à charge de celui qui la rc- 
clame[y). L’action ad exhibendum s'applique 
encore an cas où deux choses appartenant 
à tics proprietaires diHercnts <l suni unies l’une 
à l’autre, de telle sorte que leur séparation 
peut s’opérer sans les endommager; lo pos- 
sesseur des deux choses est tenu, sur la de- 
mande de l’autre , de procéder à la sépara- 
tion, pour que chacun d’eux soit mis en 
possession de la sienne [ 4 ]. 

J 481. VI. Condictio sine causa [V). 

Lorsqu’une chose a été donnée a celui qui. 
dès le principe, n’avait aucun droit de la 
retenir, ou qui a perdu ce droit par la suite, 
elle peut être répétée , avec ses fruits , ses 
accessions et ses intérêts [si, par la condictio 
sine causa , à défaut d’autre action [:]. 


(D Fr. 2. pr. D. ibid. 

12] Dig. X, 4. — fr. I, pr. XLUI, 5. — Dig. II, 13, 
— Code, 111,42. — 11, I. — VIII, 7. — Doutai». 
l'omm.jur. eie. XX, 9 ; XXIII, 6-8. — Gluck, Comm, 
1 I e partie, S 741 . — C. Eincrt. Tt net. de a< hune ml 
exhibendum. Lips. 1816. 

13J Fr. 1 »,S2 t D X, 14. 

[4] Fr. 6, D. ibid. 

(5| Dig. XII, 7. — Code. IV, 9. — Gluck Comm. 13* 
partie, ' 836. 

[G] Arg. fr. 60, pr. D XXIII, 3. — fr. 32, D. 
XII, 1. 

I l Les partages suivent» en fournirent des exem- 
ples : fr 29, D XII, 6. — fr. 50, D. XXIII, 3.— fr. 
6, f ult.j fr. 6; fr. 33, 5 Ji fr. 39 ; fr. 48. D. XXIV, 
J. — Const 4, C. 1V,^U.- Const. nlt. C. VIII, 43. — 
C 2, 3. C. VIII, 55. 

DJ Dig XII. 5. — f.od. IV. 7. — Donoeu, Comm 
jur cic. XIV, 23. - Gluck, Comm. 13' par». J 826. 


J 48â. VII. Condictio ob turpem causnm (»]. 

La chose donnée par un motif honteux 
pour celui qui l’a acceptée, ou dans un but 
honteux (turpiter acceptum ), peut être répé- 
tée par le donateur, sans intérêts [a!, au 
moyen de la condictio ob injutlam ». turpem 
causam [toi. Si la honte ne frappe que le do<- 
nateiir, il ne peut redemander ce qu’il a 
donné { turpiter datnm) [ 1 1 ] ; il ne le peut non 
plus, lorsque In honte est des deux côtés 
( turpiter datum et acceplum ) lia], 

§ 483. VIII. D, uunum infectum [tj]. 

Lorsque le propriétaire d’une chose ou 
celui qui la possède en vertu d’un droit 
réel lu], doit craindre un préjudice par la 
chute du batiment voisin qui menace ruine., 
il a le droit d’exiger une caution pour le 
dommage à craindre(eni/tio damni infecti) [ts] 
de la part du propriétaire du bâtiment, ou 
de celui qui le possède en vertu d’un droit 
réel ti6), ou lorsque le propriétaire est in- 
certain, de lapnrtdu possesseur [ 17 ]; lorsque 
la caution n’est pas fournie, il a le droit de 
demander la miuio ex primo decreto , par 
laquelle le créancier obtient In garde de la 
chose et un droit d’hypothèque ou de gage 
prétorien. Dans le cas où la caution n’est 
pas encore fournie, la mi»tio ex tecundo de- 
creto a lieu nprèsqiielque temps, et lecréan- 
cier obtient la propriété du bâtiment, si 
l’adversaire en était propriétaire; dans le 
cas contraire, il obtient la possession propre 
à l'usucapiun Iis]. 

J 484. Nota et pauperies. 

iVo.ro est le préjudice qu’un esclave d’au- 


[9] Const. 4, C. IV, 7. 

fio] Fr. 1,2; fr. 4, $2,D. XII, 5. 

[ ni Fr. 4, S 3, ibid. 

| I2J Fr. 3. ibid. 

(ta) Dig. XXXIX, 2, — Westph.l, De libertate et 
gcrrituiibu* pradiorum, p. 156 »eq.— fi. A. Weiake, 
De damno infecta ex soti vitiof in cjusd. Quœet. jur. 
cip. p. I. 

[14] Fr. Il; fr. 13, $9, ibid. On lil dans le premier 
de ces deux passages: item, eu lieu de : id est; ü f»ul 
entendre de même le second pn**agc. F. P- a Keiten • 
»lein, Dies. num bonté fidoi po»»es»ori deneganda ait 
durnni infecti stipulatio. Nonichi, 183U. 

[ 15] Sur le mode dedouner caution, v. le fr. 30, \ I , 
ibid. 

[IG] Fr. 13, $ I; fr. 19, pr. ibid. 

[ 17| Fr. 39. S l, ibid. 

[IIP Fr. 7, pr.; fr. 15, Ç 16, 17: fr. 18, S 15, D. ibid. 
— fr. 3, J 23, I). XL1, 2. 
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trui porte à quelqu'un ; le maître était tenu de 
réparer le dommage causé, mai» il pouvait 
se libérer en donnant l'esclave (noxat dedi- 
tio ) [il. Lorsqu'un animal a oerasiomiédu dom- 
mage, il est de principe que le propriétaire 
de l’animal est tenu deréparer ce dommage [aj; 
néanmoins, il n’est tenu qu’autant qu’il peut 
»e reprocher une faute, lorsque l’animal était 
sauvage [si; et, lorsqu'il était domestique, que 
pour autant qu’il a nui san» être escilé; en- 
core faut-il que le fait soit autre que ceux 
auxquels celle espece d'animaux se livre or- 
dinairement (contra naturam lui gênent); un 
préjudice de celte espèce s'appelle pauperics 
et l’actiun dirigée de ce chef contre le pro- 
priétaire de l'anima! , actio de pauperte{s], L’ac- 1 


lion est directe, lorsque l'animal était un 
quadrupède; elle est utile, à l’égard de tout 
autre animal [s], et d'après la règle: noxa se- 
guitur capot , elle est dirigée contre quiconque 
est propriétaire de l’animal nu moment où 
l’action est intentée, et nullement au mo- 
ment où l'animal a porté le préjudice [s]. 
Dans tous les cas, le propriétaire a le choix 
de réparer le dommage causé par l'animal, 
ou de l’abandonner a la personne lésée ( noxœ 
dure) [7], Néanmoins, il perd ce droit, lors- 
qu'il nie sciemment que l'animal lui appar- 
tienne; il doit, dans ce cas, réparer le dom- 
mage purement et simplement [a]. D'un autre 
coté, celte obligation s’éteiut si l’animal 
meurt avant que l'action soit intentée [ 9 ], 


SECTION 111. 

DE LEXTISCTIOX DES OBLIGATIONS [10). 


CHAPITRE I*'. 

SASS REsTITÏTIOtl. 


5 485. Les obligations s’eteignent de plein 
droit ou par voie d’exception. 

Le droit romain faisait une distinction 
essentielle entre les obligations qui s’étei- 
gnent de plein droit, et celles qui ne s’étei- 
gnent que par voie d’exception ( obligatio 
tollitur aut ipso jure, aut per exccptio- 
nemj [h], Maiscette distinction ne scrappor- 


[I] G ,i i i s . IV, 75-79. — Inst. IV, 8. — Dig. IX, 4. 
— Gluck, Comm. 1 ,B pnrt. S7I et siliv. — Ztmmern, 
System cirr retm. floxalklagen.ou Systèmgdes actions 
notâtes des Itomains. Ueidclb. 1818, et ion Uist. du 
droit, t. I, f 191. 

[a] Inst. IV, 9 — Dig. IX, I. 

[s; Fr. 1, S 10, D. IX. 1. — pr. J. IV, 9. 

[4] Fr. 1, pr. $2,3,12, 17, ibid. — Cpr. Tr. 52, $2, 
D. IX. 2. 

[SJ Fr. 4, 1) IX. 1 . Celui qui, sans en svoir lo droit, 
a conduit son bétail sur le fonds d’autrui, peut être 
poursuivi par l’action de pastu pseoris; mais s’il l’a 


tait qu'aux obligations de droit strict ( stricti 
juris). 

1. L’obligation s'eteignait de plein droit 
(ipso jure) , lorsque la cause extinctive dé- 
truisait l'obligation , et qu'en droit civil au- 
cune action ne pouvait [dus être donnée ; 
parmi ces causes on range le paiement (so- 
lutio), la notation ( nocatio ) et l'acceptilation 

( acccptilatio ). 


conduit sur son propre fonds , pour y manger les 
choses d’autrui qui pouvaient s'v trouver, on peut 
intenter contre lui une action in f jctum. fr. 14, t 3, 
D. XIX, 5. 

[6] Fr. I, J 12.1). IX, I. 

[7) Fr. l,pr. î 14, I). IX, 1. 

[S| Fr. 1, $ 15. ibid. 

[9| Fr. I, I 13, ibid. 

llü] Inst. III, 29 [30). — Doneau, Comm. jur. cir. 
XVI. 

[11] Gajus, III, 168-181; IV, 116, 117. 
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2 . L'obligation «'('teignait par voie d'ex- 
ception ( per exceplionem). lorsqu'elle conti- 
nuait d'exister en droit civil, omis que le 
préteur donnait au débiteur une exception 
perpétuelle pour opposer à l'action. Ainsi, 
par exemple, lorsqu’unedette avait été remise 
par acceptilation , l'obligation était éteinte 
de plein droit et aucune action ne pouvait 
plus être intentée en droit civil ; lorsqu'au 
contraire on n'était libéré de la dette que 
par un pacte de «on prtendo , ou lorsque le 
débiteur avait, à la demande du créancier, 
prêté le serment qu’il ne devait rien, la 
dette n'était point éteinte de plein droit; 
l'action pouvait toujours être intentée en 


| droit civil, mais elle était rendue sans effet 
par l'exception pacti conrenti (§ 499) ou j u- 
) nsjmandtpiœittltlî. 484) i 1- Mais aujourd hui 
la distinction entre les obligations qui s’é- 
teignent de plein droit, et celles qui s'éloi- 
gnent par l'effet des exceptions, ne reçoit 
plus aucune application , parce qun toutes 
les obligations sont de bonne foi (bona fi- 
dei ); nous diviserons donc les causes qui 
éteignent les obligations, en générales , c'est- 
à-dire, celles qui éteignent toutes les espè- 
ces d’obligations quelle que soit leur ori- 
gine ; et en particulières, c'est-àdire celles 
qui n'éteignent que certaines espèces d'o- 
bligations. 


Des causes générale* d'extinction. 


J 486. I. Du paiement. 

A. Notion. 

Aux causes générales d'extinction des 
obligations apparticntle paiement ( so lutio) [ 2 ] 
qui, dans le sens restreint [s], s'opère en 
donnant ou en livrant au créancier qui l'ac- 
cepte , ce qui forme l’objet de l'obligation 
(prœstatio ejus , quod est si> obligations) U). 

J 487. B. Des conditions du paiement. 

1 . I'ar rapport aux personnes. 

Par rapport à la personne, tout paiement, 
pour être valable, doit être fait par une 
personne qui a le droit d’aliéner [s]. Sous 
cette condition, le paiement fait par un tiers 
pour le débiteur, même n son insu et contre 
sa volonté, pourvu que le payant ait eu l’in- 
tention de libérer le débiteur, est valable, 
si le créancier l'accepte [a]. Le paiement 


[Il $ 2-5, J. IV, 13. — Gajus, IV, 1 16, 1 17. 

[2lDi s . XLVI, 3 — Code, VIU, .3, — pr. J. III, 29 
(30). — îtoncnn, Comm. jur. eir. XVI, 9-12. — i. J. 
Dubois. Ditt.de toluiionc. Luvon. 1826. 

[s) Car, dan» un sens plu» large, le paiement ( so - 
lutio) est toute extinction dune obligation, de 
quelque manière que ce soit. 

[(] Fr. 176, I). L, 16. — fr. 49, D. XLVI, 3. So- 
lutio *e traduit ordinairement par paiement. Hais 
ce mote»t trop restreint, puisque communément il 
veut dire paiement d'une somme d'argent. 

[s] J 2 in fine, J. II, 8,-fr. 14 , 5 8, 0. XLVI, 3. 
— fr. 29, b. XII , 8. 

[s) Pr. J. III, 29 (30). — fr. 8, $ 5, D. 
XLVI, 2.— fr. 23, 40, 53, D. XLVI , 3. - J. S. 


■ doit ensuito être fait au véritable créancier 
ou à son mandataire (7); tuais il faut tou- 
jours que le créancier soit capable d'aliéner, 
car l'acceptation d'un paiement renferme eu 
elle même une aliénation, puisqu'elle 
éteint une obligation [s]. 

| 488. 2. Par rapport à t objet. 

Quant à l’objet du paiement : 

1. Il doit être le même que celui qui fait 
l'objet de l’obligation, puisque le créancier 
ne peut être contraint à accepter, contre 
son gré, une chose autre que celle qu’il a le 
droit de demander. Néanmoins, si la dette 
consiste en une somme d’argent, si le créan- 
cier insiste pour être payé et si le dé- 
biteur ne peut, d’aucune manière, se procu- 
rer de l’argent, il lui est permis d'offrir au 
créancier ses meilleures choses en paiement 
et de les lui abandonner apres une estiina- 


Heert, De lolutionr pro olio facta. Giet». 1701. 

[71 Fr. 39, D. III, S. — fr. 12, pr. ; fi. 32 ; fr. 34, 
S 7 ; fr. 38, S li <r 59, D. XLVI , 3. — Si le paie- 
ment est fait A un tiers, par exemple, su créancier 
du créancier, le débiteur n’est libéré que lorsque le 
paiement est fait au tiers du consentement du créan- 
cier. ou lorsque celui-ci le ratifie par la suite, fr. 
49 , 58, 64, 11. XLVI, 3; ou lorsqu'il refuse fraudu- 
leusement la ratification, fr. 6. 1). XL1V, 4. 

[sJ Fr 15 , D. XLVI . 3. — S 2 . 1 II, 8. Le tuteur 
a en outre besoin de l’autorisation de ta justice 
pour recevoir le paiement d’un capital ou pour tou- 
cher des intérêts arriérés de plus de deux ans, ou 
qui surpassent la tomme de 500 solides. Const. 25, 
| 27, C. V, 37. 
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lion judiciaire. C'est ce qu’on appelle bene- 
ficium dationis in solutionna [i], 

2. En général, la dette doit être intégra- P 
Icincnt acquittée pour libérer le débiteur; j 
cette règle souffre cependant exception pour 
les personnes qui ont droit au beneficium 
competentiœ [s]. Le créancier ne peut, dans 
ce cas , exiger do se* débiteurs lo paiement 
de leur dette, que pour autant que par la 
ils ne tombent point dans l’indigence, et 
qu’ils conservent des moyens d'existence 
conformes à leur état; ou, comme ledit le 
droit romain, ils ne peuvent être condamnés 
niai in quantum facere passunt. Ce bénéfice, 
entièrement personnel aux débiteurs, d’a-| 
près sa nature, et dont ni le* héritiers [s], ni 
les fidéjusseurs ne profitent («], appartient 
aux époux entre eux, surtout à l'époux ac-j 
tionné par ta femme en restitution de la 
dot [sj ; aux parents par rapport a leurs en- j 
fants [s] ; aux frères et soeurs entre eux [t]; ’ 
aux membres d'une société , pour ce que 
1 un doit à l’autre du chef de la société [s; ; 
nu beau-père pour la dot promise, aussi 
long temps que dure le mariage, vis-à-vis du 
gendre [»]; aux soldats [io] ; au donateur 
poursuivi en exécution de la donation (ni ; 
celui qui a fait l’abandon de tous ses biens 
ù ses créanciers, pour ce qu'il acquiert par 
la suite [ixj; au fils de famille pour les det- J 


tes contractées pendant la puissance pater- 
nelle, lorsqu’il n est pas devenu héritier de 
son père {ta]; enfin, le droit canon l’accorde 
aussi aux ecclésiastiques [u], 

3. Le paiement doit être fait au tonips et 
au lieu convenus. Si le lieu a été déterminé, 
le paiement doit y être fait; sinon, la chose 
doit être restituée là où le débiteur l’a re- 
çue; toute autre prestation doit être exécu- 
tée au lieu où se trouve le débiteur [is]. 

S -180. C. De l'effet du paiement. 

Le paiement a pour effet d’éteindre la 
créance ; il fait également cesser tous les 
droits accessoires constitués pour la sûreté 
de la créance , notamment les droits do 
gage, d'hypothèque et les fidéjussions ( 16 ]. 

§ -190. D. De la preuve du paiement. 

Celui qui prétend avoir payé ce qu’il de- 
vait doit le justifier, en cas de dénégation. 
Cetto preuve peut être fournie par tous les 
moyens permis, par témoins [iî], par la déla- 
tion du serment et surtout par quittances 
( apocha J [is]. Si la quittance émane d’un 
fonctionnaire public, elle fait preuve nu 
moment même ; si, au contraire, elle vient 
d'un particulier, elle n’obtient force de 


(H F* 1 - 1» S 1» D. XII, I. — i Aliud pro alio in- 
vito crodilori solvî non potest.» — Gûjus , 111, 168. 

— pr J. III, 29 (30). 

1) Sur la datio in solutionnn , r. Const. 16, 17, 
C. VIII , 43. — Noï. 4, r. 3. — G. A. Illuinentbal, 
JDii s do datione in tolutum. Gœtt. 1830. 

2) Sur le paiement partiel : fr. 41, $ 1, D. XXII, 1. 

3) Sur le cas où quelqu’un doit plusieurs postes 
et paie en déduction (imputation de paiement) : fr. 
1-8; fr. 89, %2; fr. 97; fr. 103, D. XLVI , 3. — 
Const. 1, C. VIII, 43. — C. G. Gmciin , Diss. de 
grariori acuta in quam o debilore ex pluribut ran- 
tis so/utio facta ette jirmumilur . Tübing. 1801. 

— Sur le cas où le paiement est effectué sur le prix 
de vente du gage : fr. 73; fr. 96, J 3; fr. 97 ; fr. 
101, S 1,D. XLVI, 3.— fr. 55, D. XLVI , l._Cn. 
jo«, Ad L. 101, J 1, D. de solut. In ejusd. Recitt. 
ad Paulum. — Idem , Ad L. 06, $ 3 , D. de tolui. 
In ejusd. Comm. ad Papiniaui retp. Lib. XI. 

4) Sur la condictio triticaria : Dig. XIII, 3. — 
Gluck, Comm. 13* part. S 843. — Gans, De a obliq 
p. 48. 

[2j J. A. Hellfeld, Ditt. de beneficio competentiœ 
ex proprio roque ac tertii jure. In opusc. n* 25. V. 
aussi Holtius , dans la Thémit , t. 1, p. 387. 

[i] Fr. 25, D. XLII, 1. 

[0 Fr. 24, pr. ibid. — fr. 63, S 1. D.“ XVII , 2. 
[5] Fr. 20, D. XLII, 1. — J 37, J. IV, 6. - Const. 
un. 5 7, C. V, 13. 


[nj fr. 16 io fine, ibid. — J 38, J. ibid. 

[ : 1 Telle ost l'opinion générale. Aig. (V, 63, pr. I) 
ris? ' mure îles mots : .jus fratemitati». . 
W,l r ', K V pr ; B,L “ f,< 16 . 22, S 1, B- XLII, 1. 

(<J| Fr. 21, 22, pr. D XLII, 1. 
ll(i) Fr. fi, pr.; fr. 18, ibid. 

|ll| fr. 1U, $ 1. ibid. 

[lïj Fr. 4, 0. 7, 1). XLII, 3. — { 40, J. IV, fi. 

V. pour plus de déU.1», plu, loin le Ç 769 

[13] Fr 2, pr. 11. XIV, 3— fr. 49. D. XLII, I. — 
Const, 2, 0, C. IV, 26. 

[141 Csp. 3, X. 3,23. 

.J'»! Ifc J - ,v ’ 6 - — Big. XIII, 4. — Code, 111, 
18. — Thibaut , Système , j 93, 9 6 , Sur |., cllon 
a» eo, quod certo lara duri oporiet (l)i;; XIII, 4), 
a ?£“*„’ p. 71, ainsi une le, fr. 

8, 10, D. XIII , i. — Gluck, Comm. 13» port, 
p- 341. r 

1 le| Pr. 1. III, 29 (30). - fr. 43, D. XLVI, 3. — 
Doneau , Comm. jur. de. XVI, 12, 26. 

[17] Le débiteur qui o donné une reconn«i.»once 
écrite qui constate sa dette, cl qui seul prouver par 
femoins qu’il o p.,jé , doit en produire rsno. Const. 
18, C. IV, 20. — îlov. 90, c. 2. 

(IS| Code, X, 22. — Xov. 90, e. 2. — Sur cette 
question : le debiteur a-t-il le droit d’exiger quit- 
tance? v. la const. 18, C. IV, 20. “ 4 


ait Ktl DLT. 


23. 
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preuve qu’après trente jours ; jusque là, ce- 
lui dont elle émane, peut lui opposer Vexceplio 
s. replica non solutæ pecuniæ. Plus tard, celte 
exception ne peut être opposée [îj. Celui qui 
paie des impôts publics ne doit pas prou- 
ver, en produisant les quittances des trois 
dernières années, qu'il a également pavé 
les impôts des années antérieures, à moins 
qu’il n’ait donné une reconnaissance écrite 
de son retard ti). 

J .401. II. Des offres réelles et de la consi- 
gnation. 

I.es offres réelles de paiement suivies de 
consignation sont la seconde manière d'é- 
teindre les obligations. En effet, lorsque le 
créancier refuse, sans motif, de recevoir 
l'objet de l'obligation qui lui est offert par 
le débiteur, non-seulement par des paroles, 
mais réellement de la mauière convenue, 
au temps et au lieu indiqués, celui-ci a le 
droit de consigner l'objel en justice. I.u con- 
signation a les mêmes effets que le paiement 
et comme ce dernier, elle éteint l'obliga- 
tion [ 3 ]. Elle dépend en général de la vo- 
lonté du débiteur, mais elle est nécessaire 
pour arrêter le cours des intérêts [t]. Le 
debiteur conserve également le droit de 
reprendre la somme consignée, aussi long- 
temps que le créancier ne l’a pas acceptée, 
et de remettre ainsi sa dette avec toutes ses 
parties, notamment avec les intérêts, dans 
son premier état [s]. Pour que le débiteur 
soit libéré, le concours des offres et de la 
consignation ( oblalio et depositio ) est néces- 
saire; mais il est des cas où l'un des deux 
suffit. Tel est le cas où quelqu'un doit des 
intérêts modiques et promet, en cas de non 
paiement au jour indiqué, des intérêts plus 
élevés ; les seules offres le libèrent des sui- 
tes préjudiciables de la demeure [s]; tel est 


[ i] Const. 4, C. X, 29. — Cunst. 14, f 2, C. 
IV, 30. 

[2] Const. 3, C. X, 22. 

|j| Const. 9, C. VIH, 43. — Cpr. ft. 72, pr. D. 
XL VI, 3. — Const. 19, C. IV, 32. — G. Sclinlts, 
Tract, i te oblatiaxe , obeignatione et depoeitiono 
pecunitr. F.d. nus. lïrcni. 1 >75. — K, Tidcmnn , 
JJism. de depoeitiune debiti judiciali. Gcett. 1776. 

[tj Fr. 7, D. XXII. 1. — Const. 6, 9, 19, C. IV, 
32. — Const 9, C. Tlll, 43. 

[5] Const 8, C. VIII, 2S. — Const. 19. C. IV. 32. 
[SJ Fr. 9, 1 I, I) XXII, 1. —Const. 9, C. IV, 32. 
l;[Fr. 7.S2, I). IV. 4. — fr. 18, D. XXII, 1. 

[s| Dig. XV I. 2 — Code, IV, 31. — J 30, 39, J. IV, 6. . 
- — Paul, 11,6, 3. — Doneau, Comm.jur. cie. XVI, 16. 


encore le cas où le debiteur ne peut payer 
son créancier avec sûreté , par exempte, 
parce que ce dernier est encore un pubèro 
et n’a pas de tuteur, ou parce que le juge a 
saisi la créance, ou parce qu'elle est dispu- 
tée par plusieurs personnes; dans ces cas , 
la seule consignation Buffit pour libérer le 
débiteur {if. 

§ 492. III. De la compensation [h]. 

La compensation est le troisième mode d'é- 
teindre les obligations. Lorsque deux per- 
sonnes se doivent réciproquemenle de l'ar- 
| gent ou des choses tangibles de même 

I nature, leurs créances réciproques s'étei- 
gnent avec tous leurs effets, dés le moment 
où elles existent, l'une vis-à-vis de l'autre, 
liquides et exigibles; elles s'éteignent de 
plein droit et sans qu’il soit nécessaire de 
convention particulière [s]. Lorsque la 
somme d'argent ou la quantité des deux 
créances est la même , elles s'éteignent tou- 
tes deux entièrement; mais si les sommes 
sont différentes, la plus grande créance ne 
seteint que jusqu'à concurrence de la moin- 
dre |ts]. L’origine des obligations importe 
peu; on peut même opposer une obligation 
naturelle pour opérer la compensation, 
mais alors elle n'a que les effets d'une excep- 
tion. Mais une obligation réprouvée par les 
lois ne peut valoir pour compenser [u].La 
compensation peut d'ailleurs être opposée 
par l'héritier, le fidéjusseur, le cessionnaire 
et le débiteur cédé|i>); mais par exception, 
elle n’a pas lieu, lors même que scs condi- 
tions existent, lorsqu'on y a renoncé , lors- 

I qu’on est débiteur envers le Ose d'impôts ou 
de prix d'achats [u], lorsque le dépositaire 
est poursuivi par l'action de dépôt |tt], et 
lorsqu'on s'empare illicitement d’une pos- 
session fis]. 


— P. H. Ankelmann, Dits do eompeneatione et epe- 
ciatim de debito terlii compenenndo. Gœtt, 1791. — » 
!.. P. FiMidius, Dise, de rompeneationibue. Lrmtii, 
1818. — D. N. la Grappe. Dise.de compen ratio /libres 
ex jurie romani et hodierni principiis. Lngd.-Bat. 

[I 1822. — A. A. Allard, Dite, de compcnsalionibui. 

U Toroaci, 1826. 

[B] Fr. 1, 3, I> XVI, 2. — Const. 4, 14, C. IV, 31. 

[101 Const. 4, C. ïbîd. — Cpr. 130,39, J. IV, 6. 

| Il j Fr. 6 ; fr. 14, I). XVI, 2. 

[121 Fr. 4,6, IB, pr.; fr. 18, pr. D. XVI, 2. 

[13, Fr. 46, J 5, 1). XL1X, 14. — Const. 7, C. IV, 31. 

lu] S 36, J. IV. 6. — Const. 14, J 1, C. VI, 31. — 
Coasi. 11, C. IV, 3t. 

lis] Const. 14, J 2, C. IV, 31. 
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J 493. IV. Do la confusion . 

y a confusion lorsque deux personne*, 
qui doivent exister séparément ■Tune de l’au- 
tre pour que la dette puisse subsister, ne 
font plus qu’une seule personne; par exem- 
ple, quand l’une devient héritière de l'au- 
tre. Lorsque la confusion s’opère entre,; 
)c créancier et le débiteur principal, l’obli- ■ 
galion entière s’éteint avec tous ses accès- 1| 
soires[t]; lorsqu’elle s’opère, au contraire,! 
entre le débiteur principal et celui qui est! 
accessoirement obligé, ou entre celui-ci et 
le créancier, l’obligation accessoire s’éteint 
seule [ 3 ) • 

JJ 494. V. De la perte fortuite Ile T espèce due. 

Les obligations s’éteignent également par 
la perte fortuite de l’espèce qui eu est l’ob- j 

jet M* 

À. Lorsque la créance était d’un corps 
certain , le débiteur est libéré de son obli- | 
galion, si l’espèce périt sans sa faute et 
avant qu’il soit en demeure, soit par cas for- 
tuit, soit qu’il s’opère une spécification qui 
anéantit la propriété [4]. 

B. La créance était-elle au contraire alter- 
native, il faut distinguer : 

1. Si le cas fortuit ne peut être imputé à 
aucune des deux parties, le débiteur n’est 
libéré que lorsque tous les objets ont péri [s], 
si l’un ou l’autre seulement périt, celui qui 
reste doit être donné [6) . 

2. Si l’une ou l'autre des parties a été la 
cause de la perle, par sa faute ou par sa de- 
meure, il faut distinguer entre le débiteur 
et le créancier: 


tu Fr. 75; fr. 95, S 2; fr. 107, D. XL VI, 3. — fr. 
71, pr. D. XLV1, 1. 

121 Fr. 43; fr. 93. S 2, 3, 0. XLVI, 3. 

|.!| Il n’en est pat de même lorsqu'un qenre ou une 
quantité fuit l'objet de U créance. Par exemple : 
contt. 1 l.C. IV, 2. 

[i] « Débiter îpccici liberatur interitu rei. ■ — - fr. 
23. D. XLV, 1. — Cpr. fr.8i, si, ibid. — Tr. 15, f 3, 
II, VI, I . — fr. 14. S 1. D. XVI, 3. — fr. 2U, D. XIU, 
1. - fr. 5, 5 2 , D. XVIII. 5. 

15] Kr. 34, 4 6, D. XVIII, I. 

(01 Fr. 2. s 3, D. XIII, 4. 

17] Fr. 95, pr. J 1, I). XLVI, 3. — fr. 105, D. 
XLV, 1. 

[8j Fr. 17, D. XI.1V, 7. — fr. 83, J 6, D. XLV, 1. 
Le s G, J. 11, 20, en donne un exemple. 

>»] Gijus. Il, 38-39; IH, 176-179. — J 3, J 111,29 
(30). — bi» XLVI, 2. — Code, VIII, 42. - Doneao. 
Corner. XVI, 20. 

(tolFr.l, s I; fr. 2. D XLVI, 2.— J. C. liasse. Dm. 
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a) Si c’est le débiteur, il est tenu, lorsque 
tous les objets ont péri, d'indemniser le 
créancieren proportion de sa créance; lors- 
qu’un objet subsiste et que le choix appar- 
tient au créancier, il a le droit de demander 
cet objet ou la valeur de celui qui a péri. 

b) Mais si lu faute tombe sur le créancier, 
le débiteur est libéré , môme par la perte de 
l’un des deux objets promis alternative- 
ment 17]. 

J 495. VI. Du concourt de deux titres lu - 
c rat ifs. 

Lorsqu’une personne a le droit d’exiger 
quelque chose à titre lucratif, sa créance 
s’éteint si elle acquiert In même chose eu 
vertu d’un autre titre lucratif [»}. 

2 490. VII. De la novation^]. 

A. Notion. 

Le droit romain entend par novation la 
transformation de l’obligation existante en 
une nouvelle, différente de la première par 
la forme. Cette transformation devait être 
faite, en droit romain, par un contrat for- 
mel, soit verbal, soit littéral ( rerbis aut li- 
| iertt) [lo}. Mais cette distinction n’existant 
| plus aujourd’hui , on peut dire que la nova- 
(lion est une convention faite dans l'inten- 
tion de substituer une nouvelle obligation a 
l’ancienne qui s’éteint fu]. Quatre conditions 
j sont requises pour opérer la novation : 

1. Le consentement de ceux qui la font fis]. 

2. L’intention expresse d’opérer une no- 
vation (afiimuj norandi); autrement il existe 


\Annocatio volunlaria esso possit eitra stipula tio- 
j rient. Kilo». 1 8 1 1 . — Gajus prouve, III, 129, 130, 

; «(tic dans l’ancien droit ,1a novation pouvait aimi 
l| être faite literis. Mais comme l'ancienne obligation 
ij littérale n’existait déjà plus depuis longtemps sous 
j! Justinien, on s’explique facilement pourquoi, dans- 
!; ses livres de droit, la novation est représentée comme 
une translatif) oblujationis in verboruni obliga- 
tionem. 

(Il] Les modernes font une distinction entre la * 0 - 
rnlion cumulative et la novation privative, selon que 
riibligution existante reste et o*t renforcée, par exem- 
ple, par le serment ou une clause péimlc, ou selon 
; qu’une autre est mise eu place de la première. Les 
1 Romains ne donnaient jamais la dénomination de 
noratio n la première, car tonte novation est, chca 
eux, privative, dans le sens qu'y attachent les mo- 
derne*. 

1 12 ] Const. 1, 6, S, C. VIII, 42. Il s’ensuit que. du 
moins dan* le droit nouveau , toute novation est 
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deux obligations , l’ancienne et la nou- 
velle Çi). 

3. L’existence «l'une obligation , quelle 
que soit (railleurs sa nature (s] . 

4. Enfin, une nouvelle obligation vala- 
ble; car lorsqu'elle est invalide, la novation 
éteint l'ancienne obligation, «ans la rem- 
placer par une nouvelle [al. 

J 497. B. Des diverses espèces de novation. 

La novation s'opère de différentes maniè- 
res : 

A. En effet, la débiteur et le créancier ren- 
ient les mêmes. Tels sont les cas où l'obliga- 
tion reçoit une autre cause, où un autre 
objet est mis à la place de celui qui est 
dans l'obligation [4], où les clauses acces- 
soires relatives au temps , nu lieu, à lu con- 
dition. à la caution, etc., sont modifiées [s]. 

li . lin nouveau débiteur est mis à la place 
de C ancien. Cette espèce de novation peut 
être faite do deux maniérés : 

l.Soit par accord entre le créancier et 
le nouveau débiteur, sans l'intervention de 
l'ancien débiteur; cette novation se nomme 
e.rpromissio [6]. 

2. Soit par la transmission de la dette par 
le debiteur à un autre, que le créancier 
accepte; cette novation, qui s'appelle délé- 
gation exige le consentement du créancier 
et celui de l’ancien et du nouveau débi- 
teur [ï], 

C. Un nourcau créancier est mis à la place 
de l'ancien : 4e créancier transmet son droit 


j|à un autre que le débiteur reconnaît. Cette 
Il novation s'appelle également dtlegatio et 
'diffère de la cessio nominis, en ce que celle- 
jci ne contient jias de novation, car le dëbi- 
i leur n’est pas libéré envers son ancien 
créancier, comme dans la délégation ls]. 

J 493. C. Des effets de la novation. 

La novation a pour effet d’éteindre l’an- 
cienne dette avec tous les droits accessoi- 
res [9], et de mettre à sa place une nouvelle 
dette qui est . en droit romain , une obligation 
verbale étayée d'une action ex stipu - 
latu [ io) . Il s’ensuit: 

1. Que dans Vexpromissio et la délégation 
d’une dette y l'ancien débiteur reste libéré, 
mémo lorsque le nouveau débiteur est ou 
devient insolvable; à moins que le créan- 
cier ne se soit réservé un recours contre 
l’ancien débiteur ( n ]. Ni l’expromcttant , ni 

! le débiteur délégué ne peut se prévaloir 
envers le créancier des exceptions qu’il au- 
rait pu opposer à l’ancien débiteur, ou que 
celui-ci aurait pu faire valoir contre le 
créancier [ni. 

2. De même, dans la délégation d’une 
créance , le nouveau créancier, dans le cas 
où il ne pourrait obtenir le paiement du 
débiteur, n’a aucun recours contre l’ancien 
débiteur s’il no l’a expressément stipule; 
mais d’un autre coté, il n’est pas soumis aux 
exceptions que le débiteur aurait pu oppo- 
ser à l’ancien créancier [i3|. 


volontaire. Cependant la distinction de l’ancien droit, 
en novation nécessaire et volontaire, se justifie jus- 
qu’à un certain point. La première était une consé- 
quence de la litiscontesiation et do la chose juger, 
mais seulement lorsque le proce* était un jugt-nirnt 
légitime. Gajtis, III, ISO. 181. — Fragm. Fat. J «63. 
— fr. Il, S I ; fr. 20, D. XLVI, 2. —llippcntrop, “/>»«. 
(te noralione neccssaria. Grett. 1825. 

m Fr. 2; fr. 8, J 2. 5; fr 20, 1). XLVI, 2.— Const. 
8, C. VIII, 42. Justinien déclare «ans effet toute no- 
vation tacite et présumée. V. aussi; £ 3, J. III, 21) 
(3 )). — Théophile, sur le J 3, Inst. cité. — Crell. 
Di do animo notandi factis erpresso. Viteb. 1734, 

$ 4. — Idem, /)•**. ri Pronramm. Ilaiæ, 1775, 
faso. 4. 

|2l Fr. I , £ I . D. XLVI, i D’ailleurs on peut faire 
une novation par d’autres personnes, par lesquelles on 
peut stipuler, fr. 20, I). ibid. — Paul, V, 8, 

[si S 3, J. cit. — fr. 20, f I, D. XLVI, 2. — Gains, 
III. 170. 

[«1 Fr. 58, D. Xl.V I. — fr 9, J 2, D. XLVI. 2. 

[f>] Les aucun »e disputaient, quant à l.i condition 


et à la caution, sur la queitiou de savoir si et quand 
la novation aurait lieu. Gajus, III, 177-179. - — fr. 8, 
S 1; fr. 14, pr. £ I, D. XÎ.V, 2. Mais Justinien décida 
cpi’on devait sVn rapportera la volonté etpresse des 
parties. Const. 8. C. VIII, 42.— J 3, J. III, 29 (30). 

[0] Fr. 8. J 5, 1). XLVI, 2. — Const. 25, C. II, 3. 
Vexpromittio est une cspèeo d'intercession; les 
femmes no peuvent donc l'opérer valablement (£ 430, 
441). 

[7j Fr. 11, 17. D. XLVI, 2. — Const. 1.6, C. VIII, 24. 
[kJ Const. 3, C. VIII, 42. — Const. 2, C. IV, II). 
|yj Néanmoins, les droits de gage constitués pour 
la sûreté de la dette éteinte et leur privilège peuvent 
être conservés pour la nouvelle créance, fr. 29, D. 
XLVI, 2. — Le* conditions passent tacilrment a In 
nouvelle obligation, fr. 14, £ 1, D XLVI, 2. 

fin) Fr l,prjfr. 15; fr. 18, D. XLVI, 2.— J3, J. III, 
29(30) 

[HJ 53, J. cit. - fr. 45, J 7, D. XVII, I. 

1 121 Fr. 12. 13, 19. D. XI.VI, 2. 

1 1 . 1 ) Const. 3, C. VIII, 42. — Il en est autrement 
dans le cas de la simple cession. V. le f 337. 
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J 409. V III. Du pacte rémissoire. 

Le pacte rémissoire éteint également les 
obligations (pactum de non petendo , pactum 
tetnissoriutn). Ou peut libérer de toutes 
créances et dettes, en tout ou en partie, 
par simple convention entre le créancier et 
le débiteur. Un pacte rémissoire, pactum de 
non petendo, n’éteignait, en droit romain, 
l'obligation que par exception |i|; cepen- 
dant il a existé quelques pactes légitimes 
qui, avaient exceptionnellement, pour effet 


d’éteindre l’obligation de plein droit | 2 ]. 

J 500. IX. De dizersos autres causes d'extinc- 
tion. 

Enfin, il esldiverses autres causes qui étei- 
gnent les obligations : tels sont les actes de 
dernière volonté [3], le serment (g 434), un 
jugement qui a acquis force de chose ju- 
gée (4Î; les actions s’éteignent en particulier 
par la prescription dont nous avons parlé 

aux JJ 108, 299. 


Des causes particulières cV extinction. 


J 501. I. De /’ acccptilation. 

Les obligations verbales et les obligations 
consensuelles s’éteignent également par des 
causes particulières , les premières par or - 
ceptilation , les secondes par dissentiment 
( mutuus dis$ensus)[ 3j. 

Lacceplilaiion est une stipulation qui fait 
cesser une obligation consentie par stipula- 
tion |s]. Elle ne peut éteindre que l’obligation 
basée sur la stipulation [7], mais toute dette 
peut être transformée, au moyen de la nova- 
tion , en une obligation verbale, et s’étein- 
dre alors par acccptilation [s]. Pour éteindre 
par acccptilation toute une série de dettes, 
le jurisconsulte Gallus Aquilius inventa une 


formule générale, qui les transformait toutes 
par novation en une obligation verbale , et 
ensuite les éteignait par acccptilation. C’est 
la stipulation appelée stipulalio aquiiiana [9]. 

* J 502. II. Du dissentiment mutuel. 

Le dissentiment mutuel ( contrarius con* 
srnsus s. dissensus) consiste dans l’accord que 
deux parties font d’éteindre une obligation 
née entre elles pur simple consentement[ioj. 
La volonté contraire ne peut être valable 
qu’nutant que l’obligation n’est pas exécutée 
( rebus i nlcgris), car lorsque le nouvel accord 
suit l’exécution de l’obligation primitive, 
celle-ci n’est pas éteinte; il se forme plutôt 
lune nouvelle obligation lu]. 


CHAPITRE IL 

AVEC IESTITÜTIO* [12]. 


J 502a. I. Notion de la restitution en entier , 
La restitution en entier (in integrum res- JJ 


[l] S 3, J. IV, 13. — fr. 21, 27,32, D. II. 14. 

(2J Fr. 6 ; fr 7, $ 14 in fine; fr. 17, S U 2; fr. 30, 
pr. II. ibid. — Duncnii, Comm. jur. tir. XII, 4. — 
A. Stegcr, Dit», de natura et indoh parti de non 
petendo. Lips. 1727.— Gluck, Comm. 4 e part.p. 210. 

[3 1 Par exemple, par un legs de libération. Ir. 1, 
pr. I). XXXIV, 3. V. plus bas. le J 709. 

[ SJ Fr. 1 , D. XI. Il, I . — fr. 43. il. XII, 9, combiné! 
avec le fr. 2. D. XII, 2. — Arg. fr. 56, U. XLII, 1.— 
fr. 207, D. L, 17. 

(s) Fr. 35, I). Il, 17. t Xihil tam naturale est, qtiuru 
en gencre qnidque dissolvcrf, qn» colligatuni est : 
iileu verbnrum obligntio verbis tollitur ; nudi consen- 
sus obligalio contrario consen.su dissolvitur. s — fr. 
153, ibid.s Fere quibusninqiie mmlis obligamnr bis- 
dein in contmrium oetis libcramur. s fr. 30, D. || 


titutio) consiste , en droit romain, en ce 
qu’un acte strictement valable en droit ci- 
vil peut èlre, par des motifs d’équité, an- 


cicr sur la demande du débiteur : • Quod tibi spo - 
pundi hnhesne accepturu!* — Acccplum tuli. » — 
(•ajut, III. 169. 

17) Fr. 8, 5 3, D.XLVI, 4. 

(SIS 1, J. III, 29 (30). 

19] Elle se trouve au % 2, J. ibid. et au fr. 18, D. 
XLV1, 4. — Cpr. aussi fr. 4. D. Il, 15. — Gaj.it. III, 
170. — C. C». Hauliold, Fragnt. Grcerum de obligat. 
rausis et so/uliontbus, impr. de atipulotione oqui - 
linna, ab Anq. .Vaio nuper in luttai protrnetum 
itrrum «i. et bre r. unnot. iiluste. bips. 1817. — Tl*. 
Fraser, Ito slipu latione aquitiana. I.ugd.-üat. 1825. 

; loi S 4, J. III, 29 (30). — Dig.XVlII. 5. — Code, IV, 
45 — fr. 35, I). L, 17. — fr 30. I). XLVI, 3. 


( 1 1 j Fr. 5*. I). II, 14 En effet, I obligation primitive 
est déjà étein'c par paiement [tvlutione). — Cpr. fr. 
XI. Vî, 8. 1(5, pr. S L». XVIII, 5. 

(r,| Dig. XLVI, 4. — Code, VIII, 44, — ^ 1, J. III,? I 12 I Sources: Paul, Sent. ree. I, 7-9. — Code Thcod. 
29 (30). Elle reçoit sou uum de la réponse du crean- ; 11, 15,16.— llig. IV, 1-7; XLIV.4.— C 01 lcJusl.il, 20-55. 
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INST1TUTES DU 

ntilépar le préteur, gur la demande de l’une 
d»*s parties que cet acte a lésée ; la restitu- 
tion replace les parties dans l’état où elles 
se trouvaient avant l’acte [ij. Il faut recher- 
cher dans l’excessive rigueur de l’ancien 
droit civil la cause qui donna lieu à Pintro- 
duction de la restitution en entier. En effet, 
d après ce droit, beaucoup d’actes qui n’au- 
raient pas été valables d’après les principes 
généraux du droit , sortissaient cependant 
leurs effets, pourvu que la forme civile ait 
,elé observée. Pour ce motif, le prêteur 
donnait contre de tels actes une exception, 
et si celle-ci restait sans effet, il accordait 
la restitution en entier Par un sembla- 
ble motif, le prêteur restituait également 
contre le préjudice que quelqu'un souffrait 
par une prescription ou une omission vala- 
ble en droit civil. Les restitutions en entier 
ont donc surtout l’Edit du préteur pour 
base, mais plus tard, elles furent étendues 
par des constitutions. 

Parmi les restitutions introduites par des 
constitutions impériales, et que, pour celte 
raison, Pou appelle également restitutions 
civiles, l’on compte: 1 ° la restitution contre 
un jugement qui a acquis force de chose ju- 
gée, mais qui se base sur des témoignages 
ou des documents entachés de fausseté [s ; 
2 ° la restitution contre un serinent princi- 
pal et nécessaire, prêté à la réquisition du 
juge, si l’on découvre de nouveaux docu- 
ments; car aucune restitution n’est accor- 
dée contre le serment déféré [ 4 } ; H* la resti- 
tution contre l'a dition d'une hérédité grevée 
de beaucoup de dettes inconnues nu temps 
de Pa dit ion ( 5 ], 


Bibliographie : Sfonin OH du*, De rettiluliono in 
intégrant. Vend. 1534 et Francf. 107*2. — Cujas. Ad 
fit. Dig. de in inteyrnm re*tit>itionibii9. lu Oper. 
t. 1. p. 975 <eq. — Duarein, Comm. in primant par- 
lent Pand. IV, 1-0. In Oper. p. 74 «ei|. — l)ou<*au, 
Comm. jur. cir. XXI, 4-14. — Dompicrre de J 011 - 
«piiercs, De reslitutionibus in intégrant Lugri.-llnt. 
J 707. — Ad. tiotli. Prassc, Uiatorinjuri $ rie. de réé- 
lit. in integr. llildbiir^h. 1783. — G. C. Gmelio, Pria- 
cipin genrrnlia restitution!» in integr um prartoriœ. 
Tubing. 13U9. — Gluck, Comm part. S 431-459: 
O*" pnri. ' 460-473. — Zimmiun. // • -/ du droit. 1 . 111, 
S 101-10*7. — G. C. Biirrharrii, Die Lehreder Wieder- 
rinsetzung in den rorigen Stand Go-tt, 1831. 

1 1] Paul, Sent. rec. I. 7, I. — fr. 1. $ 27, 1). XLVI1I, 
J8. — fr. 27, 1). XI.V11I, 19. — C».»*t. 1, C. IX, 51, 
- — C’est pour re motif (|uVlle s’appelle nu»«i : r edi n in- 
grat io ratière jure cirili 01» inatanrntio n> - 

fjolii. Consl. 2, 0. 11,41. — Corot. 2, C. Il, 22 


DROIT ROMAIN. 

§ 3021». Des conditions de la restitution pré- 
torienne [»]. 

La restitution prétorienne n'est accor- 
ilée qu'avec le concours des conditions sui- 
vantes : 

1 . Il faut qu'il existe une lésion de quel- 
que importance [7|, produite par l’acte ou 
par l’omission de l'acte, sans que le lésé 
puisse s’en attribuer la faute [si. 

2 . Un motif légitime de restitution [ 9 ]. 

8 . Il faut qu’il n'y ait aucun autre moven 
de droit pour écarter la lésion. Il n’y a 
donc, en règle générale, lieu à aucune res- 
titution, lorsque l'acte est nul même en 
droit civil, ou du moins, quand il peut être 
attaqué en nullité [toj. 

2 ->t)2e. III. De la procédure en matière de 
restitution. 

La restitution en entier doit être envisa- 
gée comme tin bienfait de la loi; elle doit 
donc toujours être demandée [ni, et quant 
au mnde de la poursuivre, elle doit être in- 
!; tentée : 

I . Soit directement, au moyen d’une ac- 
tion, lorsque le lésé est dans le cas de de- 
voir poursuivre son droit par une action, 
| parce que l’acte est consommé ou parce 
qu'il a déjà souffert du préjudice. Ce cas 
1 donnait lieu, dans l'ancien droit romain, à 
un double procès, à un judicium rescindons 
'tel à un judicium rescissorium. Dans le pre- 
mier, il n’y avait qu’à examiner si, dans les 
j circonstances données, il y avait lieu à ac- 
i corder la restitution demandée. Le préteur 


f2] Gajus, IV, 116. — ] 1-3. J. IV, 13 et Théophile, 
sur ce passage. — fr. 1, D. IV, 1. 

|.il Fr. 33, D. XI. II, I. — Code, VII, 58. 

(il Fr. 31. D. XII, 2. — Consl. 19, C. Il, 4. 
j.’,J i.aju». II, 163 in fine. 

(fi llttrchardi, $ 4-1 1. 

|7| Fr. 4, D. IV, I. — fr.O.pr.; fr. IG, f 4; fr. 49, 
1). IV. 4. 

I (S] Fr. 7, pr. D. IV. I. — fr. 16, 27,1). IV.6.—fr. 
|j II, I 4, 5; fr. 7, S®, »• IV, 4. — fr. 21, SG. I). IV. 

■ ;2. — Le mineur seul est restitue même lorsqu'il a a(;i 
j ; avec imprudence, fr. 44, U. IV, 4. — Gajus, II, 163; 

IV, 57. 

II [9] Fr. 1-3, D. IV, 1. 

! (toi Fr. 10, pr. î 1-4, D. IV, 4. -- fr. I, J 1,7,8; 
fr. 7, U. IV. 3. — fr. 21, S 3, I). IV, 2. Cependant 
il 1-0110 règle est touuiisc h dos exceptions. V. laconst. 
i 3, C. 11. 20. — Con.t 3. C. il ,25. 

1' (i:; Fr. 69, I). L, 17 fr. 25, S I, 1>. IV, 4. 
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décidait celte question d'après une enquête fl 
extraordinaire 'eitraurdinaria cognitio). Lors- , 
que la restitution était accordée au deman- 
deur, il rentrait également dans ses droite! 
action primitifs, cmnmcs'il ne les avait jamais 
perdus; il intentait son action contre l'adver-| 
sairc, comme imeacfio rescissoria ou restituto- 
rùi.etdansce cas, le préteur donnait un judi- 
cium, c’est-à-dire, ilnommailunjuge; de celle 
manière le procès ordinaire ou le jugement 
rescissoire sur le principal, était introduit |t]. 
En droit romain postérieur, les deux procès 
sont combinés, et le juge, après avoir en- 
tendu les deux parties (causa cognita), pro- 
nonce en même temps sur la restitution et 
sur le principal. 

2. Soit sous la forme d'une exception, 
lorsque l'acte préjudicieux n’est pas encore 
accompli et que le lésé estnelionné en exécu- 
tion de l'acte; ou lorsque l'acte est à la vé- 
rité exécuté, mais que le lésé est rentré 
par cas fortuit dansla possession de la chose 
que l'acte lui avait fait perdre [il. 

8. Soit enfin comme réplique et dupli- 
que [i]. 

$ 50 2d. IV. De la durée de la restitution [«J. 


et qu'ils sont en état de pouvoir actionner'pq. 

2. Si elle est demandée sous la forme d'une 
exception ou d'une duplique, elle peut être 
opposée en tout temps [7]. 

3. Enfin, lorsqu'on la fait valoir comme 
réplique . elle doit être faite dans le mémo 
delai endéans lequel l'action en restitution 
est éteinte (s). 

J 502e. V. Des effets de la restitution. 

La restitution en entier a en général pour 
effet de remettre, autant que possible, tou- 
tes choses dans l’état dans lequel elles so 
trouvaient avant l’acte. Chacune des parties 
est donc tenuu de rendre ce qu’elle a reçu, 
de l'autre, avec les accessions et les fruits, 
en tant que ces derniers ne sont pas compen- 
sés |iar les intérêts de l’argent également ù 
restituer [s]; les parties doivent aussi se 
rembourser les impenses nécessaires et utiles 
qu’elles ont faites à la chose pendant leur 
possession respective [io]. Celui qui est resti- 
tué dans un droit qu'il avait perdu ou auquel 
il avait renoncé, rentre dans l'exercice de 
ce droit et il est libéré de l'obligutiou à la- 
quelle il s’était engagé [n]. 


Relativement au point de savoir dans 
quel espace de temps la restitution doit ètro 
demandée, il faut examiner de quelle ma- 
nière on la fait valoir : 

1. Si elle est directement demandée par 
voie d'action, elle doit être intentée dans 
l’espace de quatre ans (s]. Ce délai com- 
mence à courir , chex les mineurs , du mo- 
ment de leur majorité, et chex les majeurs, 
dès qu’ils ont eu connaissance de la lésion 


( 1 ) J 3, J. IV, 6. — fr. 35. pr. in fins, D. XLIV, 7. 
— fr. 13, J 1. D. IV. 4. — Yinnius, Select. quast. I, 
10. — Gluck» Comm. 5* partie, p. 408. — Surtout : 
S. W. Zimniero, Dise, rie judicio quoi vacant rescin- 
dante ac rescissorio. Ucidclb. 1828. 

( 2 j Fr. 9, 5 3, D. IV. 2. 

[3] Fr. 9. J 4, D Xll, 2. 

H1 Ch. F. Gluck. De cita petendm restitutionis in 
integrum prasloriœ. lu Opusc. fasc. 2, p. 259 : fasc. 
4, p. 1. — J. C. Koch, De prœscriptione restitutionis 
in integrum. Gicss. 1780. — Thibaut, De la prescrip- 
tion t $ 49. — Unterholxner, De la prescription , t. 11, 
p. 1-20. — Bnrclinrdi, J 27. 

[5] D'après l'oncirn droit, toutes les actions en res- 
titution, & l'exception de celles qui étaient accordées 
à cause d’une diminution de tète (propter capitis 
deminutionem) devaient être intentées dans l’espace 
d'une année utile (intra annum utilem ) fr. I, S l* 
D. IV, 6. — fr. 19, 39, pr. D. IY, 4. — fr. 28, 29, 


£ 50 If. VI. Par qui cl contre qui la restitu- 
tion peut-elle être demandée ? 

Relativement aux personnes par lesquelles 
et contre lesquelles la restitution peut 
être demandée, il faut remarquer : 

1. Que le bienfait de la restitution peut 
être invoqué non-seulement par le lésé lui- 
même, mais également par ses héritiers [ 12 ], 


D. X LIII. — fr. 1, pr. ; fr. 10, pr. S 18, D XLII, 8. 
— D'après les dispositions de Constantin et de Justi- 
nien, l'action de dota ntalo doit être intentée et pur- 
gée infra biennium continuum (const. un. C. Th. If, 
15. — const. 8, C. 11,21), et les restitutions pour de- 
faut d'âge et pour absence doivent être demandées 
intra quadriennium continuum. Const. 2, pr. C. Th. 
II, 16. — Const. 7, C. II, 53. 

(ij] Const. 7, pr. C. II, 53. — Const. 8, C. II, 21. — 
Const. 4, C. II, 20. 

f7] Fr 5, J 6, D. Xl.lV, 4. — Const. 5. C VIIT, 36. 

(H! Fr. 9, S 4, D. XII. 2. — Cpr. le S 205. 

[9] Fr. 24, $ 4, D. IV, 4. — Const. un. pr. C. II, 
48. — Cpr. fr. 23. \ 2 ; fr. 28, S 6. D. IV, G. — fr. 27, 
S 1; fr. 40, <; 1. 1) IV, 4. 

f 10 J Fr. 39, J 1, D. IV, 4. 

[11] Const. un. $ 1, 2, C. II, 48. — Cpr. const. 2, 
C. II, 40. —Const. 8, C. II, 22. 

( 12 ) Fr. 6, D. IV, 1. — fr. 18, J5,D. IV, 4. Mais il 
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ses cessionnaires il], et ses cautions 11 ), 
lors même qu’il n’en ferait pas usage ls). 

2. Mais qu’en général elle ne peut cire in- 
tentée que contre celui avec lequel on a 
contracté et nullement contro le tiers pos- 
sesseur de la chose, excepté : 

a) Lorsquo l'action en restitution est une 
aclio in tem scriplo [1]. 

b) Lorsque le droit que l’on a perdu et 
dans lequel on- est restitué, est un droit 
réel tsj. 

J S02ÿ. Des direrscs causes de restitution [#]. 

La restitution prétorienne a pour base 
soit une cause expressément déterminée 
dans l’Édit ] 7 ],soit la cause générale du pré- 
teur ajoutée à l'Édit de la restitution pour 
cause d’absence : item si qua alia mihijusta 
causa esse videbitur tn integrum restituant [s]. 

| 50 2h. I. De la restitution pour causes 
déterminées. 

A. Pour cause de violence i.9]. 


avait perdu, et la lui accordait comme ac- 
tion utile, de même que s’il l'avait toujours 
conservée. Celte action primitive restituée 

I prenait le nom d ’actio rescissoria s. restitulo- 
ria et ne perdait rien de sa nature; c’est- 
à-dire qu'elle était réelle ou personnelle sc- 
ion la nature du droit restitué (il). 

2. Le préteur donnait en outre au lésé 
une action nouvelle, indépendante de la pre- 
mière, l’action quod inet us causa [ 12 ], non seu- 
lement contro celui qui avait employé la 
violence [u], mais également contre le tiers 
possesseur même de bonne foi de la chose 
qui avait fait l’objet de la violence [u], et 
contre les héritiers du contraignant en tant 
qu'ils étaient devenus plus riches iis]; celte 
action tendait à faire restituer la chose 
avec tout ce qui y appartenait (is). 

8. Enfin, le lésé pouvait aussi, selon les cir- 
constances, se protéger, au moyen de l’action 
quod inclus causa, contre quiconque l’action- 
‘ nait du chef de l’acteviolenlc, ou qui revendis 
quail delui la chose, objetdelacontrninte(i7]. 

£ K02i. B. Pour cause de dol lis]. 


Celui qui était forcé par une violence il- 
légale ou par une crainte réello, à faire un 
acte qui lui est préjudiciable, mais valide 
dans larigneurdu droit malgréla contrainte, 
avait le droit de demander pour ce motif 
d’être restitué contre cet acte Lio]. Le prêteur 
lui restituait : 

1. L’action qui dérivait du droit qu’il 


Lorsque quelqu’un avait été engagé par 
dol à faire un acte valable en droit civil 
nonobstant le dol, le préteurne luiaccordait 
pas l’action restitutoria, comme dans le cas 
delà violence et de la crainte (ris et metus), 
c'est-à-dire que l'action primitive n'était 
pas restituée ; celui qui avait été trompé ne 
pouvait demander la restitution qu’au moyen 


faut que le liéruut n'y ait pas valablement renoncé et 
que le délai de la restitution ne soit pas écoulé, l'hé- 
ritier ne profitant que du temps quircsle à courir de- 
puis le décès, fr. 19, 1). IV, 4. — Const. un,C. 11,34, 

[ 1 ] Fr. 24. pr.D. IV, 4. — fr. 14, î 2. I). IV, 2. 

(si Fr. 7, J 1 ; fr. 19, I) XLIV, 1. Eiccplé, lorsque 
l'on a eiprcs.ément cautionné pour garantir le créan- 
cier contic le bienfait de la restitution, fr. 9, S 3, 0. 
XIV. 6. — fr. 13, pr. D. IV, 4. — Const. 2,C. II, 24. 

i3l Fr. 1 4, S 2, U. IV. 2. —Const. 5, J 1-3, C. Il, 53. 

14) Fr. 9, 5 8, D. IV, 2. 

[SI J 5, J IV, 3. 

p,| Uig. IV, l -7. — Code, il, 29-55. 

(;] Fr. 1, 2, D. IV, 1. « Prseler hominibus vcl lap- 
sis vcl ’circunrpscrïptis subvenit : sire metu, sivc cal- 
ti litote. sive œtate , sivc absentia inciderunt in cap- 
tiunem, sivc per status mutationem , aul justem erra- 
rem. i 

[s] Fr. I, J I in fine, D. IV, 6. — Cpr. fr. 28, J 9, 
ibid. 

|#1 Dig. IV, 2. — XLIV, 4. — Cod. H, 20. — Do- 
nenu. t'omin. jur. civ. XV, 40,- — G. Fr. Walch, De 
negotiis et aetibus ri rnetuee extortis ex jure rornanu 
parlim ipso jure nullis, partim a pralore resein- 


r tendis . Jcoie, 1790. — Gluck, Comm. 2 e partie, 

S 444. — Zinrmern, Hist. du droit , t. 111, $ 102 

J. B. de Tiennes, De eo quod metus causa gestum 
erii jure romano. Lovanii, 1824. — Burchardi, S 
18. 19. 

(10) Fr. l.D. IV, 2. — Cpr. fr. 3, S 1 ; fr. 7 ; fr. 8, 
5 3 ; fr. 21 , J 1 ; fr. 23, J 2, D. ibid. — Const. 9, C. 
Il, 20. 

(Ml Fr. 9, J 4-8, D. IV, 2 Const. 3, C. II, 20. 

( 12 ] Fr. 9, S 4, 6 ; fr. 14, ( 5, 11. ibtd. 

( il] Et lors mémo qu'il ne possédait plus la chose, 
fr. 14, 5 5, D. ibid. 

(14) Fr. 14,53, 5; fr. 9,5 6. 8, D. ibid. 

(tsj Fr. 16, (2, ibid. — Cpr. const. un. C. IV, 17. 
L’action appartenait également à celui qui avait in- 
térêt que la contrainte no fût point exercée, fr. 14, 
J 6, 8. ibid. — Cpr. fr. 7. J 1, D. XLIV, I. 

(IC] Fr. 12, pr. D. IV, 2. 

( 17 j 5 I, 3. IV, 13.— fr. 9, { 3, D. IV, 2.— Const. 
5, C. VIII, 39. — Const. 5, C. VIII, 36. —Cpr. fr. 4, 
S 33. D. XLIV, 4 

f is] Dig. IV, 3. — XLIV, 4 — Code, II. 21.— Gluck, 
Comm. 5- partie, S 452. - — Zinrmern, Uist. du droit, 
». lit, S 103. 
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de Yexceptio ou replica doit [il, qui lui était 
donnée contre celui qui avait employé le 
dol, et contre le tiers acquéreur de la chose, 
objet du dol, lorsqu’il l’avait acquise d’une 
manière lucrative ou qu’il versait dans 
la mauvaise foi en l’acquérant à titre oné- 
reux [ 2 ]. Mais lorsque celui qui avait été 
trompé ne pouvait opposer l’exception de 
dol et qu'il ne pouvait présenter aucun autre 
moyen de droit, le prêteur lui accordait l’ac- 
tion de dolo malo contre celui qui avait em- 
ployé le dol et contre ses héritiers enrichis 
par le dol [s]; cette action tendait à faire res- 
tituer la chose, objet du dol, avec tous scs 
accessoires ; et lorsque la restitution n'en 
était pas possible, â donner un dédomma- 
gement que le lésé fixait, mais que le juge 
pouvait modérer;*]. L’action de dolo malo «Mail 
soumise, comme actio famosa , à beaucoup de 
restrictions [ 5 ], et dans les cas où elle n’était j 
pas accordée, l’on donnait une action in 
factum à défaut d’autre moyen lé]. 

J 205A. C. Pour cause de minorité [7]. 

1 . Principe général . 

Lorsqu’un mineur, qui est l’individu qui 
n'a pas atteint 25 ans accomplis [s), a éprouvé 
du préjudice en contractant un acte stricte- 
ment valable en droit, ou en omettant une 
action, il peut toujours en demander la resti- 
tution par le seul motif qu’nu4emps où il 
a fait ou omis l’acte, il n'était pas majeur [ 9 ]. 
C’est en cela que consiste le bienfait de la 


[ 1 ] Fr. 1, pr. $ 1 ; fr. 2. pr. 1). XLIV, 4. — Ziin- 
mern, De judicio retr. p. 8. 

[ 2 ] Fr. 4, S 27-32, D. XLIV, 4. 

|3j Fr. I, pr. S 1 ; fr. 17, J 1; fr. 26, D. IV, 3. — 

J I, i. IV, 12. — Nais elle De pouvait être intentée 
contre le tien possesseur de ls chose. Const. 10, C. 
IV, 44. 

[4] Fr. 18, pr. D. IV. 3 — fr.2 ;fr 5,y3,D. XII, 3. 

[5) Tant relativement au temps endéaus lequel 
(const. 8, C. Il, 21), que par rapport à la personne 
contre laquelle (fr. Il, J 1. D. IV, 3. — const. 6, C. 
II, 21) et à U hauteur du dommage a cause duquel 
elle pouvait être intentée (fr. 9, $ S ; fr. 10, D. IV, 3) . 
Cpr. fr. 5, 38, D. ibid. 

|6| Fr. 11 in fine; fr. 12 ; fr. 28; fr. 29, ibid. 

[TjCajus, IV, 57 in fine. — Paul, I, 9. — Code 
Theod. il, 16. — Dig. IV, 4. — Code, II, 22-25. — 
Doncau, Cornm. jur. cie. XXI, 6-13. — J. C. G. de 
Hedemnun, Dise. île aux iiio, quod œtati impertilur 
sire de restitution* minorum. Gœtt. 1751. — Gluck, 
Comm. 5* partie, S 450. — Zunmern, ütsf. du droit, 
t. I, S 237; t 111, J 105. 

[H| Le temps de U minorité sc compte naturaliter, 
en egard n la restitution, c'est-à-dire que l’on reste 
mineur jusqu'à ce que l’on ait complété le der- l( 
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loi en faveur de l'Age mineur ou les jura 
minorum . 

J 502i. 2. Par qui tt contre qui cette restitu- 
tion peut-elle être demandée ? 

La restitution pour cause de minorité ap- 
partient : 

1. En général, à tous les mineurs pour tous 
les actes ouomissionsqui leur ont fait éprou- 
ver du préjudice [ 10 ]. Néanmoins, cette règle 
subit les exceptions suivantes : lorsque le 
mineur s’est déclaré majeur dans une in- 
tention frauduleuse [ 11 ]; lorsque le prince 
l’a déclaré majeur [ 12 ]; lorsqu’il a été lésé 
dans .un acte qu’il avait été publiquement 
autorisé à faire; lorsqu’après avoir atteint 
sa majorité, il ratifie l’acte expressément ou 
tacitement [u], ou lorsqu’éianl pubère il le 
confirme par serinent [ 14 ]; lorsque l’acte n’a 
pas clé fait pot* le miueiir lui-mêine, mais par 
son auteur défunt majeur [is]; lorsque le mi- 
neur a donné quelque chose par motif do 
convenance [ibJ; lorsque lui-méine ou son 
tuteur a reçu un paiement précédé d’un dé- 
cret de eolvendo JtTfj enfin, il n'y a point de 
restitution contre des fiançailles ni contre un 
délitlis]. 

2. Ln restitution pour cause de minorité 
profite egalement aux héritiers et aux ces- 
sionnaires du mineur, quoiqu’ils soient ma- 
jeurs ho], mais non a la caution, qui a 
sciemment répondu pour te mineur [ 20 ]; elle 
1 n’appdrticnt au tiers que lorsque son intérêt 


nier moment de la 2.V année. Fr. 3, $3, D. IV, 4. 

[ 9 ] Fr. 1, pr. J I, 2, D. IV. 4. — Const. 5. pr. (î. 
11, 22. — Const. 2, C. Il, 25 — Const. 11, C.V,71. 

— Le mineur est restitué, même lorsqu'il a occasionné 
le dommage par sa piopre imprudence (fr. 44, D. IV, 
4), ou lorsque le préjudice h pour cause la faute du 
tuteur ou du curateur (fr. 29, pr. ; fr. 47. D. IV, 4. 

— Const. 3, C. II, 25), ou lorsque l'acte est confirmé 
par le juge (Const. 2, C. ibid. — fr. 4, 1). XLU, 1). 

[! 0 l Fr. 3, $ 4. D. IV, 4.— Gajus, IV, 07 : « — ci- 
ccptis minorihus XXV nnnorum; namque hujtis æta- 
tis liominibusin omnibus rebus lapais preolor suceur- 
rit. » 

[ 11 ] Const. 1-3, C. II. 43. 

[ 12 ) Const. 1, C. 11,45. — G. J. Cremers. Explira- 
tio leg. 1, C. de his qui reniant œtati» impstrare- 
runt. Grœniug. 1808. 

| ! 3 ] Const. 1,2, C. II, 46.— Cpr. fr. 3.*2, D. IV, 4. 
1 14) Auth. Sncramenta puberttm, C. II, 28. 
fis) Fr. 38. D. IV. 4. — Const. 2, C. Il, 29 
(161 Fr. 9, J 1 , D. IV, 4 — Const. 1, C. II, 30. 
j [n] Const 25, C. V. 37. 

[19] Fr. 9, S 2, D. IV. 4. 

[19) Fr. 18, J 5, D. IV, 4. -fr. 24, pr D. ibid. 

[ 20 ] Fr. 13, pr. D. ibid. — fr. 7, S J. Ü. XLIV, 1.— 

24. 
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ne peut être séparé de celui du mineur I il. 

8. La restitution pour cause de minorité 
ne peut être demandée que contre celui 
avec lequel le mineur a contracté Pacte pré- 
judiciable [ 2 ] et contre les héritiers de ce 
dernier [si, mais en général elle n*est pas 
donnée contre le tiers possesseur de la 
chose Uî, ni contre les père et mère qui ont 
contracté avec le mineur [ 5 ]. 

£ 502A. 3. De ses effet» et do sa durée. 

La restitution pour cause de minorité a 
pour effet de remettre toutes choses en leur 
état primitif [g]. Le mineur répète ce qu’il 
a perdu et ne doit rendre que ce dont il se 
trouve enrichi au moment de la liliaconles- 
tation [7], Le mineur qui a atteint la majo- 
rité a encore, pendant quatre ans, le droit 
de demander la restitution en entier [s]. 
Ainsi, lorsque celui qui avait le] droit de 
l'exiger, pour cause de minorité, meurt sans 
l’avoir demandée, le délai qui restait à cou- 
rir profite;) ses héritiers ; ce délai commence 
à courir, pour l'héritier majeur, dès le mo- 
ment de l'adition d'hérédité, et pour l’héri- 
tier mineur dès qu’il atteint sa majorité (9). 

Ce bienfait que la loi reconnaît aux mi- 
neurs (ou lesjura tninorum) fut aussi étendu 
aux villes [ 10 ]. 

J Î302/. D. Pour cause d'absence [n). 

Les majeurs peuvent également demander 
restitution pour cause d'absence, mais seu- 
lement contre des omissions qui ont été cau- 


i| sces par leur absence, et nullement ‘contre 
des actes juridiques auxquels iis ont coo- 
péré soit par eux-mêmes, soit par des fon- 
dés de pouvoirs [u]. L’on entend ici par ab- 
sence, non-seulement l'éloignement d’un 
endroit, mais en général tout empêchement 
de fait, qui s’oppose à ce que l’on poursuive 
son droit, par exemple, la fureur, la captivité. 

1. a) Lorsque quelqu’un, par sa propre 
absence, a éprouvé du dommage parce qu’il 
n’a pas fait valoir son droit, il faut distin- 
| guer entre l’absence nécessaire et l’absence 
‘ volontaire. Dans le premier cas, il obtient 
! toujours la restitution , lorsqu’il n’a pas 
, laissé de fondé de pouvoirs, ou, lorsqu’on 
ayant laissé un, il ne peut en obtenir un dé- 
j dommage ment [ 13 ]; il faut excepter néanmoins 
le cas où son absence avait un motif hon- 
! teux, car alors la restitution ne lui est ac- 
cordée que lorsqu'il ne dépendait pas de lui 
de laisser un fondé de pouvoirs (ivj. Dans le 
1 second cas, il n'est jamais restitué lorsque 
j son absence était de nature à encourir le 
blâme lis]; il l’est au contraire toujours, lors- 
1 qu’aucun reproche 11 c lui peut être adressé 
! et s’il n'obtient aucun dedommagement de 
son fondé de pouvoirs, ou si aucune faute 
.ne lui peut être imputée de ne pas avoir 
laissé de fondé de pouvoirs pendant son ab- 
sence [ 16 ]. 

b) Lorsque quelqu’un craint d’éprouver 
un préjudice par l’absence desou adversaire, 
il peut éviter ce dommage, en protestant, 
soit en justice, soit devant un écrivain pu- 
blic, soit devant trois témoins [ 17 J j mais s'il 


Const. I, 2, C. II, 24. — A. C. Itichius, Dits, de fide- 
jutsore minori». (iertt. 1778. $ 14. 

(H Arg. fr. 10, pr. D. VIII, 6.— fr. 72, pr. D. 
XI.V, 1. — fr. 23, 24. D. IV, 4. — J. P. C. Blauet, 
Dis», de restitution 9 in integrum tninorum ex causa 
inditidua tnajoribus profieua. (iertt. 1779. 

J2l Lors même qu’il invoquerait le Scte Macédo- 
nien ou Velléien. fr. 3, $2, D. XIV, 6. — fr.ll,$7; 
fr. 12, D. IV, 4. Le mineur est également restitué 
contre l'État. fr. 8, D. IV, 1. — Mais lorsque le mi- 
neur a lui-méine un mineur pour adversaire, il ne 
peut demander la restitution que lorsque cc dernier 
est devenu plus riche par l'acte, fr. 34, pr. D. IV, 4. 
— fr. 1 1, S 6. D. ibid. 

[3 J Const. 0, 7, C. II, 22. 

[41 Pour les exceptions, t. fr. 13, S 1 i fr. 14; fr. 9, 
pr. ;fr. 39, J 1, D. IV, 4. 

( 5 ) Fr. 24, $ 4, D. IV, 4.— Const. 2. C. II, 42. 

[g| Cependant lorsqu'un mineur est restitué con- 
tre l’adition d’une succession, les legs acquittés peu- 
vent bien être répétés, mais il en est autrement des 
dettes qui ont été payées, fr. 5, D. XII, 6. — fr. 22, 
31, I). IV, 4. 


[ 7 ] Fr. 27, S 1 ; fr. 47, S 1. D. IV, 4. 

[«1 Const. 2. 5 2-4, C. Th. II, IB. — Const. 7, C. 
II, 53. — L’héritier sien qui s’est abstenu de la suc- 
cession paternelle, fait exception, tn effet, il peut 
encore exiger la succession paternelle pendant 3 ans, 
lorsque ce délai de quatre ans est écoule (quadrien- 
niutn rrstitulionis). Const. 6. C. VI, 31. 

; |9| Fr. 18, |5; fr. 19, D IV. 4 — Const. 2, J 2-4, 

C. Th. II, IB. — Const. 5, 7, C. Il, 52. 

; [ loi Fr. 78, J 1, L>. XXXI. — 0«nst. 3, C. XI, 29. 

; — Const. I, C. I, 50. — Const. 4, C. II, 54. 

! fn] Dig. IV. f». — Code, V, 51, 52, 54. — S 5, J. 
IV, C. — (îliicL, Comm. 6* pari. $ 467. 

[ 12 ] Fr. 7, 1). IV, 1.— fr. 1; fr. 16; fr. 27; fr. 41. D. 
IV, 6. — Thibaut, System. $1013. * 
fia] Fr. 15, 26, S 9; fr. 29; fr. 39, D. IV, 6.— Const. 
10. C. Il, 13. 

(14] Fr. 26, S I ; fr. 40. J 1 ibid. 

{ 15) Fr. 14 ibid. 

|I6) Fr. 28, pr. ; fr. 16, ibid. 

[17 1 Const. 2, C. VII, 40. — Thibaut, De la pres- 
cription, 5 72. 
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n'ii pas fait de protestation, il est toujours res- 
titué, dans le cas uù l’adversaire n’a pas 
laissé de fondé de pouvoirs (i). 

2 . Dans les cas où quelqu'un est en droit 
d'exiger restitution pour cause d’absence, 
il peut faire valoir ses prétentions de diffé- 
rentes manières, .selon la diversité des 
circonstances. Ainsi : 

a) . Lorsque son absence lui a fait perdre 
un droit déjà acquis, le préteur lui rend 
son action primitive, qui dérive de ce droit 
(actio rot du ton a s. rescissoria) [2]. 

b ) Lorsque son absence l’a empêche d’ac- ! 
quérir un droit, le préteur lui donne, [ 
connue action utile, la même action qu'il 
aurait eue s'il avait réellement acquis le 
droit ( actio instilutoria) (*]. 

c) Enfin, lorsqu'il est en position de faire j 
valoir sou droit au moyen d’une exception, jj 
il a I actio reacisstoria, contre son adversaire, j 
le demandeur 1 * 1 . 

Le délai de quatre nus, endénus lequel la 
restitution est accordée, commence à oourir 
du jour du retour ou de la cessation de l'em- 
pêchement [s]. 

J 502 m. E. Pour cause d’erreur. 


Celui qui. par une erreur de fait dont il 
110 peut s’attribuer la faute, a éprouvé un 
dommage, peut demander la restitution dans 
son état primitif, lorsqu'aucun moyen de 
droit ne peut lui faire récupérer ce qu’il a 
perdu (si. Néanmoins, cette espèce de resti- 
tution no parait s'être rapportée, dans le 
principe, qu'à ta procédure, en ce qu'elle 
«•lait surtout accordée contre le dommage 
injuste que Ton encourait parce que l’on 
avait contrevenu à l'ancienne procédure, 
si sévère ( 7 ] ; elle ne peut être demandée, en 
droit nouveau, que comme restitution et 
clausula générait prœtoris , dans les cas où 


DI Fr. 1 ; fr. 21,pr.$2, 3;fr. 22; fr. 39, ibid . 

12) Fr. 28. *5, D IV, G. — J 5, J. IV. G. 

[31 Fr. 17, 41, 43. D. ibid. — Àrg. fr. 8, S 14, D. 
XVI, 1. 

(iJ Fr. 28, S 5, D IV, 6. 

[5 j C«n«t. 7. S !• C. H, 53 

[0]Fr. 2, D. IV, 1. — Gluck, Comm. 4* partie 
S 296. 

| T J Par exemple , J 33, J. IV. G. — fr. 1,5 17, D. 
XLI1, H. — fr. 1,55. fi, D. XXVII, 6, 

[k] Par exemple, fr. 7. pr. D. IV, 1. 
l'»j Di». IV, 6. — Gluck, Comm. (b? partie, ' 4GG. 
— Seckendorf, De rapit. dent, ntinima, $ 34. — Zitn* 
mero, Ui*t. du droit, t. I, p. 84*; l. Ili p. 321. 
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l’erreur ne porte aucun préjudice à celui 
qui l'a commise [»]. 

£ 502n. F. Pour cause de diminution de 
tête [ 9 ]. 

La diminution de tête éteignait, dans le 
chef de celui qui la subissait . tous les rap- 
ports de droit qui existaient soit en sa faveur, 
soit contre lui, et par conséquent aussi les 
obligations de droit strict lu»). Mais dans le 
cas de la petite diminution de tète, le pré 
leur rendait aux créanciers do celui qui 
avait subi la diminution, leur action primi- 
tive |it], tandis que lui-même n’élait pas apte 
à demander restitution de scs créances 
éteintes; il en était de même du créancier 
qui avait adrogé son propre débiteur [12]. 

? 502 o. G. Pour cause d’aliénation faite 
jtidicii inutandi causa (13]. 

O11 entend par alienatio judicii mutandi 
causa facta, toute aliénation entre vifs f 14] 
que l'on fait dans le dessein de nuire à une 
autre personne [15], pour lui donner ainsi 
un autre adversaire et dans le but de lui ren- 
dre, de celte manière, la poursuite de son 
droit plus difficile ou entièrement vaine [ie]. 

1 , Lorsque l’aliénation, qui n’est jamais 
rescindée elle-même [17], consiste en ce que 
le possesseur d une chose l’aliène, dans la 
crainte d’être actionné relativement à cette 
chose, celui à qui cette aliénation porte pré- 
judice a une action tu factum en dommages* 
intérêts contre l'aliénant fis;. 

2 . Lorsqu’au contraire elle consiste dans 
la cession d’une action, que l'nii fait dans 
l'intention d’opposer à celui contre qui elle 
co m pète, un adversaire plus difficile, celui 
au préjudice de qui cette cession a été faite 
u'est pas tenu de répondre au cessionnaire ; 


fio] Gajufc, III, 83. — fr. 8. D. ibid. — $ I, J. III, 

10 ( 11 ). 

1 1 1 j Fr. 2, pr. 5 1 . 2, 1). ibid. — - Gajuj, IV, 38. 

[l2 Fr. 2, J 4, I). ibid. 

[13] Dig. IV, 7.— Code, XXIÎ, 55. — Gluck, Comm. 
6 e pari. S 673. 

(14) Fr. 8, S *3. D. ibid. 

fis J Fr. 3| $ 5 ; fr. 4. J 1, 3, 5, D. ibid. 
liG j Fr. 1, pr. D. ibid. 

*17 j L'on ne peut doue qne très-improprement par- 
ler ici d'une restitution, quoique le fr. 3. S 4, D. ibid. 
et In cnnst. un. C. II, 55, lui donnent cc nom. 

I C l«l Fr. I, 2, 3, 4, D. ibid.— fr. 4, S 5, 6; fr. 5, 7, 
D ibid. 
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’1 lui opposera simplement l’exception que 
^'aliénation a eu lieu judicii mulandi causa. 
Mail l’aliénant lui-iuème conservait, dans 
l'ancien droit, son action JO; le droit nou- 
veau no la lui reconnaît plus, lorsque, dans 
l’intention de nuire, il a fait la cession en 
faveur d’une personne qui pouvait facile- 
ment opprimer lo debiteur ( ceuio in polcn- 
liorem ) [s], 

§ .'502p. H. De la restitution ex clausula gê- 
nerait præloris. 


Outre les causes déterminées de restitu- 
tion dont nous venons de parler [s], lo pré- 
teur promettait, dans une clause générale 
ajoutée à l'Édit sur l’absence, d’accorder la 
restitution encore pour d'autres motifs, lors- 
que l'équité semblerait l’exiger [«]. Cette es- 
. pécede restitution (restitutio ex clausula géné- 


rait prretoris) peut par conséquent être de- 
mandée dans tous les cas où quelqu'un est 
empêché de poursuivre son droit, soit par 
des événements extérieurs, soit par le fait 
d’un tiers , sans qu’il puisse se reprocher 
aucune faute [s]. De même que la restitution 
pour cause d’absence, elle n’est cependant 
accordée que contre des omissions irrépro- 
chables et les préjudices qui en sont la con- 
séquence. 

Les cas suivants rentrent sous cette es- 
pèce de restitution : 

1 . Lorsque par maladie ou par d'autres cas 
fortuits inévitables, quelqu'un a été empê- 
ché de faire un acte de procédure, dont l'o- 
mission lui porte préjudice. 

2. Lorsque, par le fait du juge, quelqu'un 
a été empêché de faire valoir son droit en 
temps utile [s], 

8. Lorsque quelqu’un a souffert un dom- 
mage par suite d’une faute excusable [*<• 


tu Fr. Il, ü. ibid. — Quant a l'exception, à 
cause de la loi f triais, fr. 1 2, I). ibid. — fr. 24, S I, 
U. X, 3. 

(2 ('.ont!. 1, 2, C. II, 14. 

| :(] .tout parleront plut loin de l'aliénation faite 
en frando des créancier* . et de l’action panlicnae. 
(t)Fr. 1,11 infine. D. IV, 6. • Item si qtia aha uiihi 


juste causa este vedehitur, in intégrant restituant, a 
— fr. 26, j 9, ibid. — V, Gluck, Comm. 6* part. 471, 
472. 

15] Par exempte : fr. 1, î 9, ü. XLIU, 19 — fr. 
34, S I , fr. 33, ü. VIII, 3. — ft. 26, $ 7, D. IV. 6. 

16] Fr. I, s 1 ; fr. 26, D. IV, 6. 
l;]Fr,2; fr. 27, pr. B. IV, I. 
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LIVRE III. 

DES DROITS DE FAMILLE. 


J 509. Notion et étendue des droite de famille. 

Les droits de famille s’occupent des rap- 
ports de famille et de leur influence sur la 
personne et les biens de ceux qui s’y trou- 


vent soumis fi J. Les rapports de famille com- 
prennent le mariage , la puissance paternelle 
et, jusqu’à un certain point, la tutelle et la 
curatelle. . . 


SECTION I" 

HU MARIAGE 12]. 


CHAPITRE I". 

DE LA aOTlOa ET DE LA CfiLfcBR ATlOH DC MARIAGE. 


J 504. 1. Notion du mariage. 

Le mariage est une union entre l'homme 
et la femme pour vivre dans une indivisible 
société fa]. Le mariage ne consiste donc pas 
seulement dans une union sexuelle, mais 
surtout dans cette unité de toute la vie qui 
doit être le but des époux. C’est dans ce 


1 1 ) Lr droit do famille , prit dam le sens que noua 
y attachons ici , ne doit pas être confondu arec le 
jus peraonarum dans le sens du droit romain , dont 
il ne forme qu'une partie. Y. les JJ 206, 207. 

f 2 | Sources: Inst. I, 10. — Dig. XXIII, 2. — 
Code, V, 4. 

Littérature : F. IMomanus, Devcteri ritu nnptia - 
rum et jure matrimoniorum. Lugd. 1569. — B. Bris- 
►onius, De rit» nuptiarum et de jure connubii. — 
H- Bouwer, De jure connubionim. Delphi, 1714. 

« — C. U. Grupen, De ttxore romana. Hannov. 1727. 
— G. U. Ayrer, De jure connubiorum apud Ronut- 
r.os. Gœtt. 1736. — Dornscillen , />/> jure feminnrum 
apud Romano». Traj. ad Rhen. 1818. — Bethmonu- 
Ilollweg, De causm probrttione. Bcrol 1820, c. I. — 


dessein (ammus) qui préside n l’union des 
époux, que repose la différence entre le 
vrai mariage et toutes les autres unions, qui 
n’ont pas le caractère do vrais mariages , 
notamment le concubinage [4], Le mariage et 
le concubinage ont ce point do commun , 
que l’un et l’autre sont une union de l'homme 
et de la femme et qu’exlérieurcment ils se 


Gluck , Connu. 23 r part. J 1205 cl suiv. — Zimmern, 
Itist. du dr. rom. t. I, S 132-178. — C. Tafcl , Connu, 
de divortiia apud Romanos. Cap. 1, de variis nup- 
liartim geneubut apud Romanos. OEringæ, 1833. 

HJ I» R- XXIII, 2. i.luptiio sunt conjunctio 
maris et foMiiimc consortium oainis vitœ ; divini et 
humani juris communicatio. » — S I, J. 1, 9. «Nup- 
tiæ sise matrimunium est viri et inulicris conjunctio 
individuam vilæ consucludincin contincus. ■ — Cpr. 
la const. 4, C. IX. 32. 

1 4] Il était permis chez les Romains, sous certaines 
conditions. Paul, II, 30. — Dig. XXV, 7. — Gode, 
V,26. — Gluck, Comm. 28° part. % 1295. —Zimmern 
t. I, î 133 
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ressemblent; du moins il en était ainsi en fiancer fai, lors même qu’au temps des finn- 
ilroit romain, où fou n'exigeait pour la ! cailles il ne serait ni capable, ni en droit de 
célébration du mariage aucune forme exte- contracter mariage [7). Les fiançailles pen- 
rieufe, mais uniquement le consentement vent également être conclues sous condition ; 
matrimonial (consensus tnatnmomali») [»]. | il faut dans ce cas appliquer les principes 
Mais intérieurement, le mariage et le con- généraux sur les effets des conditions , et 
cubinage diffèrent essentiellement: le ina- ceux en matière de convention, en particu- 
riage, en effet, exige l'animu.? tnatr i mon ii, lier (J 360). C’est pour cette raison qu’une 
c’est-à-dire que les époux aient pour but de condition affirmative physiquement ou mo- 
vivre dans une union complète et de parta- râlement impossible, rend les fiançailles 
ger toute leur vie le même sort. Tout mariage milles [s]; mais ajoutée au mariage lui— 
vrai et valable a pour effet général d’élever meme, elle est regardée comme non écrite; 
la femme a la dignité du mari, et de donner néanmoins elle le rend également nul , si 
aux enfants nés du mariage ta qualité d'en- elle est contraire à l’essence du mariage, 
fanls légitimes; c’est-à-dire qu’en droit le] 

mari doit être regardé comme père des en- S üOG. B. Des effets des fiançailles, 
fanls, ou, comme dit le droit romain, liberi 

pat rem habent (§ 639); aussi tombent ils sous j Les fiançailles valablement conclues ont 
la puissance du père (JJ 540). La concubine, pour effet de donner à chacune des parties 
au contraire, n’est point élevée à la dignité I 1 -' droit d exiger la consommation du ina- 
dti mari, les enfants nés du concubinage sont j ringe dans le délai convenu, et à défaut de 
illégitimes ( liberi quasi sine pâtre , ^ 511) et convention, endéans un delai à déterminer 
ne sont point sous la puissance du père [ 2 ]. par lejoge d après les circonstances. Lorsque 

les fiançailles sont conclues sous condition, 
J 608. 11. Des fiançailles, il faut néanmoins attendre l’avènement de 

A, De leur célébration, la condition; cependant, le droit romain 

n’accorde aucune action pour forcer à pro- 
Ordinaireincnt , le mariage est précédé cédera la célébration du mariage [9]. Les 
d’une convention , par laquelle fbomiue et 1 fiancé» se doivent réciproquement fidélité et 
la femme se promettent réciproquement de sont encore assimilés aux époux sous quel- 
coutracter dans la suite un légitime mariage. ' ques autres rapportsfio]. 

Celte convention se nomme fiançailles (spon- [j 

salia) [*l. D’après le droit rotnnin, aucune -jj 607. C. De la dissolution des fiançailles, 
autre condition n’est exigée pour la validité 

des fiançailles que le consentement des par- Les fiançailles s’éteignent : 
tics [4). Ce consentement doit être donné sé- j 1. Par la mort d’un des fiancés, 
rieusement, avec réflexion et librement ; la 2. Par un empêchement au mariage, sur- 
démence, ledol, la violence, l’erreur sur j venu depuis la célébration des fiançailles, 
la personne ou sur les qualités essentielles, 3. Par le consentement mutuel des par- 
soit d après la nature du mariage, soit d’n- lies, ordinai remuent appelé répudiant tulun- 
près les conventions des parties , vicient le larium . 

consentement, (s). Celui qui peut, par la 4. Par le désistement de l’une des deux 
suite, con trader un mariage , peut aussi se parties, ordinairement nommé repudium ne- 

[l] Fr. 15, D. XXXV, I. — fr. 30, D L, 17. central» non postant, hœc plrrumquo ne quidem 

| > | Fr. 49, $4, 1). XXXII.— 5 12, J. 1, lO.-Gajus, despunderi potest.s fr. 60, S 5. D. XXIII, 2. 

1.64. | : J t’nr exemple, les impubères : fr. 14. D. XX I II , 

|3]Dig. XXIII, 1. — Code, V, I. — G. Il Boohmer, 1 . — fr. 10, S lj R- III, 2. • Quæ virutn daget, mira 
Ererc. ad Pond, t. IV, n°69. — Gluck, Comm. pari iil tempus sponsam fier» non aocet. P 
22, 23, S 1190*1204. •; 1*) Il y a beuucmip d’auUmrs qui prétendent qu’elle 

[4j Fr. 4, pr. D. XXIII, 1 . — Si l’une ou l’autre sc doit être regardés comme non écrite ( pro non 
trouve tout (a puissance paternelle, le consentement ndjectà), 

du père de famille est également requis, fr. 7, S I * 1 la] Fr. 2. S 2, D. XXIV, 2. — Const. 1, C. V, L. 
ibid. comparé avec le pr. J. I, 10 etPaul, II, 19. — || — fr 135, I). XI.V, 1. —Const. 2, C. VIII, 39. — Cpr. 
Ziiumcrn, 1 . 1, J 147. Gcllius, Pioct. ait. IV, 4. 

(5] Fr. 8, I). ibid. — Paul. Il, 19. »i fio| Court A, C. V, 1. — fr. 5, D. XXII, 5.— fr. 15, 

(,€>] De là aussi réciproquement : s Cum qua nupliæ £ 1 4 , D XLYII, 10. 
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cessarium [ 11 ; néanmoins, celui qui se dé- 
siste sans motif légitime est obligé de don- 
ner à l'autre des dommages-intérêts. Il y a 
motif légitime do se désister, lorsque l'autre 
ne tient pas la fidélité promise, ou se rend 
en général coupable de turpis, velprodiga, 
rel impudica conrersatio , ou qu’une diffé- 
rence de religion ou de secte s’élève entre 
les parties [ 2 ]. A la dissolution des fiançailles, 
les parties peuvent répéter l’une de l’autre, 
ou de leurs héritiers, les cadeaux qu'elles se 


castrats (castrati) et ne parle nullement des 
spûdones [ 5 ]. 

J 809. B. Emjtêchemcnts relatifs. 

1. A cause de pat ente. 

Mais la capacité des parties de contracter 
mariage ne suffit pas; il faut encore qu’au- 
cune défense particulière de la loi ne leur 
soit contraire [6]. Les prohibitions en droit 
romain [ 7 ] qui interdisent le mariage entre 


sont faits [arrhœ sponsaliticr, munera person nesd’ailleurs capables, déri vent en pre- 

litia), excepté lorsque l’une des parties scj'mier lieu de la patenté fs]. Entre parents le 
retire sans motif ; dons ce cas, l’autre partie j mariage est prohibe : 

retient ce qu’elle a reçu, elle répète ce j 1 . E 11 ligne directe, entre ascendants et 
qu’elle a donné, et même le double si elle||descendants, sans distinction de degré , que 

la parenté soit naturelle ou adoptive; dans 
ce dernier cas , In prohibition subsiste même 
après que l'adoption a été dissoute par l'é- 
mancipation [»]. 

2. En ligne collatérale , le mariage est pro- 
hibé entre parents au second degré et entre 
ceux dont l’un descend immédiatement, 
l'autre incdiatemeiit d'une souche commune; 
c’est ce qu’on appelle aujourd'hui respectu.% 
parentelœ. La meme prohibition s’étend aux 
personnes que l'adoption place dans un 
rapport semblable à celui de frère et sœur 
ou du respectas parente lot ; mais elle cesso 
quand l’adoption qui lu formait est dis- 
soute [ 10 U Le mariage entre enfants de frères 
et sœurs est permis [ 11 ]. 


n’a rien reçu; cependant, cette peine n’est' 
pas applicable à la fiancée mineure [3], 

J 508. III. Des conditions de la célébration du 
mariage. 

A. Empêchements absolus. 

Pour procéder à la célébration d’un ma- 
riage valable, il est avant tout nécessaire 
que les personnes qui veulent le contracter 
soient capables de se marier. Ceux qui sont 
incapables de contracter mariage d’une ma- 
nière absolue, sont : 

1. Ceur qui sont encore corporellement in- 
capables , et le droit romain exige, à cet 
effet, la puberté de l'homme et de la 
femme [ 4 ]. 

2. Les castrats. Ordinairement, on prétend 
que l’impuissance absolue rend en général 
incapable de contracter mariage, mais le 
droit romain ne déclare incapables que les 


J 510. 2. A cause d'affinité . 

L’a fli ni té à un degré trop rapproché est 
également un empêchement ou mariage [ 12 ]. 


HJ Fr. 101, S LD- L, 16. — fr. 88, D. XXIV, 3. j 
1 2 ) Const. 3, C. V, 1. — J. H. Ber h mer. Dits, de' 
probatis repudior utn munis. Ilulæ, 1718. 

[3) Const. 3, 5, C. T, l. — Const. 15. J 6, C. V, 3. 
fi| Pr. J. I. 10. — fr. 24. I». XXIII, i. — fr. 4, D. 
XXlll. 2. — Ziipmern, tti%t. du droit, t. I, J 148. — 
Le droit canon exige également la puberté. — Hais 
la vieillesse ne rend pas incapable de contracter mu- 
liage. Const. 27, C. V, 4. 

15] Fr. 39, J i, Ü. XXI IL 3. fr. fi, I). XXVIII, 
2. — Le mariage peut-il être nnntilé à cuusc de l'im- 
puissance nu de la stérilité de l'une ou de l'autre par- 
tie? V. sur cette question : const. 1U. C. V, 17. — 
Piov. 22, c. 6. — Nov. 117, C 12. — Thibaut, Sys- 
Itm, J 392. — C. G. Bicner, Quœtt. cap. L. de ma- 
trimonio pr opter impotenliam dissolvendo. Lips. 
1814. — H. G. Bauer, Dis s. de malrimonio slerili 
partium rolo solttndo. Lips. 1823. 

fr,J J. B. T. De Jonghe, Diss. de matrimonio cjut - 
que impcdimenlis. Lcodii, 1823. Celte dissertation 


contient une comparaison exacte des législations an- 
ciennes et modernes sur les empêchements au ma- 
riage. 

[7] M. S. T. Mertens, Diss. de nuptùsjure romauo 
prukibitis. Traj.ad Itlieii. 1811, et Ziiumcrit, llist. dis 
droit , 1. 1, J 149-151. 

(8] Gajut, I, 58*64. — Epil. Gaj. I, 4. — Coll. Leg. 
j Vos. et Jtom lit. VI.— Cod. Theod. 111, 12. — Inst. 

I, 10. — Code, V, 5. — Kciu, Escuts. ad Tkeoph. t. 

II, p. 1183. 

Î'JJS I, J. I. 10. — fr. 53. 55, D. XXIII, 2. 

(loi S’A 5, J. I. 10. — fr. 17, D. XXlll. 2. 

111)5 4, J. 1. 10. —Théophile et arec lui plusieurs 
manuscrits lisent : nonposeunt; mais v. le fr.3, D. 
XXlll, 2, et surtout la contt. 19, C.*V, 4, qui lève la 
prohibition de ce mariage ordonné par Tbéodosr, 
dans la const. 1, C. Th. 111, 10 et const. 3, C. Th. 

III, 12. 

[12] Hcincccius, Ad legem Juliam et Pap. Popp. 
H, 17. 
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Le droit romain n'interdisait d'abord que le 
mariage arec la belle-mcre et la femme du 
père, et réciproquement avec la bru et la 
belle-fille [i]; mais plus tard, le mariage fut 
également défenduavec la femraed’un frère 
décédé et avec la sœur de la femme dé- 
funte la]. La lui défend également le mariage 
entre le mari divorcé avec sa femme et les 
enfants nés de cette dernière d’uu autre 
homme 1*1, entre le père et la fiancée do son 
fils, entre le fils et la fiancée de son père [à], 
entre le pèro et la veuve du fils de sa femme, 
entre le fils et la veuve du mari de sa 
mère [s]. 

J SU. 3. Par d'autres motif». 

Outre la parenté et l'affinité, le mariage est 
encore défendu pour plusieurs autres mutifs: 

1. Celui qui a déjà contracté un mariage 
valable, ne peut, tant que ce mariage sub- 
siste, en contracter un second; car la poly- 
gamie est défendue [6]; mais on peut se 
marier successivement plusieurs fois. Néan- 
moins la femme, lorsque son mariage a été 
dissous par la mort du mari ou par divorce, 
doit attendre au moins un au avant de pou- 
voir en contracter un nouveau [ 7 ]. 

2. A cause de la différence de religion des 
deux parties, le mariage est prohibé entre 
chrétiens et juifs fs). 

3. Entre la femme adultère et sou com- 
plice [s]; entre le ravisseur et la personno 
qu’il a enlevée [toj. 

4. Entre le tuteur ou son fils qui est sous 
sa puissance, et la femme qui est sous sa 


n] S 6, 7, J. I, 10. — fr. 14,5 4, D. XXIII, 2. — 
fr. 4, t 5-7, D. XXXVIII, 10— Comt. I7,C.V,4. 

| 2 ] Cootl. 2, 4, C. Th. 111, 12. — Const. 5, 8, 9, C. 
\,5. 

f V, S 9, J- 1, 10. 

[4] s 9, J cil. 

•s] Te. 15. 1). XXIII, 2. Lot prt'rijni ou, comme 
on lot appelle aussi. Ica eomprit>igni y peuvent se ma- 
rier : car ils ne sont ni parents ni allié*. $ 8, J. I, 10. 
— fr. 34, J 2, B. WHI, 2. 

(•) J C, 7, J. I, 10. — fr. 1, D. 111, 2. — Coost. 2. 
C. V, 5. 

(?) On nomme communément cette année : année 
de deuil (an nu» l uct us) ; le motif do celte disposition 
est dons la crainte que l’on avait que In sang ne fût 
mêlé ; turbatio sanguinis a. confuaio tobolis. Coost. 
8,5 4 ; con»t. 9, C. V, 17. — Nov. 22, c. 16. — La 
contravention n cette disposition ne rend pat le ma- j 
riago nul, nmis elle entraîne l'iofumie et des peines 
pécuniaires, fr. 1 ; fr. 1 1, $ 1, D. 111, 2. — Nov. 22, Jj 
c. 22. — V. plus Las, le 527. * 


tutelle, avant que le compte de tutelle n'ait 
été rendu [ 11 ]. 

8. Des motifs politiques défendent le ma- 
riage entre le prisses prorinciœ ou d'autres 
fonctionnaires du la province, et une femme 
qui a son domicile dans cette province [sa] . 

6. Les hommes libres ne pouvaient autre- 
fois épouser des femmes publiques uu des 
comédien lies. 

7. Enfin, à cause de la dilférenoe d'état, 
le mariage était défendu entre le sénateur 
et ses descendants au troisième degré, et 
une affranchie fis). Mais déjà Justin permit de 
se marier avec une comédienne [u] , et Justi- 
nien, cil donnant à tous les affranchis les 
droits des ingénus (jura ingenuorum), auto- 
risa par là les mariages entre lin sénateur et 
une affranchie; plus tord d'ailleurs, il les 
permit expressément fis}. 

§ 812. C. Des effets des empêchements. 

Si quelques personnes s'unissent malgré les 
empêchements dont nous venons de parler, 
le mariage est nul d'après les dispositions 
expresses de Justinien, et n’obtient les effets 
legaux du mariage légitime, ni en faveur 
des époux, ni en faveurde leurs enfants fis). 
Cependant, si lors de la célébration du ma- 
riage une des parties ou toutes deux étaient 
de bonne foi , c'est-à-dire si l’une ou toutes 
deux no savaient pas que leur union filt pro- 
hibée. elles contractent un mariage putatif. 
Dans ce ras, celui qui était de bonne foi ac- 
quiert tous les droits d'un vrai époux, et les 


ISiComt. 2. C. Th. III, 7. — Contt. 6,C. 1,9. 

|s) Fr. 26, I). XXIII, 2. — fr. 13, D. XXIV, 9. — 
Nov. 134, o. 12. 

[to] Contt. un. C. IX, 13. — Nov. 143, 150. 

(Il) Fr. 59; fr. 62, S 2; fr. 66, D. XXIII, 2. — 
Code, V, 6. — J. L. E. Püttmano, De pupilla a tu- 
tore ejueque fitio haudducenda. Lipt, 1733. — J. 6, 
von Vredenhurch, Dise, de prohibais nuptiis inter 
iutorem et pupillam. I.ugd-llat. 1805. 

1 12] Fr. 57, pr.; fr. 03, D. XXIII, 2. — Cod. Th. III, 
11. — Cod.Juti. V, 2, 7. 

IIS] Ulp. XIII. XVI. 2. — fr. 44, 1). XXIII. 2.— 
Ilcineccius. Ad tey. Jul. et Pop. Popp. II, I. 2. 

f 141 Contl. 23, C. V. 4. Cette nonttilutioo est j-éne- 
raleinent attribuée à Justinien, moisson inscriptiun 
est fausse, comme Ueincccius t'a déjà prouvé. Ad 
leg. Jul . et Pap. Popp. Il, 2, 5 4. 

I |S] Code, VII, 5, 6. — Nov. 78, o. 3. — Nov. 117, 
c. G. 

fia] J 12, J. I, 10.- Code, V, 8. 
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enfant» sont considérés comme légitimes [il. |! 
Mais l'époux de bonne foi est tenu , aussitôt 
après la découverte de ton erreur, de 
rompre l’union ou de demander dispense de 
l’empêchement au mariage. Lorsqu'au con- 
traire l'empêchement était connu des deux; 
parties, et que le mariage ne peut subsister 
parce que la dispense ne peut être accor- 
dée, les enfants seront regardés comme illé- 
gitimes [J). 

S 513. IV. De la forme de la célébration du 
mariage. 

L'observation do lajforme légale est néccs-' 


26 ! 

saire pour contracter un mariage valable. 
Le droit romain n'exigeait à cet effet que 
le simple consentement des deux parties [sJ 
et celui des personnes sous la puissance des- 
quelles elles se truuvent [«]. Mais le» grands 
dignitaires de l’empire et les personnes illus- 
tres devaient, d’après une disposition de 
Justinien, faire un contrat écrit ( dolalia 
instrumenta) [s]. Le consentement au ma- 
riage ne doit point être vicié; toutes les 
causes qui empêchent donc le consentement 
d'être libre, vicient le mariage. A ces causes 
appartiennent la démence et la fureur, la 
crainte et la violence [a], le dol et l'erreur 
sur la personne on sur ses qualités essen- 
tielles. 


CFIAPITRE II. 


axs 


emTS se 


X4KUCS. 


| 814.1. Par rapport à ta personne des époux. 

A. Des droits communs à tous deux. 

La notion et l'essence du mariage déter- 
minent le rapport personnel des époux 
entre eux (f 801); il est l'union de toute la 
vie et du sort des époux. Tout ce qui découle 
de celle notion forme les droits et les de- 
voirs d’un époux envers l'autre. Il ne peut, 
à proprement parler, être question ici de 
droits juridiques et exigibles, mais seule- 
ment dedevoirs, à moins que des luis expres- 
ses n’en disposent autrement (»]. 

Parmi les droits et les devoirs communs 
aux deux époux, nous comptons les suivants: 


Il J Fr. 57, J 1, D. XXIII, 2. — J. N. Hertius, Dits, 
de matrimonio putntieo ; dam scs üpusc. vol. I t. 
p. 245. 

[3] Conat. 4, C. V, 5. 

IS] Fr. 2, D. XX III, 2. — fr. 15. D. XXXV, 1. — 
fr. 30, D. L, 17. — Ortolan, dans U Thémis, t. X, 
p. 497. 

ItJFr. 2. 19, D. XXIII, 2 oit. et pr. J. f, 10. — ütp. 
V, 2. — Paul. II, 19, 1 2. Le fils émancipé n'avait pas 
besoin du consentement de son père. fr. 25, D XX11I, 
2. — On ne pouvait, sans motif suffisant, le refuser 
au Bis sous la puissance paternelle ; l'autoiitd avait le 
droit d'y forcer le père. fr. 19, I). ibid. — Zimmern, 
Itisl. du droit, t. I, { 147. 

[I] Nov. 74, c. 4. — Nos. 117, c. 4. 6. 

XACXILOIT. 


1. Le droit de demander l'un de l’aulre 
Cdélité réciproque [s). 

2. Le droit de vivre inséparables et d’exi- 
ger réciproquement appui et protection [»). 

2. Le devoir de chacun des époux de sup- 
porter en commun les malheurs de l’autre [io|. 

S 818. B, Des droits particuliers à chacun des 
époux. 

Parmi les droitset les devoirs particuliers 
à chacun des époux, on range : 

1. Le droit du mari d'exiger de sa femme 
obéissance et respect en toute chose permise 
et honnête [il]; pour celle raison, la femme 
doit suivre ledotnicile du mari[t:], à moins 


[6] Fr. 16, J 2, D. ibid. — Paul, II, 19, 7. — Conat. 

14, C. V, 4. 

[ 7 ] Par exemple, par rapport nus devoirs récipro- 
ques de donner dea aliments, sus conséquences pre- 
judiciables de l'adultère, etc. 

[sJXov. 117, c. 9, S2;c. 9, J 5. 

19J C’est pour cette raison que les époux sont aussi 
réciproquement tenus de se donner des aliments. 

[toi Par exemple, fr. 16, J 2, D. XX1H, 2. — fr. 22, 
S 7, II- XXIV, 3. 

fil) Néanmoins le mari n'a pas le droit de punir an 
femme. Contt. 8, s 2, C. V, 17. — Cpr. Jiov. 117, 
c. 4. 

[13] Fr 5, D. XXIII, 2. — fr. 65, D. V, 1.— Conat. 
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qu’il ne assoit rendu coupable d’un crime [i], | garde cea biens tant que le mariage subsiste, 
Il a le droit de demander que sa femme su mais après sa dissolution , il doit les res- 
livre aux travaux domestiques, selon de son { tuer; il peut être poursuivi de ce chef par 
état, et d'ester pour elle en justice, en sa 
qualité de procureur présumé ( 2 ). 

2. De sou côté, la femme a le droit d'exi- 
ger de son mari protection et appui [3]; elle 
prend le nom, s’élève à la dignité de son 
mari (»] et conserve ces droits après la 
mort de son mari, tant qu'elle ne convole 
pas à un second mariage [s). 

Ainsi , non-seulement des biens corporels do 
J 510. II. Par rapport aux biens des epoux, louteespèce, mais également un droit réelfii], 

la renonciation dotis causas un droit rcel 1 12 ! , 
Le mariage 11 'a, par lui-même, aucune une créance contre des tiers fis], la renon- 
inQueiice sur les biens des époux qui ne de- iciation à une créance contre le marilui-mème 
viennent pas communs par la; chacun des ( liberatio mariti dotis causa facta) lu], enfin 
époux conserve au contraire la propriété des la renonciation, dotis causa en faveur du 
siens (6) et en dispose d'après sa volonté, j inari, à un droit déféré, peuvent faire l’objet 


l'action dotis (§525). La constitution de la dot 
présuppose l’existence d’uu mariage valable : 
dos, sine nuptiis esse non potest [s]. 

§ 818. 2. De t objet de la dot. 

Tout ce qui peut augmenter lesbiens du 
mari peut également faire l'objet de la dot [:oj. 


Tout changement à cet égard doit ètreupéré 
par une disposition particulière. En ce qui 
concerne les biens des époux, nous parle- 
rons: de la dot (dos), de la donation à cause 
du mariage ( donatio propter nuptias), des 
biens parapher naux {paraphes na) , d es pactes 
dotaux (pacta dolalia) et des donations entre 
époux { donatio inter tirum et uxorem). 

J 517. A. De la dot. 

1 . Notion de la dot. 

La dot (dos, t es uxoria) [ 7 ] est tout ce que 
la femme elle-même ou tout autre eu son 
■nom transfère ou mari [»j, pour l'aider à 
supporter les charges du mariage. Le mari 


de la dot [is]. La femme peut également cons- 
tituer en dot toute sa fortune, qui ne com- 
prend alors que les biens, déduction faite 
des dettes. Mais lu constitution d’une dot no 
donne jamais naissauce à une succession 
universelle; le mari, dans ce cas, n’est donc 
pas tenu personnellement des dettes de la 
femme [te]. 

§ 519. 3. Des espèces de dot. 

Tous ceux qui ont la libre disposition de 
leurs biens peuvent constituer une dot. 

1. Mais quant au droit de la redemander 
i après la dissolution du mariage, il y a une 
j distinction à faire entre la dot profectice 


[Il Arg. contt. 22, C. IX, 47 Const. 24, C. V, 16. 

[3] Const. 21, C. 11, ». 

[3] Fr. 2, D XLVtl, lt). 

(»] Const. 9, C. X, 39. — Const. 13, C. XII, 1.— 
•Cpr. Piov. 23, c. 36. 

[5] Fr. 32, S 1,D L, 1 . 

[6] Néanmoins dans le doute, et jusqu'à preuve 
contraire, tout ce qui se trouve dans la maison de 
l’époux est regardé comme sa propriété et acquis par 
et pour lui. fr. 51, D. XXIV, 1. — Const. 6, C. V, 16. 
— C. Schaper, De reg.jur. quotl in cas a dubio omnia 
botta mariti esse prœsumenda tint, c.aute adkibenda. 
Ilelmst. 1771. 

( 7 J l'Ipicn. VI. — Paul, 11. 21, 22. — Ood. Theod. 
111, 13. — Dig. XX111, 3-5. — Cod. V, 11-15. — 
Wov. 91 ; 97, c. 2-6; 100; 109. — Fmg. Fat. Ut. de 
re uxoria ac dotibua. — Doneau, Comm. jur. civ. 
XIV, 4-8. — 0. Cuponi, Tract, d» dote. Col. Allobr. 
1733. — J. Finestres et de Monsalvo, Uc juredutium. 
Onariæ. 175i. — J. G. Geyerl, Dise, de juribue et 
obligotionibua circa dotent. Gcrtt. 1785. — 6. Schenk, 
Das lice ht der dos cor Juslinian, ou Du droit do- 
tal atant Justinien Landshul, 1812. — L. M. Ram- 


> bonnet, Spec. obsert. quitus illuatratur historin 
juria dotium apud Romanoa. T raj , ad Rhen. 1819. 
— Gluck, Comm. 24' paît. î 1230-1252. — J. C. 
liasse, Dus Gii terrer ht der Ehcgaitcn nach ratu. 
Ret ht. ou Du droit des biens dea époux en droit ro- 
main, t. I, Berlin, 1824. — Zimmern, Hist du droit 
J rom. 1. 1, S 156-161 . — J. W. von Tigerstro-m, Dasroe- 
< mische Dolalrecht , ou Du droit dotal chex lea Ro- 
mains , t I. Bcrliu 1831 ; t. 11, 1832. 

| [h] Si le mari est encore sous la puissance pater- 

nelle, la dot est constituée au père de famille, fr. 57; 
Tr. 59, pr. 1). XXIII, 3. 

tn| S 12, J. I, 10. — fr. 3, 21 , 39, J I ; fr. 43. pr. ; 
fr. 76 in fine, D. XXIII, 3. — fr. 4, S 2, D. Il, 14. 

1 — Const. 20, C. V, 3. 

f lo] liasse, $ 72. — Tigcrslraem, t. I, $ 16, 17. 

( Il J Fr. 7, $ 2, D. XXUI, 3. 

( 1 2 J Fr. 57, D. XXIV. 3. 

[ 13 j Const 2, C. IV, 10. 

[l4j Fr. 12, S 2; fr. 41. S 2 ; fr. 43, pr. D.XXIII.3. 

\ 15) Fr. 14, $ 3, l). XXUI, 5. 

( i*i| Fr. 72, D. XXUI, 3. — Const. 4, C. V, 12.— 
fr. 39, D. L, 16. 
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(Jüm profectitia) et la dot adventice (dos ad - 
t»hiitia) [i]. 

La dot pro factice est celle qui provient di- 
rectement ou indirectement des» biens du 
pôre ou do l'aïeul paternel de la femme , peu 
importe qu'il l’ait constituée immédiatement 
lui- même ou qu’il en ait chargé une autre 
personne [ 2 ]. La loi donne au père, en cas 
«le mort do la femme , l'action dotis, même 
lorsqu'il ne s'est pas expressément réservé 
ce droit [ 3 }. 

0*i nomme dot adeentice celle qui n’est 
pas profectice, qu'elle soit constituée par In 
femme de sa fortune particulièie f4j , ou par 
la mère dn la femme, ou par un tiers [s], 
(.action dotis compète toujours dans ce cas 
à la femme et à ses héritiers, excepté lors- 
que le constituant a stipulé que la dot lui 
serait restituée; elle prend alors le nom de 
dot réceptif ia [«). 

2. En thèse générale, nul n’est tenu de 
constituer une dot malgré lui. Néanmoins, 
le père et l'aïeul paternel de la femme sont 
tenus do doter leur fille ou petite fille, en 
proportion de leur fortune [7l, si elle n’a pas 
de biens propres à elle fs], et la mère peut de 
la même manière y être tenue, mais seule- 
ment par des motifs graves [ 9 ]. Quelques 
auteurs pensent même que la femme est 
obligée de constituer une dot, si elle a de 
la fortune [ 10 ]. Aujourd'hui, on appelle dos 
tiecessaria celle que l'on est tenu de consti- 
tuer, par opposition à dos roluntaria qui 


11] J 90-10*1. — Ti"er»lrcem, t. I, S 4 

UJ Fr. 5, pr. S 1-8, 0 XXlll. 3. — UIp. VI, 3. 

|3j Fr. 6. pr. D. XXIII, 3, —Ulpien, VI, 4. — Const. 

4 , G. V. 28. 

f 4 1 Tigcrslrœm, t. I. p 45, est d’une opinion dif- 
férente. Il l'appelle simplement do» par opposition 
n»eo dut profectitia et adeentitia ; mais que l'on 
voie le fr. 5. \ 1 1 in fine. D. XXIII, 3. 

[5j Fr. 5, S 9, 11, 14, D. XXlll, 3. —Ulpien, 
VI, 3. 

(6| Ulpien , VI , C 5 , 6. — fr. 33. D. XXIII , 3. — 
fr. 31, S 2. D. \XXIX, 0 - Consi . un. J 13, C. V, 

J 3. —V. plu* loin, le « 523. 

[71 Fr. 19, D. XXIII, 2. — fr. 69, *4.0. XXIIL, 3. 
— fr. 6 ,1). XXXVII. 6. — Corot. 7, «U. V, 1 1. — La puis- 
sance paternelle n'exirrccici aucune influence; de là, 
la fille émancipée n le droit d’exiger une dot de ton 
père. Arg. fr. 5, S 11, 12, D. XXIII, 3, et const. 7 
cit. — D'ailleurs le père adoptif est également tenn 
de doter sa fille tdbplive. fr. 5, S 13, D. ibid. — Mais 
l'obligation de doter la fille ne p.issc pas aux héritier* 
«lu père, à moins qu'il n’ait déjà promit la dot de 
son vivant, fr. 44, p*-. T*. XXlll , 3. — Const. 5. C. 
V, II. — l.e droit romain ne parle patdc l’olili^aiinn 
«lu j ère de doter aa fille une seconde fois pour le 


dépend de la volonté du constituant. 
| 3. Tonte dot qui ne consiste pas en une 

'somme d’argent peut, lorsqu’elle est cons- 
j tituée au mari, être estimée à un certain 
| prix (dos œstimata ) ; dans ce cas, le mari est 
j regardé comme acheteur des biens doi aux et 
! comme débiteur de la femme pour le prix 
j taxé, dot ronditionis causa œstimata ; mais il 
conserve après la dissolution du mariage, 
] le droit de rendre ou la dot elle-même, ou 
j te prix taxé [il], La dut peut également être 
taxée pour savoir seulement ce que la femme 
apporte en mariage, dos taxations causa 
(Mstimata [ 12 ]. 

2 520. 4. Do la forme de la constitution 
de la dot. 

La dot peut être constituée: 

A. Par acte entte tifs , et notamment: 

1. Dans l'ancien droit [n], elle pouvait 
l’èlro soit par promissio dotis, c’est- à-«l ire 
une promesse «le dot, f.iile par stipulation , 
soit par dictio dotis , c’est-à-dire une pro- 
messe de dut, faite par paroles solennelles, 
sans demande préalable et sans que l'accep- 
tation de la promesse fut nécessaire ; soit 
enfin, par datio dotis, c'est-à-dire par la 
tradition réelle de l’objet de la dot, sans 
promissio ni dictio antérieures [ 15 ]. 

2. Hais le droit nouveau n’exige plus, 
pour la promesse de la dot, l’ancienne forme 
par promissio ou dictio. Toute promesse ne- 


méme mariage , lorsque U première dot • péri par 
cas fortuit. Hat* il eat tenu de la doter pour un se- 
cond mariage , lorsqu’il a récupéré la dot constituée 
une première fois. Anth. Sed quamvis, C. V, 13. 

IH| Arg. fr. 5, D. XXV, 3. 

[9} Gonst. 14, C. V, 12. — Cpr. coust. 19, S 1, G. 
I, 5- 

1 10 ] Tigerstrœm, t. I. p. 59, 6 cause du fr. 52, I). 
XXVI, 7. — Const. 9, 22, C. V, 37. — liasse, à 
cause du fr. 32. 5 2, D. XII, fi, pense autrement. 

[ 11 ] Fr. 10, |»r. D. XXlll, 3. — fr. 9, S 3, Ü. XX, 
4. — Const. 5, C. V, 12. — Const. un. J, 9. 15, G. 
V, 13. Quant aux effets d'une pareille estimation de 
dot, v. plus loin , les 521, 524. 

[121 Fr. 10, J 6 ; fr. 09, $ 7, t). XXIII, 3.— fr. 50, 
D. XXIV, 3. -t oast. 1,C. V, 23.— Gonst. 21. C.V, 12. 

113] Ulpien VI. I. — Coml. 3, G. Th. III, 13. — « 
Heincccius, Aniiq. rom. II, 8 , $ 4-7. — liusso , $5 
73-87. 

[ 14 ] llugo , Ilist. du droit , p. 624. — T.a plupart 
des auteurs sont d'opinion différente : Gluck, Coutm. 
20 e part. p. 200. — Masse , S 82. — Schwcppc ; Ilist . 
du droit , S 398. — Ztmmcrn, t. I, $ 158. — Tiger- 
•trcrni , J J3. — V. aussi plus haut , le * 428. 

[ 15 ] Fr. 41, J2; fr. 43, pr. , fr. 48. \ I, D. XXlll, 3. 
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ccptée, même In simple pollicitatio dotis qui, 
(liins le dr»il nouveau, a reiuplané raiicieimc 
ilictio, est valable el produit une action [i]. 
I.e droit nouveau reconnaît C|;nleiuent à Ce- 
lui auquel on a promis une dot, une hypo- 
thèque légale de ce chef, sur tous les biens 
du promettant (J 613) [i], La datio doits a 
conservé, en droit nouveau, les mêmes ca- 
ractères que lui attribuait l'ancien droit. 

B. La constitution do la dot peut être 
faite par acte de dernière rolontè ; 

1. Lorsque quelque ( buse a été légué à la 
femme, doits rwmine, elle est tenue de le 
donner en dot au mari. 

2. Ou lorsque quelque chose a été légué 
comme dot, directement au mari lui-même; 
la constitution de la dot se base, dans ce ens, 
sur le legs lui même U)- fa constitution 
d'une dot no se présume d'ailleurs jamais; 
celui qui attribue n une chose la qualité j| 
dotale, doit prouver celte qualité [«]. 


(1) Const. 3, 4. C. TI). III, 13. — Coust. 0, C. 
Y, il. — Const. 25, C. IV, 29. 

[ 2 ] Const. un. 5 1, C. V, 13.- Quant sus intérêts à 
j-ajer pour la dot promise, v. const. 31, J 2, C. V. 
12- — Sur l'evirho üotis : cnn>l. I, C. V, 12. — 
Gluck, Comm. *20 « port. p. 198; 25 e part. p. 80. 

13) Fr. 48, sl,D. XXIII , 3. — Ir. 77, €9. 1». XXXI. 
— fr. 71. J 3, D. XXXV, 1. — nasse, j’88. 8» 

[4] H. G. Bauer, Diss. bona uxoris paraphernalia 
sise prœsumenda. Lip*. 1762. — C. F. Meistcr, Dûs. 
de bonis uxoris ex juris romani prœsumtione non 
parapher nalibus sed dotalibus. G ce tl. 1769. — Gluck, 
Comm. 27'' part. $ 1278. 

LS) Gajua , II. 62. 63. — Pr. J. II. 8. — fr. 7, S 3; 
fr. 75, B. XXIII, 3. — fr. 21, J 4, D . L, I. — Ir. 3 . 
S 5, D. IV, 4. — Const. 23, 30, C. V, 12. — La ques- 
tion de savoir quel droit le mort a sur la dot , a di- 
visé de tout temps les jurisconsultes en trois caté- 
gories : 


1) D'après l'opinion la plus généralement adoptée | 
outrefois par les jurisconsultes , le mari devient vrai „ 
propriétaire de la dot , si elle consiste en chose» Ton- y 
giblcs, on si elle lui o été taxée vendilionis causa ; jj 
clans tout antre cas, la vraie propriété (dominium jj 
uaturale ) est consenée A la femme; mais cette pro- 
priété repose pendant le mariage, et le mari en a 
l'exercice (dotniuium civile). Hcllfeld , Jurispr. for. 

S 1234-1236. — Thibaut , Pand. 5 447-448. j 

2) D'après une opinion plus moderne, mais déjà jj 
professée par Cujas, Observ. X, 32, lo mari devient |j 
toujours unique proprietaire de la dot, cl la femme 
n’a qu’une action pour en demander un jour la res- f 
titution. liasse, l ou der ehel. Gdtergenteinschafk , \ 
ou De la communauté matrimoniale , I 16 et Du | 
droit de» biens des époux , $69. — Glfuk . Comm. !, 
25» part. \ 1234. — Zimmrrn , ♦. I , $ 160, 161. - i 

3) Enfin , Tiger'trmm , t. I, * 23-29, S 35-37 s>st S 
dco’aré contro ces deux opinions : d après lui . la 


J 321. 5. De n droite du mari eut la dot. 

Pendant le mariage, le mari esl toujours 
propriétaire de la dot; mais connue la 
femme peut, après la dissolution du ma- 
riage, en demander la restitution, un peut 
également dire que la dot appartient aux 
biens de la femme {«J. Comme propriétaire 
de la dot, le mari a le droit d’administrer 
les biens dotaux, d’en percevoir tous les 
fruits et de les employer [o], sans être tenu 
de rendre compte de son administration ou 
de donner caution (?]. Il en acquiert égale- 
ment les accessions (s) et tout ce qui rem- 
place la dot [9]; tout ce que les esclaves 
compris dans la dot acquièrent, lui appar- 
tient également [tsl.II transmet la dot à ses 
héritiers [n]. De plus, il a le droit de reven- 
diquer les biens dotaux de tout possesseur, 
même de la femme [tï|, et Ia loi lui donue, 
de ec chef, aussi bien l’action en revendica- 


femme conserve la propriété de la dot , et le mari 
n’en acquiert que l'usufruit et l'administration. Une 
opinion semblable est déjà professée par Doncau, 
Comm. jur rit. XIV, 4. 

(6J Fr. 7, pr : Ir. 10, J 3, D. XXIII, 3. — Const. 
20, C. V, 12. Il acquiert le* fruits comme proprié- 
taire, par In force rie raccc'iion ; il n'a nas besoin 
•l’on faire In perception, fr. 78, pr, D. ibid. 

(Tl Const 1,2, C. V, 20 

18) Fr. 4, D. XXIII, 3. Elles lui appartiennent, 
Cuinme la dot elle-même, dont elles font partie , et 
avec laquelle il doit (es restituer, fr. 10, S 1*3; fr. 
69, $ 9. D. XXIII, 3. — Const. I, S 9, C. V, 13. — 
V. plus lom , le j 5*24. 

Sur les rc» dotait pecunia comparatœ . v. fr. 
26, 27, 32. 54, D. XXIII, 3. — fr. 22, $ 13 in fine, 
l>. XXIV, 3. — Const. 12. C. V, 12. — Const. 7, C. 
VII, 8. — Gluck, 8 r port, p 167 et suiv., énumère 
de la manière la plus complète les opinions le plus 
souvent fausses des nuciens jurisconsultes. 

(i 0 | Fr. 10; J 1 ; fr. 65, D. XXIII, 3 — fr 58. D. 
XXIV, 3. — fr. 3, pr. D. XXIII, 5. 

|n] Fr. 1, J 1, D. XXIII, 5.— fr 62, D. XLI. 1. 

Il va san9 dire que. l'action doits, en restitution 
de la dot, a également lieu contre les héritiers du 
mari (J 5*25). Lorsque la dot n’était pus constituée 
au mari lui-même , mois à son père de famille , elle 
ne passait pas , après la mort de ce dernier, à scs hé- 
ritiers, mais au mûri lui-même; c’est ce qu’expli pto 
déjà la nature et la destination de le dot. fr. 56, $ 1, 
2, D. XXIII, 3. — fr. 58, D. XXXV, 2.— fr. 20, \ 2 ; 
fr. 4fl ; fr. SI, pr. 6. X, 3. 

[Il] Coo.t. Il, C. V, 12. — Coati. 9, C. I», 32. 
— fr. 24, D. XXV, 2. S'ils tonibeut dans des mains 
étrangères et si le mari ne l Cf revendique pas, la 
prescription commence à courir do moment où la 
femme peut elle-même faire valoir scs droits. CouJt. 
30, C. V, 12. 
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tion, que l'action publicienne [i]. Enfin, il 
peut aliéner les meubles dotaux, même sans 
le consentement de la femme [ 2 j, en dispo- 
ser en faveur d’un tiers [a], dépenser les de- 
niers dotaux, dénoncer et encaisser les créan- 
ces dotales, sans que la femme ait besoin 
d'en faire cession [s]. Quant aux immeubles 
dotaux, toute aliénation volontaire lui est 
défendue, lors même que la femme y con- 
sentirait [s| ; il ne peut donc pas les donner 
en hypothèque; un cas est excepté, c’est 
lorsque le fonds a été estimé veuditionis 
causa , le inari peut alors l'aliéner [s]. L'alié- 
nation d'un fonds dotal faite par le mari, 
lorsque la lui le lui défend, peut être atta- 
quée par la femme, du moment où elle- 
mèine ou ses héritiers ont le droit de de- 
mander la restitution de la dot, comme nulle 
et de nul effet; elle peut revendiquer le 
fonds |7|, mais ni le mari, ni ses héritiers 
n’en ont le droit, aussitôt qu'ils veulent le 
faire dans leur propre intérêt, et notam- 
ment lorsqu’après la dissolution du mariage, 
ils acquièrent la dot (si ; mais le mari, lors- 
que l’intérêt de la femme l'exige, est auto- 
risé à attaquer l'aliénation qu'il a faite de In 
dot; car autrement il ne pourrait la resti- 
tuer t»l. Enfin, si la femme elle-même deve- 
nait héritière du mari, elle ne pourrait 1 
attaquer l’aliénation illégale qn’autant que ( 
In succession du mari ne la satisferait pas de 
sa dot [ 10 ). 


llJFr.3,Sl.D VI, 2. Si une chose d'autrui Int a 
été constituée en dot, ii peut la prescrire à titre de 
dot. prn ,lolr. (injus, lt, G3. — fr. 67, D XXIII. 3. 

— Uig. X 1.1 , 9. — Code, VII, 28. — Ttger*trn?in,-( 31. 
(3) Pr. J. II, 8. — fr. 42, D. XXIII, 3. - Il a p>, 

conséquent le droit d'alTraneltir les esclaves dotaux 
Cnnst.3, (i. V. 12.— Const. |. 7, c. VII. 8. 

(Jl Fr. 13 ; 4, D XXIII, 3. — fr. I, 5 10; fr. 7; 
Ir. 13 D. XXXIII, 4.— Consl. 12, C. V, 3. 
ft] Consl. 2, C. IV, 10. 

|5] Gajut, II. 63. — Pr. J. II, 8 et Théophile sur 
ce passant? — Di.;. XXIII, 5. — Code, V, 23 — Const. 
itn. S 13, C. V, 13 l.u défense ne s'étend pas tï l'alié- 
nation nécessaire. Const. 2, C. V, 23. — V. en géné- 
ral : lt Hontmel, /lias, rte fonda itvlali eju.ijne al se- 
ttnliona. Lips. 1780. — Glüclt , Comm. 23* part, 
f 1230. — Tigerstrœem, ( 30. 

(«I Fr. 10, JG, I). XXII! 3 — fr. II. I). XXIII, 5. 

— Const. un. £ 13, C. V, 13. — I xceplé lorsque la 
remnie s'est réservé, lora de la taxation, le choix de 
se faire restituera la dixaofutinn du mariage te fonds 
uu la valeur. Const. I, C. V, 23. 

i?1 Const. 30 in line, C. V, 12. — fr. 13, J 3. D. 
XXIII, 8 

[»1 Fr. 17, D. XXIII. 5 — Arg. fr 17, I) XXI, 2. 

— fr. 3, H. XXI, 3. — Consl. Il, C. VIII, 43 - V. 

plus haut, le ( 271. 1 


jS 623. 6. Des devoir! du mari quant d la dot. 

Les devoirs dn mari quant à la dut con- 
sistent, pendant le mariage, en ce qu'il doit 
employer pour le bien du maringe les re- 
venus de la dot ( 11 I, et en ce qu’il est tenu 
de supporter tes charges et les frais néces- 
saires à l’acquisition des fruits; car, durant 
le mariage, tous les avantages de la dot 
lui profitent [ 11 ]. 

J 523, 7. De la restitution de la dot. 

a. Des personnes qui peuvent la demander. 

Après la dissolution du mariage, lus droits 
du mari sur la dot viennent À cesser et 
celle-ci doit être restituée [ts). 

1. Si le mariage e.st dissous par la mort de 
la femme, le père uu l'aïeul paternel a le 
droit de faire restituer la dot profectice qu'il 
a constituée, lors mémo qu’il 11 e te serait 

- pas réservé le droit de retour et sans avoir 
égard ni à In puissance paternelle, ni aux 
enfants issus du mariage [i<]. Celte règle su- 
bil neanmoins une exception, si, lors de lit 
constitution do In dot, ii a été convenu que 
leuinriia retiuudraitàla mort de lafemmetis). 
La dot adventice se transmet aux héritiers 
de la femme, a moins que le liera qui l'a 
constituée n'en ait stipulé Ierelmir(§5l9)[u>). 

2. Si le maringe est dissous du vivant do 
1 la femme, toute dot lui revient ( 17 ], excepté 


[o] Arg, const. 16, C. V, 71 cl consl. 1 , C. VI, G0. 
|I01 Fr. 13, J 4, D. XXIII, 3.— fr. 77, S B, D. 
XXXI. 

[il] Si le mari ne portait par asseï de soins dont 
l'administration de U dot, in femme aitiail le droit 
de demander des mesures de sûreté, fr. 22, ; 8, D. 
XXIV. 3. 

(U 1 , Fr. 3, 5 I , fr. 13; fr. 16, D. XXV, 1. 
lis) Ulpien, VI, J 4-7. — Dig. XXIV. 3. — Code, 
V, 13 et 18. — Gluck , Comm. 27* part. [ 1273. — 
Zimmern, t. I, ( 1G7. - Tigerilroem . t. II, J 42-49. 

(III Fr. B. pr. I). XXIII, 3. — Consl. 4. C. V, 18. 
Ce point était déjà en discussion entre les glossateura 
Balgsrus et Variions V. Ssrigny, ltisi du droit 10 m. 
nu moyrn-ârje, t. IV, p. 83. 

(15] Fr. 12, pr I). XXIII, 4. -fr. 48. D. XXIV, 3. 
— fr. 17, 1). XXIII, B.— Const. 6, C. V, 14. 

( trtj Const. un. J 6, ]3, C. V, 13. — Sur l’ancien 
droit, v. Ulpien, VI, 3. — fr. 22, pr. ; fr. 29, 
5 I, D. XXIV, 3. 

1 |I7] Consl. un. S I], C. V, 13. — Sur l'ancien 

I droit : Ulpien, VI, G — fr. 2. D. XXlV, 3. — La dot 
I profeetice appartient également à la frnnue ; const. 
un. J 11 cil., et le père ne peut la redemander au 
mari que du csinscntement de la femme. Const. uu, 
t) 14, C ibid. 
ii 
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lorsque le liers constituant a stipulé qu elle, 
lui serait restituée, ou lorsque la femme Fn 
consommée (J 5&9). 

11 existe quelques cas, notamment lors- ; 
que le mari tombe dans Fiudigence, où la 
restitution de la dot doit déjà avoir lieu pen- 
dant le mariage 10; dans d'autres cas, le 
mari est libre de la restituer pendant le ma- 
riage ( 2 ). 

JJ 824. b. Ve t objet de la restitution. 

La nature de l’objet donné en dot est le 
premier point à examiner pour résoudre la 
question de savoir ce qui doit être restitué 
comme dot [s], 

A . Si la dot consiste en une somme cf ar- 
gent ou en quantités, le mari doit restituer, 
a la dissolution du mariage, une égale 
homme d’argent ou des quantités de même 
qualité, puisque, pendant le mariage, ces 
choses étaient à ses risques et périls U). 

B. Si d’autres choses, meubles ou immeu- 
bles ont été constituées en dot, il faut dis- 
tinguer : 

1, Si elles lui ont clé estimées r enditionis 
eau sa y on présume que la dot lui a été ven- 
due, si antre chose n’a été expressément 
convenu (J 819). Celle-ci est, à In vérité, à 
■es risques et périls pendant le mariage, 
mais à sa dissolution, il a le choix, ou de 
rendre la chose elle-même , in tpecie , ou 
d’en donner l’estimation en argent ls]. 

Mais si les biens dotaux lui ont été don- 
nés sans çstimation, ou du moins s'ils n'ont 
pas été estimés r enditionis causa , les droits et 
obligations sont les suivants : 


a) Il doit restituer leschoscs dotalcsellcs-me* 
mes in specie; il répond du dol, de la faute , 
et doit leur donner Ica mêmes soins qu à scs 
propres affaires ( diligentia qutnn in suis te - 
bus); il n’est pastcnn du dommage fortuit (ci- 
lla ns le cas où il aurait valablement aliéné 
les biens dotaux , il doit en restituer la va- 
leur 17 ). 

b) Avec la chose principale, il est tenu de 
restituer toutes les accessions qui y ont été 
jointes pendant le mariage [%)• . 

c) Quant aux fruits, il est de principe géné- 
ral que le mari a droit à tous ceux qui ont 
été produits pendant le mariage. Ainsi, si le 
mariage n subsisté pendant plusieurs pério- 
des de fruits, ceux-ci appartiennent tous nu 

I mari et il ne doit point les restituer; mais 
{si le mariage a commencé ou cessé dans le 
cours d'une période de fruits, il n aura 
| qu’une part des fruits, proportionnelle au 
1 temps que le mariage a subsisté dans cette 
! période; l’autre part appartient à la femme 
ou à ses héritiers, peu importe que le mari 
ou In femme les ait perçus (oh 

d) D'un autre côté, le mari a le droit d exi- 
ger la restitution des impenses faites pour 
l'administration des biens dotaux [ioj; la loi 
lui accorde, pour les impenses nécessaires , 
nu droit de rétention et de compensation 

j ( inipensœ necessariœ ipso j ure dotem minuunt), 
'et apres la restitution de la dot, il a la con- 
|| di lion ihdebiti ou sine causa ; pour les im- 
penses utiles, In loi ne loi reconnaît que l'ac- 
tion de mandat mi l’action contraire do 
I gestion d’affaires , et pour les impenses vo- 
! lu p tuai res, le droit de les enlever (jus toi- 
lendi) (il]. 


H] Fr. 24, pr. D. XXI?, 3. — Const. 29. C. ?, 12. j 
■ — Const. 1, C. V, 17. — Wot. 97, c. 6. — Vins ces cas, ■ 
les revenus de la dot doivent, comme auparavant, être | 
employés nu bien-être du mariage ctà l’entretien du J 
mari et de lu femme; les créancier* du mari n'y peuvent 
avoir aucune prétention. Const. 29, C. cit. 

l2j Fr. 20, D. XXIV, 3. — fr. 73, S 1 . ü. XXIII, 3. 
Car, en thèse générale, il n’est point loisible au mari 
d« restituer la dot pendant te mariage, parce qu’on y 
verrait une donation à la femme, qui serait nulle fr. 
28, D. XXIII, 4. — Const. un. C. V, 19 — Const. 20, 
C. V, 12. — Gluck, Comm. 27 e part. S 1276, a, b. jj 
l3j F. C. L. de Meyerfeld, Disp, de quibusdam quai 
de dote artione reddenda sint. Maib. 1826. — Tigers- 
troem, t. II, y 50-52. 

14] Fr. 41, S 4; fr. 42, D. XXIII. 3. 
l&| Fr. 10, pr. D. ibid. — fr. 9. J 3, D. XX, 4. — 
Const. 5, C. V, 12. — Const. un. J 9. 15, C. V, 13. 

10] Fr. J7, pr. D. XXIII, 3 — fr. 18, 5 1 ; fr. 24. 

S 3* fr. 25, S 1 ; *r. 66, pr. T» XXIV, 3.— lcrhr, , 


Théorie d . la faute, p. 166 et Addition! à la Théorie 
de la faute, p. ‘•(15. — Halte, Ile la faute, p. 655. 

[7] A .fl fr. 54, n. XXIlI,3cl const. 12, C. V, 12. 
(Ni Fr. 10, S 1-3, D. XXIII, 3. — Const. 1,S«, C. 
V, 13. 

|»1 Fr. 7,s I, D. XXIII, 3. — fr. 5: fr. fiifr. 7, pr., $ I, 

2, 3. G, 7, 8 fct|. ; lr. 23, J 4 ;fr. 31, J 4, B XXIV, 

3 . _ Contl. tin. J 9, C. V, 13. — Sur la cuinpulalinn 
rlç la portion tlu mari, iTapièl le fr. 7, J 1, B. XXIV, 
3. Cujas, Ad Pauli oent. ree. Il, 22, $ I ; Ad Pa~ 
piniani qutetl XI; Obterral. XIV, 22. — Conn.ui, 
Conitn .jur. eit. Il , 8, c. 10, n" 8. — Bout*. il, Comm. 
jur. eiv. XIV, 7. — Surtout : EH. SohrnHer, l)e iliri- 

ione fructuma délit. Jlelmtt. 1803. — (ilucL, Comiu. 
27- part. S 127fi. d k. 

| io] Ulpien, \ 1, 14-17. — Bifl. XXV . 1 . — C. Valait, 
Dit», rétention ibnt ex dote fnciendi». Giett. 1820. — 
C. G. Ilirner, Interpr et retp. en p 18 de impenta- 
t ont io rot dotale» fartarnm rrpeti ioiio. I.ip». 1824. 
|iij Ï 37, J. IV, G.— Ir. 56, J 3. I) XXIII. 3.— Ir. 
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C. Lorsque la dot consiste dans an droit 
féul concède dotis uomine, celui-ci cesses la 
slissoliition du mariage (i). 

D. Si une créance a été donnée en dot, 
elle doit être recédée si elle existe encore ; 
a la dissolution du tuariago; sinon lo mari 
doit en donner la valeur. 

E. Cadette dont le maria été libéré doti» 
nomme, revit la), et lorsque l’on a renoncé, 
en faveur du mari, dotii nomin e, à un! 
droit déféré, ce droit ou sou objet doit être J 
restitue ù lu femme , lors de la dissolution 
du mariage ta], 

J'52H. c. De l’action en restitution de la dot. 

Relativement à l'action dirigée contre le 
mari cl ses héritiers en restitution delà dot, 
l'ancien droit distinguait le cas où le père de 
la femme et la femme clic-même avaient ex- 
presséincnt stipulé la restitution, eteeluioù 
ils ne l’avaient pas stipulée. D.msle premier 
cas la loi leur reconnaissait l’action ex stipulait» 
de dote, addenda, qui était le droit strict; le 
mari était tenu de restituer tout ce qu'il 
avait reçu, lors inètne qu'il était tombé dans 
I indigence; dans le second cas , au con- 
traire, la loi leur accordait l'action rei uxo- 
riœ i. dotis, qui était une action de bonne 
foi, et le mari ne pouvait être obligé au-delà 
de ses moyens (in quantum far.ere potest). Ce 
tiers qui avait stipulé que la dot lui retour- 
nerait, n'avait dans tous les cas que l’action 
ex stipulait! [ 4 ]. D’après le droit dejuslinien, 
la femme, ses héritiers et son père, peuvent 
toujours se faire restituer la dot par une ac- 
tion ex stipulait!, même lorsqu’aucunc sti- 
pulation de addenda dote n'était intervenue; 
Justinien ordonna que cette action ex stipu- 
lât!!, de même que l'action rei uxoriœ, se- 
rait toujours regardée comme action de 
bonne foi. Il s'ensuit que la mari ne peut 
être condamne que jusqu'à concurrence do 
ses facultés, tuais il doit promettre de payer 
plus tard ce qu’il restitue en moins , si sa 


5, pr , J I, 2; fr. 7. J 1 : fr. 8-lt, pr. D. XXV, I. — 1 
fr. 7, J 16, D. XXIV, 3. — Const. itn. * 5, C. V, 13, ! 
— Gluck. Cosus. 27s part, y 1280. — Tieerstrœiu , 
t. H. (59. 

[t] Sur la restitution d’un usufruit constitué en 
dot, ». fr. 37, 0. XXIV, 3. — fr. 66; fr. 78, J 2, D. 
XXIII, 3. — G. de /.ahu , Dis», illato ab si sors r et 
eju* nomiue usufructu quid maritus tel ejus hcres 
restituât S Lips. 1832. 

(2 Fr. 12, J 2 ; fr. 43, pr. D. XXIII, 3. 

1*1 Fr. 14, 5 3, U. XXIII, 5. 


position devient meilleure [s). Ce tiers qui a 
constitué uno dot n*a d'action en restitution 
que dans le cas où il s'est expressément ré- 
servé lo droit de retour (s]. 

J 323. d. De l’époque de la restitution. 

Lorsqu'il s’agissait do l'époque où la dot 
devait être restituée, l'ancien droit faisait 
une distinction entre celle dont ou pouvait 
poursuivre la restitution par l'action ex sti- 
pulait!, et celle qui pouvait être répétée an 
moyen de l’action rei uxoriœ. Dans le pre- 
mier cas, la dot entière pouvait être immé- 
diatement redemandée après la dissolution 
du mariage, même s'il ne restait plus rien 
au mari; dans le second cas, le mari n’était 
tenu de restituer les quantités qu'il avait 
reçues qu'en trois termes annuels (anima, 
ht ma, trima die); toutes les autres choses 
devaient être rendues immédiatement après 
lu dissolution du mariage, mais le mari no 
pouvait être condamne que jusqu'à concur- 
rence de scs facultés [t]. D'après la disposi- 
tion de Justinien, les immeubles dotaux doi- 

1 eut être restitués immédiatement à moins 
de convention contraire. Quant aux meu- 
bles, auxquels appartiennent également les 
quantités, il faut examiner s'ils donnent un 
intérêt déterminé à prester par un tiers, ou 
si lu mari les a employés pour ses propres 
affaires ou son industrie. Dans le premier 
cas, les intérêts de l'année dans laquelle le 
mariage cesse, doivent être partagés pro- 
portionnellement au temps, entre le mari 
et la femme ou ses héritiers ; dans le second 
cas, il ne le restitue qu'nprès l'aimée écou- 
lée. Le mari ou ses héritiers en demeure do 
restituer la dot à l'époque Gxée, paient 
4 °| „ d’intérêts [r',. 

2 327. e. De la garantie de la femme pour 
assurer la restitution de la dot. 

A l’exception de la défense que l'ancien 


[!]Const. on. C. V, 13. — Zirantern, Uist. du droit 
rom . I. I.Ç 169, 1 70. 

|5] Conu. un. S 7. C. V, 13. — $ 37, J. IV, 6. — 
0. L. E. Steinunn, Dite. de crlerii dotia action nm, 
rei uxoriœ al y ne ex atipufatn % differentii t. Kilt.», 
18'26. Tijmtrnjm, l. 11. £54-56; $ 63-65. 

(6] Consi . uu. cit. S 13. 

[7] Sur cet ancien droit : Ulpien, VI, 8 — Frngm. 
t’aiirann, \ 94-122. 

[ni Const. un. $ 7, G. V, 13. — Sohredcr, De Hiv. 
fructwum doti$,$'±l . — Gluck, Co.:im. 27* partie, 
S 1276. — Ttgentrœu), t. II, J 66. 
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droit nvnil fait d’aliéner l’immeuble dotal, il 
n'avait donné que peu de sûretés à la femme 
pour assurer la restitution de la dot. Si la 
femme ne g’était pas, dans ce but, fait consti- 
tuer d'hypothèque par le mari, elle n'urnil 
en cas de concours , qu'un privilège essen- 
tiellement personnel (pricilegium exigendi ) 
sur les créanciers chirographaires RI- 

Mais Justinien lui donna peu à peu plus 
de sûretés : 

1. Il ordonna d'abord, en 528 [al, que 
dans le cas où la femme serait autorisée à 
demander la restitution de la dot pendant le 
mariage, à cause de la déconfiture du mari 
(S 523 in fine), et à s'en tenir aux biens de 
celui-ci conventionnellement hypothéqués 
à cet effet , elle pourrait, lorsqu’elle se 
trouve en possession de ces biens, non seu- 
lement opposer une exception aux créan- 
ciers hypothécaires postérieurs, mais même 
intenter l'action hypothécaire contre les 
possesseurs des biens à elle hypothéqués, si 
leur droit n’était pas antérieur et plus favo- 
rable; Justinien ne voulut pas qu’on pût , 
dans ce cas, opposer l’exception que le ma- 
riage n’était pas dissous. 

2. Ensuite, par une constitution portée 
en 529, Justinien prescrivit |s] : 

a) Que la femme pourrait revendiquer 
comme sa propriété {quasi suas proprias), au 
moyen d'une action réelle, tous les biens 
dotaux existants à la dissolution du mariage, 
meubles ou immeubles , estimés ou non , et 
qu’aucun créancier ne la primerait par son 
hypothèque. 

h) Que la femme aurait sur les biens do- 
taux une hypothèque légale , et le choix de 
revendiquer la chose au moyen d’une action 
réelle ou de l’action hypothécaire, etqu’elle 
primerait par cette dernière tous les autres 
créanciers hypothécaires du mari. 

c) Enfin, il voulut que toute prescription, 
quant à ces deux actions, ne commençât à 


[1] Fr. 17, J I, 1) Xf.ll, 5. — fr. 74, D. XXIII, 3. 

— Court, un. C. Vit, 74. — Tieeritroern, t. II, l 
67. 68. 

[2] Const. 20, C. V, 12.— Cpr.fr. 21, pr. D. XXIF, 
3. — Const. 30 in fine, C. V, 12. — No», 97, c.fl. 

{3] Const. 30, C. V, 12. On explique cette consti- 
tution de différentes manières. 

[4] Const. un. $ 1, 3, 4, 11, 13, C. V, 13. 

[5] Const 12, C. VIII, 18.— Cor. Nu». 97, e. 2, 3. 

— No». 109, c. 1. 

[a] S 3, I. H . 7, et Théophile, sur ce passage. — 
Code, V, 3, et lea constitutions et novcllcs indiquées 
dans les notes suisanlca. — Les opiuioos des juriscon- 1 


courir que du temps oû la femme aurait pu 
les intenter. 

3. En 530, Justinien accorda à In femme, 
pour sûreté de la dot, une hypothèque lé- 
gale générale sur les biens du mari; celte 
hypothèque , qui était également donnée 
aux héritiers de la femme et à son père , 
dans le cas où il a le droit d’exiger la res- 
titution, ne s’étendait pas au tiers qui avait 
constitué la dut, et ne primait pas lus créan- 
ciers hypothécaires antérieurs et plus favo- 
rables 14). 

4. Enfin, Justinien prescrivit, en 531, 
que la femme, mais elle seule , aurait, par 
cette hypothèque, un privilège sur tous les 
autres créanciers gagistes ou hypothécaires 
du mari [s], 

. B. De la donation d cause du mariage. 

A côté de la dot, nous trouvons en droit 
romain une espèce de donation appelée 
autrefois : donatio ante nuptias ou antenup- 
tiali», et à laquelle Justinien donna le nom 
de donatio propter nuptial ou antipherna Je], 
En effet, lorsque la femme avait constitué 
une dot, et qu’en vertu du contrat de ma- 
riage, le mari, en cas de survie , la gardait 
soit en totalité, soit en partie, il était exigé, 
pour établir tino certaine compensation de 
droits entre les deux époux , que le mari 
constituât de son côté certains biens dont la 
femme devait profiter en ras de survie, et 
dans les mêmes circonstances que le mari 
profitait de la dot ; ces biens, qui pouvaient 
d'ailleurs provenir soit du mari lui-méme, 
soit de sou père, soit d'un tiers, s'appelaient: 
donatio propter nuptial [:]. 

1. D'apres les dispositions de Justinien, 
la quantité de cet biens doit être la même 
que celle qui était assurée au mari en cas 
de décès de la femme, et elle devait être aug- 
mentée dans la même proportion que la dot [s]. 


suite* sont d'ailleurs très-divisdessur U notion, le but 
et tout l'ensemble de Is donation à cause du mariage. 
— V. C. F. J. Schoroh, Dis*, de donation e propter 
nuptial romana ejusgue origine. Kiford . 1787. — 
Idem, Pr. 1-lV jurium d nationi» pr. nupt. rom. 
historin detinealio. F.rford. 1787-1800. — A. G. 
Foerster, Dût. de oiigine alque propagation» doua, 
lionie ante nuptia*. Vratisl. 1812. — G. Koch, Dire, 
de donatione pro p nu pliai Lips. 1818. — Gluck, 
Comm. 25- part. S 1242. — Zunmcrn, Hilt. du droit. 
I, J 163 

t?) Const. 9, C. V, 14. — Const. 19, 20, C. V, 3. 
[sJ No». 22, c. 2U.— îtov 97, c. 1,2. — Nos, 98. c, 2 # 
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2. La donation à cause du mariage fait 
partit) des biens du mari [îjjqui l'administre 
durant le mariage et en perçoit les fruits, 
qu'il doit appliquer ru proGt du mariage. 
Il ne lui est pas permis d'aliéner, d'engager 
ou d'hypothéquer les immeubles qui font 
partie de la donation, même du consente- 
ment de la femme, à moins qu’elle ne le re- 
nouvelle après un laps de deux ans. La loi 
reconnaît également à la femme, pour assu- 
rer ses droits sur la donation, uno hypothè- 
que légale mais non privilégiée sur les au- 
tres biens du mari. Si le mari tombe dnus 
l’indigence, la femme a le droit d’exiger la 
donation, de même que la dot, déjà pen- 
dant le mariage; mais elle ne peut l'aliéner 
et est tenue d’en appliquer les revenus au 
profit du mariage [2j. 

3. Après la dissolution du mariage il faut 
distinguer : 

a) Si le mariage est dissous par la mort de 
la femme ou par le divorce , le mari retient 
la donation, à moins que le tiers qui l'a 
constituée ne s’en soit réservé le retour (s|, 
ou que le mari ne succombe dans l’instance 
du divorce ; dans ce cas, il encourt la peint- 
de perdre la donation, qui est acquise à la 
femme [«]. 

b) Si nu contraire le mariage est dissous 
par la mort dtt mari, le contrat de mariage 
assure la donation .à la femme. Néanmoins 
s'il existe des enfants du mariage, la femme 
n’acquiert que l’usufruit des biens qui fouL 
l'objet de la donation, tandis que la pro- 
priété en revient aux enfants fs] ; mois s’il 
n’y a point d’enfants, la femme un acquiert 
la pleine propriété et la libre disposition (s}. 


£ 8 '211. C. Del bieni paraphernattx. 

Tous les biens de la femme qui nu sont 
pas dotaux se nomment parapher naux { para ■ 
pherna) |7l; ils sont et restent la propriété 
illimitée do la femme; elle peut donc éga- 
lement aliéner les choses qui y appartien- 
nent, meubles nu immeubles, et le mari n’a 
sur ces biens d’autres droits que ceux que 
la femme lui a accordés [s|. Elle peut lui en 
céder la propriété [al ou seulement le char- 
ger de l'administration (ces in parapherna 
data;).' Dans le premier cas, le mari acquiert 
tous les droits d’un vrai propriétaire ; dans 
le second cas, il est tenu de rendre compte 
de son administration [in) et de réparer le 
dommage causé à dessein ou par impru- 
dence. Sous ce rapport, il est tenu d’appor- 
ter aux biens paraphernnux les mêmes soins 
qu'il donne ordinairement à ses propres af- 
faires [ni. et la femme a, pour sa garantie, 
une hypothèque légale mais non privilé- 
giée sur tous les biens du mari (J 313) [ 13 J. 

§ 330. D. Vei pactes dotaux [uj. 

Les éponx déterminent très-souvent d’une 
manière plus spéciale, par des pactes do- 
taux, coutratsde mariage ipacta dotalia s.ttup- 
tialia ), leurs droits quant aux biens [Ml; ces 
.conventions peuvent être conclues aussi bien 
avant la célébration dumariage qu’nprès [is]. 
■liais il faut, dans le premier cas, qu’elles 
soient elTeclivcinenl suivies du mariage [lo). 
Ordinairement, elles sont rédigées par écrit 
( instrumenta dotalia ) et servent alors à 
prouver toutes les conventions que les par- 


ti] D'autres la rangent on contraire parmiles bicat 
de la femme ; mai* v. la No*. fil, c. I . 
lï] ilor. 61 , c. 1. — No*. 109, c. 1 . 

[3] Const. 18, C. V, 3. — Const. 31, j 1 , C. V, 12. — 
Itov. 22, c. 20, S 1 

[4] Conit. 8, J 4, 5, 7; Const. Il , C. V, 17.— Nov. 
22, c. 8, 9, 18.— No*. 53, c. 6. — !tov. 1 17, c. 9. J 4. 
6; c 13. 

15) Autrefois il n’en était ainsi que déni le cas où la 
femme convolait en secondes noces. Const. un. iu 
fine, C. V, 10. — No*. 22, c. 32, 33. Hais d'apres de» 
dispositions postérieures, la propriété en doit revruir 
aux enfants immédiatement après la mort du mari. 
No*. 98, c. 1. — No*. 127, c. 3. — No*. Leon. 20. 

[o] Const. 29, C. V, 12. — Const. 9. 10, C. V, 14. 
— Const. 20, C. V, 3.— Const. 7, 8, C. V, 9.— No*. 
2, c. 2. — No*. 22, c. 26. — Nov. 97, c. 1 , 2. 

[7] llulder ad Eybeu , De jure paraphernorom ; 
dan* sis Opéra , cd. Hert, Argenter. 1708, p. 307. — 
NACKELD8T. 


Glûclt. Cousin. 25' part. 1 1240. — liasse, S 120-130. 
— Zimmern, Ilist. du droit rom. t. 1, S 161. 

[P] Const. 8, 1 1 , C. V, 14. 

[9] Fr. 9,( 2, 3, I). XXIII, 3. Les biens parapher- 
nmix ne se changent pas par là en dot, car la volonté 
de les constituer en biens dotaux leur manque (ani- 
mw* dotis coastitucndœ 1- — liasse, p. 430. 

[ lo j Fr. 95, pr. U. XXXV, 2. 

[il] Const. U,C. V, 14. — Const. 21, C. H, 13. 

[ 12 ) Const. 11. C. V, 14. 

[ 13 * Dig. \ NI 11, 4 — Code, V, 14.- — Gluck. Conta, 
25- pari. I 1244, — Tigerslrœm, t. I, j 15; t. II, 
S 77-80. 

[14] Quelquefois on distingue les pnela nuptialia, 
qui règlent les ropports personnels des époux et des 
enfants, et les porta dotalia qui ont trait à leurs 
biens. * 

j (15] Fr. 1. pr.; fr. 12. J I; fr. 20, pr. 1). XXIII, 4. 
| iu] Fr. 4, J 2, ü. Il, 14. — fr.21, 68, U. XXIII, 3. 

20 . 
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lies contractante» ont faites & l’égard de la 
dot et, en général, relativement à leurs biens. 
Cependant il n’est ni nécessaire qu’elle» 
soient faites par écrit [i], ni requis qu’elles 
soient inscrites, lorsqu'elles ne contiennent 
point de donation | 2 ]. Elles ne doivent con- 
tenir Tien de contraire au but du mariage, 
à la considération du mari ni à la dignité de 
la femme, à la destination do la dot, ni rien 
qui paisse resteindre ou mettre en péril 
des droits de l'un ou de l’autre époux sur la 
dot et la donation nuptiale [s], Néanmoins, 
la convention par laquelle le mari garde- 
rait la dot en cas de décès de la femme , est 
valable («]. 

| 331. E. Des donations entre époux fs]. 

I.es donations que se font les époux pen- 
dant le mariage sont nulle», mais elles de- 
viennent valables si le donateur décède 
pendant le mariage sans avoir révoqué la 
donation [s]. Le donateur, mais non ses 
héritiers, peut en tout temps révoquer la 
donation et non -seulement se refuser à 
l'exécution de sa promesse, mais même ré- 
péter ce qu’il a déjà donné ; la loi lui ac- 
corde à cet effet, si les biens sont encore en 
nature, l'action en revendication ; dans le 
cas contraire, la condition sine causa, pour 
autant que le donataire se trouve enrichi au 
moment de la litiscontestalion [ 7 ]. S'il dé- 
cède avant le dunatuire, sans avoir révoqué 


! la donation, celle-ci devient valable; si au 
i contraire, le donataire meurt avant le dona- 
teur, la donation est et reste nulle de plein 
droit, même sans révocation; enGn, s’ils dé- 
cèdent tous deux en même temps, le dona- 
teur est, dan» la doute, réputé mort le pre- 
mier et la donation subsiste [8]. Mais ce 
principe ne s'applique: 

1. Qu'aux donations pleinement exécu- 
tées, et nullement à la simple promesse do 
donation qui, quoique non révoquée, ne 
devient pas valable par la mort du donateur 
et ne produit aucune action contre ses héri- 
tiers |»]. 

2. Qu'aux dmiations entre époux, et nulle- 
ment a d’autres conventions faites entre eux, 
à moins qu’elles ne contiennent en tout ou 
en partie une donation déguisée [ta], 

3. Enfin, ce principe nes'appliquequ’aux 
donations entre epoux et nullement à des 
donations que su font des fiancés ou des 
personnes qui vivent en concubinage, ou a 
celles que l'on fait après le mariage [il]. Il 
importe d'ailleurs peu que les époux se fas- 
sent directement donation ou que la femme 
fasse une donation a une personne qui se 
trouve sous la puissance du mari lu]. 

Néanmoins, il existe quelques donations 
entre époux valables et irrévocables dès lu 
principe. Telles sont celles où le donataire 
ne devient pas plus riche ni le donateur 
plus pauvre [ is] ; telle est la donation faite à 
l'avantage du ménage ou dans le but de par- 
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venir à une dignité fi]; tels sont encore les - rémunératoires [4], celles qui sont faites en 
cas où In donation estde peu «le valeur [ 2 j; où 1 vue d'un divorce [s], et celles que se font le 
elle est faito pour le rétablissement d'un I prince et l'impératrice [6]. 
bâtiment [3]; telles sont en tin les donations y 


CHAPITRE III. 

HE LA DISSOLITlOft DU MAMAUIC. 


$ 532. 1. Généralités . 

Le mariage se dissout : 

1. Par la mort et, en droit romain, égale- 
Mient par la diminution de tôle de l'uu des 
epoux ( 7 ]. 

2. Par empêchement au mariage survenu 
pendant son existence, ce qui arrivait no- 
tamment en droit romain, lorsqu'une inéga- 
lité de condition [s] ou une parenté trop 
proche intervenait entre les époux [*]. 

S. Par le dicorce, dont nous parlerons ici 
plus au long. 

J 5:33. H. Du dicorce [io]. 

On appelle dicorce ( dicortium ) , la dissolu* 
tiou d’un légitimé mariage [u] f qui s’opère 
du vivant des époux par la volonté de tous^ 
deux ou de Puu d’eux. En cette matière, 
les Romains partaient du principe, que le 
mariage, d'après sa nature morale, consi- 
déré comme une libre union des époux pen- 
dant toute la vie, devait également cesser 
par leur volonté, lorsque les deux époux ou 


I Tundeux ne se sentait plus destinôà une pn- 
j 1 reillc communauté. Lorsque les deux époux 
! s’accordaient sur la dissolution du mariage, 
ils pouvaient se séparer volontairement; 
c'est ce qui s'appelait dicortium facere , bona 
gratin discedere { 12 ]. La renonciation au 
mariage faite par l’un des époux était égale- 
1 ment admissible, soit de la part du mari, 
soit de la part de la femme, et c’est ce qu'on 
.appelait repu lium mit te te. Autrefois, celte 
1 répudiation était permise sans que l'époux 
qui voulait rompre l'union eut besoin de 
donner des raisons particulières. It était 
libre dese séparer eu droit, quoique dans 
les temps anterieurs les mœurs aient rendu 
la répudiation très-difficile. Ce ne fut que 
sous Théodose et Valentinien que certaines 
causes derépudiation (causœ répudié ) furent 
déterminées, et celui qui voulait dissoudre 
, le mariage sans avoir un motif légitime, 
encourait, quant aux biens, certaines péna- 
j| lités, de meme «pie l'époux qui, par sa mau- 
i vaise conduite, donnait à l'autre une juste 
cause de répudiation ( J 533a ). 

Justinien confirma ces principes cL les 


1). XXIV, 1. Toi est luni le cas où l’un des époux 
refuse un gain en faveur do l’autre, fr. 5, î 13-15: fr. 

31, f 7. D. ibid. * 

|i| Fr. 31, S 10; fr. 40-42, D. ibid. — Ulpien. 
VII, I. r 

[21 Fr. 7. 5 1,2; fr. 31, S 8, 9, D. ibid. 

13) Fr. 14. 1). ibid. ; mais telle n’est pas la donation 
faite pour la construction d’une maison nouvelle 
fr. 13, f 2, ibid. 

[41 Gluck. t.’omm. 2fi« part. p. 194, 199. 

IM Fr. Il, J II. fr. 12; fr. GO, C I; fr. 62, ibid. 

|« Const. 26. C. V, 16. 

171 Fr. I, D. XXIV, 2. 

[H| Néanmoins, ce peint était déjà en discussion du 
temps d Ulpien; Justinien abolit celte espèce de dis- 
solution par la const. 28, C. V, 4. 

v9j Pur exemple, lur. jue le beaa-pere adopte sou 


gendre, avant d’avoir émancipé sa fille. J 2, J. I, 10, 

: — fr. 67, $3. D. XXIII, 2. 

i ( io] Difi. XXIV, 2. — Code, V, 17.— Nov. 22, c. 
4-19. — Nov. 1 17, c. 8-14. — Nov. 123, o 4ü. — Nov. 
j. 127, c. 4. — Ror. 134, c. 11. — Nov. fnup glosée) 
! 140. — d’Avezan, De luatrimonio, c. 39-43; dans 
Meermnn, Th**. t. IV, p. 350 — G. A. Marche, t/ist. 

, jiir. civ. de dicortiis. Lips. 1794. — C. F. A. Wm. 
iinsr. Dis b. de divortiis et répudiés* Gand. 1829. — 
C.Wœcliler, L'rber Ehrtc hntiuntjen beiiten Rœmern, 
ou Des Hitorce» chez Ire Romains. Stuttg 1822. — 
Gluck, Connu 2f»« part. 1259. et suiv. — Zimmeru, 
Ilist du droit rom. t. I, J 152-155. 

[Il) C'est par la «|ue le divorce sc distingue de la 
déclaration de nullité d’uu mariage inv.ilide. 
j [ 12] Fr. 2. 6. 9, D. X X I V , 2. —Cicéron . Ad. tUv. VIII, 
7. — Grllius, IV, 3. — Hcinccciui, isiq rom. in 
adp. lib. I, 5 48. 
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précisa on plusieurs point.» [i]. Du reste, 
chez les Romains, l'intervention d'un décret 
de séparation émané du magistrat n'était pas 
requise; toute séparation élût et restait uno 
a fia ire privée. 

2 o34. IH. Des effets de la dissolution du ma- 
riage. 

A. Quant à la personne des époux. 

La dissolution du mariage, soit par In 
mort de l’un des époux, soit par le divorce, 
n pour effet, quant à In personne des epoux, 
de faire cesser tous les rapports personnels 
produits par le mariage (J 511, 515). Cha- 
cun d'eux a la faculté d’en contracter un 
nouveau; néanmoins la veuve, aussi bien 
<| ne la femme divorcée, ne peut convoler en 
secondes noces qu’apres une année révolue 
depuis la dissolution du mariage précédent: 
aussi longtemps quelle ne se remarie pas, 
elle conserve le nom , le rang et l'état de son 
mari [*j. Lorsque la dissolution du mariage 
est la conséquence d’un divorce, l’époux 
innocent, s'il est dans l'indigence, a le droit 
d'exiger que l'époux coupable lui fournisse 
des aliments en proportion de sa fortune; 
d’un autre côté, l’époux coupable qui est 
forcé d’abandonner, comme peine, tons ses 
biens n l'autre, a le droit de demander à 
celui-ci des aliments pour son entretien. 

J 535a. B. Quant aux biens des époux en gé- 
néral [3]. 

Relativement aux biens des époux, la 
dissolution du mariage entraine les consé- 
quences suivantes : 

A. Le mari est oblige de restituer la dot, 
si elle ne lui appartient pas pour le cas de 


Ml Crnut. 8, D. V, 17. — Com4. 10, 11, C ibid. 

- V. nus.i les Novelles indiquées à la noie 1U, p. 
préeéH. — Tiqeralrœm, t. Il, J A4. 

( 2 ' Fr. 22, 5 1, I> L, 1. — Nov. 22. e. 3G. 
fS| Sur celte matière , v en particulier : K. Wnach- 
ler, p. 1 13 cl mit. { p. 1 1»2 cl «uiv. ; p. 236 et auiv. 

•• - Zimmcrn , //iM du dro : t , t. I, 5 160-171. i 
! IJ D'après l'ancien droit , *i le divorce avait lieu ! 
par In finie de la femme, il existait des droit» do 
rétention {retentionee ex dote), tant à cause des en- ;j 
JnuU (propter lihrros) qu’à cause des mœurs [prop- 
pr tnoret); et le mari. s'il était eu (aille, encourait (J 
O 'osi certaines peines relativement à la dot. Ulpien, .'j 
jV, $ 2*13. • — (!c dioil lut aboli par Justit.fcrn , dan» (1 
u cmisl. un. 5 5, C. V, 13. — C J. 1. Valett, De re- j 
en luni'us ex date f attendis. Goett. 1820 — Zmi- 


|| prédécès de la femme. et scs droits sur les 
| biens paraphernaux de la femme viennent 
Jj à cesser. 

D. Mais si le mariage est dissous par le 
I divorce, celui-ci excerce en outre, en droit 
nouveau [0 . les effets particuliers suivants 

I ' sur les biens des époux : 

1. H éteint toute disposition de dernière 
volonté, faite pendant le mariage par l'un 
tics époux en faveur de l'autre, de même 
que le droit de succession légale des époux [s], 
sans examiner par la faute duquel des deux 
le mariage est dissous ; les contrats de 
mariage faits entre eux perdent leur va- 
lidité [e], h moins qu’ils ne contiennent 
des dispositions qui prévoient le cas du 
divorce; celles-ci conservent alors tous leurs 
effets [7]. 

2. Lorsqu'au contraire le divorce a lieu par 
la faute de l’un tics époux seulement, soit 
pour adultère, soit pour tout autre délit, la 
femme coupable perd la dot qui passe au 
mari; le mari coupable perd, en faveur de 
In femme, la donation faite à cause du ma- 
riage. Mais s’il n’y a eu ni constitution de 
dot, ni donation faite, les dispositions an- 
térieures n Justinien prescrivaient qu’au lieu 
delà dot ou de la donation, l'époux inno- 
cent recevrait le quart des biens de l’autre, 
sans pouvoir néanmoins prétendre à une 
somme excédant cent livres d’or fa]. Mais 
d'après les dispositions de Justinien, lors- 

I 1 qu’aucune dot n’n été constituée, le mari ne 
doit plus avoir aucun droit sur le quart des 
biens de la femme quia été cause de la sé- 
paration, celle-ci, au contraire, lorsque le 
mari se sépare injustement d'elle, doit rece- 
voir une portion virile s’il existe plus de 
trois enfants, soit d’un mariage antérieur, 
soit de celui qui se dissout, et dans tout autre 


;i tnrrn. t. I, $ 163, 171. — Tigerstrcem , Du droit do - 
[#«/, t. II. J 57. 58. 

! IX] Fr. 49. S 6, D. XXXll. — fr. un. D XXXVIII, 
f! 11. — Nov. 1 17, C. 5, »«;rb. : •nuque ud tnorlem .» 
1 [6j Arg. fr. 21, 08, D. XXI II, 3, et les passades 

j, de la note précédente. 

[7] Nov. 13 i, e. K) in fine : « — ut per omnes ca- 
siis viro piiet.i dntalibov illata instrument!» gerveii- 
tur. • 

f*l f.onst. 8. J 4, 5, 7 ; const. 11, V, 17. — 
Nov. 22, c. 18 — Nov. 53, c. 6. — Nov. 74, c. 5. 
Ces pe nés d'iiilli-urs étaient appliquées, en droit ro- 
main, aussi bien pour le ca» nù l’un des époux don- 
nait , par sa mauvaise conduite , des œ«*ii f s lé<;itime* 
de «I vorce. que pour le cas où fou se s puiu.t vo- 
luntaireinvRt do l’autre. 
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«■as, il lui accorde. comme antérieurement, 
le «|uart des biens du mari [il. 

8. Lorsque le divorce a lieu pour cause 
«l'adultère, la loi prononce , outre ta puni- 
tion fiiée contre l’époux adultère, encore 
d'autres peines qui sc rapportent aux biens. 
Ainsi : 

а) Sites époux se séparent pour cause d’a- 
dultère du mari, celui-ci perd en faveur de 
sa femme, non-seulement la donation à 
cause des noces, ou s'il n'y en a pas eu, la 
portion de biens <|tie la loi détermine , mais 
encore tous scs autres biens. Ceux-ci échéent 
à scs descendants , à défaut de descendants, 
à ses ascendants jusqu’au troisième degré, 
et à défaut «le ceux-ci , au fisc. 

б) Si les époux se séparent pour cause 
d'adultère de ta femme, celle-ci entre dans 
un couvent, perd sa dot «|ui passe au mari J 
et doit lui donner cil outre le tiers «le la j 
valeur de la dot, pris sur les biens dont le 
reste revient partio à ses descendants et 
ascendants, partie au couvent; celui-ci prend 
d'ailleurs tous les biens, si la femme n'a ni 
descendants ni ascendants Jsj. 

c) Enfin, lorsque le mari a faussement 
accusé sa femme «l’adultère, celle-ci peut 
demander, pour ce motif, le divorce; lors- 
«pi'il n’existe pas d'enfants «lu leur union, 
elle est en droit d'exiger, outre lu dot et la j 
donation A cause des noces, le tiers de la 
valeur de cette dernière sur les biens du !; 
iiiuri ; mais lorsqu'il y a des enfants, toute la 
fortune du mari leur appartient (s). 

Au surplus, les peines que nous venons 
d'indiquer ne sont prononcées que lorsque 
la séparation a clé causée par la faute «le 
l'un des époux; elles nu reçoivent aucune 
application lorsque les «leui époux soûl en 
faute [«f. 

$ 53-56. C. Quant aux Inera nuptialin en 
particulier |aj. 

On entend en général par Incia uuptia- 


SPÉCIALE. 

| ha tout u<* que l’un des époux ncquiert des 
biens de l'autre, soit avant soit après la cé- 
lébration du mariage, soit pendant le mariage, 
suit enfin à sa dissolution par la mort ou par 
le divorce; peu importe que ces biens pro- 
viennent do la libéralité de l'autre époux, 
qu'il les acquière en vertu du contrat de ma- 
riage, ou qu’il les reçoive contre la volonté 
de l'autre époux, en vertu d’une disposition 
légale ; les luira nuptialia comprennent donc 
egalement lu dot et lu donation a cause des 
noces, qui appartiennent à l’an des époux 
par la mort de l'autre, et tous les profits qu'il 
retire du divorce ( lucra ex dirortio) [s). Les 
droits de l'époux sur les lucra nuptialia , 
après la dissolution du mariage, sont déter- 
minés par l'existence (tu la uon-cxistence 
d’enfants. Dans ce dernier cas, il n'est res- 
treint en rien ; tous les tuera nuptialia qu'il 
reçoit, il les a dans sa pleine propriété et eu 
dispose librement (JJ. Dans le premier cas, 
au contraire, il faut distinguer la législation 
qui précéda la Movclle 98, de celle qui lu 
suivit : 

1. Avant la Novelle 03, chaque époux, 
lors même qu'il existait des enfants issus du 
mariage, acquérait la pleine propriété de 
tous les lucra nuptialia et en disposait libre- 
ment. Ce n'était qu'en contractant un second 
mariage, qu’il en perdait la propriété au 

| profit des enfants du premier lit et iJ n’en 
conservait que l’usufruit sa vie durant [s]. 
Les enfants du premier lit avaient, pour ga * 
rantie de leurs droits sur la propriété, une 
hypothèque légale sur tous les biens de leur 
père [s], 

2. Mais Justinien ordonna, par la Nov. 98, 
eh. 1, que la propriété du la dot et de la do- 
nation à cause des noces que l’époux survi- 
y«t ni acquérait par la mort de l'autre, appar- 
tiendrait aux enfants immédiatement après 
la dissolution du mariage, cl .sans examiner 
si lesurvivaut contracterait ou non un second 
mariage; mais celui-ci devait conserver, sa 
vie durant, l'usufruit de ces biens cl donner 


H) No». 117, c. 5 in fin»». 

| 2 l Nov. 117, c. 8 , $ 2; c. 9, Ç 3 ; c. 13. — Nov. 
134, c. 10 

|,lj Nov. 1 17, o. 9, $ 4. — Gluck , Comm. 27* par- 
tie , p. 9-9.5. donne toute ta matière de» peine* de 
l'adultère. 

[i] Fr. 39, 47, D. XXIV. 3. 

I s| 7.inmiern, Hi*t droit, t I, p. 117, 1 78. 
[»«) Const. 3, pr. C. V 9. — Ctpisl. Il, 5 J t 


| C. V, 17. — Nov. 22, c. 30. — Nov. 98, c. 2. 
1 [*| Const. 3, ' 1 in fin», 0. V, 9. — Const. 11, 

SI, C. V, 17. — .Nov. 22, c. 22 pr. ; c. 23. pr. — 
Nov. 98, c. 2. — Nov. 117, c. 13. 

| (si Goo*t. 3, pr.; const. 5; const. 6. J 1; const. 8 , 

1 ' I ; cnn*t 9, il, C. V. 9 — Convt. 8- S 7 « const. 
11. C. V, 17. — Not 22, c 23-28, 30, 34. 

f9j Contl 6 . 5 2; const 8 , C 4, 5. 0. V, 9. — 
Nov. 22, o. 24. 
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aux enfants une hypothèque légale pour sû- 
relé de leurs droits *ur la propriété [i]. Les 
mêmes principes devaient cire appliques re- 
lativement aux biens, qu’a près le divorce Té- 
poux innocent acquérait sur les biens de 
i’épouxcoupable [i], et la Novelle 117, ch. 5, 
étendit également ces dispositions à la por- 
tion que la veuve indigente avait le droit 
de demander sur lesbiens deson époux riche 
prédécédé (J 627) [ij. 

2 î>36. IV. Des peines des secondes noces [4]. 

L'époux qui, après la dissolution d'un 
premier mariage, en contracte un second, 
encourt par là certaines peines quant à ses 
biens. 

1. Parmi ces peines, il en est qui sont appli- 
quées de plein droit, et quoiqu'on les ap- 
pelle pœnœ secundarum nuptiarum , elles ne J 
sont pas cependant de vraies peines, mais | 
'plutôt des dispositions légales restrictives de | 
la propriété, et dont le but est de protéger , 
les enfants issus du premier mariage, trop |; 
souvent désavantagés ou profit de ceux du B 
second; aussi, n'en est-il pas question lors- F 
qu’il n'existe pas d’enfants du premier ma- B 
riage (s). Il faut néanmoins faire encore la [* 
distinction suivante : 

A. Quelques-unes de ces peines légales |ï 
frappent le père aussi bien que la mère qui | 
contractent un second mariage. Ainsi : 

1. L'époux qui contracte un second ma- 
riage, perd en faveur des enfants du premier 
lit la propriété des lucra nuptialia dont ces 
enfants n'ont pas eu la propriété à la disso- 
lution du mariage dont ils sont issus [s] ; il en 


[i] Ifov. 98, piip. I. 

fîj I-n législation des luern ex dirortio a été sou- 
vent chun^ée. D'après la dispoiilion de Tliéodose et 
de Valentinien , dans la const. 8, J 7, C. V, 17, qui 
les introduisit pour la première foin, ils appartenaient 
en propriété aux enfant» , immédiatement après la 
dissolution du mariage, et l'époux qui devait en pro- 
fiter en conservait l'usufruit. D’après Justinien .dam 
la ronst. 9. J I, <1. V, 9 et coiul 11. $ 1 , C. V, 17, 
les entants n'avaient In propriété que lorsque l'époux 
contractait un second minage , comme dans le cas 
des lucra ex morte. Nov. 22. c. 30. Mai* d'après la 
Jiov. 98, c. 2, ces biens appartiennent do nouveau 
en proptiété aux enfants a la dissolution du ma- 
riage. V. Nov. 1 17, o. 8, pr. : c. 9, pr. : c. 10. 

|:i] D'apiès une disposition postérieure de la Ffov. 
127, c. 3, l’époux conserve en pleine propriété au 
moins une portion virile de la dot ou de la donation 
à cause du mariage . dont il profite par la mort ou 
pat le divorce, et il la conserve jusqu’à ca qu'il con- 


conserve néanmoins l’usufruit, sa vie durant, 
et la loi donne aux enfants, pour garantir 
leurs droits sur In propriété, une hypothè- 
que légale sur tous scs biens 17). 

2. L’époux qui contracte un second ma- 
riage ne peut donner à son conjoint, soit 
entre vifs, soit à cause de mort, plus qu’il 
ne laisse a son enfant nu petit-enfant le 
moins prenant, sansètre justementexhérédé. 
S'il agit contrairement à cette disposition, la 
loi regarde comme non écrit [pro non&cripto) 
ce qu'il a donné de trop et en ordonne le 
partage par portions égales entre les enfants 
du premier lit [s], 

3. Le père ou la inère qui se remarie peut 
bien, lorsqu'il a des enfants issus du premier 
lit, majorer pendant le mariage la dot ou la 
donation à cause des noces constituées pour 
le second mariage, mais il ne peut la dimi- 
nuer; la loi veut empêcher par là, que sous 
prétexte de diminuer la dot ou la donation 
à cause des noces, il ne puisse faire de do- 
nation déguisée et éluder ainsi les disposi- 
tions qui le lui défendent [u|. 

2. L’époux qui est dans l'obligation de 
remettre des legs ou de restituer des- fidéi- 
commis à ses enfants, sous condition ou 
après un certain temps, est tenu, lorsqu'il 
contracte un second mariage, de leur don- 
ner de ce chef caution [luj. 

B. 11 est d’autres désavantages qui ne frap- 
peut que b» mère. Ainsi : 

I. Lorsqu'une mère qui a déjà convolé en 
secondes noces ou qui contractera par la 
suite un nouveau mariage, vient à la suc- 
cession d'un enfant du premier lit avec Ie9 
(frères et sœurs de cet enfant, elle ne reçoit, 


tracte un nouveau mariage ; ce droit s’applique aussi 
à la veuve indigente. 

|4l J. S. P. Bœhmer, Dits, de pœnis ferimW'arMW* 
nuptiarum. Francof. a. V. 1758. — W. A. von Lidtli 
de Jeude , Diss. de ptrnis secundarum nuptiarum . 
Traj. ad B lien . 1801. — Gluck , Comm. 24° partie, 
' 1217, 112 et suit. — Zimmern , Uist. du droit, 

j 1. 1, î 177. 

I l>’, C.nnst. 3, $ in fine , C. V, 9. — Nov. 22, c. 

' 22, pr. , c. 23. pr. — ïlnv, 98, c. 2. — l'tov. 1 17, c. 13. 

1 |n| Contt. 3, pr.; eonst. 5. C. V, 9. — - Jtnv. 22, 

■ c. 23-26. Mail Ici (ucri du second mariage qui ap- 

j parliennent à l’époux qui u contracté deux mariages 
! ( ruujux binubus) . revient aux enfants qui en sont 
i iiiui. — . Const. 4, C. V, 9. < — No». 22, c. 29, 30. 
i f:) Conti. C, S const. 8. $4, 5,C. V,9. — Const. 
G, S 4, C. VI, 61. — No». 22. c. 24. 

’rl JS] Const. G, or.; const. 9, C. V, 9. — - No». 2, o. 
jj 4. - Ko v. 22, c. 27. 28. 48. 

{j (0] Const . 19, C. V, 3. - Sov. 22, c 31 

■ » (io) Const. 0, pr. 1 1, C. VI, 49. — -Nov. 22. c. 41. 
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en tant qno ces biens pnivicnnem du père, 
que l'usufruit de sa portion, tandis que la 
propriété en revient ans enfants {!)• 

2. Lorsque la mère a fait une donation à 
un enfant du premier mariage, elle ne peut, 
en contractant un nouveau mariage, la révo- 
quer pour les motifs ordinairement admis; 
la loi ne lui reconnaît ce droit que lorsque 
l’enfant attente à ses jours, lorsqu'il se porte 
envers elle à des voies de fait, ou lorsqu'il 
commet des actes qui pourraient lui faire 
perdre toute sa fortune |i]. 

3. La mère perd, en se remariant, le droit 
d’exiger quo l’éducation des cnfantsdu pre- 
mier lit ne reste coudée qu’à elle seule [3], 

■4. Enfin, la femtnequi, en qualité de mère 
ou d'aïeule, a la tutelle sur scs enfants et 
petits-enfants, perd, en contractant un se- 
cond mariage, le droit de conserver la tu- 
telle fi). 

II. Il est d'autres désavantages quant aux 
biens, qui peuvent dériver d'une disposition 
particulière faite par l'un ou l'autre des 
époux. Ainsi, la donation ou le legs que le 
conjoint défunt a fait à l’autre, sous la con- 
dition qu'il ne se remariera pas, perd ses 
effets lorsque celui-ci contracte un second 
mariage [s], peu importe ici qu’il existe ou 
non des enfants du premier lit. D’ailleurs, la 
donation ou le legs fait sous cotte condition 
à l’époux survivant, peut être exigé par lui 
après le laps d’une année, s’il jure et s’il 
engage ses biens, qu’il le restituera dans le 
cas où il se remarierait [s]. 


| 537 cl 5311. V. De» peine» de l’epovj» qui 
fiole l’annee de deuil. 

Lorsque le mariage est dissous par la mort 
du mari ou par le divorce, la femme est tenue 
d'attendre au moins un an, avant de pou- 
voir convolera un nouveau mariage [jj. En 
violant cette défense, elle subit, outre les dé- 
savantages qu’entraîne un second mariage, 
encore les peines suivantes [sJ. 

1. Elle encourt l’infamie. 

2. Elle perd tous les tuera nnptialia du 
précédent mariage, qui reviennent aux des- 
cendants, ascendants <-t frères et sœurs de 
son époux décédé et, à leur défaut, au fisc. 

3. Elle ne peut donner en dot à son se- 
cond mari, ni disposer en sa faveur entre 
vifs nu à cause de mort , de plus du tiers de 
ses biens. 

■4. Elle ne peut rien acquérir par disposi- 
tion do dernière volonté, et toutes les suc- 
cessions et legs qui lui sont laissés, sont nuis 
et tournent au profit des autres héritiers 
testamentaires ou ab intestat du défunt. 

5. Elle n'hérite ab intestat de ses parents 
que jusqu'au 3° degré. 

Il est vrai que le prince peut, par un res- 
crit, lui faire remise de toutes ces peines; 
niais pour obtenir un pareil rescrit , la 
femme doit donner immédiatement a scs en- 
fants du premier lit la moitié de ses biens, 
sans pouvoir en conserver l’usufruit, ni rien 
récupérer, si l’un de ces enfants meurt in- 
testat , tant qu’il existe des enfants ou des- 
cendants du premier lit [»]. 


h] Kov. 2. c. 4. — Nov. 22, c. 46, 47. 

[nj Conit. 1-4, C. Th. VIII. 13.— Contt. 7 et 
Auth. Quod rnnter, C. VIII, 56. — IVot. 22, c. 35. 
13; Const. 1 , C. V, 49. — IN’nr. 22, c. 38. 

[O ?lov 22. «. 40. — flov. 94. c. 2. 

15] Code. VI, 40. — üof. 22, c. 43,44. 

IVoY. 22, c, 44. 

|7] Conil, 8, $ 4 in fine: contt. 9, C. Y, 17. — 
Kov. 22, c. 16, pr. 

[8] Fr. I, U. III, 2. — Contt. I, 2, C. V, 9. — 
Contt. 4. C. VI, 56. — Surtout U ISut. 22, c. 22. — 


Gluck , Comm. 24« partie, J 1217. p. 189. — Zim- 
mem , Ui»l. du droit , t. I, s 176. 

[9] La femme encourt toutes let peines sans distin- 
guer si elle viole l'année «le deuil en contrariant un 
nouveau mariage, ou en se livrant à une vie déshon- 
nête. Kinv. 39, c. 1. — Justinien ordonna, par la Nov. 
22, c. 40, qu'elles seraient également appliquées lors- 
qu'une mère qui a la tutelle sur set entants légitimes 
et illégitimes, contracte un maringe avant d’avuir fait 
nommer un tuteur, auquel elle a rendu scs comptes 
et restitué les Liens des enfants. 
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1NSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


SECTION IL 

DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 


CHAPITRE I". 

BU KàPPORT GÉNÉRAL EVTIIE PARE.lTS *T IUFASTS. 


J 839. I. De la paternité et de la filiation lé- 
gitimes. 

L’enfant légitime est celui qui est procréé 
par le mari et la femme unis par un légi- 
time mariage. 

La légitimité de l’enfant est présumée : 

1. S’il n’est pas né avant le 182®juur après 
la célébration du mariage [i]. 

2. Si la naissance n’est pas postérieure au 
dixième mois qui suit la dissolution du ma- 
riage fî). Dans ces deux cas, d’après la rè- 
gle : pater is est quem nuphœ demomtt ant (3), 
Je mari est réputé père de l'enfant jusqu’à 
ce qu’il fournisse la preuve d’une impossibi- 
lité absolue [4]. Dans tout autre ras, au 
contraire, la femme doit prouver la pater- 
nité [5], si le mari refusait de se reconnaître 
père de l’enfant [e]. L’action de la femme 
contre le mari en reconnaissance de l’en- 
fant , s’appelle actio de partu agnoscendo [7j. 
Néanmoins , pour éviter la supposition de 


part, la femme qui se sent enceinte au mo- 
ment du divorce, est tenue, en vertu du sé- 
nat usconsulte Plancianum , porté sous Ves* 
posien, d’en donner connaissance au mari 
dan» les trente jours [*]. Plus tard, l’Édit pré- 
torien étendit également cette disposition 
au cas où le mariage était dissous par la 
mort du mari; la grossesse doit alors être 
annoncée aux personnes intéressées (<j] , si- 
non la femme perd le droit d'intenter l’ac- 
tion de partu agnoscendo ; mais l'enfant peut, 
en tout temps, faire valoir ses droits [\o], 

J 840. Continuation, 

Les enfants légitimes ont le droit d’exiger 
de leur parents des aliments et une éduca* 
' lion proportionnée à leur condition, si eux- 
nièsoes n’ont pas de fortune qui puisse sub- 
venir à leurs besoins [n]. Cette obligation 
est en premier lieu imposée aux père et 
mère de l’enfant et, à leur défaut , aux 


[ 1 ] Fr. 3, s 12, D. XXXVIII , 16. — fr. 12, D. I, 5. 
— fr. 6, I). I, 6. 

[2] Fr. 3, S 11, D. XXXVIII, 16. Cpr. fr. 29, pr. D. 
XXVIII, 2. — Conit. 4, C. M, 29. — Gluck, Comm. 
28* partie, $ 1287 e. 

I»1 Fr. 6, I). Il, 4. — - liasse, S 12. 

Î4] Fr. 6, 1). I, 6. 

isj Cependant, »i l’homme cpii a des enfants d'une 
femme avec laquelle il pourrait contracter un légi- 
time mariage, les reconnaît soit dans un acte public, . 
soit dons un acte sous.seing-privééciit en entier de sa 
main et signé detrois témoins, soit dans son testament, 
soit en justice , sans y ajouter qu'ils ne sont que des 
enfants natmels, il leur donne la qualité et les droits 
d'enfants légitimes. Nov. 117, c. 2. — Auth. si quis , 
o. 5 , 27. 

[fil Const. 11, C. V, 27. — Nov. 89, c. 8, S 1. 

p] Cette action fut introduite par le sénaluscon- 
sulte Plancianum, et n’ttait applicable qu’au cas 


! qu'il avait prévu ; fr. 1, D. XXV, 3; mais par un *c- 
: natusconsultc postérieur, rendu sous Adrien, elle 
> fut étendue au cas où l’enfant était né pendant le 
| mariage, fr. 3, $ 1, D. ibid. — Cb. Gmelin, Uebcrdie 
! Pnejudicùilklage de pactu agnoscendo, ou Ds fac- 
i lion préjudicielle de parla agnoscendo. Erlungco, 
1781. —Gluck, Comm. 28* part. S 1285-1287. 
j l»l Dig. XXV, 3. — Thibaut, System, J 473, 474. 
— Gluck, loc c»#. — Zimtiiern, t. I, S 144. 

[9] Fr. I, Ç 1U seq. D. XXV, 4. 

[ ioJ Fr. 1, f 6, 8, 15, D. XXV, 3.— fr. I, S 15. D. 
XXV, 4. 

lllJFr. 5, S 6.7. D. XXV, 3.— Cpr. fr. 5, S 8, II, 
D. ibid. — Quant à ce qu'on doit entendre par oli- 
mrnts. v. fr. 234 , S -, D. L, 16. — fr. 6, $ 5, D. 
XXXVII, 10 — fr. 1, S 18, I>. XXXY11, 9. — Const. 
9,C. VIII, 47,— Nuv. 117, c.7. — J G Bauer, Dits, 
de paire» ad libéra », qui buna habeut, aletulos obli- 
goto ; dans ses Opusc, t. 1, a” 4. * 
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aïeuls [i] ; néanmoins elle est réciproque, 
c'est-à-diro que les enfants sont tenus de 
nourrir leurs parents qui sont dans le be- 
soin [îj; il en est de même du droit de suc- 
cession réciproque entre enfants et parents 
légitimes. 

S 841. IL Ve la paternité et de la filiation il- 
ligitimet. 

Le droit romain considérait les enfants 
illégitimes comme s’ils u'avaient pas de père 
(quasi sine paire filii) |s). Il s’ensuivait qu’ils 
ne pouvaient exiger d’aliments que de leur 
mère et qu'ils u’avaient aucune action pour 
faire reconnaitrequelqu’un comme leur père 
et lui demander des aliments («|. Si la pa- 
ternité ne peut être prouvée, la mère et le 
père de celle-ci sont seuls obligés a nourrir 
I enfant [sJ. Les établissements publics de 
bienfaisance se chargent au besoin de l’en- 
tretien des enfants abauduunés. 

S 842. III. Des droits des père et mère quant 
aux enfants. 

A. Les parents contractent l’obligation de 

nourrir et d’élever leurs enfants, ils ont 
donc aussi le droit d’exiger tout ce qui doit 
être regardé comme moyen pour parvenir 
n l’accomplissement de ce devoir |oj. Il s’en- 
suit : 


2iU 

1. Qu'ils ont le droit de soigner l’éduca- 
tion physique et morale des enfants et de 

lidéterininer jusqu’à un certain âge leur ina- 
j nière de vivre. Le juge a le droit, si le ma- 
riage est dissous par divorce, de désigner 
celui des époux qui doit conserver l’éduca- 
tion des enfants [:). Néanmoins, la mère qui 
se remarie perd le droit qui lui a été confié 
de les élever [s]. Mais les frais d’entretien 
et d’éducation sont toujours à charge du 
mari, peu importe qu'il soit la partie cou- 
pable ou innucqnte, excepté lorsqu’il est 
pauvre et la mère riche; celle-ci doit, dans 
ce cas, pourvoir à la nourriture des en- 
fants [e]. 

2. Qu’ils ont le droit de punir leurs en- 
fants, ou de les livrer à l’autorité s’ils com- 
mettent des actions punissables Ho]. 

J 842. Continuation. 

II. Do lettrcôlé, les enfants doivent obéis- 
sauce et respect à leurs parents [n]. Il suit 
de là : 

1. Qu’ils ne peuvent intenter contre leurs 
parents d’action infamante (actiones fa- 
rnosœ J [ts). 

2. Qu’ils ne peuvent être forcés de té- 
moigner contre eux lu]. 

3. Enfin, qu’ilsn’ont le droitd’exiger leurs 
créances à charge de leurs parents, que pour 
autant que ceux-ci conservent de quoi pour- 
voir a leur existence (tts quantum faiere 
passant) [|«J. 


*•*«**. 8, D. XXV, 3. — Glüok, Comm. 
partie, J 1289. 

(21 Fr. 5, S t, D. ibid. — Gluck, J 1290. — La 
morslc oblige, il e«t vrai, le, frère, et .sur, de se don- 
ner réciproquement des aliments, mais sucune loi ne 
les y oblige. Ho-pfner, Comm. Ç 105, note 3 — 
n.„e . Gu terrée /tt, J 100. _ n en est qui ,ont d’une 
opinion contraire, k csusedesfr. 12 Ç 3 f r 13 tu 
D. XXVI, 7. - fr. 4, 1). XXVII. 2. - f,’ \ ' Vu 
XXVU, 3. — Mot. 80, c. 12, <6. liais v. Gluck, f 129o’ 
a, b. j * 

lîW*?; > V - 2 - - h 64- - J 12, J. 1, 10. 

— J4.J. 111,8. —fr, 23,0.1, 8. 

[41 Fr. B, S 4 i fr. 7, D. XXV, 3. Ju.tinien seulement 

don n. but enfant, n.turel. (Ub.ri, naturel, bus) le 
droit ée demander des .liment, à leur père. Mot. 89, 
c. 12. 13 — H. C. Sterer, Disques, an e jure Jueti- 
pa ! r ‘ ,nru r n ‘ h “l anus alenrtispurios. Rostocli. 
181/. — Le, enfnii, mrestueux ne pouvaient p:„ 
même demander de, .liment, i leur mère. Auth \x 
compleiu, C. V, 5. — Mot. 74. c. 6. — Mot. 89, c 
ib. — Ucise, De successoribus necessariis. G mit 


1802, s 29-33. — Hrrpfner, Comm. {487, note. 3 cl 5. 

(4] Fr. 5, J4. 5, 1). XXV, 3, — Ainsi, lorsque celui 
qui est nctinnné peut prouver l’eiception plurium 
slupralorum, I action doit être déclarée non fondée 
contre lui, parce qu alors la découverte de la pater- 
nité est physiquement impossible. — V. Gluck, Comm. 
part. 28, J 1288 a. 

[G] Gluck, Comm. 2» partie, t 137, 138. 

[7] Const. 1,C. V, 24. 

I"l Autk. si peler, C. ibid. — Cpr. Mot. 94, c. 2. 

fa] (.ode, V, 25. — Mov, 117, c. 7 Beaucoup d’au- 
teurs pensent autrement, k cause de l’dufA. eipater, 
C. \ , 84; mais cette constitution, en opposition avec 
sa source, ne peut rien décider. V. plus haut, le î 82. 

. [ 10 ] Const. 3, C. VIII, 47. - Const. un. C. IX, IS. 

:nlFr.l,s2;fr.9 10 , D. XXXVIt, 15.— fr. 4, D. 
XXVII, 10. — Const. 4, C. VIH. 47. 

l! 2 ] Fr. 5, J I, n XXXVII, 15,-fr. II, S 1, D. IV. 
3. — Const. 5, C. II, 21. 

113] Fr. 4, 5,0. XXII, 5 

[HJ J 38, j. IV, 6. - fr. 7, $ 1, 0. XXX VII, 15. - 
h 16, l). XUI, 1. 


USCklLUtT. 
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11)2 


CHAPITRE H. 

DI LA WISSAftCK PATKRftELLF. { l]- 


J 544. Notion de la puissance paternelle. 

La puissance paternelle f patria potestas ) 
est l’ensemble des droits particuliers que le 
droit civil accorde «tu père de famille sur les 
enfants qui sont sous sa dépendance. Essen* 
licitement du droit civil, elle n’appnrticnl 
qu’aux citoyens romains [ 2 ], mâles fa] et 
pères de famille ( patiesfamilias ). Il s’ensuit: 

1. Que tout pérc, quoique citoyen romain, 
n’a pas la puissance paternelle; car s’il est 
encore fils de famille, celui sous la puis- 
sance duquel il se trouve, a également ses 
petits-enfants dans sa dépendance [4]. 

2. Qu’elle s’étend non-seulement aux fils 
et aux filles, mais également aux petits-fils 
et aux petites-filles nés d’un fils ; car s’ils 
descendent d’une fille, ils se trouvent soit 
sous la puissance de leur propre père, soit 
sous celle de l’ascendant dont le père dé- 
pend lui-même [3% 

La puissance paternelle s’étend aux 
enfants posthumes (postumi) qui y auraient 
été scuniis, s’ils avaient été nés du vivantdu 
père de famille [fl]. 

J 545. Comment la puissance paternelle s'ac- 
quiert-elle ? 

En droit romain, la puissance paternelle 
s’acquiert: 

1. Naturellement, par la naissance d'en- 
fants en mariage légitime. 


[l] Gajua, I, 55 seq. — Ulpien, V. — In*t. I, 9. — 
Dig. 1,6. — Code, \11I, 47. — Ronron, Comtn. jur. 
tir. 11, 20-27. — lieioeccius, Anitq. rom. 1, 9, \ 3-10. 
— G. t.li. Gebnuer, Dits. /, et II, de patria potes- 
tate. Gœlt. 1750, 1751, et Idem, Exerc. anui. t. I, 
|». 123. — G. W. >b Osten de Btuyn. Diss. ad ht. J. de 
pat. pot. Harlem, 1751. — A. Pcrrcnot, De pat. pot . 
oputi Rom. nunquam Ittjib. soluta. Grœn. 1775. — 
Ch. A Günthcr, De pat. pot. ex jure domtnti non. 
i epet. Lip». 1786. — F. C. Jcnacn. De pat. pot. Suc- 
rin. et bültov, 1784. — Gluck, Cotant. 2* partie, 
J J32 et suiv. — Gain, Scolies tur Cojus, p. 85. — 
/.immern, //»»!. du droit rom. t. I, $ 179 et suiv. — 
C. de Qucrtenmont, Diss. de pat pot. ex jure rom. 
I.ugH.-Dat. 1816. 

;2JS 2, J.I, 9. 

131 s 10, i. I, il. 

(4] Fr. 21, D. Xl.Vlfl, 5. 


2. Civilement, par Y adoption et par la 
légitimation . 

I 546. I. De l'acquisition de la puissance 
paternelle par mariage légitime. 

La puissance paternelle s’acquiert, en 
premier lieu, par ta conception d enfants en 
légitime mariage [ 7 ]. Mair il faut que le 
père soit sui juris au moment de la nais- 
sance [»]; car s’il est encore fils de famille, 
il n’acquiert point la puissance paternelle 
sur les enfants conçus pendant le mariage ; 
ceux-ci tombent, au contraire, sous lu dé- 
pendance de l’ascendant dont il dépend 
lui-inélue [ai. Cependant elle lui appartient 
de plein droit à la mort de ce dernier [toi. 

^ 547. II. De l'acquisition de la puissance 
paternelle par adoption . 

A. Notion et espèces . 

L’adoption est un acte solennel, par le- 
quel on donne la qualité et les droits de fils 
ou de petit-fils a une personne qui, jusqu a- 
lors, ne s’était pas trouvée sous la puissance 
de celui qui adopte, ou qui avait cessé de 
s’y trouver [n]. Elle est de deux espèces : 
Vadrogation ( arrogatio ), lorsqu'on adopte un 
homo sui juris, et t adoption proprement dite 
[datio in adoplionem ), lorsqu’on Lût passer 
sous la puissance d’autrui un fils que 1 on a 
sous la sienne propre [ 12 ]. 


[s] S 3, J. I, 9. 

loi Ç 1, J. II. 13. — J 4, J. 1, 13. S 2, J. III, L 
— fr- 2, pr. 1). XXVIII, 6. — fr. 3, J 2, R. XXVIII, 3. 

[ 7 ] Gujua. I, 55 aeq. — Ulpien, V. — pr. J 1,9. — 
fr. 3, R. I, 6. — Rom-nu, Comm. jur. ci». II, 20. — 
Zimmern, t. I, S 219. 

[Si î 9, J. I, 12. — S 4, J. I, 13. < — Cpr. le 5 544. 

[91 fr. 21, R. XLVI1I, 5. — 53, J. I, 9. — fr. 4.5, 
D. I, 6. 

f 101 Pr. J. I, 12. — fr. fi, D. I, 6. 

fil] Inst. I, 11. — Dig. I, 7. — Code, VIII, 4S. — 
Gajua, I, J 97-107. — Ulpien, VIII.— Doncnu, Comm. 
jur. ci». Il, 22, 23. — Gluck, Comm. 2* partie, 
S 148. — Zimmern, Uist. du droit, t. I, S 220-22- — 
Ch. \V. Sclimiti, Lehre r on Her Adoption, ou De l'a- 
doption . Jena. 1825. 

ji 2 ]Fr. 1,R. 1.7 — fr. 132, pr. D. XLV. I.— Sur 
l'adoption par testament ( adopt . per testamentum 
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J 548. B. Principes généraux. 

Les deux espèces d'adoption reposent sur 
les principes suivants : 

1. Capacité de la personne qui veut 
adopter; de la règle que l’adoption imite la ’ 
liai ure (adoptio » m ilalnr naturam), il résulte: ;[ 

a) Qu'elle est interdite aux castrats, mais 
nullement aux impuissants (spadones) [ij. 

b) Qu’il faut avoir au moins 10 ans de ; 
plus que celui que l’on se propose d’adop- 
UT ( 2 !. 

c) Qu'on ne peut adopter quelqu’un pour ’: 
un certain temps [ij ; néanmoins, ou peut ; 
ensuite émanciper l’adopté, mais il n’est pas ij 
permis de l’adopter une seconde fois i 4 ] le j 
père qui a émancipé sou enfant, peut l’a- 1 
dopter ensuite [s]. 

2. L'adoption est un moyeu subsidiaire j| 

d’acquérir la puissance paternelle. 11 s’en- ij 
suit: # t 

a) Que les femmes sont incapables d adop* j 
ter; car clic» n’ont aucune puissance puier- ! 
nelle. Cependant il leur est permis d’adop- 
1er avec l’autorisation du prince, pour »e;j 
consoler d’avoir perdu leurs enfants; mais 1 
elles n’acquièrent par là aucune puissance 
paternelle |6}. 

b) Qu ’011 ne peut adopter une personne en 
qualité de frère [:). 

c) Que celui qui a déjà sous sa puissance 
un ou plusieurs enfants ne peut en adopter 
un autre, que pour autant que l'adoption ne 
leur porte pas uri préjudice notable [s]. 

3. L'adoption ne peut préjudicier à l’a- j 
dopte. Le tuteur ou le curateur ne peut donc ; 
adroger celui dont il a administré la tutelle j 
ou lu curatelle, avant d’avoir rendu ses il 
comptes, et le pauvre ne peut en général [| 
adopter un riche [y]. 


2 549, C. Des conditions pai tic ul ières. 

I. De Cadrogation. 

La validité de l’adrogation exige le con- 
cours des conditions suivantes : 

1. Celui qui veut abroger doit être âgé de 
plus de 60 nus; néanmoins, des personnes 
âgées de moins do 60 ans peuvent adrnger si, 
par une cause quelconque, elles n’ont plus 
l’espoir d’avoir des enfants, ou si elles veu- 
lent adroger une personne qui leur est pa- 
reille; 011 ne peut eu général «ulroger 
qu’une seule personne [toi. 

2. Le consentement exprès de l’a dro géant 
et de {’adrogé [ 11 ]. 

3. Un rescrit du^prince qui approuve l’a- 
drogation [ 12 ], 

4. L’adrogation d’un impubère est sou- 
mise à des conditions particulières: 

. a) Il faut examiner si l’adrogution lui est 
utile. 

b) Le consentement de ses plus proches 
parents eide ses tuteurs est requis. 

r) L’ail rogea lit doit donner caution ( salis - 
datio) que, dans le cas où l'impubère vien- 
drait à mourir avant d’avoir atteint sa 
puberté, il rendra In fortune aux plus pro- 
ches héritiers de l’inipubèro ou n la personne 
pupillaireiuent substituée par le père. 

d) Si l’adrogennt émancipe l’impubère, ou 
s’il le déshérite sans juste cause, il doitnon- 
seuleinent lui rendre toute la fortune qu’il 
a apportée et celle qu’il a acquise depuis, 
mais également lui laisser à sa mort le quart 
de ses propres biens; ce quart s’appelle 
quarto Diri Pu, parce qu’il n été fixé par 
uneconstitutioii d’Aiitonin-le Pieux ( 13 ]. Mais 
l’adrogé conserve le droit d’exiger son 
émancipation après avoir atteint sa puberté. 


qui n’rat autre cho*e que l'institution «l'un héritier 
•ou* la condition qu’il portera le nom du te*Uileur, 
v. fr. 58, jl, D. XXV III, 5. — fr. <>3. S 10, Ü. XXXVI, 
I. — Cpr Cicéron, Urutua. c. 58. Suétone, Courir, 
c. 81; A ui/hiIh* , c. 102: Tibrriua, c. 8 cl surtout 
Dirksi'n , Verauch* sur Kritik und Aualrgung der 
ÿuellen do a H. it. p. 73. 

(||S 0. J. I. Il, et Théophile, sur ce passade. — 
fr. 2, S I ; fr. 40, J 2. D. 1,7. — fr. G, Ü. XX VIII, 2. 
— Gnjus, I, H>3. — Ulpien, VIII, 6. 

1 j| S i, J. ihitt. — fr. 40, î I. 1) 1,7.— \ntrefois, 
on nYtait pas. d’accord >i l'aJopUut devait être plus 
âgé. Cl» jus. I. 106. 

(:»] Fr. 34, II. ihid. 

|»j Fr. 37. j 1. 1). tb ici. 

I j J f r. J 2, I) ili.d. 


(«] C 10, J. I, Il et Théophile, sur ce pus^aRe. — 
Cnnst. 5, C. VIII, 48. — Gojus, 1, 104. — Ulpien, 
VIII, 8 a. 

[I i Const. 7, C. VI, 24. — Thibaut, Pond. J 453 est 
d’une opinion contraire, 
isl Fr. 17, pr. J 3, D. I, 7. 

[9| Fr. 17. pr. J 4, D. 1.7. 
lio Fr 13, J 2. 3. I). 1,7. 

(I 11 Fr. 2, pr. D ihid. 

ll 2 ’Fr. 2, pr. cil. — Ç 1, J. L II. —Const. 6 , C. 
VI II, 48. Sur l'ancienne forme île l’adroj»ation, r, 

] Gajus, I, 09. — Ulpien, Vlll.— Hugo, ttlal. du droit 
j rom, p. 130. 

I (1315 3, J. ï.ll.-fr. 17, J 1: fr. 18, 10,20.22. D. 
■1,7. — fr. 13, 0 XWYlll, 5.— Const. 2, C. Mil, 
U 43 . _ Ulptcu, Vlll, 5. — Gajus, 1, 102. 


Digitized by Google 


284 


INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


k il voit quo l’adrogalion ne lui est pas avan- 
tageuse ti). 

J 540. 2. Do l'adoption proprement dite . 

L'adoption proprement dite (datio in 
adoptionem) requiert le concours des condi- 
tions suivantes : 

1. Le consentement de l'adoptant. 

2. Celui du père de l'enfant à adopter. Il 
, n’est pas nécessaire que celui-ci consente 

expressément; il sulîit qu’il ne s'oppose 
pas a l’adoption [ 2 ]. 

3. Si quelqu’un est adopté comme petit- 
fils d’un fils, celui-ci doit également con- 
sentir isj; il n’est pas nécessaire du con- 
sentement des autres agoats («J. 

4. L’adoption doit être faite devant le 
préteur ou devant le juge compétent [s]. 

$ 551. D. Des effets de f adoption. 

1. De l'adrogation. 

L’adrogation a pour effet: 

1. De faire passer sous la puissance de 
l'adrogcant, l’adrogé et les enfants qui lui 
étaient soumis. L’adrogé, en cessant d’être 
sut jurùy subit ainsi une petite diminution 
de tête [o). Une conséquence en était, dans 
l'ancien droit, que les biens qu’il possédait 
au moment de l’adrogation, passaient de 
plein droit àTadrogeant. Mais en droit nou- 
veau, et notamment depuis la création du 
pécule adventice, l’adrogcant n’acquiert, 
sur les biens de l'adrogé, que les droits que 
le père a sur les biens de scs enfants [;]. 

2. De sou côté, l’adrogé acquiert tous les 


( •lFr.32.pr. D. I, 7. 

| 2 ] Fr. 5, D. 1,7. 

|3| P, J. I. 1 1 . — fr. 6 ibid. 

( « | Fr. 7, ibid. 

(5) S I, J. 1, 11/ — fr,2, pr.; fr. 4. 3G. D I, 7. — 
Conit. 11, C. VIII. 48. — Ulpien, VIII, 5. — Cujas. 
1,98. 

|r,î Fr. 2, 5 2 f fr. 15, pr.; fr. 40. D. I, 7.— fr. 3, pr. 
1). IV, 0. — Ulpien, Vtll, 8. — Gajus, 1, 107. 
tîjS 6, J- H. 9,— lusl. III, 1 0 1 I I). 
l*J Fr. 23, D. 1,7. — S 2. J. I. 11. — $ 2, 14, J. i; 
III. 1 . — Const 10, pr. $ 5, C. VIII, 48. 

(<>) Pr. J. I, 11. — fr. J, pr. U. 1, 7. — S 13, J 
lit. 1. 

| io) Fr. 4. J 10, 1). XXXV III, 10 — Le. enfants nés | ( 
et conçu» au temps de l'adoption ne passaient pas, il 
comme dans l'adio-talion. sons la puissance du père | 
adoptif ; muisil en était mu freinent de ceux qui étaient j 
conçu-, depuis l'adoption, fr. 2. * 2; fr. 40, pr. 1). I,|; 
7. — lr.20, 27, 0. ibid. — U (9, J. 1, 12, démontre j[ 


droits d’un fils de famille; i) devient l'agnat 
de tous les ngtinls de l’udrogeant, et acquiert 
le droit de succéder ab intestat non-seule- 
ment à ce dernier, mais également à ses 
agnnU [8]. 

J 552. 2. De Cadoption proprement dite. 

Dans l’ancien droit, l'adoption propre- 
ment dite ( datio in adoptionem) avait le» 
mêmes effets que l’adrogalion. L’adopté 
subissait une petite diminution de tète, en 
sortant de la puissance sous laquelle il s’était 
I jusqu'alors trouvé, et en quittant la famille 
a laquelle il avait appartenu [s;. Il entrait 
sous la puissance et dans la famille de sou 
père adoptif [io], c’est-à-dire il devenait 
l’agnat de tous les agnats dece dernier [il]. Ce 
droit fut changé par une disposition de Jus- 
tinien qui établit la distinction suivante [ 12 ]: 

1. Si un fils ou une fille est donné en 
adoption a son ascendant, l’adoption pro- 
duit tous les effets qu’y attachait d’ancien 
droit ( adoptio plena) ; si l’adoptant est tout 
autre qu'un ascendant, l’adopté reste sous 
la paissance et dans la famille de son père 
naturel ; le père adoptif n’acquiert aucun 
droit sur l'enfant, qui lui succède cependant 
ab intestat (adoptio minus plena) [13]. 

2. Lorsqu'un aïeul donne son petit-fils en 
adoption, il faut distinguer si le petit-fils, à 
la mort de son ascendant, est son héritier «b 
intestat; dans ce cas, il faut appliquer les 
memes règles que pour l'adoption dos fils et 
des filles [h]; s'il n’est pas héritier de l’ateul, 
l’ancien droit reste applicable [n]. 


clairement qu'on n 'envisageait pas le moment de la 
naissance, mais celui de In conception. 

| [U] S*2, J. 111,2. — fr 4, > 1U; fr. 5, D. XXXVIII, 

| 10. — fr. 23, I». 1,7. 

| [> 2 i Const. 10, C. VIH, 48. 

[13] Const. citée, pr. $ 1-3. Il est â'remnrquer que 
toute cette constitution ne parle que du eus où un 
père naturel ou un hil’iiI donne ses descendants eu 
adoption. Ainsi, s< quelqu’un donne eu adoption l’en- 
fant qu’il a lui-méma adopté. Caneton droit subsiste, 
quel que soit le nouveau père adoptif. 

[14] Const. citée, £4. Ainsi dans cccas.la puissance 
paternelle ne passe au pore adoptif, que lorsqu’il est 
ascendant naturel du pctit-HU donné en adoption; il 
en est autrement s’il c*t étranger (erlraneut). 

[15] Dans ce cas, le père adoptif acquiert toujours 
la puissance paternelle, peu importe qu’il soit ascen- 
dant ou étranger. Const. citée, j 4 : « — si enim patres 
eos mi tréfilant — mancant omuia jura adopliva ci 
intacts. » 
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J S3î. J. Des effets de t adoption faite par 
une femme. 

L'adoption faite par une femme ne lui 
ronfère jamais la puissance paternelle; elle 
n'a d'autre effet que de donner à l'enfant 
adopté le droit de demander des aliments, 
et de succéder ah intestat à sa mère 
odoptive [t|. 

| SS 4 et 5SS. III. De r acquisition de la puis- 
sance paternelle par la légitimation. 

Les enfants illégitimes ne tombent pas.de 
plein droit, sous la puissance de leur|>ère, 
mais ils peuvent yèlre soumis par la légitima- 
tion ]}). La légitimation est l'acte de droit 
civil en vertu duquel des enfants illégitimes 
sont en toutou en partie assimilés aux enfants 
légitimes, quant à la puissance paternelle 
et nu droit de succession [sj. Le droit romain 
no permettait néanmoins de légitimer que 
les enfants naturels nés d'une concubine 
(libri natal aies), et admettait trois espèces de 
légitimation : 

1. La légitimation par subséquent mariage 


( legitimalio por subséquent matrimonium), 
qui consistait dans le mariage que quelqu'un 
contractait avec la femme que jusqu'alors il 
avaiteue comme concubine, et avec laquelle 
il avait procréé des enfants en concubinage; 
le mariage était accompagné d'un contrat 
écrit (instrumenta dolalia) hj. 

2. La légitimation per oblationem curia:, 
lorsque le père destinait son fils naturel à 
devenir déctirion ou mariait sa fille natu- 
relle avec un décurion [si. 

8. La légitimation par rescrit du prince 
(per rescriptum principis ) , lorsque le prince 
déclarait tes enfants naturels légitimés, sur 
uno requête du père. Mais cette espèce do 
légitimation n'avait liuu que lorsque le ma- 
riage avec la coucubino était devenu impos- 
sible, et qu'il n'y uvait pas d’enfauts légi- 
times [a], 

La légitimation opérée do l’une ou de 
l’autre niuuière avait pour conséquence de 
faire subir à l'enfant une petite diminution 
de tète, eu cessant d’être tui jurif, toute 
légitimation nécessitait non-seulement le 
cousentement du père, mais également 
celui de l'enfant [sj. 


CHAPITRE III. 

sio ttmi os ls ru tasses rATiaset.Lt ,7j. 


| 1536. Des effets généraux. 

La puissance paternelle avait, en droit 


[l| Const. 5, C. VIII, 48. 

| 2 )T)<>ncau, Comm. jur.cit. 11,21. — Ge. Jordens. 
De lei/itimniione Diaa. /, II. Traj. ad Rhen. 1742-43. 
<-1 in Fellrnbcfg, Jut ia/tr. antigua, (. 11, p. 325. — ■ 
Dur. de Piera, Om de légitimation* aer . prime, jur. 
rom. Liigd.-Bal. 1323. — Zimmcrn, HL ai. du droit , 
1. 1,(219. 

(3) En partie, c’est |à-d ire seulement quant au droit 
de succession ; la légitimation par testament a cet 
effet. 

[41 Const. 5, fi, 7, 10, 1 1, C. V, 27.— S 13. J. I, 10. 
— Nom. 89, c 8. 

(5) Cuitst. 3. 4, C. ibid. — Surtout Bov. 38 fl 89. 
c. 2. — Savigny, Hist. du droit romain au moyen - 
âge, t. I, p. 23 et mit 

!«} Bot. 74, c l. — N«t. 89, c. 9. — La légitima- ; 


romain , cet effet général, que le père de 
famille et tous ceux qui se trouvaient sous 
sa puissance, n 'étaient considérés dans leurs 


Il lion par testament est une espèce particulière de légi- 
timation par rencrit ; lorsque le père qui voulait, de 
îbon vivant , légitimer ses enfaals naturels, en a été 
empêche par un cas fortuit, et déclaré dans un testa- 
I ment écrit que ses enfants naturels hériteront comme 
• enfanta légitimes et héritiers ah intestat, cous-ci ac- 
ceptent h» succession et demandent au prince In lé- 
, gitiination en »c fondant sur le testament. flov. 74, c. 
2. — Rov. 89, c. 10. 

Beaucoup d'auteurs admettent, d'après la îfov.117, 

I c. 2. une quatrième espèce de légitimation : per no- 
1 minationem filii. .Mais cet la Moselle ne paile que de 
j la prefive de la légitimité. 

j lr : Fr. 11, I). 1, fi. — Surtout la Nov. 89, c. II. 
pr. C I . 

I [h] Don tau, Comm. jur, et r. 11.25. 
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•'Ha ires privées (t), d'après une fiction de. 
dr<iii, que comme une seule et mente per- 
sonne [ 2 ], Les conséquences de celle fiction 
de droit étaient que tout ce que le fils de 
fa in il le acquérait, appartenait de plein droit 
au père de famille [si; que nulle obligation,; 
nulle action ne pouvait exister entre le père k 
et le fils [ 4 ] ; que le fils de famille ne pouvait 
servir de témoin dans le testament de sou | 
j ère [ 5 ] et que , lorsque le père mourait , Ici 
fils du famille, qui se trouvait immédiate- 
ment sous sa puissance («uns hères), acqué 
rail de plein droit la succession ;«]. Mais! 
celte imite de personnes n’avait pas lieu dans' 
les cas où le fils de famille était regardé et 
traité comme père de famille, par exemple, 
quant au pécule castreuse [7]. 

J 557. Des droits particuliers du père. 

I. Quant à ta personne des enfants . 

Les droits particuliers que la loi reconnaît 
nu père en vertu de la puissance paternelle, 
se rapportent tant à la personne des enfautsl 
qu’a leurs biens. 

1. Dans les anciens temps, le père avait le J 
droit de vie et de mort sur ses enfants ( jus 
ritœ et rtecis) ; ce droit ne fut entièrement 
aboli que par Constantin [s]; U avait égalé- J 
ment le droit de vendre ses enfants commet 
• sclaves, mais Dioctétien et Maxiumiien lui 
èlèrent ce droit qui ne fut plus accordé que 1 
pour les enfants nouveau-nés, et dans le cas 
«l’une extrême pauvreté [9) ; enfin , il avait 
le droit de faire 1 abandon notai de son en- ! 


faut (noxat dandy ), droit qui, plus tard , lui 
fut également ôté [io], 

2. Ledroit nouveau n’accorde plusau père, 
quanta la personne des enfants , que les 
droits suivants: 

a) Do les châtier et punir pour des fautes 
légères [nb 

b) De leur demander des scr vices [u], 

c) De leur donner un tuteur par testa- 
ment (uj, et de leur nommer un héritier 
dans le cas où ils mourraient avant d'avoir 
Atteint la puberté (jus pupillariter substi- 
tuendi) [i*l. 

d) De consentir â leur mariage fis], 

e) D’exiger, au moyen de l’interdit délibérés 
exhibendis qu’ils lui soient restitués par qui- 
conque les détient [is]« 

f) De les vendre comme esclaves au mo- 
ment de leur naissaimc ( sanguinolcntos ), et 
dans le cas d’une extrême misère [17]. 

JJ 558. II. Quant aux biens des enfants. 

A. Notion et espèces do pécule [is]. 

D’après l’ancien droit, le fils de famille 
ne pouvait pas avoir de biens à lui ; tout ce 
qu il acquérait appartenait au père de fa- 
mille. Mais il arrivait souvent que celui-ci 
donnait n son fils ou à son esclave une partie 
de ses biens n administrer ou pour faire le 
commerce ; cette portion de biens, qui s’ap- 
pelait peculium, est la plus ancienne espèce 
de pécule. Ou le nomme, dans le droit nuu< 
veau, peculium profectitium , et il comprend 
tout ce que le père donne au fils a admiuis- 


[I] Car, dans les affaires publiques , le fils Je fa. 
■utile était considéré comme père de famille, fr. U, D. 
1,6. — fr 3, 1). 1,7. — fr. 13, $ 5j fr. 14, pr. 1). 
XXXVI, 1. 

12) Cuntt. 1 1, C. VI, 26 : «— cwm et nutum pater et 
films endem «**»«■ pcrsnna pont* inteMif'atiltir. • — llrun- 
aicii, lie vnitutr per»onaruni qmr jure romano inter 
jw t tei u ri libéras iniercedit. Gœlt. 1795, — Zim- 
niern, tïist. du droit, t. 1, I&4, est d'une opinion 

contraire. 

!sl Inst . II, 9; 111,28(20). — Gajns, II. 86 96.— 
Etpûii, XI. \, 18. — ])e là rrnail aussi que l'adro^eani 
acquérait tous les hiensdn Cadro^e. Inst. lit. Kl (II). 
— S *», J. H, 9. — \ . plus liant, le J 531. 

(1) $ 4, 6, J. 111. 19 (20t. - Ir 1,5 1,1) XLC. 6. 
— fr. 2, pr. 1) XV 111, |. -fr. 4, D. V. I. De là léml- 
tail ouui que le père ne pouvait, pendant la durée rie 
la puissance paternelle, cédera l'enfant I usufruit du 
pécule adventice. 

1 $ 9, 10, J. Il 10. —Ulpien, XX, 3.- Gajns, 11, 
103 1 08. 


161J3, J. III, 1. — fr. 11, D. XXVIII, 2. — Gajus, 
II. 156 138. 

[ | Fr. 2, pr D. XVIII, 1. — fr. 4, D. V, 1.— V. le 

5 559. 

( K ] Const. un. C. IX, 17. 

(0] C«n*t. 2, 15 , 43. 

( in » 7, J ■ IV, 8. — Cpr. lleineccius, Antiquit. rom. 
1, 9,’ j 3-10. — Zinmiern, HiU . du droit, I. I, 5 179. 

lit] v onsl. 3, C. VIII, 47. — Cpr. cou.t. un. C. 
IX. 15. 

[ 12 ) Fr. 3. D. XXXIII, 2. — fr. 7. pr. D. IX, 2. 

1 1 t) ]’ 3, J. I, 13. — Ir. I.pr. I). X\M,2. 

1 1 i| Pr. J II, 16. — fr. 2, fv D. XXVIII, 6. 

|I31 Fr. 2, D. XXIII, 2 — pr. J I, 10. 

| ii, 1 Pr. 1, pr. D. M.lll, 30. — fr. 1, 5*2, D. VI, 1. 

1 17 Const. 2, C- IV, 43. 

1 ts] Galvanus, Dr usufruetn, o VU.f 5*11 . — Han, 
tti»t. jur. eir. de pemliis Lips. 1770. — Gluck, 
Comm. 14* partie, J 905-912. — Zinmiern, /tint, du 
droit, t. I. 5 186-19 ï. — C >r. C. Witte, Ile lut tuons 
hereditaftbus. Yrati.luvwe, 1825, p. 4-14. 


Digitized by Google 



pahtie spéciale. 


2R7 


Irer [il. Mais d'après le droit nouveau. le fil» lobjet d'une donation, el ne cpi 'il acquiert 
île famille pem également nvn r de» bien» parce moyen appartientnu père [«]. I.e père 
propres à lui, qui «ont de différentes espè- qui donnait à son fils un pécule profeclice 

pouvait être actionné au moyen de l'action 
de peculio, pour toutes les dette» contractées 
de ce chef et jusqu'à concurrence tlu pé- 
cule [7] 5 celui-ci restait au fils lorsque le» 
biens du père étaient confisqués [s], lorsqu'il 
blés qu'il acquiert pendant qu'il est a Par-' sortait de la puissance paternelle par sa nu- 
niée, notamment le» dons et les successions initiation à une fonction supérieure do 
de ses camarades; enfin, tout ce qu’un soldat l'Etat (•], ou lorsque le père l'émancipait 
reçoit de sa femme, comme héritier, non sans lui avoir relire le pécule [to). 


ces, quant à la manière de les acquérir [2] : 
I. Cailrcmc peculium', il comprend tou- 
tes le» choses meubles que de» parent» ou 
des étrangers donnent an fils qui rejoint 
l’armée: ensuite, tou» les meiiblcset iituneu- 


comino légataire, et tout ce qui est acquis 
au moyeu de l'argent du pécule costrense [s], 
2. Quaii castrer.se peculium ; il comprend 
tout ce que le fils acquiert dansses fonctions 
ou par la profession d'avocat, et ce que le 
prince on l'impératrice lui donnent («y 
8. Peeuhum adrentitium ; ce sont les biens 
que l'enfant aoquiertde toute uutre manière; 
à ce pécule appartiennent en particulier les 
biens appelés bona materna et materni gene- 
rit, les lucra nuplialia, qui lui viennent des 
parents; ensuite, tout ce qui lui appartient 
lorsque le père ou la mère contracte un 
second mariage et, en droit nouveau, toute 
acquisition qui ne provient pas des biens du 
père et qui n'est ni castrense ni qttasi-cas- 
trense [s], 

S 889 a. B. Del droit » du pire sur les pécules. 

Le» droits du père sur les pécules sont dif- 
férents selon lesdiverses espèces de pécules. 

1. I.e pécule profeclice est et reste la pro- 
priété du père; le fils l'administre, il a le 
droit de l'aliéner, mais il ne peut en faire 


[;)Fr. 5, S4;fr.7,s3, U. XV, 1. — SI, J. II, S 

« Si quid rx ro patris ei obveniat. » 

(*) Coiul. 37, pr. C. lit, 28. 

[SI Fr. 3. 4, pr. ; Tr. 8 ; fr. Il ; fr. 16, $ I ; fr. 19. 
pr. D. XI IX, 17. — Surtout cnmt. 1 . 4. C. XII. 37 
[«) Cnn»t. un. C. XII 31. — Conit. il 1 1 C. XII, 37. 
— Const. 7, C.l, 51.— Conit. 4, 14. C II, 7.— C.onat. 
7, C. VI, 61. — Conat. 34. C. t, 3. — Mo» 123. 
c»p. 19. 

WlU H. 9. — Const. 1, 2, C. VI, 60. — Code, 
VI, CI. 


lit) Fr. 18. « 4; fr. 19 ü. XIII, 7.— fr. 7, 
D. XXXIX, 5 — S 1, J II. 9. , 


pr- S 1-3, 


[7) S 4. J. IV. 7. — Dis. XV. I. — Code, IV, 26. 
(Si Fr. 3, [ 4 in fine, D. IV, 4. 

( 9 j Sut. 81, c. 1, $ 1. 

l'o] Fr. 31,5 2, D. XXXIX, 5. — J20, J. II, 20.— 
Conat. 17, C. vni,54. 


1 1 1 1 Di(t . X I.IX, 17. — Code, XII, 37. - — J. Fer ns n- 
dci de Rvtr», De rmtrenai et fusil eaatrenai peeutio; 
doua aci Opulent, lib. V; dana Secrman , Titra. 


2. Le pécule cailrenae et quaii caatrenie (n) 
est, du moins eu droit nouveau, dans la 
pleine propriété du fil»; le père n’en a pas 
même l'usufruit (u). Le fils est considéré 
rumine père de famille quanta ce pécule [13;, 
il pout en disposer librement, aussi bien 
entre vif» qu’à cause do mort; il a donc 
aussi le droit d'en disposer par testament [ni, 
et s'il meurt sans faire de testament, ses He- 
ritiers ab intestat l'héritent, d'après les prin- 
cipes île la succession nb intestat (15). 

8. Le pécule adrentice appartient en pro- 
priété ans enfants; mais pendant la puissance 
paternelle, l'administration et l’usufruit eu 
appartiennent en général au père [ni], qui ne 
doilni donner caution, ni rendre compte[t7j; 
cependant il n'a le droit d'aliéner les choses 
qui font partie du pécule, sans le consente- 
mem des enfants, que pour payer des dettes 
ou des legs, ou lorsque les choses sont de 
nature à ne pouvoir être conservées [is]; dans 
tout autre cas, l'aliénation est nulle, et la 
prescription est suspendue pendant toute la 
durée de la puissance paternelle [ta].l,es en- 
fants ne peuvent en disposer tant qu'ils sont 


t. VI, p. 243. — GIlick, Co nm. J4' p«rl. 5 906- 
suitiiut 34 e part. p. 101-117. 

( 12 ) Const. 6 , pr. : const. 7, C. VI, fil. — Lœhr 
dans son .Uoy. I. IV (11), p. loi, est d une opinioi 
differente. r 

[ni Fr. 1, S3:fr. 2, I). XIV. 6 — fr. 17 » XL 1 
R V > 1 — Co »** 2. C. XII, 37— Blpien! 
XX, 10. — 56 , J. II, II. — pr. J. II 12 
f'S] Pr. J H. 12. — C. Si. C.l. 3.'— Xov.118.— 
Ulock, De la tucceatton nb in le tint. 2» t‘d. n. 557 
•'•H*' J ,, n ' 9 — Const. 1, C. VI, fit).— Const. fi', 
P r * Ç- yL 61. — A. F. Hnrlebiisch. De uaufrueiu 
lalrtl in bouta tiberomm ntlrrnliliia. Rrunsti. 1783. 

[17] Const. 6, s 2 : ennsl. 8, 5 4 in fine. C. VI fil 
r i‘"s! V, C- VI. 60. _ Const. 4 , ennst. 8, 

5 4, 5, c. vi, fii. ’ 

[loi Const. I, C. VI, 60. — Const. 4, C. VI, fil 

Const. 1, S 2. C. VIT, 40. - N„,. -ni, 4 . _ 

bîSi 1 -'"'af' "* l ' ,!a,c ‘ ut ic ‘ (iu P“ c - v - plu» 
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sous celte puissance, et encore moins en g légal que des biens de ses enfants qni sont 
faire l'objet d'un testament [■}. j{ sous sa puissance elaussi long-temps qu’ils s'y 

- _ .. fl trouvent. Cependant cette règle est sujette 

J 15596. Continuation. aux exception, suivantes : J 

La règle que nous avons posée, que le Lorsqu une femme mariée mc^irt en 

pèrea l'administration et l'usufruit dupécule laissant des descendants communs à elleet n 
adventice de ses enfants, subit les exceptions j| «"> époux survivant, mais qui ne se trou- 
suivantes : ; vent plus sous la puissance de ce dernier ; il 

1. Lorsque l’enfant accepte, contre la j acquiert l’usufruit d'nne partie des biens que 

volonté de son père, une succession ou une ces descendants héritent de leur mère. La 
chose donnée ou léguée [»]. quotité de celte part est déterminée de ma- 

2. Lorsqu'on lui fait unedonalion sous la con- ■ nière que, lorsqu’il n'y a que des enfants, il 
dition que le père n’en aura pas l’usufruit [s], jouit de 1 usufruit d une portion virile de 

8. Lorsqu'il vient avec son père à la suc- doute la succession, et lorsqu’il y a égale- 
cession ab intestat d’une sœur ou d'un frère 'nient des petits-fils et des nrrière-petils-GU, 
germain [«). 1 il a l’usufruit d'une portion virile de chaque 

4. Lorsquele père administre mal unfidéi- souche [t]. Cet usufruit est légal; le mari 
commis, qu’il estdans l’obligation derestituer j| * donc aussi le droit de le demander lors- 
à son fils, après la dissolution de la puissance que 1° femme fait un testament; ilconcourt, 
paternelle; il doit.danscecas, le lui restituer dans ce cas, avec les enfants et petits-enfants 
immédiatement sans pouvoir en jouir ;s). institués pour les portions pour lesquelles 
Toutcequelefilsacquiertdanscesquatrecns ils sont institués. 

comme propriété libre, s’appelleaujourd'hui 2- Lorsque le père émancipait son enfant, 
pécule adrentice extraordinaire (peculium ad- il avait, dans 1 ancien droit, le pouvoir de 
renfifium extraordinarium). L’enfant peut en ; retenir en propriété le tiers du pécule ad- 
disposer librement entre vifs, mais il ne ! ventice, comraeprix de l’émancipation (præ- 

" ' vitum émancipation™) ; le droit nouveau ne 

lui accorde plu, rien en propriété, mais il 
lui donne après l'émancipation de l’enfant , 
l’usufruit, sa vie durant, de la moitié du pé- 
cule adrentice [s]. 


peut en faire l'objet d'un testament (e). 
« 360 


C. Des droiti du pire sur les biens de 
ses enfants émancipés. 

En règle générale, le père n’a l'usufruit 1 ] 


CHAPITRE IV. 

COSXtST SK DISSOCT LS mSSSSCl FlTEt*M.Lt [9% 


J 361. I. Par la mort du père et de l’enfant. 

La puissance paternelle sc dissout: 

1, Par la mort du père de famille ou par 


(I] Corot. 8, $S, C. VI, 61.— pr. J. H, 12. 

|:| Const. 8. pr. 1 I, 3, C. VI, €1. 

|3J Itnr. 117, C. 1, pr. J 1. 

[ i J Ko*. 118, o 2. 

|’p| Fr. 50, 1). XXXVI. 1. 

(«J Const. 11, C. VI, 22.— Ko*. 117, c. 1.— Gluck, 
Cttmm. 34« part. p. 123. 

|7 1 Const. 3. C. VI, 00. — lloncsu, Comte, jur. 
CST. IX, 2. 


sa grande oumoyennediminotiondelètelio]. 
Dans l’un et dans l’autre cas , ses fils et ses 
filles deviennent sut juris, mais le, petits- 
fils retombent sous la puissance deleur père. 


[»1 s 2, J. Il, 9.— Const. 1, S 2, C. Th. VIII, 18. 
— Onst. 6. S 3, C. VI, 61. 

[<j] Inst. 1, 12, — Dig. I, 7. — Code, VIII, 49. — 
Ulpien, X, 5 I, 2. — Gajus, I, 127- 137. — Paul 11, 
25. — Doucau, Comm.jor. eir. 11,26, 27. 

fto] Parce que le citoyen romain pouvait seul avoir 
la puissance paternelle. J 2, J. I, tt. — S 1 , 2, J. I, 
„ 12. — Gajus 1,5 128, 129. — Ulpien, X, 3.— V. plu. 
I' haut, le < 544. 
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à moins qu'il no soit déjà mort ou affranchi ’ 
do la puissance paternelle [i]. 

2. Par la mort de l’enfnnt qui se trouvait 
sous la puissance paternelle , ou par sa 
grande ou moyenne diminution do tete [a]. 

J 562. II. Du cirant dupère et du fila. 

Outre les deux cas dont nous venons de 
parler , il est de règle générale que la puis- 
sance paternelle continue d’exister tant que 
le père et le 61s vivent , s'il ne survient un 
motif valable, en droit civil, qui la dissout 
du vivant de l’un et de l'autre [a]. Ce motif 
réside soit dans une disposition de la loi , soit 
dans la volonté du père. 

| 503. A. D'après une disposition de la loi. 

La puissance paternelle est dissoute sans 
la volonté du père : 

1. De plein droit, lorsque le fils est promu 
à une dignité supérieure de l'État (s). 

2. Certains délits du père font également 
cesser la puissance paternelle ; notamment 
lorsqu’il contracte un mariage incestueux, 
la puissance paternelle est dissoute de plein 
droit li], et lorsqu'il prostitue sa fille, celle- 
ci peut demander que la puissance pater- 
nelle lui soit retirée [6], Dans tous ces cas où 
la puissance paternelle est dissoute , soit 
qu'elle cesse do plein droit , soit qu'elle ait 
été retirée au père , l'enfant ne subit pas la 
petite diminution du tète [7]. 


J 564. B. Par larolonli du pèie. 

Par la volonté du père, la puissance pa- 
ternelle se dissout dans trois cas : 

1. Lorsqu’il se donne en adrogation , il 
passe avec les enfants qu'il a sous sa puis- 
sance, sous celle de l'adrogeant ($' 551). 

2. Lorsqu’il transfère la puissance pater- 
nelle a autrui, endonnautsonenfantenadop- 
tion (J 552). 

3. Lorsqu’il émancipe son enfant. Dans 
tous ces cas l’enfant subit une petite dimi- 
nution de tète; car il change de famille 
(famiiia mutatur). 

§ 563. De I émancipation en particulier. 

1. Notion do l'émancipation. 

L'émancipation est l’acte solennel par le- 
quel les enfants sont libérés de la puissance 
paternelle et deviennent sui juris [s]. Elle 
exige les conditions suivantes : 

1. Le consentement du père qui, en gé- 
néral, ne peut être forcé d'émancipcr son 
fils (»], excepté : 

a) Lorsqu'il le maltraite [ta], 

è) Lorsqu'il a accepté un legs qui lui a 
été laissé sous la condition d’émancipcr son 
fils [ii]. 

c) Lorsque l'impubère donné en ndroga- 
tion et parvenu à l uge de puberté, demande 
par de justes motifs sou èmacipation [IX]. 

2. Le consentement de l'enfant, parce 
qu’il n’est pas permis à un porc d’émanciper 
son enfant malgré lui [ta], à moins qu’il no 


f I ] Pr. J. ibid.— (V. 5, 1). I, 6. •*- Cpr. fr. 41, D. 
1,7.- — Gttjus, I, 127. — Ulpien, X, 2. — Hais lorsque 
quelqu’un suri delà puissance paternelle parce qu’une 
dignité lui a été conférée (' 5fi3) et ne subit, par con- 
séquent, aucune diminution de tête, ses enfants ne 
deviennent pas saijuria par ta mort du grand-pero, 
muis ils tombent sous sa puissance. Xov. 81, c. 2. 

[2] Parce que le citoyen romain seul peut se trou- 
ver sous la puissance paternelle d’autrui. Ulpien, X, 
3. — yl, J. I, 12. — V. plus haut, leS 544. 

[3] Mais il ne s'agit pas ici de la rétSgalion du père 
ou du fils. J 2, J. I. 12 — fr. 4 ; fr. 7, S 3; fr. 14, 
S I ; fr. 15, II. LVIII, 22; l'exhêrédation de l'enfunt 
ne dissout pas davantage la puissance paternelle, fr. 
20, pr. D. XXXVII, 4. 

[4] Anciennement certaines dignités sacerdotales 
libéraientseulcs de la puissance paternelle. Gajus, I, 
13U; III. 114. — Ulpien, X, 5. Plus tard, cet effet 
fut étendu à plusieurs autres fonctions, y 4. J. 1, 12. 
— Conat.66, C. X,3l. — Const. 5, C.XI1, 3. — fiov. 
32, c 2. 

[3] Kuv. 12, cliap. 2. 

MarKEl.DEY. 


I [fi] Const. 6. C. XI, 40. — Const. 12, C. I, 4. Ordi- 
nairement, on y ajoute le cas où un père expose son 
enfant, d’apres In const. 2, 4, C. VIII, 52 et la Nos. 
153, e. 1 (non glosée). 

| ( 7 1 Cpr. notamment la Xov. 81, c. 1. 

[al t,ajus, 1,1 132-134. — Ulpien, X, 1. — Paul, 
! II, 25. — J 6-10. J. 1, 12. — Uig. 1,7. — Code, VIII, 
49.— -Seheltinga, De cniancipationilnis; dansFellen- 
berg, Juriapruilenlia antiqua, t. II. n- 18. — Gluck, 
j Comm. 2- partie, $ 157. — - L. A. Marchant, lit. s. de 
émancipation e sec. princ. jur. romani et hodierni . 
! LugdBat. 1822 

la) $6. J. 1, 12. — fr. 31, D. I, 7. 

[I 0 | Fr. 5, D. XXXVII, 12. 

[11] Fr. 92, D. XXXV. 1. 

[12] Fr. 32, pr. II. 1, 7. — V. plus haut , le f 549. 

[I3[ Paul, II. 25, J 5. — Const. 5, C. VIII, 49 — 

Surtout Mo». 89, c. I. pr. : « solvere jus patrirc po- 
. testatis invitia filiia non permissom est patrihov a 
— C'est pour celte rsisun que la puissance paternelle 
]; n'est pus dissoute par l’ahdli-alinn de l'entant labdû 
i ratio). Const. 6, C. VIII, 47. 

26. 
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•oit encore infant [i]ou enfant adoptif [*]• j. vant le juge compétent et sans contradiction 
3. Enfin, les formes prescrites par la loi JUlo la part do l’enfant UJ. 
doivent être observées (§ 566). 1 


£ 566. 2. De la forme de f émancipation. 

L’émancipation, quant à sa forme , est de 
deux espèces en droit romain nouveau [s) : 

l'émancipation anastasienne(emancipatioana8- 

tasiana ), lorsque le père obtient du prince, 
sur sa requête et avec le consentement de 
l'enfant , un rescrit par lequel celui-ci est 
déclaré sut juris [4]; V émancipation justi- 
nienne [emancipatio justinianea) , lorsque le 
père se démet de la puissance paternelle de- 


£j567_et 568. 8. Des effets de C émancipai ion. 

L'émancipation a pour effet de rendre 
l'émancipé sut jurit t il pubit donc une pe- 
tite diminution de tète en quittant la famille 
à laquelle il appartenait, et en perdant scs 
droits d'agnation [6], que le prince peut cepen- 
dant conservera l’enfant lorsque 1 émancipa- 
tion s’opère par un rescrit [7 j. La loi permet do 
rappeler sous la puissance paternelle le fils 
qui se serait montré ingrat envers son pè rets]. 


SECTION III. 


DK LA TUTELLE ET DE LA CURATELLE [y J. 


J 869. Idée de tutelle et de curatelle . 

Par tutelle et curatelle on entend le droit 
et le devoir de protéger et de remplacer les 


personnes qui , à cause de leur jeunesse ou 
pour tout autre motif, ont besoin d’appui, 
de les assister dans leurs actes juridiques et 
d’adminbtrer leurs biens [io]. 


CHAPITRE I". 

DE IA TUTELLE. 


£ 870. !. Notion de tutelle. 

La tutelle des impubères (tutela impubc- 


mm) [il] est le pouvoir et la'facultc donnés 
à un citoyen romain de compléter , par son 
autorité, la personne d’un citoyen impubère. 


|ll ! Con«t. 5 in fine , C. V1IÎ. 49. 

[21 Const. 10, pr. C. VIII, 48. — S 3, J. I, 1 1 . — j 
fr. 132, pr. D. XLV, 1. - Quant à la restriction mise 
à l'émancipation «Ton impubère adrofté , r.le J 549. 

[3l L’émancipation de l'ancien droit, qui s’opé- 
rait pur des rentes fictives suivies chacune d’on af- 
franchissement (per imaginarins r enditiones et in- 
tercedmtes manumis sûmes) était déjà tombée en 
désuétude du temps de Justinien et fut formellement 
abolie par lui. Const. 6, C. VIII, 49. — f fi, J. I, 
12. — V. Ulpien, X. 1. — Gajus, I, 132*134. 

( i] C.onst. 5, U. VIII, 49. 

[51 Const. 6, C, VIII, 49. 

{61 Fr. 3, S 1, D.1V,5. 

[71 Const. 11, C. VI, 58. 

[h] C onst. 1, C.VIII, 50. 

[ 9 j Sources : Gajus. Comn». 1,5142-200. — Ulpirn. 
XI — Cod. Theod. lit, 17-19. -Inst. 1, 13-26. — Dij. 
XXVI. XXVII. — Cod. Just. V, 28*52. 

Bibliographie: Doneau, Comm. jur. civ. III, XV, 
18-22. — Ant. Faber, Jurisprudcntiai Papiniancœ 


ad ordinem Institutionnm efformata. I.ugd. 
1658. I, 13-26. — Iluber, Digress. Justin. P. I, lib. 
! III, c. 1-6; c. 11*26. — Ger. Noodt, Commenter, ad 
Dig. libr. XXVI et XXVII. In opp. Colon. 1763, p. 
413. ■ — J. T. Seger, Histor. jurit rom<tni de tulclis 
et curationibus. Lips. 1760, et in cjttsd. opine, cd. 
Klübcr. Erlang. 1788, Vol. I, p. 61 et 1 1 1. — • Gans, 
Sco lies sur Gu jur t, p. 178etsuiv. — B. Wichcr Wi« 
chcrs, Dits, ad locum Gajide tntilis. Grœning. 1822. 

— T. Minguct, Risloria jurit romani de tutelis. 
Grœning. 1826. — H. L. Nilnnt, Dits, de jure tute- 
lari ex tege XII tabb. Grœning. 1827. — Zimmcrn, 
nist. du droit, t. I, f 232 et suiv. — Gluck, Comm . 
28* part. p. 435 à *J3« port. p. 310. 

(tu, J. C. Brandnnbcrg, Comm. exponcnn diffères- 
lias juris romani inter pupillos et minores , tutoi es 
et euratores. Hnnnov. 1793. — \. G. de Sehrœter, De 
i ntxu tuielœ et juris suecedendi. -Jcme. 18'2<> p. 22. 

— T. Rcits, De différends tutelre et curât a pu J Ho- 
iHtuios. Traj. ad Rlien. 1821. 

il [i i] 11 j avait dans l'ancien droit romain deux espè- 
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libéré do la puissance paternelle, de le rem- 
placer et d'administrer ses biens II). Le droit 
de tutelle, donné dans le principe au plus 
proche agnat de Pinipubère, devint plus 
tard un devoir, une charge publique (mu- 
tins publicum), que celui qui en était investi 
était tenu d'accepter [ 2 ]; mais le droit nou- 
veau 11 e porta aucun changement à l'essence 
de la tutelle, de remplacer et de compléter 
la personne d'un impubère dans scs nctesju- 
ridiques et d'administrer scs biens (s]. Celui 
que l’un chargeait d'une tutelle s'appelait 
tuteur, lutor [i] ; celui qui y était soumis, 
pupille, pupillui ; ne dernier ne peut être 
qu’un homme luijuria , et déjà né [s], La 
tutelle des impubères est d'ailleurs une né- 
cessité de la loi, c'est-à-dire qu’il ne dépend 
pas de la volonté d'un pupille de recevoir 
'un tuteur ou de n’eu pas vouloir [a], 

ai a” I . IL De la capacité du tuteur [tJ. 

Le tuteur doit être capable d’accepter la 
tutelle. Sont déclarés incapables : 


cri de tutelle; la tutelle des impubère e et la tutelle 
dea femme» ( tutela impuberuru e. œtatis, lutrin femi - 
« arum e. ecxua). Le droit de Justinien ne parle plus 
que de la première, dont nous noua occupons aussi 
seulement. — V. Gajits, 1,157, 190; II, 118. — Ulpien, 
XI, 5 I, 25, 27; XX, s 15. — Ever. Otto, Diia.de per- 
pétua feminarum tutela . Duisb. 1719. Ralæ. 1722. et 
in ejusd. Diae. jur. publ, et prie. Cltraj. 1723, P. I. 
— J. C. Van Jtaanen, Diaa. de muliere in manu et in 
tutela eccundum Gaji eeronen ai» inatitutionum prin- 
eipia Lugd.-llat. 1833. — Zimmern, Hiet. du ’lroit, 

1. I, J 224-245. 

fil Fr. I,pr. Sl,D. XXVI, 1. a Tutela est (ut Ser- 
vitis definitit) vis ae putestas in capilc libero, ad 
tnenduut eunt, qui propter iptatem suam spontc se 
defendere nequit, jure civlli data et pertnissa. s J 1, 

2. J. 1, 13. —G. <1. Gebnuer, Progr. de Sernï Sulpicii 
tlrfinitione tutelle t'n L. I . pr. D de tulrlis. Gœtt. 
1738 et in ejnsd. Exere. acad. 1. 11, p. 689. — Zim- 
mern. Mut du droit, 1. 1, t 233. 

t2| Fr. I, 5 3, 4; fr. 18, 1 1, U. L, 4. — fr. l,pr. D. 
XXVI, 7. 

[s] Fr. 14. D. XXVi, 2. • Tutor peraonar non rei 
vel causai datur; s o'est-k-dire, le tuteur est donné 
pour compléter la personne juridique du pupille, 
dans toutes les affaires où celui-ci devrait seul agir. 
Il n’est donc pas donné pour une affaire particulière 
du pupille (non aingulte rei vel causa- datur), mais 
pour loua ses biens et toutes tes nîTaires qui y ont 
«apport. S 17, J I, 25. - fr. 12, 13, D. XXVI, 2. 

10 Fr. 1, J 1, D. XXVI. 1. — J 2, J. I, 13. 

[5] Fr. 239, pr. D. I., 16. — fr. I, pr. D. XXVI, 1. 
— fr. 161, I). L, 16. — fr. 20, D. XXVI, 5. — fr. 19, 
$2. D. XXVI, 2. 

[s] Fr. 6, II. XXVI, 5. — Const. 2, C. V, 60. 

17) Gluck, Comrn. 29 e partie, f 1300. — Zimmern, 
1. I, f 240. 

(s) Const. 7, C. V, 34. Cependant le père pouvait 
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1. Les esclaves et ceux qui n’ont pas la 
qualité de citoyens romains [sJ. 

2. Les femmes jy), à l’exception de la 
ntere et de l'aïeule, auxquelles le droit nou- 
veau accorde même de préférence la tutelle 
de leurs enfants et petits-enfants 10 }. 

3. Les furieux , les insensés fit], et ceux 
que la justice a déclarés prodigues [ 12 J. 

4. Les sourds et les muets [tsj. 

5. Les mineurs [u], 

6. Les évêques et le moines lu], 

7. Les soldats "h u service [ts). 

8. Les ennemis déclarés du pupille ou de 
son père [| 7 ], 

9. Celui qui , pour de l’argent, veut ob- 
tenir la tutelle |is). 

10. Celui qui, au moment où la tutelle lui 
est offerte, a des droits sur les biens du pu- 
pille, ou est obligé envers lui; la mère et 
l'aïeule sont cependant exceptées [iv], 

11. Celui auquel la tutelle est interdite 
par le père ou par la mère du pupille { 20 ]. 


nommer son propre esclave tuteur de son fils, et l’es- 
clave devenait libre, f I . J. I; 4.— Les Latins (/.otini) 
et lesétrangers (peregrini) étaient donc incapables 
d’étre tuteurs, parce que ta tutelle était un droit pro- 
pre aux citoyens romains, jua proprium ririum ro . 
monorum. ; 1, J. 1, 13 compare avec le y 4, J. 1, 22. 
— Bucbhottx, Ad Pâlie. Frngm. J 193, prétend uu 
contraire que les Latins et les 1 franger* étaient capa- 
bles et tenus d'accepter au mniiis la tutelle déliré. 

jyj Fr. 16, pr.; fr. 18, D. XXVI, 1. — Const. 1, 2, 
C. V, 35. 

{10] Nos. 94. — Nos. 1 18, c. 5. 11 n'est pas douteux, 
d’uprès la const. 3, C. V, 35 et la Xov. 94, c. 1 iu 
fine, que ta mère avait également ta tutelle de scs en- 
fants naturels. 

[11) S 2, J. I, 14 fr. 17, D. XXVI, I. 

[ 12 ) 5 3, J. 1,23, — fr. 1, pr. D. XXVII, 10. 

[13) En effet, ils ne peuvent interposer leur autorité, 
fr. 1, $ 2, 3, 0. XXVI, 1. Les aveugles ne sont pas 
incapables, fr. 16, D. XXVI, 8. — fr. 40, D. 
XXVII, 1. 

[14) S 13, J. I, 25. — Const. 5, C. V, 30. Le 61s de 
famille peut devenir tuteur, s'il est majeur, pr. J. 1, 
14. — fr. 7, D. XXVI, J. 

[ 13 ] Const. 52, C. I, 3. — Itov. 123. c. 5, S 1 . 

lie) S 14, J.I, 25.— fr. 8, D. XXVlI, l.— Const. 4, 
C. V, 34. — Cpr. Code, V, 65. 

(!7]î II, J. 1,25. — fr. 3, s 12, D. XXVI, 10.— 
fr. 6, S 17, D. XXVII, 1. — J. L. H. llermannus, Art 
L. 6. f 17, D. de excueat. Vitcb. 1793. 

[ta] Pr, 21. $ 6, D. XXVI, 5.— fr. 1. (8, D. XXVI. 10. 

[ 19 JN 0 V. 72, c. 1, 2, 3,4. - Rot. Ù4, c. 1.- C. F. 
Walcli , De tutoie pupilh auo ante euarrptam tute- 
lom ilebitore. Jctto-, 1777, et daos scs Opuec. t. 1, 
p. 36. — Ilorpfuer, Connu. J 245, note 6. 

|2itj Fr. 21, J 2, D. XXVI, 5. —Cpr. fr. 8, pr. I). 
XXVI, 2. 


Digitized by Google 


‘293 


INSTITUT ES DU DROIT ROMAIN. 


1 2. Un juif ne peut être tuteur d’uu chré-l 
tien [i], 

J 572. III. Des excuses des tuteurs\i\. 

La tutelle est, en droit nouveau , une 
charge publique ; quiconque , par un juste 
motif , en est chargé, ne peut donc la refu- 
ser (a"). Cependant la loi admet plusieurs 
motifs qui autorisent celui qui veut en fnirei 
usage, à se soustraire à la charge do la tu- 
telle ; ces motifs d'excuse s’apellcnt, en droit 
romain, excusationes [4]. 

J 573. Continuation. 

Ces excuses sont de deux espères : 

A. Les unes donnent le droit de refuser 
une tutelle offerte ; les personnes qui ont le 
droit de faire valoir ces excuses sont : 

1. Celui qui a des enfants légitimes, nés 
et encore vivants , au nombre de trois dansj 
Rome , de quatre dans l'Italie, ou de cinq 
dans les provinces [s]. 

2. Celui qui est âgé de 70 ans révolus [e]. 

3. Ceux qui sont absents à cause d’un ser- 
vice public , si une tutelle leur est déférée 
pendant leur absence ou dans l'année de 
leur retour [7]. 


4„ Les personnes qui occupent de hautes 
fonctions publiques [s\ 

5. Le* ecclésiastiques, les professeurs pu- 
blics desarts libérauxetdes sciences, de même 
que le médecins [s]. 

6. Les administrateurs des biens du fisc et 
des biens patrimoniaux du prince Roi. 

7. Celui qui n’a pas 6011 domicile au lieu 
où la tutelle est déférée [ti]« 

8. Celui que le père a nommé tuteur, par^ 
haine [ 12 ]. 

9. Trois tutelles dans la môme famille, ad- 
ministrées aux risques du père de famille 
et «ou sollicitées, servent d’exemption a 
chaque membre de celte famille, pour eu 
refuser une quatrième loi. 

JB. II est d’autres excuses qui donnent le 
droit de se démettre d’une tutelle déjà ac- 
ceptée. Ceux qui peuvent les invoquer sont : 

1. Celui qui , par pauvreté ou à cause de 
maladie, n’est pas en état de continuer sa 
gestion (uj. 

2. Celui qui change de domicile avec 
l’autorisation du prince, pourvu que celui-ci 
sache qu’il gère une tutelle [is]. 

8. Celui qui est reçu dans le conseil du 
prince (cons ilium principit) [i«]. 

4. Celui qui est absent pour les affaires 
de l'État peut exiger qu’un autre tuteur ad- 


(?) L’ancien droit parait l’admettre ; fr. 15, S 6 . 1 est l'excuse dan* son vrai sent; U seconde «entend 
D. XXVII, t. Mais le droit nouveau regarde le juif I de l'incapacité à la tutelle. 

comme incapable d'occuper des fonctions publiques. | [ 5 ) Pr. J. I, 25. — fr. 2, $ 2-8 ; fr. 18, D. XXVII, 

Comt. 19, pr. C. 1,9. 1. — Const. 1, C. V, 66. — Fragm. Fat. $ 191. — 

(2] Inst. I, 25. — Dig. XXVII, 1. — Code, V, f>2- Cpr. Heincccius, Ad teg. J ni. et Pup. Popp. Il, 8. 
69. — Paul , II, 27-30. — Fragm. Fat. S 128-247. fû] J 13, J. I, 25. — fr. 2, pr. 1). XXVII, 1. — 

— Cujas, Comm. ad lit. Dig. de excusationibus. fr. 3, D. L, 6 . — Const. un. C. V, 68 . 

In o per. t. I, p. 1033. — Augnstinus, Lib. sing. [:] J 2, J. I, 25. — fr. 10, pr. % 2, D. XXVII, 1. 
ad Madestinum s. de excusationibus , in Ottonis — Const. 2, C. V, 64. 

Thés I. IV, p. 1425-1603. — G. A. Jenichen , Dits j [«] s 3. J. I, 25. — fr. 17, S 6, R- XXY1Î, I. 
de excusationibus tntorum et eurnlornm. Giessæ , ! pi] Const. 52, C. I, 3. — JIov 123, chip. 5. 
1755. — Gluck , Comm. 3I # partie • S 1354 et suiv. j [io] $ 15, J. ibid. — fr. 6, $ 1-9, U. XXV II, 1. — 

— Zmimern, liist. du droit , t. 1, J 241, 242. — J. ( Const. 6 , C. X, 52. Ils n'ont droit de présenter l'es- 
V. Westrick , Disp, ad locum Gnji Intittulionnm j cusc que ssi eirea opernliouem se négligent er non 
de spousoribus , fldcpromis*oribus et fidejuasortbus j habeout. ■ — fr. 6 , J 4, D. XXVII, 1. 

et ad titulum Fragmentor.tns Faticanorum de ex- |io] j I, J. 1,25. -Ir. 22, $ I; fr. 41, pr. D XXVII, 1. 
l UHatione. Lugd.-Bat. 1826. ( 1 1 1 Fr. 46, $2, D. ibid. — Cpr. fr. 10. 5 4 ; fr. 

[t] A l'exception de In mère et de l'aïeule, qui sont 19; fr. 21. J 2, D. ibid. — Const. 11,0. V, 62. 
libres d’occcplcr ou de réfuter la tutelle. Xov. 94, c. [121 S 8 , J. I, 25. 

I . • — Quia vero mntribus ealentibus curam linhrre j ( 13 ] j 5, J. I, 25. —» fr. 2. J 9 ; fr. 3-5 ; fr. 15 ; 4 
ininorum et prtentibus curam subire etc. » — Nuv. 15 ; fr. 17, pr. ; fr. 31, $ 4, 1). XXVII, 1. On lit dans 
] 18, c. 5. le dernier p.ivsagc : « Ccloruin putarcm r**c«e faelu- 

1 4 1 F.xcusnre est pris quelquefois en droit romain rum prœloiem , sictiant unain tn ici a tu «ufliccrc crc- 
pour prohibere ; par exemple : fr. 1, 5 3, D. III. 1. diderit, si lam diffusa et negotiosa sil , ut pro plu- 

— fr. II, D. L, 2; il en est de mémo pnr rapport ;ï ribus cédai, s Const. un. C. V, 69. 

la tutelle; $11, 13, 14. J. 1, 23.— Const. I/, C. V. [ 14 ] f 6 , J. I, 25.— fr. 7; fr. 40, 5 1, D. XXVII, 
62. Uc là lesnmdcrncs distinguent ordinairement l'px- 1. — Coust. un. C. V, 67. 
cuse volontaire et l'excuse necessaire: la pi entière [I5j Fr. 12, j 1. )>. XXVII, J. 

II6J Fr. 30, pr. D. XXVII, 1. — fr. Il, J 2, D. IV, 4. 
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ministre la tutelle tant que ton absence sc 
prolonge (t). 

J 875. Continuation. •' 

Tons les tuteurs soit testamentaires , soit 
légitimes, soit datifs, ont le droit de présen- 
ter ees excuses. Cependant ils sont tenus de 
les faire valoir endenns les 50 jours a dater 
de celui où ils ont appris leur nomination [ 2 ]. 
Ceux qui mit promisau père de l'enfant d'ad- 
ministrer la tutelle et de ne pas profiter de 
leur escuse, ne peuvent plus la faire va- 
loir [s] ; il en est de même de ceux qui ac- 
ceptent le legs qui leur a été fait relative- 
ment à la tutelle [<}. 

J 876. IV. Des espèces de tutelle. 

La tutelle a pour base soit une disposition 
teslaiiientaire ( tutela testamentaria), soit nue 
disposition de la loi (tutela légitima ), soit 
une disposition de l’autorité ( tutela dalica). 
Le droit romain ne parle pas d'une tutelle 
qui aurait une convention pour base |s]. 

2 877. A. De la tutelle testamentaire [s]. 

La tutelle testamentaire repose, en droit 
romain, sur les principes suivants : 

1, Le père du famille seul a le droit de 
nommer, pour le cas de sa mort, un tuteur 
à ses enfants et descendants impubères qui , 
nu moment de son décès, se trouvent immé- 
diatement sous sa puissance et deviennent 
sui juris après sa mort [ 7 ;. 

i. La numinntion d'un tuteur doit être 
faite dans un testament ou dans un codicille 
confirmé (s] ; elle peut l’être purement et 


HM 2. J. I, 23. — fr. 10, pr.J2. D. XXVII , 1. 
— fr. 11, 5 2, D. IV, 4. — Const. 1, 1 : V, 64. 

lu s 16, J- L 23 - fr. 2, s 5 ; fr. 13, J 1,2; fr. 
30. s 2; fr. 45 , S 1, D. XXVII, 1. — Const. 9, C. 
V, 34. 

|i] S 9, J. I, 25. — fr. 15, S 1, D. XXVII, 1. — 
telle. Fragm. f 153. 

14) Fr. 5. J 2, D. XXXIV, 9. 

(S) Cor le S 9, J. 1 , 25 et le fr. 15, $ 1, D. XXVII. 
1 , ne parlent que do celai qui a promis ou père de 
l'impubère de ne pas foiro valoir son excuse si la tu. 
telle lui était déférée par une juste cause. — J. G. 
lleineccius, Dits, rte luleta pnclitia ». conrentiu- 
nnli. Lips. 1777 et in oper. t. III, sert. 4, p. 86. 

pi] Gojus , I, 144 scq. — Ulpien , XI, XIV seq. — 
Inst. 1 , 14. — 1%. XXVI. 2. — Code. V, 28. — fr. 
121), 1) L, 16. — Gluck , Comtn. 29 e partie , p. 197. 

PI f3. J. I, 13. — fr. 73, S 1, U. L, 17. — fr. I, 
S 1 i fr. 4, D. XXVI, 2. Le pire pouvait égalcuicul 


simplement, ou sous condition , on à partir 
d’on certain jour (exdie), ou jusqu'à un cer- 
tain jour (i» diem) , ou sans déterminer de 
temps [»]; mais le tuteur doit être une per- 
sonne certaine, même depuis l'époque où il 
est nommé [ 10 ]. 

3. Le tuteur testamentaire valablement 
nommé parceloi quien avaitle droit, s'appe- 
lait, chex les Romains, tutor recte datus [ n]. 
Il acquérait le justutelœ, ipsojure, sans avoir 
besoin de la confirmation de l’auturité , et 
était dispensé de donner caution ( satisda - 
tio) [u]. 

J 878. Continuation. 

Latutelle testamentaire n’étaitpasvalnblc- 
mentconférée (non recte datur), lorsque celui 
qui nommait le tuteur n'avait pas l’impubère 
sous sa puissance paternelle ou lorsqu'aynut 
réellement la puissance paternelle sur lui, 
il ne nommait pas le tuteur dans un testament 
ou dans un codicille confirmé par un testa- 
ment. Mais le droit nouveau oblige l'auto- 
riié de confirmer, tantôt purement et sim- 
plement, tantôt après une enquête préalable, 
et apres avoir fait constituer caution, le 
luleurteslaïuentairenou valablement donné: 
im distingue donc la tutelle testamentaire en 
parfaite ( tutela testamentaria perfecta ) qui 
désigne la tutelle testamentaire valable de 
plein droit, et en imparfaite (tutela testamen- 
taria imperfecta) qui comprend les cas dans 
lesquels l’une ou l’autre de ces conditions 
manque [U], Dans la tutelle testnraenlaireim- 
parfaite on distingue les cas suivants : 

I. Lorsque le tuteur non valablement 
donné devait être confirmé sans enquête 


nommer, dans son testament , un tuteur à ton en- 
fant posthume, *i celui-ci était sui juris par la mort 
de ton père. $ 4, J I, 13. 

f8] Fr. 3, D. XXVI, 2. — Const. 2, C. V, 28. Il 
n'est pas douteux qu'elle pouvait également être 
faite sis teatamenlo parentum inter liberoa (S 648). 

— J. Euler, De testant, parentum inter liberoa 
1 70. Berol. 1820. 

[91 Ç 1 . 2, 3, J. I, 14. — fr. 8, S 2 ; fr. 10, S 3, 
4, D. XXVI, 2. — Tr. Il, D. XXVI, I. 

[10] S 27. J. 11,20. — fr. 20, pr.; fr. 30. D. XXVI, 
2. — Kaulinld, Dise, de tutorr inrerto , Lips. 1790. 

— <). G. Sclivreitter, Dise, ad lit. Di g. de rebtte 
dubiie. Lips 1802, p. 47. — 

Llll Fr. J, * 1, 0. XXVI, 3. 

[121 Fr. 7 : fr 17-19. D. XXVI, 2. - Cajus, I, 200. 
(. 13] 1). XXVI. 3. — Const. V, 29. — Gluck, Comm. 
29* paît. p. 253 et suit. 
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préalable et sans lui faire douner caution. Tel t 
était le cas où le père nommait, dans un tes- ; 
tanient ou dans un codicille confirmé, un 
luteur à son (ils émancipé, quoique non 
institué dans le testament [0 ; tel était en- 
core le cas où le père, en nommant un tuteur 
À son fils de famille, le faisait dans un testa- 
ment invalide ou dans un codicille non con- 
firnic[2l; celui où il avait nommé un tuteur 
à son Gis naturel, qui devait alors être ins- 
titué [s]; enfin, tel était le cas où la mère avait 
nommé un luteur à son enfant qu'elle avait 
institué héritier [«). 

2. Lorsque In confirmation nécessitait à 
la vérité une enquête, mais aucune caution: i 
tel était le cas où le père nommait un tu- 
teur à son fils naturel auquel il n'avait rien 
laissé Is 1 , et celui où la mère en donnait un 
à son eulaut qu’elle n'avait pas institué (•]. j 

3. Lorsque l’enquête et la caution étaient 
également nécessaires : c'était le cas ou un 
tuteur était donné, soit par un patron à sou 
affranchi impubère institué, soit par toute 
autre personne à un impubère quelle ins- 
tituait également son héritier [?). 

1 579. B. De la tutelle légitime [a], 

La tutelle légitime se base sur ce principe, 
que le plus proche héritier ab intestat de 
l'impubère a aussi le droit et le devoir de 
gérer la tutelle [»). Néanmoins, la mère et 
l'aïeule de l’impubère qui veulent se char- 
ger de la tutelle, ont la préférence sur tous 
ses autres collatéraux |io]. Plusieurs héritiers 
ab intestat, parents au même degré avec 
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l'impubère, ont tous également le droit et 
le devoir de gérer la tutelle, et lorsque le 
plus proche héritier est absolument et à 
jamais incapable, la tutelle passe au plus 
proche après lui [ni. Le tuteur légitime ac- 
quiert également ipso jure le droit de gérer 
la tutelle, sans avoir besoin de la confirma- 
tion de l’autorité (ix). 


J 580. C. De la tutelle dalire UH- 

La tutelle dalive ne peut être déférée que 
par l’autorité à laquelle la loi en donne ex- 
pressément le droit; ce droit était, chez les 
Romains, de tout temps trés-diffcrent [i*l- 
Quiconque a intérêt que l’impubère ait un 
tuteur lis], u le droit d’en demander la no- 
mination à l’autorité [ta]; les personnes qui y 
sont spécialement tenues sont la mère et 
l’aïeule du pupille, qui ne veulent pas se 
charger de la tutelle, ainsi que ses plus pro- 
ches héritiers ab intestat, sous peine de la 
perte de leur droit de succession [n], à moins 
qu’ils n’aient à faire valoir une excuse par- 
ticulière [ 18 ]. 

J 581 . Du rapport qui existe entre ces trois 
espèces de tutelle. 

Ces trois espèces de tutelle sont entre 
elles dans le rnpport suivant : 

1. La tutelle testamentaire a la préférence 
sur toutes les autres [is], 

2. Si le tuteur testamentaire n’est que 
momentanément empêché de remplir ses 
fonctions, le magistrat nomme un tuteur ou 
un curateur provisoire, jusqu’au temps où 


|i] $ 5, J. I, 13. —fr. 1, J I.D. XXVI, 3. 
lîl Fr. 1. S I, 2; fr. 3, U. XXVI, 3. 
m Fr. 7, ibid. 

| i| Fr. 2, ibid. — Consl. 4, C. V, 28. 
fs) Fr. 7, ibid. 
jr») Consl. 4 cil. 

|7] Fr. 4, 5, ibid. 

(s) (ia jus, 1, 135 *cq. — lîlpicn, XI. 3 seq. — Inst. 
I, 15. 17, 18, lu. — Diff. XXVI, 4. — Code, V, 30 
— Nov. 1 18, o. 5. — J. Il Fiiescn. De tutela et suc- 
eetsiotiis Irgilimœ neru. Jenœ, 1719 — A. J. Srhott, 
Die*, de tulela légitima. Ultiaj. 17-3 — A. G. de 
Schrœter ,De nesu tutelle et juns euccedendi in bonn 
defunctorum. Jenæ, 1820. — Gluck, Comm. 29 e j 
pari. S 315 cl suiv. 

[ajü-. près In règle : ■ Plcruniqne ubi succession» 
est emolumentuin, ibi et onus tu tel w esso débet. » 
pr. J. I, 17. 

| inj Elles sont cependant obligées do renoncer 
ou bénéfice du sciMluscnnsulte vclléicn , et elles 
pci dent la tutelle en convolant en secondes noces. 


Conat. 3, C. V, 35. — Nov. 94. — Tfov. 118 , c. 5. 

[11] Fr. 3, S 9, 1). XXVI, 4. S’il est momentanément 
empêché, l’autorité nomme un tuteur provisoire 
(S 581V 

[ 12 ] Gnjus, I, 200. 

il 3 ] Gains. 1. 185 *eq. — Ulpien, XI, 18 et suiv.— 
Inst. I, 20. — Dig. XXVI, 5. — Code, Th. 111, 17. 

— Code, V, 34. — Ucineccius, Antiq. rom. I, 15, 
C 9-15. — Gluck, Comm. 29» partie, p. 400 et suiv. 

[ 14] Fr. 0, J 2, D. XXVI, 1 — fr. 77, D. L, 17, et 
les sources indiquées dans la note précédente. 

[15] Fr. 2,pr. D. XXVI, fi 

[ici Dig. XXVI, 1. — Code Th. III, 18. — Code, 
V, 31 . — Gluck, 30« part. p. 78. 

[i:] Fr. 2, 5 1* D. XXVI, 6. — Const, 10, C. VI, 58. 

— Consl. 6, C. VI, 5fi. 

liai Fr. 2, S 20. 27, 28. 45, 46, D. XXXVIII, 17. 

— Consl. 2, C. Il, 35.— Consl. 3, C. VI, 56.— Const. 
8, C. V, 31. 

(lî>J Fr. 11, P r D. XXVI, 2.— Nov. 113, c. 5. 
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l’empêchement vienne a cesser; car, aussi (| 
long-temps qu'il y a espérance d’avoir une j, 
tutelle testanicnlaire, la tutelle légitime est 
exclue. 

2. La même chose a lieu lorsque le tuteur 
légitime est momentanément empêché [t|. j 

4. Itlais au contraire, si la tutelle testa- j 
roentaire tombe soitavanl soit après l’accep- 
tation de la tutelle, il faut distinguer : ou le 
tuteur cesse ses fonctions avec l'interven- 
tion de l’autorité, dans ce cas, celle* ci en 
nomme un autre à la placu du premier [il ; 
ou l'autorité n’intervient pas, dans ce cas, 
la tutelle devient légitime ls], 

5. Si aucun tuteur testamentaire n’a été 
nommé, la tutelle est en premier lieu défé- 
rée au tuteur légitime 14), et à défaut de ce 
dernier, au tuteur nommé parle magistrat [s). 

6. Enfin, si de plusieurs tuteurs testamen- 
taires un vient à manquer, le magistrat en 
nomme un autre à sa place; s’ils manquent j 
tous sans l’intervention de l’autorité, la tu- 
telle est déférée au tuteur légitime [si. 

J 882. VI. Deedroite et de s devoir! du tuteur. 

A. En acceptant la tutelle. 

* 

Tout citoyen, informé qu’une tutelle lui 
est déférée, doit aussitôt en prendre les 
fonctions, à moins qu’il n’ait l’intention de 
faire valoir une excuse; s’il ne le fait pas, 
il est responsable de tout dommage qu'il 
causerait an pupille [7], Le magistrat, en 
nommant ou en confirmant un tuteur dans 
ses fonctions, doit avoir soin de lui faire 
donner caution pour garantir les intérêts du 
pupille (8); le droit nouveau oblige égale- 
ment tout tuteur à prêter serinent [9], 

J 583. B. Apre* aroir accepté la tutelle. 

1. Dee eoine à donner à l’éducation du pupille. 

Lesdroitset les demi rsdu tuteur, pendant 


[il Per exemple ï $ I, J. 1, 20. — fr. Il, pr, D. 
XXVI, 2. — fr. 10. J 7, D. XXVII, t. — J 6, J. 1, 23. 
| 2 ] Par exemple : fr. 1 1. $ 1, 2, D. XXVI, 2. 

{31 Fr. 1 1, S 3. D. ibid. 

■aj Pr J. I, 15. 

[s] Pr. J. I, 20. 

[6) Fr. 11, J 4, D, XXVI, 2. 

[7] Fr. 1 , 51; fr. 7, pr. I). XXVI. 7. — Cpr. fr. 5, 
J 10; fr. 39, s 6 ; fr. 58, S 2, D. ibid. — Con.l, 1, C. 
V, 28 — Con.t. ]5,C. V, 62.— Con.l. 1, 3, C. V,63. 

fft] Gajttt, I, 199. — Inst. 1 , 24. — Code, V, 42. 
[9] Snv. 72, c. 8. — V. le S M9. 

( io] >ous parlerons, au S GUI , de cette administra* 
tion ou gestion de biens. 

„.\ [ 1 1 ) Le tuteur honoraire (/«{or hanorarius) est, en 


sa gestion, se rapportent, d'après le droit 
nouveau, soit à la personne physique, soit à 
la personne civile du pupille, quant aux 
actes juridiques qu’il entreprend, soit enfin 
à l'administration deses biens [io]. Aux devoirs 
de la première espèce appartient celui do 
prendre soin de l'entretien et de l’éducation 
du pupille, sous la surveillance du tuteur 
honoraire [n] et de l’autorité [n], Lorsque 
le père du pupille n'a pas fixé la somme à 
employer pour cet objet, ce soin est laissé 
à l’autorité [13), qui la détermine également 
lorsque la volonté du père pourrait occa- 
sionner du préjudice à l'enfant (il). La per- 
sonne chez laquelle le pupille doit résider 
et être élevé est également désignée par le 
père, ou elle lie l'est pas : dans le premier 
cas, l'éducation du pupille est abandonnée 
à la personne désignée lis] ; dans le second 
cas, elle appartient a la mère du pupille, 
aussi long-temps qu'elle ne contracte pas un 
second mariage. Mais si la mère est morte 
ou si les parents du pupille trouvent qu'il y 
a du danger du lui confier l'éducation de ce 
dernier, l'autorité o à choisir, entre ces per. 
sonnes, celle chexqui le pupille doitdeiueu- 
rer et être élevé; le choix de l'autorité 
oblige celui sur qui il est tombé à prendre 
la tutelle [te.] 

J 884. 2. De l’autorité du tuteur lit], 

La destination principale du tuteur con- 
siste, eu droit romain, en ce qu’il doit dé- 
fendre le pupille (ne indefeneum pupillum 
rclinquat), c'est-à-dire qu'il remplace entiè- 
rement la personne du pupille, ou qu’il Li 
complète par son autorité, et qu’il le protégo 
par là contre les désavantages qui seraient 
une conséquence de la capacité de contrac- 
ter, qui lui manque entièrement ou qui du 


droit romain, celui tpii a la surveillance sur le tuteur 
gérant. Il est subsidiairement tenu de l’administra- 
tion des biens, et s’appelle aussi tutor notifia* routa 
rtalut. fr. 3, s I. 2, II. XXVI, 7. — fr. 14, J I, 6, U. 
XLVI, 3. - fr. 32, J 1, D. XXVI. 2. 

112 ) Di». XXVII, 2. — Code, V. 49 et 50,-Clück, 
Comm. 3> part. p. 217 ; 32" partie, p. 155 et sms. 
{ 13 i Fr. 3, pr. D. XXVll, 2. 

(141 Fr. 2, $3, II. ibid. 

(191 Fr. 1 , j 1, U. ibid. — Cpr. fr. 5, D. ibid. 

(mi Court. 1 . 2, C. V. 49. — Ttov. 22. c. 38. 
iri Inst. I, 21. — Ilig. XXVI, 8. — Cod. V, 39.— 
Clîick. Comm. 30* port p. 424 et suir. — Cpr. Savi- 
gny, Ve la vocation de notre tiécle pour la J U rit' 
prudence, p. 104. 
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moins n’est pns complète chez lui [il- Tant 
que le pupille est dnns l’enfance ( infantia ) 
et qu’il n’a par conséquent aucune volonté 
pour agir, le tuteur le remplace dans les 
actes juridiques qui ne peuvent être omis 
sans qu’il en éprouve du préjudice ( negotia 
pupilli gerere debet) ; mais aussitôt que le 
pupille est sorti de l’enfance ( infantia major) 
et qu’il peut par conséquent agir par lui- 
meme, le tuteur complète la personne im- 
pubère du pupille et sa volonté, on donnant 
son autorisation aux actes de ce dernier 
(auctoritatem interponerc s. auctor fieri dé- 
bet) la). Cette autorisation est nécessaire : ^ 

1. Dnns tous les actes par lesquels le pu- 
pille s’oblige, ou qui opèrent un changement 
dans sou étal [status) ; mais elle n'est pas 
requise dans les cas où le pupille seul ac- 
quiert des droits sans s’obliger [l]. [/auto- 
risation qui n’est pas donnée, lorsqu’elle est 
nécessaire, a pour effet de rendre l’acte nul 
de plein droit, en faveur du pupille; lui 
seul peut s’en prévaloir pour intenter une 
action, mais il ne peut jamais èireuction- 
né [ 4 ]. Lorsqu’au contraire l’autorisation du 
tuteur est intervenue, l’acte est, en strict 
droit, obligatoire pour le pupille, qui cepen- 
dant peut demander la restitution en entier 
[restitutio in intogrum ), lorsqu’il a été lésé [si* 

2. Tout tuteur, même le tuleurhonoraire, 
a le droit d’interposer son autorité [%}. 

3. Le tuteur lui -meme ou unedes person- 
nes soumises à sa puissance, qui conclut un 
acte avec le pupille, ue peut à cet effet in- 
terposer son autorité ( tutor in rem suain 
actor esse non potest) ; il faut, dans ce cas, si 


le pupille n’a ni curateur ni tuteur hono- 
raire. lui nommer un curateur qui donne 
son consentement à l’acte [7j. 

4. La fonno de l’autorisation du tuteur 
'exige qu’il soit présent à l’acte, et qu’il y 
jj consente instantanément, verbalement l*J, 
j sans ÿ être forcé [ 9 ] et sans la restreindre 
i par des conditions [ 10 ]. Le défaut d’une de ces 
conditions rend l'autorisation nulle lu]. 

J 686. Des protuleurs. 

Celui qui, sans cire tuteur, fait des actes 
j de tutelle, s’appelle en général protutor ou 
fahus tutor. Mais dans un sens plus restreint, 
il existe une différence entre ces deux espè- 
ces de tuteurs : en effet, celui qui, sans être 
tuteur, prend sur lui l'administration des 
biens d'un pupille» s’appelle protutor , id est 
qui protutore negotia gerii ji]; les mêmes de-* 
voirs lui incombent qu’au vrai tuteur, s’il 
agit animo tu tons; cependant le pupille peut 
demander qu’il soit écarté, s'il est démontré 
qu’il n’est pas réellement tuteur lu]. Au 
contraire, celui qui, sans être tuteur inter- 
pose son autorisation dans un actedu pupille, 
se nomme falsus tutor [u]. Quant au pupille, 
cet acte doit être envisagé comme s'il avait 
été conclu sans tuteur, et il n’est valable 
qu’aulant que les actes faits par les pupilles 
peuvent l’ètre sans autorisation [is|. 

J 680. VI. De la fin de la tutelle. 

À. De plein droit. 

La tutelle cesse de plein droit : 


[1] Fr 30, 1). XXVI, 7. 

[ 2 ] $ 9, 10, J. 111, 19(20). — fr. 1, î 2; fr. 2, pr. 
D. XXVI, 7. — fr. 189, D. L. 17. — fr. 10, D. XXII. 
6. — Const. 18, S 2, C. VI, 30. — Mois il n'est ques- 
tion ici que d’un pupille, c'est-à-dire d'un impubère 
oui jnriê t qui se trouvro sous tutelle, fr. 239, D. L, 
16. Car un impubère qui se trouve encore sous la 
puissance paternelle, est entièrement incapable de 
faire pour lui-même un acte juridique. — Ç 10, J. 
cit. : « qui in potestate parentisest iinpubcs, ne ac- 
tore quiflcm pâtre obligaiur.» fr. 141, S 2, D. XLV, 
I. — Le perc de famille peut, à la vérité, lui donner 
ordre (jussus) . comme & tout autre, même pubère, 
qu'il a sous sa puissance, de faire un acte, mais le 
père seul devient alors obligé, fr. 8, J 1 ; fr. 25, C 4, D. 
XXIX, 2 - fr. 1, S 4, D. X1V, 1. — fr. 7,12, D.X1V,2. 

[3] Pr. $ 1 , i- I, 21 . — fr. 9, pr. XXVI, 8. 

[ 4 ] Pr. J. cit. — fr. 13, S 29, pr. D. XIX; 1. Les 
actes de cette espèce s'appellent de la negotia chu- 
die un tin. 

[r*| Fr. Ifi, pr. D. IV, 4. — Const 2, C H, 23. 


[fi] Fr. 49, D. XXIX, 2. — fr. 14, S L 6. D. XLVI, 

3 (pliant à l'autorisation lorsque le pupille a pliivicura 
tuteurs, v. la const. 5, C. V, 59 compuice avec les fr. 

4 ; fr. 5, J 2, D. XXVI, 8. — fr. 14, S L 2: fr. 100, 
D. XLVI, 3. 

[7] J 3, J. I, 21 . — fr. 1 , J 13, D. XXXVI, 1 . — fr. 
15, pr. S 2; fr. 18, D. XXVI, 8. — Const. 5, C. IV, 
38. — Nov. 72, c. 2. — Mais si le tuteur c’avait que 
I par la suite un intérêt a l'acte, il peut y donner sou 
outorisation. fr. 1, pr. ; fr. 7, pr. S 2, D. XXVI, 8. 
[Rjî 2, J. 1,21. — fr 9. S 5, D. XXVI, 8. 

L 0 J Fr. 1 , S 1 ; fr. 17, 1). ibid. 

[10] Fr. 8, D. ibid. 

[llJFr. 2, D. ibid.— S 2, J. I, 21. 

[ t2j »ig. XXVII, 5. — Code, V, 43. — M. Grossi, 
Dclibata ex matcrûr juri$ protutor um. Tnbioj». 1704. 
— Gluck, Cornu 1. 32* partie, p. 293 et suiv., p. 341 
: et suit. 

i i t3] Fr. 4, D. XXVII, 5. — fr. 1. 5 3. D. ibid. 

[14] Dig. XXVII, 6. ■ — Fragin. tnt. 1. 

I i5j Fr. J. 1,21. 
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1. Lorsque le pupille devient pubère, 
lorsqu'il meurt ou subit une diminution de 
tète [i], 

2. Lorsque le tuteur meurt ou lorsqu'il 
perd l'état de liberté ou de cité [*]. 

8. Lorsque le tuteur testamentaire n'u 
été nommé que jusqu'à un certain temps on 
jusqu’à l’avènement d’une condition, il se 
démet delà tutelle quand le temps est écoulé 
ou la condition arrivée [s). 

•4. Enfin, la tutelle cesse de plein droit, 
lorsque la mère ou l’aïeule, tutrice de scs 
enfants ou petits-enfants, convole en secon- 
des noces [«]. 


Î97 

g 887. B. Par disposition judiciaire. 

La tutelle prend fin par une disposition 
du juge: 

1. Sur la demande du tuteur, en faisant 
valoir un motif d'excuse qui le libère de la 
tutelle déjà acceptée (|874). 

2. Contro la volonté du tuteur, lorsqu'il 
est soupçonné de ne pas remplir scs devoirs 
avec toute la fidélité, ou lorsqu’il donne 
occasion de le craindre ( tutor suspectas) ; sa 
destitution devient par là nécessaire, ou du 
moins salutaire au pupille [si. 


CHAPITRE 11. 

CK LS CtmsTSLlK. 


J 888. I. Notion de curatelle [a|. 

La curatelle ( cura ». cuiatio) est une charge 
imposée à quelqu’un par l’autorité , d’admi- 
nistrer les biens de celui qui , par des motifs 
particuliers, est ou est regardé comme inca- 
pable de les administrer lui-même [*1. Celui 
qui est chargé de ce soin se nomme curateur . 
Il diffère essentiellement du tuteur en ce 
qu’il est simple administrateur des biens 
d'autrui , quoique, sous le rapport de cette 
administration, les mêmes principes s'appli- 
quent à tous deux [s]. 

J 589. 11. Division de la curatelle. 

Sous le rapport de son étendue, la cura- 
telle se divise : 

1. En curatelle parfaite et imparfaite 


f ij Pt. si, 3, 4, J. 1.22.— fr. 4, pr, D. XXVII, 3. 
— fr. 13, pr. S I, D. XXVI, 1. — Const. 1, 3, C. 
V, 60. 

J21 S 4, J.I. 22. — fr. 14, $3. 3, 1). XXVI. 1. 

[ 3 ] V 2, 3. J 1,22 — fr. 14, 5 3, 5, D XXVI, 1. 

[ 4 ] Const. 2, 3, C.V,35. — Nov 94, c. 2. — No». 
Il», c. 5. 

{ 5 ) 56 , J. I. 22.— Cpr. Inst. I, 26 — Dig.XXVI, 
10. — Code, V, 43. — Doneau, Comm.jur. etc. H[, 
10, 16. — Jo. Vollenhove, De auapectis tutoribua et 
ruratoribus ; in Oelricha, JVor. the$. Dtta. B vigie. 
▼ol. I. t. 1 , p. 189. — D. dllauw, Diaa.de auaprelia 
tutoribua et cumtoribus. Bnig. 1825. — Gluck, 

HACKLl.DEY • 


(euro plcna et minus plena), selon qu’elle 
renferme un droit plein et entier d'adminis- 
trer , ou simplement le droit de garder les 
biens ( custodia bonorum ) , combiné avec ce- 
lui d’aliéner les choses qui ne se conservent 
pas [»). 

2. En curatelle personnelle et réelle (cura 
personalis el cura bonorum ». realis ) ; la pre- 
mière ne se rapporte qu’au bien-être et aux 
besoins personnels de celui qui se trouve 
sous curatelle; par exemple, la curatelle 
d'un furieux, la curatelle au ventre (cura fu- 
riosi, cura ren/risj; la seconde, au contraire, 
no s’occupe que de l'administration des 
biens. A côte de ces deux espèces de cura- 
telle, il s'en présente une troisième , appe- 
lée curatelle mijrte ( cura mixta ) , qui réunit 
eu elle les fonctions des deux autres [toj. 


Comm. 31» part. p. 41 etsuiv. — Ziramern, But. du 
droit, ». 1, J 132. 

(s] V. les écrits cités an ; 3G9. 

["] Elle différé de I» procuration ordinaire, en ce 
qu’elle est conférée par le magistral et, dont la plu- 
part des eus, contre la volonté de celui qu'on * sou- 
met. En effet, la procuration est volontairement don- 
née par celui qui fait soigner scs affaires et administrer 
ses biens par d'sutres. 

[s] De là, le fr. 13. pr. D. XXVII, 1 , dit : ■ in peu- 
cissimis distant curatores a lutonbus. • 

I») Fr. 48 , I). XXVI, 7. — fr. 1, J 17-24, D. 
XXXV1I.9. 

[ 10 ) Fr. 7, pr. D. XXVII, 10. 

29 . 
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3. En curatelle générale et particulière ; j. 
Tune embrasse tous les biens, l’autre (les af-,, 
faires particulières de celui qui y est soumis 
(curator ad lioc) ; par exemple, ad litem,ad do- 
lem constitucndam. ad alimenta præstanda [i]- [ 

4. En curatelle volontaire et nécessaire \ la 
première est conférée à la demande de celui 
qui sc trouve sous curatelle ; la seconde est, 
au contraire, donnée contre et sans sa vo- 
lonté; nu exemple de la curatelle volon- 
taire est celle des mineure chex les Romains 
(S 495, 490). 

J 590. III. De r incapacité et des excuses des 
curateurs. 

I.e curateur doit être capable de se char- 
ger d’une curatelle , et sous cette condition, 
il est obligé de l'accepter, s'il ne peut faire 
valoir un motif d'excuse. Il faut appliquer 
aux curateurs ce que nous avons dit, aux 
§$671-577, de l'incapacité etdcs excuses des 
tuteurs; il suffit de remarquer ici, que la 
mère et l'aïeule qui ont le droit de prendre 
la tutelle de leurs enfants et petits-enfants 
mineurs, n'ont pas celui de se charger de 
leur curatelle [î] ; que le mari et le fiancé 
ne peuvent devenir curateurs de leur femme 
ou de leur fianèée en état d'imbécillité [3], 
et que le tuteur d’un pupille, à la fin de la 
tutelle, n’est point tenu d’accepter la cura- 
telle de cette même personne U). 

J 591. IV. De rétablissement de la curatelle. 

D’après le droit romain nouveau , toute 
curatelle repose , sous le rapport de son 
origine, sur un ordre du magistrat^]. Celui- 
ci doit cependant, en nommant un curateur, 
avoir égard à la personne qui a été nommée 
dans le testament du père ou de la mère, et 
la confirmer s’il n’y B pas d’autres empêche- 
ments. A défaut de personne nommée dans 


tuf 2, J. I, 23. — Const. 3, C. V, 44. — Con.t. 
28, a V, 12. — fr. 6, D. XXVII, 2. 

1*1 1-* !N'ov. 94 parait, à la vérité, être opposée, 
mai»' elle ne l'est pas. 

(3) Fr. 14, D. XXVII, 10. — Conit. 2, C. V, 34. — 
fr. I, SS, D. XXVII, 1. 

ItH18,J.l,25. 

15] L’ancien droit nous parle d’une curatelle légi- 
time dca furirux et de* prodigues, déjà mentionnée 
dans les Douze Tables. — Ulpien, XII, 2. — $ 1 
J. I, 23. 

(«I S I. J. I. 23 — Cpr. la const. 7, S C. V, 70. 

17J Fr. 3, pr. 5 1, D. XXVI, 1. — Di C . XXVII, 10. 


le testament, il faut avoir égard aux plus 
proches parents. Le même magistrat qui 
nomme les tuteurs, peut aussi déférer la cu- 
catcile [nj. 

J 692. V. Des espèces de curatelle. 

A. De la curatelle des furieux et des fous. 

Les furieux, les fous et les autres person- 
nes faibles d'esprit , qui ne se trouvent plus 
soumis ni à la puissance paternelle ni à la 
tutelle, doivent recevoir un curateur (5). 
La curatelle des furieux était seule légitime 
dans l’ancien droit; elle appartenait aux 
plus proches agnats et aux gentiles du fu- 
rieux 1*]; le droit nouveau l’a étendue à 
d’autres personnes faibles d’esprit, qui ne 
peuvent administrer elles-mêmes leurs biens 
(mente tapti , fatui, dementes), mais elle est 
ensuite devenue dnlive dans tous les cas la] ; 
néanmoins, l'autorité ne peut, sans motif 
particulier, éloigner de la curatelle celui 
qui a été désigné dans le testament du père, 
et à défaut de curateur nommé par testa- 
ment, les plus proches parents du fou [toj. Le 
curateur doit non-seulement s’appliquer à 
administrer les biens, mais également à ré- 
tablir la santé du furieux ou du fou [n]. Si 
celui-ci a dca moments lucides, les fonctions 
du curateur sont suspendues dans cet inter- 
valle; elles cessent entièrement aussitôt que 
la fureur ou la folie out complètement dis- 
paru [ 12 ], 

£ 593. B. De la curatelle des prodigues. 

Quant à l'administration de scs biens, le 
prodigue (prodigus) est assimilé au fou. Eu 
droit, on ne regarde cependant comme pro- 
digue que celui auquel l'autoritc, après 
une enquête préalable, a interdit l'adminis- 
tration de ses propres biens (eut bonis inter- 
dictum est) [u]. Dans l'ancien droit , l'admi- 
nistration de ses biens appartenait, dans 


—Code, V, 70. — Gluck. Comm. 33* partie, S 1390- 
1398. — Zinaracrn, Histoire du droit, t. I, J 230. 

18} Cicéron , lie intentions, 11, 50 : .ad agita lot 
geutilesquc dcdticcndua cal. » — Varroo, De re met. 
1,2.— Olpieo, XII, 2. 

[9] J 3, 4, J. 1,23. — fr. 1, pr. D. XXVII, 10.— 
Con.t. I, C. V, 70. — fr. I, J 11; fr. 2, D. III, I. 

f 10 ) Fr. 16, I). XXV11, 10.— Con.t. 7, $ 5, 6, C. V, 
70 — Conat.27. C. I, 4. — fr. 2, 4, D. XXVII, 10. 
(Il) Fr. 7, pr. U. XXVII. 10. 
li;| Fr. I, pr. 0. X\V1I,10. — Coml.6, C. V, 70. 
— Consl . 5, C. VI, 36. 

IlJjlilpicn, XII, 2, — Paul, III. 4, A, 57, donne la 
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ce cas , à tes agnats et à «es gentilee ; Je 
drnit nouveau veut qu’un curateur lui soit 
nommé par le magistrat qui, dans ce choix, 
est tenu d’avoir égard aux plus proches pa- 
rent» [i]. Le prodigue peut librement dispo- 
ser de sa personne, mais il ne le peut de ses 
biens, sans le consentement du curateur, 
excepté lorsque l’affaire qu'il conclut lui 
donne des droits sans l’obliger [i|. La cu- 
ratelle du prodigue ne finit que lorsque le 
magistrat lève l'interdiction et lui rend l'ad- 
ministration de scs biens [s]. 


4. Lorsqu’il présente une excuse ou qu’il 
est accusé comme suspect lui]. 

Dans tous ces cas, le pupille reçoit un 011 - 
ralonr, et dans les notes juridiques qu’il doit 
nécessairement conclure, il reçoit un tuteur 
spécial pour compléter sa capacité civile ; 
ce tuteur lui est donné par exception à la 
règle ad nrtmm caumm ; par exemple, pour 
faire adition d'une sucoession à lui déférée 
par un testament, qui nomme également un 
tuteur au pupille tu]. La curatelle des pu- 
pilles cesse d’ailleurs avec la cause qui y a 
donné lieu [u]. 


| 994. C .Delà curatelle dot pupille». 

En règle générale, les pupilles ne reçoi- 
vent pas de curateur, parce qu’ils ont un 
tuteur qui doit en même temps administrer 
leurs biens [«]. Cetto règle est néanmoins 
soumise aux exceptions suivantes : 

1 . Lorsque le pupille doit conclure un 
acte juridique avec son tuteur, lorsqu’il est 
en procès avec lui [si, ou qu'il existe d'au- 
tres prétentions entre eux [s]. 

2. Lorsque certains biens nécessitent une 
administration particulière, à cause do leur 
éloignement [t], 

8. Lorsque le tnteur, à cause d’un empê- 
chement temporaire, ne peut entrer immé- 
diatement en fonctions; ou lorsqu’il est sus- 
jieodu de ses fonctions ts], ou lorsqu’il s'en 
démet pendant un certain temps à cause 
d'absence pour les affaires de l'État [s]. 


§ 898. D. Curatelle des mineurs. 

1 . Quand a-t-elle lieu lis] ? 

L’homme »«i jurit et pubère, quoique en- 
core mineur peut en général faire valablement 
et seul tous les actes juridiques ; il adminis- 
tre lui- mémo ses biens, et son jeune âge seul 
ne peut être une cause do lui retirer cette 
administration pour la confier à un cura- 
teur [u], Co n’est que dans des cas particu- 
liers que, par cxcoption, lo mineur reçoit 
un curateur, pour protéger ses intérêts dans 
les actes juridiques importants. Tel est lo 
cas où le mineur intente une action lis]; où 
il reçoit un paiement de son débiteur [is]; tel 
est encore le cas où son tuteur doit rendre 
compte de la tutelle [■;]. Hormis oes eus , le 
mineur ne reçoit de curateur que lorsqu'il 
en demande un nu magistrat [>s] ; mais alors 
il doit le garder jusqu'à sa majorité [19]. 


formule de l’interdiction : « Qnandn liki kona palernn 
nrilaquc ncquitia tua disperdis, liberotquc tuos ad 
egestatem perdneis, ob eam rem tibi ci» re connncr- 
cioqiic intcrdico. » — R. J. U. Wael , Di»». d» pro- 
digis. Green ing. 1806. — G. Th. J. Wioherlmek, De 
rura prodifjufum. Lugd.-Ilat. 1821. — Zimmcrn, 
/7m/. du droit, t. I, S 236* 

[1] Cicéron, De invention e, II, 50. — Ulpien, XII, 2. 
— S 3, J. I, 23 — fr. 1. pr. S 1 ; fr. 15. D. XXVII, 
10. — Cpr. Dirktcn, Sur lee XII Table», p. 379 et 
suis. — Lorsqu'un père déclare dans un testament son 
fils prodigue et lui nomme un curateur, le magistrat 
est tenu de confirmer ce dernier, fr. 16, $ 1-3 ibid. 

( 2 ] Fr. 10, pr. D. XXVII, 10. — Const. 3, C. II, 
22 — fr. 26, 1). XVIII, 1.— fr. 6, I). XLV, I.— fr. 9. 
J 7, D. XII, 1. — fr. 5, S 1, D, XXIX, 2. 

|.lj II en est qui pensent différemment, à cause 
du fr. I, pr. D. XXVII, U). Mais r. Voel, Comm. ad 
Pond. XXVII, 10,57 

f 4 ] $ 5, J. I, 23. -fr. 1 1, D. XXVI, 5. — Zimmcrn, 
Hi*t. du droit , t. I, J 238. 

,5) S 3, .1.1,21. 

Ifll Nos. 72, c. 2. 

l"| Fr. 10, » 4: fr I»; fr. 21, S 2, D . XXVII, 1 
Const. H,C. V, 62. 


[R] Fr. 10, S 7, 8; fr. 12 ibid. 

(9J Fr. 15, D. XXVI, 5. 

[ 10 ] Fr. 17, S 1, D. XLIX, 1. — Ç7, J. I, 26. 
fil] Fr. 17, S 1, D. XLIX, 1. — fr. 19, D. XXVI, 8. 
— fr. 9, 13, pr. D. XXVI, 5 

(t2j Par exempté : J 3, J. 1 , 21. — fr. 10, ] 8, D. 
XXVII, 1. 

(13] Sur Thiatoir® de celte matière, ▼. Ht» ber, Di- 
tjreasionen , III, 17. — Helter, Ad legem Lœloriam 
(mieux Platoriam) \ in Fellcubcrg, Juritp. autej , 
11, no 21. — Uœpfner, De lege Lætoria et cura inino - 
raïf*. Grisiæ, I é78 • — C. M. Van Ucclcn, Dis», de lege 
Lætoria et constitution c D. Marci de cura minornm. 
Grœning. 1828. — Hugo, /7m/. du droit , p. 394. — • 
Zimmcrn. t. I, $ 237. — Gluck, Cornus. 29° partie, 
p. 473 : 30® | art. p. 3 et suis. 

[141 S 2. J. I, 23. — fr. 13, J 2, D. XXVI, 5. 

[ lü] 2, J. cil. — Const. 1 , C. V, 31. — Const. 1 1 , 
C. V, 34. 

[I«l Fr. 7, ] 2 ; fr. 27, $ 1, 2 ; fr. 32, 0. IV. 4. 

I ( 17 1 Const. 7, C. V. 31. —Cpr.fr. 5, J 5, 1) XXVI, 7. 
[ IR] Pr. J. 1, 23, comparé avec lo 5 2, J. ibid. — 
fr. 13, f 2 , D. XXVI, 5. — fr. 2, S 4, 5, D. XXVI, G 
— Ir 43. S 3 0. III, 2. — Const. 6, C. V,3U 
(19] Fr. 1, f 3, 6. IV, 4. 
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J 300. 2. Des effets de la curatelle des mi- 
neurs. 

Quoique le mineur nit reçu, sur «a de- 
nianiic, un curateur pour l'administration de 
ses biens, il conserve cependant le droit 
d'obliger sa personne et ses biens par des 
conventions, et d'autres actes de In vie ci- 
vile , même sans le consentement du cura- 
teur [0. Un acte de cette nature n'est jamais 
nul do plein droit, parco que le con- 
sentement du curateur lui manque; le mi- 
neur a le droit, si cet acte lèso ses intérêts, 
du demander à être restitué en entier (resti- 
tiilio inintegrum), à cause de sa minorité; 
cette restitution lui est accordée, lors même 
que le curateur aurait donné son consente- 
ment [s]. Mais lorsqu’il veut vendre, enga- 
ger ou hypothéquer ses biens [a], ou faire 
un acte quelconque pour lequel tout mineur 
a besoin d'un curateur, d’après ladispositiou 
de la loi, la validité de cet acte requiert le 
consentement de ce curateur. A défaut de ce 
consentement, l'acte est nul de plein droit 
en sa faveur, et sans que la restitution doive 
intervenir; mais si lu curateur a consenti, 
l'acte oblige le mineur en strict droit, et ce- 
pendant s'il a été lésé , il peut invoquer la 
restitution en entier f «]. 

£ 597. 8. Fin de la curatelle des mineurs. 

La curatelle des mineurs prend fin : 

1. l’ar la mort du mineur ou du cura- 
teur [s], 

2. Par la diminution de tête quelconque 
du premier, par la grande ou la moyenne 
du second [g]. 

3. Par la majorité ou par la dispense 
d'âge du mineur (renia <efafis)[7]. 

A. Par une excuse que le curateur fait va- 
loir et qui le libère de In curatelle. 

5. Par la suspicion du curateur [h]. 


0. Enfin, par l’avènement du temps ou do 
■ la condition ou par l'accomplissement de 

l’affaire, si le curatear a été nommé ad diem, 

1 ou ad conditionem , on ad certam causam [»]. 

£ 598. E. De la curatelle des infirmes. 

Les personnes infirmes, c'est-à-dire celles 
qui sont atteintes d'une infirmité perpétuelle, 
ou qui souffrent d’une maladie de longue 
durée, et sont par conséquent hors d’état 
d'administrer elles-mêmes leurs biens, peu- 
vent recevoir un curateur; cependant elles 
doivent en général en faire la demande et 
ne le gardent qu’aussi long-temps qu'il est 
nécessaire [io], 

£ 599. P. De quelques autres administrations 
de biens. 

Enfin, le droit romain parle encore des 
administrations de biens suivantes : 

1. La curatelle des biens d'un débiteur 
antre les créanciers duquel le concours a 
été ouvert [nJ. 

2. La curatelle cenlrit et bonorum, qui a 
lieu, lorsqu'à la mort du mari, la femme 
se trouve enceinte ; cette curatelle a pour 
but de veiller aux besoins personnels de la 
femme et à l’administration des biens qui 
appartiendront un jour a l'enfant conçu [t*]. 

3. La curatelle des biens es édicta carbo- 
' niano, qui est donnée lorsque quelqu'un 

cunteste à l'enfant impubère du défunt, q ni 
se trouve eu possession de la succession, son 
droit, par le motif qu'il ne serait point issu 
du défunt. L'enfant, dans ce cas, n’est pro- 
tégé dans la possession de la sucessiou, que 
lorsqu’il constitue les cautions nécessaires; 
son tuteur conserve alors l'administration ; 
si, au contraire, il ne fournit pas les cautions, 
l’administration est transférée à un curateur 
et le procès relatif à la succession est sus- 
pendu jusqu'à la puberté de l'enfant (is|. 


( 1 | Fr. 101 . 1). XLV, 1. — fr. 20, fl, I>. XXXIV 
3, comparé arec le fr. 43 , I). XL1V ,7. — fr. 16 , pr. 
1). IV, 4.— fr. 3, S 2, U. XIV, 6.— fr. 2, J 1, 11. L, 12. 
— Const. 12 , C. Il , 30. — V. surtout Hoepfoer, 
t'omm. J 737, note 1. 

|lj Fr. 1 ; fr. 29, pr. ; fr. 47. B. IV, 4. — Const. 3. 
4,5,C. 11,22. — Code, 11,25. 

[s] Const. 3, C 11, 22. Le curateur, en aliénant les i 
immeubles du mineur et les choses assimilées aux im- ' 
meubles, est soumis aux même» dispositions de loi | 
*|ue te tuteur en aliénant les biens du pupille, fr. 1 , 

B XXV II. 9. — V. plus loin, le j 001. 

[4] Fr. 7. 52; fr. 32, B. IV, 4. — Const. 11, C. V. 
34. — Const. 2, C. 11,25. 


|SlArg.f3. J. 1,22. 
f«l Arjj. Ç 1, 4, J. ibid. 

(7 j Pr. J. I, 23. — Const. 2, G. II, 45. — V. plut haut, 
le 5 126, note 8. 

[s| Arg. S 6. J. I, 22. 

jf>: Arg. 5 2. 5, ibid. — J 3, J. 1,21. — fr. 10. 5 », 
D. XXVII, I. 

11015 4, J. I, 23. — fr. 2. B. XXV11, 10. 

(il) Fr. 2, pr B. XU1, 7. 

1 12 1 Fr. 1, 5 17-24,0. XXXVII. 9.— fr. 20 pr B 
XXVI. 5. — fr. ». B. XXVII, 10.— fr. 48. B 
XXVI, 7. 

1 1 v ] llig XXXVII. 10. 
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4. I.» curatelle d'une hérédité jaoenle 8. La curatelle des biens d’un absent 
(cura hereditatis jacentis ), ou l’administra- ( cura bonotum absentts), nu l'administration 
tien d'une succession sur l'adition ou la ré- des biens de celui qui a disparu sans lais- 
pudintion de laquelle l’béritier ne a’est pas ser de fondé do pouvoirs U], 
encore déclaré [i]. 


CHAPITRE III. 

as i'.tai:sisT«ATius se tutrib et du ctiasma. 


| 600. 1. Devoirs des tuteurs et curateurs «»|j même, d’après les circoustances, être écarté 
entrant en fonctions . comme suspect [ 5 ], 

Le tuteur et le curateur ont le droit et Ici S H* Pondant (administration . 
devoir d’administrer les biens confiés nj 

leurs soins (s). Sous ce rapport) tout tuteur Le tuteur et le curateur, en administrant 
et curateur, même la mère qui prend la les biens du pupille, sont tenus : 
tutelle de ses enfants, est tenu , en entrant De prendre tous les soins pour leur 

en fonctions, do faire un inventaire des conservation, leur augmentation et leur 
biens du pupille, à moins que celui duquel utilisation [g]. Sous ce rapport, ils sont obli- 
ie mineur a hérité les biens, soit le père, fiés à donner à l'administration de ces biens 
soit toute outre personne, n’ait expressément les mêmes soins qu aux leurs ; ils sont donc 
défendu de faire un inventaire. Cependant 1 responsables de tout dommage résultant do 
le père du pupille ne peut faire cette dé- ||l omission de ce devoir 17]; mais ils ne sont 
fenso que quand il lui a laissé quelques tenus ni des fautes de leur prédécesseur , ni 
biens (4|. Ce tuteur ou le curateur qui ne [du dommage fortuit 18} . 

fait point d’inventaire doit non-seulement ' 2. Les biens du pupille doivent, autant 

répondre de tous dommages-intérêts qui ré- ( I a ° possible , suffire au paiement de toutes 
sulteraieut de celte omission, mais il peut les dépenses, notamment des liais d étluca- 


(1] Fr. 3, D. XXVII, 10— fr. 1, S 4 in Que, D. L, 4. [pupille? — Quelle est l'obligation des tuteurs do 

— fr. 22, ; I, f). XLII, 5. mettre leu capitaux du mineur à intérêts? — Le tu- 

[ 2 ] Fr. 1, £ 4, I). L. 4. — fr. 22, S 1, D. XLII, 5. leur ne peut cmptnycr secrètement le» capitaux du 

— fr. 15, pr. D. IV. 6 — Const. 3. C. VIII, 51.— G. P J. pupille à son avantage personnel ; il devrait en paver 
Schorch, Malitat. in t/uibua prtecipua capita doc - l’intérêt le plus élevé, fr. 7, » 4-13 ; fr. 54, D. XXI 1 , 
irinat de cura bonor. abaenlis examinantur. Lips. 7. — fr. 38, D. 111, 5. — Mais il lui est permis d cni- 
el Frcf. 1761. — 11. C. Mot*, Selecta capita doctri- prunier des sommes appartenant au pupille, cri 
nat do cura bonorum abtentia. Mari). 1785. payant un intérêt, fr. 9, £ 7, I). XXW. 7. Lors- 

[3] Dig. XXVI, 7. — CodoThéod. III, 19. — Code, f qu’en entrant en fonctions, le tuteur a déjà trouvé 

V, 37, 38 55. — Doneau , Comm. jur. ne. XV, 18- '} des capitaux prêtés , et s’il n'a Tien négligé pour le» 
22. — Gluck, Comm. 30 part. S 1328- 1336. j faire rentrer, il ne répond que de la faute grave, fr. 

(4] Const. ult. S 1 , C. V. 51 comparée asec la const. j 1 5, 35. 39, J 14, D. XXVI, 7. — Const. 2, C. V, 51. 

22, C. V, 37. — Nnv. 117, c. I. I [71 Fr 1 . pr. D. XXVII, 3. — Cpv. fr. 10; fr. 33 r 

|5] Fr. 1, S 1 ; fr. 7, pr. D. XXVI, 7. — Const. 24, pr. D. XXVI , 7. — Const. 7, C. V, 51. — I.mhr, 
C. V, 37. Théorie de la faute , p. 168. — liasse , De ta faute 

[gJ Fr 5, pr.; fr. 7, S 3; fr. 13. S 1 ; fr. 15; fr. en droit romain , $ 71-75 et dans Appendice, p. 
32, S 1, 2; fr. 46, S 7, D. XXVI , 7. — Const. 22, . 601 . — Du cas où plusieurs tuteurs administrent , 
24, C. V, 37. — Code, V, 56. — îlot. 72, c. 6-8. |j v. fr. 3 ; fr. 4 ; fr. 55, pr. D. XXVI, 7 . — Const. 2, 

Le tuteur peut-il donner pousse» en location ou C. V, 52. 
h ferme les biens du pupille, au-deln de la durée [8] Const. 4. C. Y, 33. — Cpr. cependant fr. «17, 
de la tutelle? — Quelle est la responsabilité du tu- ; f I. U. III, 5. — fr. 35, 1) XII, I. — fr. 4, D. 
tour, quant aux créances appartenant aux biens du XXVII , 8. 
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tion et des dettes (i] ; ils ne peuvent faire i 
aucun présent qui n'est pas absolument né- 
cessaire, si ce n’est pour donner des aliments 
aux frères et sœurs indigents du pupille 1*1. 

S. Quant à l’aliénation des biens du pu- 
pille [3], ils sont tenus de remplir les forma- 
lités suivantes : 

a) Ils sont non-seulement autorisés , mais 
même obligés à aliéner les choses qui ne se 
conservent pas , sous peine de devoir resti- j 
tuer le dommage qui pourrait être occa- 
sionné [«]. 

A) Les immeubles, au contraire, et les 
meubles qui se conservent ne peuvent, en 
général, étrealiénés ou engagés que lorsqu'il 
y a nécessité absolue pour payer des dettes 
urgentes [3], et que l’autorité les a autorisés 
après une enquête préalable [s|; les cas 
soi vants sont ncanmoinsexceptés : lorsque le 
père du pupille a permis l'aliénation d'une 
chose par son testament ; lorsque le prince I 
l'a autorisée par un roscrit [7); lorsqu'un 
tiers est en droit de l'exiger [a]; lorsque le 
tuteur donne une cltoso déjà engagée, en 
gage à celui qui donne desfonds pour payer 
le premier créanciurgagiste; mais lescondi-i 
lions de ce gage ne peuveut être plus dé- 1 
«avantageuses que celles du premier [9); lors- 
qu il vend la chose engagée au pupille (10]; 
lorsqu'il fait des paiements, des prêts ou des 
acquisitions [11] ; enfin, lorsqu'il doit donner 
une caution judiciaire pour le pupille [i2j. 
Toute autre aliénation faite sans autorisa- 
tion de la justice est nulle [13], et peut être 
attaquée par le mineur qui doit prouver le 


vice dans la forme fit] ; il n’est alors tenu 
envers le tiers acquéreur que jusqu’à con- 
currence du profit qu'il a fait lui-même [is]. 
La nullité qui dérive du défaut d’un décret 
de la justice cesse d'esUter , lorsque le mi- 
neur qui a atteint sa majorité ratifie l'aliéna- 
tion, ou lorsque, dans le cas où elle est oné- 
reuse, il ne l'attaque pas dans l’espace de 
cinq ans; car des donations, ni le mineur, 
ni son curateur ne peut en faire même avec 
l'autorisation de la justice ; celui auquel 
elles sont faites n donc besoin, pour pouvoir 
posséder les choses comme propriété irrévo- 
cable, de la prescription ordinaire, qui ne 
commence que du moment où le mineur a 
atteint sa majorité [ta]. 

S 60 Ï. III. En sortant de fonetione. 

A la fin de In tutelle ou de la curatelle , 
!o tuteur et le curateur sont obligés de ren- 
dre compte de leur gestion [17]. Ni le père 
«lu pupille, ni le prince 11e peuvent les dis- 
penser de remplir cette obligation; le pu- 
pille seul, sorti de la tutelle ou de In cura- 
telle, peut les affranchir de ce devoir [ta]. 
Un curateur doit assister le pupille qui re- 
çoit lui-même le compte de tutelle fus]. L'in- 
ventaire doit être la hase de la reddition de 
compte; il finit exactement spécifier les ré- 
coltés cl les dépenses dont les postes impor- 
tants doivent être appuyés de .-jj^uitta nees. 
Après la clôture du compte, le tuteur nu la 
curateur doit restituer co qui reste des 
biens du pupille, avec les intérêts du jour 


(>) Fr. 9, J 5 ; fr. 13, J 2, U. XXVI, 7. — Con.t. 
1,2, C. V. 50. 

i-l Fr. 22 : fr. 46. V 7 ; fr. 12, J 3, D. XXVI, 7. — 
fr- '2, S 3: fr. 13, f 3, D. ibid. - fr. I, f 4, S, D. 
XXVn, 3 . * 

13] l)i B . XXVII,». — Code, V, 71-74. — tlaubolrf, 
//*’>#. juris cirilit romani de rébus coru » i , qui nttb ' 
tufela rcl cura sunt , sine décida non alicnnndis. '■ 
Lips. 1/98. • — Gluck , t'omm. 23* partie, J J 381 ; 
33* partie, J 1382-1399. — Zirnmcrn . llisl. du droit, 

1. I, S 240. 

l4j Const. 22 in fine, G. V .37. — Opr, const. 28, 

J 5, C. ibid. — Const. 4 , C. V, 72.— fr. 7. $ I, D 
XXVI, 7. 

1 5 j Fr. 5,5 14, 1). XXVI!» 9. -Consi. 12» C. V,71. 
| 8 ) Coati. 22» C. V, 37. — Canal* 13. C. V»7I. 

I 7 l Fr. 1, V 2,3 , fr. 14, D. XXVII, 9. — Const. 2. 
3, C. V, 72. ' 

[«] Fr 1, S 2; fr. 5, S fi. 0. XXVII, 9 - Const. 

2. 15, 17, C.. V. 71. — Contt. I, C. V, 72 
l-j Fr. 7. 5 3, fi. I). XXVII, 9, 

llit] Fr. 3, S 3, 1). ibid. 


[ 11 J Const. 23,24, C. V, 37. 

1121 Const. tilt. $ 3, (1. ibid. 

|i, 1 ] Const. 14, 15, Ifi, C. ibid. — fr. 5, $ 13, D. 
XXVI I, 9. — Code, V, 73. 

f!4j Fr. 1, $ 2; fr. 5, J 15, D. ibid. — Const. 2, 
C. V, 73. — Ar ff . fr. 5, S I, D. XXII, 3. — Le fr. 13, 
S 2. D. VI , 2, n’est pas contraire. 

f 15) Const. 10, 10, C. V, 71. — Const. 16, C. V, 
37. — fr. 10, Ü. XXV II, 9. 

f l»i 1 Cnnit. 2, 3, C. V, 74. Les auteurs expliquent 
de diverses manières la const. 3 citée. V. !.. W. de 
Wcyhe, Comm. de tempore præscriplionis ex nlie- 
natione rerum , qui r minorum sunt. Gueit. IHJ0. — 
Unterlinlzner, De ta prescription , t. Il, p. 43. 

fi’lDip. XXV II, 3. Ko droit romain, le tuteur et le 
curateur ne doivent rendre compte que lorsque la 
,i tutelle et la curatelle cessent, fr. 4, pr. 1). ibid. — 
1 Const. 14. C. V, 37. 

||K| Fr. 9; fr. 20, $ 1 ; fr. 2S, J 4 ,* fr. 31, J 2, I). 
XXXIV, 3. 

fl») 5 2, J I, 23. — fr 9. { 4, T). XXVII, ,3. — \\ 
U plus linut , le J 5‘. Tl. 
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SOî 


de la clôture. Le pupille, le mineur et le fou 
ont une hypothèque légatcsur tous les biens 
du tuteur, pour assurer la fidèle gestion de 
la tutelle ou de la curatelle, la restitution 
des biens et les dommages-intérêts à pres- 
ter par le tuteur ou le curateur; les prodi- 
gues, les infirmes et les absents ne profitent 
point de ce droit [■]. Il est encore à remar- 
quer qu’il est défendu au tuteur , sous 
peine de faux . de conclure aucun contrat 
areu le fisc avant d’avoir rendu ses comp- 
tes flj. 

S 603. IV. De» action! résultant de la gestion. 

L administration d’une tulelleproduitentre 
le pupille et le tuteur : 

I . Une obligation quasiex contracta ($489). 
La loi donne à cet effet an pupille l'action 
directe de tutelle ( actio iutelœ direcla ), au 


| moyen do laquelle il actionne le tuteur eu 
exécution de ses obligations, surtout quant 
à l’administration des biens; le tuteur du 
son côté a l’action de tutelle contraire (oc- 
no iutelce contraria), pour demander la res- 
titution de ce que, pendant son administra- 
tion, il a dépensé de ses propres biens à 
l’avantage du pupille [s]. Par analogie, la 
première de ces deux actions se donne uti- 
lement (utilités) contre le curateur, de même 
que celui-ci peut intenter la seconde contro 
celui dont il a administré les biens [ 4 ]. Le 
pupille a contre le protuteur l’action pro- 
lutelœ direcla, de même que celui-ci a con- 
tre le pupille l’action protutelœ contraria w. 

2. Le tuteur ou le curateur qui a sous- 
trait quelque chose des biens de son pupille, 
peut être poursuivi au moyen de l’action de 
dislrahendis rationibus, qui est une action 
pénale, et qui a pour but de restituer le 
double de ce qui a été soustrait [s]. 


[Ij CodjL 20, O. V, 37. — Conit. un. 1 1, C. V, 
13.— Con.t. 7. s 5, C. V,70 .— ÎIoy. 118. c. S in 60 c. 

[ 2 ] Fr. 1, J 9-12. D. XLVIII, 10. - fr. 49, D. XIX, 
2. — Const. un. €. V, 41. 

1*1 1 2 . J- HI, 27 (28). >_ Dij. XXVII, 3 et 4. 
Code, V, 51-54. — Gluck, Comm. 32* partie p, 
174 et «uiv. r 

[4] Fr. 1, J 2. D. XXVII, 4— fr. 16, J 1, D. XXVII, 
S S. — Cornt. 3, C. V, 

fsj IFig. XXVII, 5. Le protuteur qui adminiitrc 


Ict biens du pupille n en général les mêmes droits 
et devoirs que le véritable tuteur. Comme lui , i) est 
donc responsable du dol , do la faute et do la 
gsntia quant in suis rébus, s'il agit anitno tutoris ; 
car autrement il ne doit être regardé que comme 
negottorum gestor et répond comme tel , de tous 
soins, fr. I, S 1 , 6 ; fr. 4, D. XXVII. 5. 

[ 6 |Fr. 1, J 19-24; fr. 2, D. XXVII. 3.— Paul 
II, 30. 
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LIVRE IV. 


DD DROIT DE^SUCCESSIOS II). 


SECTION I". 

R0T1O33 PRÉUMlRAIttES GKiréfUl,ES. [S], 


J 604. I. Succession en général. 

On emploie en général le mol de succes- 
sion, toutes les fois qu'une personne entre 
au lieu et place, ainsi que dans les droits 
d'une autre. Relativement qÿx bieqs. la suc- 
cession se divise en surtension entre tifs 
( successio in/cr vieos) et en succession à cause 
de mort {successio mortis causa), selon que 
l'on est mis dans les droits aux biens d'une 
personncvivnnteou d’une personne défunte, 
l/une et l’autre se divisent à leur tour en 
succession universelle ( successio per unirer- 
sitatem ; successio unirersalis) et en succes- 
sion à titre particulier ( successio in singulam 
rem ; successio singularis ); dans la première, 
on succède dans tous les biens du défunt, 
considérés comme une universalitéde choses 
(in unicersum jus), c’est-à-diro dans ses 
droits aussi bien que dans scs obligations ; 
dans la seconde, au contraire, on ne succède 
que dans des droits particuliers [s]. Nous ne 
parlerons, dans ce livre, que de la succes- 


sion à cause de mort universelle et à titre 
particulier ( successio mortis causa univmsa- 
lis et singularis), c'est-à-dire des successions 
et des legs. 

J 605. 11. Motion de succession. 

La mort d'une personne fait éteindre en 
elle tous ses droits de famille, mais quant 
aux droits sur ses biens, ils passent en géné- 
ral à d'autres personnes. 

1. Le patrimoine d’un défunt, considéré 
comme un tout juridique, comme une uni- 
versalité, s’appelle sa succession, heredilas, 
dans le sens objectif, ou patrimonium de- 
functi, bona defuncti, unirersum jus de- 
functi [s] ; on le nomme aussi familia [s]. La 
succession se compose donc non seulement 
des droits sur les créances qui appartenaient 
au défunt, mais aussi de ses dettes [s), à 
l'exception des droits et des dettes attachés 
à sa personne qui s'éteignent avec sa 
mort [7]. 


1 1 1 Sur l'enaemble du droit de succcession : Do- 
nrau , Comm.jur. vit. liv. VI, VII, VIH, IX, c. 1-4. 

L. G. Bsditm, Prineipia juris romani de sue- 

censionibus «eu de jure kereditorio, Francof. «d 
Viad. 1787; cd. rep. prssl. 1792. — C. F. Dslwigk , 
Versuek einer pkitos. jurist. Uarstellung des Érb- 
rechts , ou Essai d'une erposition philosophique 
du droit de surerssion ; 1'* et 2* partiel, Wieaba- 
den , 1820 ; 3« partie, ibid. 1828. — Ed. Gsn», Vas 
i rrmieehe Erbtcrht in seiner Slellunq zum ror- und 
etaeh ratnischem Reehte , ou Le droit de succession 
romain comparé au droit antérieur et , postérieur 
aux Romains, t. t, Derlin, 1824; t. II, Uerlin , 
1825; t. 111 , Stullg. et îübiof[ 1829. 

| . | c, F. Rmsliirt , Einleitunq in das Erbrerht und jj 
Darsteltuoq des ganzen Intestat- Erbrechts , beson - ' 


ders uaeA reemiseken Qnellrn , ou Introduction au 
droit de succession et exposition de tout le droit de 
eueceseion ab intestat, principalement d'après tes 
sources du droit romain. Landthut, 1831, S 1-10. 

1 3) Gajus, 111, 78-84. — Init. 111, 10 (11), 12 
(13), donnent dea exemples d’une succession cotre 
vi fs , par universalité. 

(t) Doutait, Cornet . jur. cio. VI, 2. 

[l| Par exemple , le» litres em Digeste et au Code , 
intitulé» familier erciscundts. — Les Xll Talib. : 
■ Agnatua proxintus familsarn babclo. • — Dlpien, 
XXVI, 1. 

M Fr. 3, pr.S I, D. XXX VII , 1. — fr. 119, 208, 
D. L, 16. — fr. 50, pr. 0 V, 3. 

[si Fr. 1, 5 43, U XLItl, 20. — Cunst. 14, C. 
111,33. 
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2. Le droit d’un survivant aux biens d'nn 
défunt se nomme droit de succession, hu édi- 
tas, dans le sens subjectif ; celui auquel ce 
droit appartient s’appelle héritier, heres, et 
lorsqu'il se inet nu lieu et place des droits du 
défunt, on dit qu’il lui succède (succedit in 
untrersum jus defuncli), ce qui se nomme 
aussi hereditas [■]. L’idée de succession et de 
droit de succession suppose donc que quel- 
qu’un soit décédé ( hereditas vivent il non 
datur) (2). 

J 600. III. De l'héritier ou du successeur 
universel. 

L’héritier (heres, ou successor unieersalis 
mortis causa) est celui qui entre activement 
et passivement dansions les biens du défunt. 
qui succedit in unir ersum jus, quod defunctus 
habuit. Il succède donc non-seulement aux 
droits et aux créances, mais également aux 
charges du défunt, avec lequel il ne doit 
être considéré, quant aux biens, que comme 
une seule et même personne, et qu’il repré- 
sente dans tous ses droits et dans toutes ses 
charges [3]. Il importe peu qu'une seule per- 
sonueou plusieurs succèdent audéfunt ; car, 
même dans ce dernier cas, chacune devient 
héritière de l'universalité des biens, de tous 
ses droits et de toutes ses charges, quoique 
chacune n’ait droit qu’à la part à laquelle 
elle a été appelée ( pro rata) (J 694). S’il 
n’existe qu’un seul héritier, il s'appelle 
heres pro asse ou heres solus-, si, au con- 
traire, plusieurs personnes sont appelées à 
la succession, chacune se nomme, quant à 
la succession, heres ex parte, et quant à 
ceux qui héi itent avec elle , coheres , cohéri- 
tier. L’héritier est d’ailleurs ou héritier di- 
rect (heres diteclui), lorsqu’au moment même 
de la mort du défunt il est mis à sa place, ou 
héritier fidéicommissaire (heres fideicommis- 
sarius), lorsque la succession, soit en tout, 
soit en partie, lui est médiateraent transférée 


(I] Fr. 62. D. L, 17. — fr. 24, D. L, 18: sltihil 
aliud est hereditas, quant auccessio in universum 
jua , quod defunctus habuit. > On prend très souvent 
le root SHccesiia dans le tons objectif pour hérédité. 
Par exemple : fr-. 19, D. V, 2. — Contt. 10, C. III, 
38. - Comt. 2, C. VI, 15. — Const. 3, C. VI , 58. 

— Contt. 9, C. VI, 59, 

[3) Fr. I. U. XVIII, 4. — fr. 19, D. XXIX, 2. 

[s] Fr. 37, D. XXIX, 2. «Heres in otnne jut mor- 
tui non tantum sinjrulamm rerum dominiuro succc- 
dit. s — Ir. 24, 208. D. L, 16. — fr. lt.D. XUV, 3. 

— Cpr. fr. 34,1). XII, I. — fr. 31, J 1, D. XXVIII, 

■SCKtlOCT. 
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par l’héritier direct qui, sous ce rapport, se 
nomme héritier fiduciaire [<]. 

J 607. IV. Du successeur particulier. 

Le successeur particulier est en général 
celui qui ne succède qu’aux droits actifs par- 
ticuliers du défunt, peu importe qu’il ne 
succède qu'à un seul droit, ou à plusieurs, 
ou à tous [s); il difTèrc donc de l'héritier : 
en effet, il n’y a pas d’unité de personnes 
entre le successeur particulier et le défunt, 
comme dans le cas de l'héritier; le succes- 
seur particulier n’est donc pas tenu des 
dettes du défunt, pas même lorsqu’une 

[ chose hypothéquée pour la dette du défunt 
lui a été léguée. Il doit, à la vérité, souffrir 
le droit d'hypothèque dont la chose est gre- 
vée, comme une charge (onus rei), et il peut 
être actionné au moyen de l'action hypothé- 
caire, comme tout possesseur de la chose 
hypothéquée [6]. Mais il ne devient pas per- 
sonnellement débiteur du créancier, comme 
l’héritier. Aux successeurs particuliers à 
causé de mort appartiennent en particulier t 
le légataire, legatarius (J 705), le fidéicom- 
missaire à titre particulier , fideicommissarius 
stngularts (J 736), et le donataire à cause de 
mort, mortis causa donatarius (J 737). 

2 603. V. De la capacité de succéder. 

L'héritier, aussi bien que le successeur 
particulier, doit être capable de succéder. 
Le droit romain déclare incapables de suc- 
céder, soit par disposition de dernière 
volonté, soit par succession ab intestat: 

1. Les hérétiques et les apostats [?). 

2. Les coupables de haute trahison, leurs 
fils et leur filles; cependant les filles peu- 
vent recevoir de la mère leur part légi- 
time (B). 

3. Les condamnés à mort [si. 

4. Les corporations illicites ou non aulo- 
risées par l’Etat (ta). 


5. — fr. 13, s 5, O. XUII, 24. — fr. 1, pr. 11. I, 8. 

|4] J 2, J. II, 23. — Cpr. plus loin , les $t 720, 
73U-732. 

[5] La donation de tous les biens, faite à cause 
de mort nu entre vifs , ne produit jamais qu’une suc- 
cession à titre particulier. V. plus haut, le S 431. 

[») Const. 2, 7, C. IV. IB. — fr. 16. S 3; fr. 17, I) 
XX, I. — Cpr. fr. 34, J 2, 1). XXXII. 

[7J Const. 4, 5, C. 1 , 5. — Const. 3, C. 1, 7. 

. |s) Const, 5, f I, 3. C. IX, 8. 

[s)Fr. 13. IJ. XXXVII, 1. 

(iul Const. 8, C. VI, 24. — V. les 55 143, 145,651 
30. 
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5. Tontes les femmes fur pet et pro- .< tirno) [s]. Mais le droit romain n’admet pas 

hrotœ [i]. y la convention conclue avec le défunt, comitio 

6. La veuvequi se remarie endéans l’année n base d’une succession universelle Ig]» 


de deuil ne peut rien acquérir par disposi- 
tion de dernière volonté, et hériter nb intes- 
tat de ses parents jusqu’au 3* degré seule- 
ment [ 2 ]. Nous indiquerons en particulier 
aux JJ 616 et 051 les personnes incapables 
d'acquérir soit ab intestat, soit par testa- 
ment. 

J 600. VI. Do la délation et do f acquisi- 
tion do la succession. 

Il faut distinguer, en matière de succes- 
sion, la délation et Yacquisition réelle. 

1. La délation de la succession a lieu (he- 
reditas dclata est) • lorsque, par un motif 
quelconque, clic est offerte à quelqu'un qui 
peut alors l’acquérir [ 3 ]. 

2. L’acquisition de In succession au con- 
traire {hereditas acquisita est) consiste en ce 
que celui auquel la succession est déférée, 
l’acquiert réellement etdevientainsi héritier. 
L'acquisition d'une succession suppose donc 
toujours qu’elle ait été déférée, et la déla- 
tion, que l’héritier ait survécu au défunt [4]. 

2 610. Vil. Des causes de délation . 

A. Généralités. 

La délation d’une succession se base, en 
droit romain, soit sur un testamentdu défunt, 
soit sur les dispositions de la loi , à défaut de 
testament. 11 y a donc deux espèces d'or- 
dres de succession; l’ordre testamentaire 
( succcssio testament aria ) et l’ordre légal ou 
ab intestat {successio ab intestato s. Icgi- 


$ 61 1 . R. Du rapport qui existe entre les suc- 
cessions testamentaire et ab insestat. 

Les deux espèces d’ordre de succession 
dont nous venons do parler sont entre elles 
dans le rapport suivant: 

1. L’ordre de succession testamentaire 
est préféré à la succession nb intestat aussi 
long-temps qu’il est possible [?j. 

2. En droit romain, les deux ordres sont 
incompatibles dans la même succession, 
c’est-à-dire qu’ils ne peuvent exister en 
meme lenips. C'est à ce principe que se rap- 
porte cette règle du droit romain, aussi 
remarquable que riche en conséquences: 
nemo pro parte testatus, pro parte intestatus 
dccedue poiest r*]; celte règle ne reçoit pas 
son application dans les successions des sol- 
dats [ 9 ’, et subit plusieurs exceptions dans 
celles des habitants de la campagne ( pa - 
gant) lio]. 

JJ 612. VIII. Hereditas et bonorum possessio. 

A. Notion cl différence entre elles. 

Les ordres do succession testamentaire et 
ab intestat reposaient, chez les Romains, 
soit sur le droit civil, soit sur l'Edit du pré- 
teur. Lorsqu’ils se basaient sur le droit civil, 
ils se nommaient hereditas , et celui qui y 
était appelé : heritier, heres ; lorsqu’au con- 
traire ils avaient le droit prétorien pour base, 
ils sc nommaient bonorum possessio, et celui 
qui y était appelé : bonorum possessor [ 11 ], Co 


f îlFr. 41 . S l,I>. XXIX, 1. — fr- 2, $2; f r . 13; fr. 14, 
D. XXXIV,9. — Con»t. 5, C. VI, 21. 

( 2 ] Const. I, C. V, 9. — Cpr. j 537. 
f:?| Fr. 151, D. L, 16. «Delata hereditas intclligitur, 
tjuatn quis posait ndeundo consequi. * 

Ml Fr. 19. D. XXIX, 2. 

{51 $ 6 in fine, J. II, 9. — fr. 39, 1). XXIX, 2. 

|6* Const. 30, C. IX , 3. — Const. 5, C. V . 14. — 
Const. 4. C. Vlll, 39. — Cpr. fr. 29 , S 2 , D. XXXIX , 
5. — fr 61. 1). XLV , 1. — Const. 19, C. 11 , 3. — J. I 
Fr. Malblanc , Diss. improbati pacti hereditarii ex 
Jure romnno. Tüb. 1799. — F. Douterweck, De fun- 
damento succcssionis tam allodiotis yunm feuda/is 
et rations differentin inter succrssionem germani- 
cam cl romanam. Gœtft. 1786. — J. Lindc. Dits, de 
Avccessionc yemanico, imprimis pactitia. ltonnæ , 

1820, p. 7. 

( 7 ] Fr. 39, D. XXIX, 2 « Quamditi poiest es tests- I 
inenlo ndiri hereditas, nb intestolo non defertur. » il 
— Const. 8, C. VI. 59. U 


[81 Fr. 7, U. L, 17- * Jus Dostrura non patitur enn- 
dem in paganis et testalo et intestato decessissc : ea- 
r h ni que rermn natnraliter inter se pugna est. » — $ 5, 
J. II, 14. — Cicéron, De intent. 11, 21. — Sur les con- 
séquences et les effets de cette règle : fr. 1 , J 4 ; fr. 9, 
5 13; fr.74.1). XXVI1I,5. — fr. 41 , S8in fine. D. XXVIII, 
6 . — $9. J II, 14. — fr. 34, D. XXVIII, fi. — Const. 
20, C. VI, 30. 

[9] Fr. 6, U. XXIX , 1 : • — miles enitn pro parte 
testatus descedere poiest. pro parle intestatus. • — 
S 5, J. II, 14. — fr. 15, S 4 : fr. 17, pr.;fr. 37, D. 
XXIX, 1. — Const. 1,2, C. VI, 21. 

MO) Dans la rescision partielle d’un testament in offi- 
cient. fr. 15, S 2 ; fr. 24. D. V, 2. — V. à cet égard le 
S 665. 

t uj Gajus, 111. 25-38.— Ulpien. XXVÜL— Inst III, 
9(10). — Dis. XXXVII, XXXVUL — Code VI, 11-13. 

— Théophile, sur 1rs Inst. 111, 9. — Doneau , Coin tu. 
jur. civ. VII, 14. — fleincccins, Antiq. rom. III, JO, 

— llugo, Diss. de bonor. possessionibus. Ualw, J 783. 
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qui donna originairement lieu à cette bon. 
posa., c’est que le préteur, dans son Édit, ad- 
mit peu à peu au droit de succession, en 
qualité d'héritiers, plusieurs personnes qui 
n’y avaient aucun droit. Il se servait à cet 
effet de la forme de l'envoi dans les biens 
(mi s ai o in bona ) ; et de là est venue l'expres- 
sion botiorum possessionem dabo. Il donnait 
en meme temps à celui à qui il promettait la 
bon. posa l’interdit quorum botiorum, contre 
le possesseur de la succession et des biens 
qui y appartenaient. Cet interdit tendait à 
les faire restituer [i]. Tour acquérir celte 
bon. posa.) il était requis que celui auquel 
l’Édit l’offrait, la demandât chez le préteur. 
Le bonor. possessor ne devient pas précisé- 
ment héritier, mais on le regardait et le Irai* 
tait comme te!, et la loi lui accordait tous 
les droits et lui imposait tous les devoirs de 
l'héritier (est heredia loco) [ 2 ). Lorsque ce 
droit de succession prétorien sc fut peu à peu 
étendu et perfectionné, le préteur établit 
enfin, dans sou Édit, un système complet de 
succession testamentaire et nh intestat. Ce 
système s'appliquait à toutes les personnes 
qui devaient profiter du bénéfice de la bon. 
posa., aussi biennux heredes, c'est-à-dire aux 
héritiers civils, qu’à ceux qui n'avaient pas 
cette qualité, mais auxquels il donnait la bon. 
posa, s'ils voulaient la demander. Il détermina 
en même temps l’ordre dans lequel ceux qui 
avaient droit à la bon. posa., pouvaient la 
demander, et prescrivit des délais fixes èn- 
déans lesquels il fallait Ja réclamer, sous 
peine d’échéance [ 3 ]. 

JJ 013. B. Des diverses espèces de honorutn 
possessio. 

L’expression botiorum possessio, quant 
aux biens délaissés par un défunt, comprend 
dans le sens général deux espèces «le cas 
essentiellement distincts. Dans l’un, on ac- 
quiert, sous le nom de bonorum posaeasio, un 
véritable droit de succession (mais seulc- 
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;| ment prétorien), que l’on pourrait nommer 
I la bon. posa, dans son vrai sens; dans l*au- 
’ tre, le droit de succession est incertain et 
I Pou n’acquiert, par l’envoi du préteur, que 
| la possession provisoire et le droit do pren- 
‘ dre des aliments sur les biens(»»isiio in pos- 
acsaionetn bonorum defuncti)[A j. Nous ne par- 
lons ici que de la bon. posa, dans le vrai 
sens, qui se divise: 

1. En edictnlia et en decretalis. Elle est 
édictale dans les cas où elle est déférée à 
quelqu’un d’après les mots dont l’Édit se 
sert, et où il peut simplement la demander 
par l’Edit, sans qu’il soit nécessaire ni d’une 
enquête (causœ cognitio), ni d’un décret. 
Elle est, au contraire, décrétale dans les cas 
où quelqu’un qui 11 ’y est pas appelé d’après 
I les ternies de l’Édit, croit cependant jiou- 
1 voir la demander d’après l’esprit de l’Édit; 
mais alors une enquête et un décret parti- 
culier du préteur qui la confère, sont tou- 
jours requis [s]. La bon. posa, édictale est la 
règle, la décrétale est l’exception. 

*1 2. Relativement aux héritiers civils, elle 

! est toujours ut ilia, c’est-à-dire qu’elle n'est 
] point nécessaire nu hères pour devenir liéri- 
• tier ; mais lorsqu’il la demande, il eu acquiert 
;| les avantages, notamment l'interdit quorum 
bonorum [«]. Au contraire, relativement à 
ieeux qui n’y sont appelés que par l’Édit du 
préteur, elle est necessaria , c’est-à-dire que 
sans cela ils ne peuvent être appelés à la 
| succession. 

3. Enfin, la bon. posa, se divise encore en 
1 bon. posa, cum re a. 1 uni e/fectu cl en bon. 

! poas. sine re a. aine effecin : la première- est 
'• celle où l’héritier prétorien, qui l'a demau- 

I ; dée, conserve la succession ; la seconde a 
lieu lorsqu’elle lui est de nouveau enlevée 
par un héritier civil plus proche [ 7 ]. 

Jj 014. C. De P ordre de succession dans la 
bonorum possessio. 

La bon. posa, était déférée dans l’ordre 
suivant [s] : 


—Koch, Bonorum pot sexsio . Giessen, 1799. — Gluck, 
Dr In sur. nb intestat, 2* rfd. S 83-107.- — Ifu^o, His- 
toire rlu droit , p.OOOel suit.: 578 el sais.; 040, 1 127. 

11! Gnjii» , 111, 34 ; IV, 144.— J 3, J. IV, 15. — 
l)iff. \LIII, 2. — Code, VIII, 3. 

I -| Gu j us. III , 32 ; IV, 34. — $ 2, J. III, 9. ( 10 ). 
— Cpr. fr. 2, I). XXXVII, 1. — fr. 138, D. L , 10. — 
fr. 117; fr. 125. \ 1. I). L, 17. — E. Gineliu, De rots- 
rcuientiis rt di /perçu (iis inirr hc> editalcm et bonô- 
rtun possession cm. Uœll 1808 


[il S 4-7, J. Ilf, 9 (10). — Dig. XXXVIII. 15. 

14} Noua parleront plus loin , $ G84 in fine rt 693 
de ces envois en possession des biens d'un défunt. 

< (51 Par exemple; fr. 6, 1). XXXVIII, 6. — fr. 4, U. 

| XXXVII, 8. — fr. 1,$ 7, D. XXXM1I, 9. 
il Ï6f Fr. 2, 5 -l f D XXXVIII, 17.— Cunst. 13. C. VI. 
30. — Coll. fegg. Mo». Rom. XVI, 5 3. 

f?l Gnjus , Il , 148, 149; III, 30-37. — Ulpien , 
XXVIII, 13. 

1*1 Ulpien, XXVIII, 1. — fr. 6, ( I, I). XXXV11, I. 
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1NSTITUTES DU 

1 , En premier lieu venait la bon. pots, 
conti a tabulas s. contra nuncupationcm, en 
faveur des héritiers siens ( sui ) et des éman- 
cipés, qui eussentétcsHt sans l'émancipation, 
omis dans le testament du père [■]> 

2, S'il n’y avait d'nmis ni héritiers siens, 
ni émancipés, la bon. poss. était déférée 
secundum{juxta, adrcrsus) tabulas s. nuncu- 
pationem , d’après un testament valable non 
seulement en droit civil, mais également en 
droit prétorien [j). 

3, Eitiin, s'il n’existait pas de testament, la 


DROIT ROMAIN. 

: bon. poss. était déférée ab intestat ; en droit 
j nouveau, elle est d’abord accordée aux en- 
fants ( liberis ), ensuite aux héritiers légitimes 
(legitimi), après eux, aux cognais, et enfin, 
ex crlicto unde tir et uxor, à l'époux survi- 
vant [i], Toute bon. poss. demandée dans 
cet ordre de l'Édit perpétuel, s'appelait ordi- 
naire (ordinar sa); toute autre qui n'appar- 
tenait pas à une classe déterminée se nom- 
mait extraordinaire, extraordinaria ; tels 
étaient surtout les cas de la bon. poss. deerc- 
li laits (4). 


SECTION II. 

UK LA DÉLATION CS LA SUCCESSION. 


CHAPITRE I". 

SS l’oBLiKE DE SUCCESSION AB INTESTAT [5j. 


TITRE I". 


vâincirsv etstaivx vu droit di jcitihieb. 


§615. 1. Quand ta succession est-elle déférée 
ab intestat ? 

L’ordre de succession ab intestat n'est en 
général ouvert, que lorsqu'il n’existe pas 
d'héritier testamentaire, ou qu’il n’y a pas 
d'espoir qu’il en existera (§ 61 1) (6|. Ainsi: 


f i] s 3. J. III, 9(10). — Dig. XXXVII, 4-7. — Code. 
VI, 12. 

( 2 | J 3, J. cit. — Dig. XXXVII, U. — Code, VI, 1 1 . 

(3] s 3, .1. cit. — lo.t 111,3,6. — Dig. XXXVIII, 
612. — Code, VI, 14, 15, 18. 

Ml Tr. 3,5 3, U. XXXT1I, 5. — fr. 3 , 5 14-16, D 
XX XV II, 10. 

|5j Sources de l'ancien droit : Gajus, III, 1-31 . — 
F.|>it. Gaji.II, 8. — Ulpien, XXVI. — Poul , IV, 8-10. 

. Coll. leg. Mas. et Rom. XVI. — Code Tbéod. V, 
I. — Inst. III, 1-6. — Dig. XXXVIII, 16, 17— Code, 
VI , 53-30. — Pour le droit nouveau en particulier : 
Nov. 1 18. — Nov. 127, pr. et uliap. I. 

bibliographie : Doncau , Comm.jur. eir. XI, 1-4.- — 
V. Foslerua, De km rditutibns, g Mie ah intestate defe- 
runlur. Colon. 1504, — Arnold Rolgorsius. A/iodic- 


1. Lorsque le défunt n’a point laissé de 
testament. 

2. Lorsquele testament qu’il a fait est nul 
dès le principe. 

3. Lorsque le testament, quoique valable 
nu commencement, est devenu invalide par 
In suite, et que le préteur ne pouvait pas 


tins ilemonstrationes, vol. 1, lili. I. de sueeessione 
légitima 1 er A 'oc. 118. I.ugd.-llat. 1727. * — J. Ran- 
cliinus, Trart. de sueeessione ab inteslato ; in Moer- 
man, TArr-l. III, p. 191. — S. Slryck, Trucl. de sure, 
ab iai. Francof. ad. V. 1669: id noriss ibid. 1733. 
— Q. ti. Scbacber. S/iee. histor. jur. cieil. rieissi- 
tudines succesrionis ab inteslato Ofiud rumanos ex- 
po a en s. Lipv. 1762. — G. Ch. Kock , Succcxsiu ab 
inteslato r ietiil in suas classes nova melkodo reparla . 
Jenie , 1757, cd novisa. Gicssiu , 1798. — G. Ilngo, 
Camm.dc fundamenlo surerssionis ab inlrstata ex 
jure ramaaa antigua et nom. Grott. 1785, — C. F. 
Rosshirt, Introduction au droit 'le succession . etc 
l.oiidsliiit, 1821. 

(si Pr. J. III, I. — fr. 39, D. XXIX. 3. — Ctmit. S, 
C. VI, 50. 
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même déférer la bon. pois, lecundum ta- 
bulât [i], 

4. Dans le premier et dans le second cas, 
l'ordre de succession ali intestat est ouvert 
au moment de la mort du défunt; dans le 
troisième cas, au contraire, il faut distin- 
guer si le testament devient invalide avant 
ou après la mort du défunt. S'il l'est avant 
sa mort, l'ordre de succession ab intestat est 
ouvert au momentde la mort; s’il l’est après, 
la succession n'est ouverte que du moment 
où il devient certain qu'aucun héritier tes- 
tamentaire ne vient à fa succession [ 2 ]. 

| 616. II. Du droit do tuccéder. 

A. De sa cause. 

I.a capacité de succéder ab intestat ou le 
droit in abstracto du succéder ab intestat, en 
supposant 1’oxistencc de la capacité générale 
de succéder, repose, d’après le droit romain 
de Justinien [ 3 ) : 

A. Principalement sur la parenté du sang 
avec ledefunt.sansfaire de distinction entre 
la cognation et l'agnation [ 4 ]. Mais en géné- 
ral, la parenté doit être légitime. Quant aux 
enfants illégitimes: 

1. Les incestueux sont incapables de suc- 
céder ni n leurs père et parents paternels, 
ni à leurs mère et parents maternels, qui, 
à leur tour, no leur succèdent pas [s], 

2. Les adultérins et les bâtards ( adultérins , 
spurii et culgo quœsiti) succèdent, comme 
les enfants légitimes, a leur mère et aux 
parents de celle-ci, qui à leur tour, leur 
succèdent également [s]. 

9. Les enfants naturels sont également 
admis à la succession de leur mère et des 
parents de cette dernière, comme enfants 
légitimes, et laissent la leur à ces mêmes 
personnes; mais ils ne sont en général héri- 1 
tiers de leur père et des parents de celui-ci, 
que lorsqu'il ne laisse ni enfants ni épouse 


fl] Cpr.tes CJ 67-S, 670, G77. 

|1| J 6. J- fil, 2. — fr. 2, S 5, D. XXXVIll, 16. 

[ 3 ] Nuv. 118. — No». 127, pr. c. 1. 

Ul V 1 v . 118, c. 4. — L’ulliaoco oc (tonne aucun 
droit à ta succession. Const. 7, G. V, 39. 

(SI Const. 6, C. V, 5. — Nov. 74, c. 6. — Nov. 89, 
c. 13. — Hci.sc, De tuccetsoriOus nveessariis . Groll. 

1802, p. 61. | 

|6| J 4. J. 111, 3. — $ 3, J. III , 4. — Const. 3 , C. 
Tl. 57. 

|î) Not. 118. c. 3. — Nov. 89, c. 12, J 4, 6. 
s| Const. Il), C V. 27 — Nov. 89. c 8 ; c, 9,J I. 
— Nov. 74, c. 2. — Uadilin, Dr légitimé nnloruni par. 
liant Icjiti.itn tn euccestione cuin tcijiti .mtis. llalæ, 


légitimes ; la loi leur accorde alors la 6* par- 
tie de In succession qu’ils partagent avec 
leur mère p], 

4. Les enfants illégitimes légitimés par la 
suite, sont assimilés aux enfants légitimes (s). 

5. Les enfants nés d’un mariageputatif suc- 
cèdent à leurs père et mère et aux parents 
de ces derniers comme les enfants légiti- 
mes; mais celui-là seul des père et roèro qui 
était de bonne foi, est admis à la succession 
de ces enfants (jj 512). 

6. Enfin, il est à remarquer quo dans 
toute la ligne do la parenté naturelle, au- 
cune personne capable de succéder ne peut 
exister entre le défunt et l'héritier. 

H. L'adoption sert également de base à la 
succession ab intestat (J 551-552); cela a 
lieu de la manière suivante : 

I . Les adrogés et les enfants donnés en 
adoption à leur ascendant naturel succèdent 
à leur père adoptif et aux aguats de ce der- 
nier, comme réciproquement ceux-ci leur 
succèdent ls] ; tuais ils ne sont pas admis à la 
succession de la femme du père adoptif ni à 
celle ries parents du cette dernière [toj. 

2. Les enfants donnés en adoption à toute 
autre personne ( exlraneo ) sont capables de 
succéder A leur père adoptif, mais celui-ci 
no leur succède pas plus qu'ils ne sont 
admis a l’hérédité de ses ngnats [nj- 

3. Les enfants adoptés par une femme 
héritent do leur mère adoptive, mais non de 
ses parents [ 13 ]. La mère adoptive ne leur 
succède pas, parce qu'il n’y a entre eux et 
elle de parenté ni civile ni naturelle. D'ail- 
leurs, la capacité de succéder, basée sur 
l’adoption, présuppose que le lien de l'a- 
doption ait subsisté jusqu'à lu mort du dé- 
finit [isi; et l’on comprendra ainsi do soi- 
méme, d'après la Novelle 118, quo les en- 
fants adoptés de toute espèce laissent aussi 
leur succession à leurs parents naturels aux- 
quels ils succèdent également (u). Ce qui est 


1755. — G. P. Kohl, De »ucce$»ione ab tnietlalo per 
teter. legilimatorum eistantibu* liberia légitimé na- 
tit Girlt. 1800. 

(y] s 2, J [, 11. — Coo*t. 10, pr. $-5, C. VIII, 48. 
— S2, 14, J. 111, 1. 

| loi Fr. 23 . D. I, 7. 

\ I IJ Contt. 10, S I, C. VIII, 48. 

1 12 1 Const. 5, C. ibid. 

(13] S 11. J- III» 1. 

(U) Parce quela parente du sang entre en* Cl leur* 
parent* naturels «pii d'après In 3«»v. 1 18, sert de base 
au droit do succession , continue’ à subsister maigre 
l'adoption. 
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certain, n'est que celui qui est adopte par 
mi étranger ( ab exlraneo) succède, comme 
enfant, à ses parents naturels, do même 
qu'avant la Novelle ; mais l’on n'est point 
d’accord sur la question de savoir si l’adrogé 
cl l’enfant adopté par un ascendant viennent 
à la succession de leur père naturel, comme 
enfant dans la l r * classe, ou comme simple 
parent dans la 4" classe. 

C. Enfin, il est plusieurs autres personnes 
qui, pour des motifs particuliers et sous cer- 
taines conditions (|627-G3Ü), acquièrent un 
droit de succéder ait intestat aux biens du 
défunt. 

J 6 1 7. B. De r époque à laquelle la capacité de 
euccéder doit exister. 


) lu proximité du degré de parenté avec le 
j défunt, que sur l'espèce de parenté entre lui 
et ses héritiers ; il se fonde sur la descen- 
dance, l'ascendunceoula parenté collatérale. 
Pour donner un aperçu plus facile de cet 
ordre de succession, on a divisé les parents 
capables de succéder ab intestat, en quatre 
classes [s]. Dans la première classe succè- 
dent les descendants du défunt, et sans dis- 
tinction de degré tout les descendants qui 
n’ont pas, dans leur souche, entre eux et le 
défunt, d'autre descendant intermédiaire 
vivant; dans la seconde, les ascendants les 
plus proches en degré, les frères et sœurs 
germains du défunt, elles enfants des frè- 
res et sœurs du défuut, décédés avant lui; 
|dans la troisième, les frères et sœurs unila- 


l.a capacité de succéder ab intestat doit 
exister dans le chef de l'héritier depuis le 
moment où l'ordre de succession est ouvert 
(S 913), sans interruption jusqu’à celui où 
il fait adition del’héréditélij. Il importe peu 
qu'il soit né ou seulement conçu nu moment 
de la délation de la succession ; en effet, 
l’enfatit conçu, s'il liait homme, vivant, via- 
ble et en temps utile, peut fuire valoir son 
droit de succession, comme s'il avait déjà 
été né au moment du décès de la personne 
dont il réclame la succession 13]. 


tëraux du défunt, ainsi que les enfants des 
frères et sœurs unilatéraux décédés avant le 
défunt; dans la quatrième, les autres parents 
collatéraux les plus proches en degré, qui 
: ne se trouvent ni dans la seconde ni dans la 
‘troisième classe, sans distinction entre les 
germains et les unilatéraux [*]. 

J 619. B. Principes particuliers. 

fies principes suivants s'appliquent aux 
i quarte classes dont nous venons de parler : 
1. La classe antérieure exclut la classe 


J 618. III. De l’ordre de succession. 

A. Généralités. 

Toutes les personnes qui ont le droit abs- 
trait de succéder ab intestat (§ 616) ne 
viennent pas, a la mort du défunt, eu même 
temps à su succession ; la lui détermine, nu 
contraire, entre elles un certain ordre que 
l'on appelle ordre de succession in concreto 
( oi do succedeudi). Dans une succession de 
parents, cet ordre se base bien moins sur 


| postérieure, c'est-à-dire qu’aussi longtemps 
qu'il existe des personnes qui appartien- 
nent à une classe antérieure, aucun héritier 
, d'une classe postérieure ne peut venir à la 
! succussion. 

2. Dans la succession d'un ascendant , scs 
petits-enfants, arrière-petits-enfants , etc., 
viennent à la succession en vertu d'un 
droit de représentation illimité, par lequel les 
descendants éloignés d'un défunt prennent 
la place de leur parent prédécédé, et re- 
çoivent dans la succession autant quecclui- 


tl) Fr. 1, 5 4. D. XXXVIII, 17. — Cpr. S 4. J. Il, 
19. — fr.49. s i ; tr. 59, j 4, U. XXV11I, 5. — lr. 54, 
1). XXIX, 2. 

[3] D'après ta règle : nascituruspro jam nato liobc- 
tur,si rtc cjris corn modo agitur (5 118). V. aussi : tr. 1, 
£5, D. XXXVIII, 17. 

(3, Cette distinction se trouve déjà dans la Xor. 118; 
non dans les mots dont elle se sert, mais bien dans le 
luit. 

(iljOu afait deccsquatre classes les vers suivants : 

IWtniIrs, omni» «neerdit in or.lino primo , 

A.rm.irn. propior, , tillii» <’|MS, 

r,in« Ulrtr r» noo jiin.to» quu.,uo flliu» rjos , 

Otniqoc prorimior itliqoorum qui.quc r.iperiles. 


Quelquefois on trouve intercalés, entre le 3" et lo 
4-, les vers suivants : 

Ili caocti in slirpvs lumjuni, in rspils salons 

Jonvti «KssirDtn frttrum proies qnoqoe sots. 

Hugo cite ces vers dans s»n Droit romain merter ne, 
7* dit. p. 186. — II. fi. Willicb, dans son Système 
de droit civil , t, lli, £ 34, y eu ajoute un 3* : 

Cognstnrqna tiares, qurm rontinct ult.ms ctsssis. 

Ces trois vers ne se rapportent ptts n l'ordre de suc- 
cès. ion, maisri lo numéro «t à la portion pour laquelle 
les lié» i tiers appelés succèdent. 
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ci aurait eu «'il avait survécu à la personne 
dont la succession est ouverte |i). Ce droit 
de représentation n’était applicable , dans 
l’ancien droit romain , qu'en faveur des 
descendants du défunt, pour lesquels il n'c-' 
tait restreint à aucun degré [:]. Justinien 
l’étendit aux fils et aux filles des frères et 
sœurs du défunt soit germains, soit unilaté- 
raux ; mais il en exclut les petits-enfants des 
frères et sœurs du défunt qui, de cette ma- 
nière, ne viennent à la succession ni dans 
la seconde ni dans la troisième classe , mais 
seulement avec la quatrième [ 3 ]. D'ailleurs, 
l'efficacité déco droit ne dépend, ni chex les 
descendants dudéfunt, ni chezlesfilset filles 
des frères et sœurs, de ce que celui que la 
loi autorise à se mettre au lieu et place de 
son père ou mère prédécédé, lui ait réelle- 
ment succédé. 

3. Les quatro classes sont soumises à une 
lue tension de degrés et et ordies {sue cens io gia- 
duum et ordinum), c’est-à-dire : lorsque ce- 
lui qui est le premier appelé dans une classe 
vient à manquer et n'a point do cohéritiers 
auxquels sa part accroitlO, ou lorsque ceux- 
ci viennent également à défaillir, la succes- 
sion est déférée à ceux qui, dans la même 
classe, sont appelés les premiers après le dé- 
faillant (succesiio graduum ). Mais lorsque, 
dans la classe à laquelle les héritiers appelés 
et défaillants appartiennent, il n'existe plus 
de personne successible, ou lorsque tous 
les héritiers de cette classe viennent a man- 


quer d'après la succession des degrés, la 
succession est déférée à ceux qui, dans la 
classe suivante, sont les premiers appelés 
(succesiio ordinum) [s], 

2 620. IV. Du partage de la succession, 

A. Généralités, 

Lorsque la loi appelle dans l’urdrc de 
succession en même temps plusieurs parents 
au partage d’une hérédité, il se présente la 
question de savoir pour quelle portion chacun 
d’eux est appelé. Le partage de la sncccs- 
| sinnpeuten général se faire de trois manières: 

1. Elle peut êtru divisée en autant do 
parts qu’il y a de personnes successibles 
dont chacune reçoit alors une portion virile 
( porlio ririlis ) : cette espèco de partage s’ap- 
pelle successio in capita [s], 

2. Elle peut être partagée en autant de 
portions égales que les personnes successi- 
bles forment de souches ; de ccllo manière, 
chaque souche principale reçoit une por- 
tion qui, à son tour, se partage par têtes ou 
de nouveau par souches entre les personnes 
qui appartiennent a la souche : c'est ce 
qu’on nommo successio in stirpes [s], 

3. Enfin, le partage peut se faire de ma- 
nière à diviser la succession en deux por- 
tions égales, dont l’une revient aux ascen- 
dants parternels, l'autre aux ascendants ma- 
ternels et dont chacune se partagea son tour 
par tètes : c’est là la successio in lineas [si. 


[ 1 ] L'expreasion : jua reprœscntationù ne se ren- 
contre pns en droit romain , qui consacre cependant 
le principe. Nov. 118, c. 1 : « — sic tamen ut si qitcm 
liorum doscendcntium filins relinquentcm mori con- 
tinent, illius filios au t filias, nut alios descendent» in 

proprii parenlia locum succedere tarifant de he- 

reditntc mortentia accipienten partent , quanticunque 
aint , quantum corum parena , ai civeret , habuiaact , 
quant aucreaaionem in atirpea rocarii antiquilaf • 
Comparez avec ce passage, le S 6» J !H» 1. — Sur la 
matière en entier, v. C. Gmelin , Dm*, exhib. Am* 
ioriatn reprmaenUUionia jure ctr. rom. — Tubing. 
1787. — Gluck. De tordre de aucc . nb in lestai, J 22- 
20 A. — C. F Normann, Dite, de jure reprteaentalio- 
nia. lia faite . 1823. 

J2 1 Plusieurs jurisconsultes prétendent cependant 
que les descendants du défunt ne succèdent pas par 
droit de représentation (jure reprœaentationia ), mai» 
jure proprio, et qu'il ne peut être question pour eux 
de droit de représentation qu'eu égard ad partage de 
la succession : cette opinion est entièrement fausse et 
donne lieu à des conséquences également erronées. 

[)) Nov. 1 18, c. 3verb. • Si autem defuncto fralrrs 

si supersl*** esset. • — Ho?. 127, pr. verb. « 11e- 

minimus et illius ferentes portionem. » 

(4] U est cependant des auteurs qui donnent la pré- 


férence n lu succession pur degrés sur le droit d’oc- 
croissernent. 

(5| Cette succession par degrés et par nrdresest déiA 
basée sur l'Édit succctsoire du préteur. l)ig. XXXVIII, 
9. Elle fut étendue par Justinien quant è l'ancien or- 
dre de succession . et la Nnv. 118 n'v n rien modifié. 
Ç 7. J. III, 2.— f 4, 5, J. 111, 9(10), et Ulpien, 
XXVIXI, 11. 

[6] La Novell© 1 18, c. 3, J I, s'exprime de la ma- 
nière suivante sur cette espère de partage de la suc- 
cession : « scpiindum personarnm numaruin inter oos 
b crédita* dividutur : quod in capita nottras leges ap- 
pellent. ■ 

[ [ï] La Novolle 118, cap. 1 , dit de» personnes qui 

appartiennent à la même souche : « tantam de herc- 
j dilate morientis accipientes partem, quantieunqiio 
j aint, quantum corum parons, si vivaret, balmisset, 
j qnam snccesnionem in atirpea vocavit antiquilas. * — - 
■ V. aussi cap. 3. pr. 

j [ft] Voici comment s’exprime la Noveile 1 18 , c. 2 : 

; «ex aequo inter cos (asccndentes piternonet maternos) 
hérédités dividutur : ut modietatem quidem «iccipiant 
umnet a paire asceudentcs, quanticunquo fuerint : 
medictatem vcrorcliquam a matreoiccndcnles,qnan- 
' toscuoquc eos inveuiri contigcrit. * 
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J 021 . B. De tin fluence de la double parenté 
sur le partage de la succession. 

Celui qui est île plusieurs manière* pa- 
rent arec le défunt, a souvent un droit à 
plusieurs portion* héréditaires ; il a toujours 
ce droit, lorsque le partage se fait par sou- 
ches (i« stirpis ) ou par lignes (in lineae), il 


,ne l'a jamais là où il se fait, dès le principe, 
par tètes. Dans ce dernier cas, chaque tète 
n’est comptée qu’une seule fois; dans les 
deux premiers cas au contraire, celui qui a 
'une parenté double reçoit dans chaque sou- 
! che ou dans chaque ligne sa portion, et de 
j celte manière il est compté plusieurs fois. 


TITRE II. 


DI ti SCCCKSSlOn Al 1RTMTAT U 1A1TIC0L111. 


I 022 I. De l'ordre de succession de parents. 

Première classe. 

Les personnes qui viennent en premier’ 
lieu à la succession sont les descendants du 
défunt qui, existant au moment de l'ouver- | 
ture de la succession, sont les plus proches 
dans leur souche, sans avoir égard au sexe, 
au degré de parenté, à la puissance pater- 
nelle, à la priniogénilurc ou à la naissance 
des héritiers du même ou de plusieurs ma- 
riages [i]. S’il n'existe que des descendants 
nu premier degré, In succession se partage 
par tètes ; dans les autres cas, et dans celui 
où tous les descendants qui viennent à la 
succession descendent d’un seul fils ou 
d'une seule fille du défunt [î], elle se divise 
par souches (aj. 

Ç C23. Deuxième classe. 

1. Qui succède ? 


classe arrivent à la succfession [«]. A cette 
classe appartiennent : 

1. Les ascendants du défunt les plus pro- 
ches en degré, sans distinguer à quelle ligne 
ils appartiennent, de sorte que l'ascendant 
le plus proche exclut non-seulement celui 
qui, dans sa ligne, est plus éloigné que lui, 
mais également celui qui l'est dons I autre 
ligne, et que des ascendants également pro- 
ches dans les deux lignes viennent conjoin- 
tement à la succession. 

2. Les frères et sœurs germains du défunt, 
successibles relativement à leur père et à 
leur mère “[s). 

8. Les fils et filles, mais non les petits-en- 
fants des frères et sœurs germains du défunt 
décédés avant lui ; mais il faut qu’ils aient 
eu la capacité de succéder à leur père ou à 
leur mère prédécédé, et que ce dernier ait 
pu succéder au défunt [si. Toutes ces per- 
sonnes viennent ensemble et en même temps 
à la succession [7]. 


Lorsque le défunt ne laisse point de des- 
cendant* succossibles, ou lorsqu'ils viennent 
tous a défaillir, les héritiers de la seconde 


2 024. 2. Comment le partage te fait-ill 
Le mode de partager la succession diffère 


[il Justinien ne l's pas dit expressément . i la vé- 
rité, mais ce principe déconlo de l> nature de la suc- 
eewinn par têtes, par souches et par lignes. 

[ 2 l Nov. 1 18, c. I, 4. 

[ 3 ] Ce point est cependant conteste , et quoiqu il 
soit sans intérêt ptaliqne, quant au partage d’une suc- 
cession échue aux descendants 06 intestat, uest ce- 
pendant important lorsqu'il s'agit de la part légitimé 
des petits-cu faut» et delà portion d'une vente pauvre. 
L. L. 6 . Süptitx, De nepotibu, ex filio unico are non 

in' copiai sert in sUrfes sucredrntlbus .Bylmstad. 1806 . 

1 , 116 , 16 . J. 111 , 1 — Rov. 118, c. I. — Relative, 
menti l'usufruit paternel sur les bien» adventices des 
enfanta, il faut encore remarquer le* deux cas suivants : 
1 Lorsqu'un fils de famille meurt en lais.mit des 
descendants, qlli ne se Irnuvcntplus sousla puissance 
du père du défunt, ils héritent le pécule adsenüce de 
celui-ci, à l'exclusion de son père qui en conserve 
l'usufruit, sa vie durant. Const. Il, C. VI, 59. Const. 

6 . S 1, C. \l, 01. 


2 . Un aïeul n’a plus sous sa puissance son fils, mais 
le petit-fils de ce dernier : ce petit-fils meurt sans 
descendants. Son père alors hérite le pécule adventice 
à l’exclusion de l'aïeul qui conserse l'usufruit qu’il 
avait. Const. 3, C. VI, 61. C'est i ccseonst. antérieu- 
res que se rapportent les mol» de la Kov. 118, c. I : 
a Mam in usnfructu harum rerum, qui débet acquirî 
aut aervari, nostras de his omnibus loges parenlibus 
custodimui- ■ 

| ni Nov. 118, c. 2, 3. 

|r.| ll'après la Nov. 1 18, c. 3. verb. s Si autem rnm 
fra tribus dcfuncli eliam uscendentcs.ele. s les enfanta 
des frères et sœurs ne partageaient pas la ti,cces.ion 
avec Ira ascendants. Ce point a été changé par la Itov. 
127, c. I de Justinien. 

[ 7 ] D'après la Moselle 118, c. 2. le père succède avec 
les fières et sœurs germains du défunt, qui l'escluaient 
avant la Mov. 1 18.-— Const. 11, C. VI, 59.— Const, 3 , 
const. 4; const. 6 , pr. 5 I. C. VI, 61. Mais il n'a pas 
I usufruit delà part qui revient à ces collateraux (S 530). 
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dans cette classe, selon les diverses person- 
nes qui concourent à l'hérédité : 

1. Lorsqu'il n’y a que des ascendants qui 
succèdent, et lorsqu'ils n'appartiennent qu'à 
une seule ligne, ils partagent la succession 
par tètes ; mais lorsqu’ils appartiennent aux 
deux lignes, le partage se fait par lignes 

(S «20). 

2. Lorsqu'il n’y a que des frères et sœurs 
germains et des enfants de frères et sœurs 
germains précédédés, il faut distinguer : 

a) S’il n’y a que des frères et sœurs, le 
partage se fait par tètes. 

b) ît'il n'existe que des lits et des filles de 
frères et sœurs germains prédécédés, ils par- 
tagent également par tètes, peu importe 
qu'ils représentent un seul frère ou une 
seule sœur, ou plusieurs frères ou sœurs [i], 

c) Au contraire, s'il y a concours entre 
frères et sœurs et des enfants de frères et 
sœurs prédécédés, la succession se divise 
par souches. 

3. Lorsque des ascendantssuccèdent avec 
des frères et des sœurs germains et des en- 
fants de frères et sœurs prédécédés, il faut 
distinguer : 

u) Si des frères et sœurs germains concou- 
rent avec des ascendants, ils partagent par 
tètes. 

b) S'il y a en même temps des ascendants, 
des frères et sœurs et des fils ou des filles de 
frères et sœurs prédécédés, les ascendants 
et les frères et sœurs reçoivent une portion 
virile, les enfants de frères et sœurs prédé- 
cédé». une part de souche. 

c) Enfin, s’il y a concours entre des fils et 
filles de frères et sœurs prédccédés, et des 
ascendants, les premiers reçoivent égale- 
ment une part pour chaque souche, tandis 
que les seconds succèdent par tètes (i). 

^ . S «25. Troisième classe. 

A défaut d'héritiers de la seconde classe, 
la troisième vient au partage de la succes- 
sion. A cette classe appartiennent : 


fl] Ce point , déjà controversé entre Aton et Ac- 
cnrse , fat décidé en Allemagne par l’arrêt de U diète 
impériale, de 1529, S 31, en faveur d'Azon qui admet 
la succession par têtes, quoique cette opinion ne soit 
pas très-juste. 

(2] On se dispute sur la qucition desavoir si, dans ce 
cas, les enfants de frères et smurs prédécédés viennent 
è la succession en concurrence avec les ascendant.. 
Lu jurisprudence d’Allemagne s'est déclarée, d'iprèr 
•anitatT. 


1. Les frères et sœurs unilatéraux du dé- 
funt, sans faire de distinction entre leur 
qualité de consanguins ou d'utérins; niais il 
est nécessaire qu'ils aient la capacité de 
succéder au purent qui leur est commun 
avec le défunt. 

2. Les fils et les filles de frères et sœurs 
unilatéraux du défunt prédécédés ; ils doi- 
vent réunir les mêmes conditions, quant à 
la capacité de succéder, que les fils et les 
filles de frères et sœurs germains prédécé- 
dés [s]. Il faut appliquer ici, pour le par- 
tage de la succcssiou, les principes étahlia 
au § précédent, n° 2. !Si dans cette classe, ni 
dans la suivante, il n'y a distinction à faire 
entre les biens qui proviennent du coté pa- 
ternel et ceux qui viennentducàté maternel. 

J 626. Quatrième classe. 

Lorsqu’il n’existe point de personnes 
d’une des classes précédentes, la succession 
est dévolue au parent de la quatrième classe 
qui est le plus proche en degré du défunt, 
sans distinguer s'il est son parent germain 
ou unilatéral. Ici encore, il faut appliquer la 
règle générale qu’il doit être parfaitement 
capable de succéder, et qu'entre lui et le 
défunt il n'existe aucune personne capable 
de succéder à son parent. S’il y a plusieurs 
parents également proches en degré, ils 
viennent conjointement à la succession et la 
partagent par tètes | s], 

§ 627-620. II. De quelques autres successions. 

Outre les parents, il est d’autres person- 
nes auxquelles la loi donne, par des motifs 
particuliers, un droit de succession. A cette 
classe appartient : 

A. La succession de l’époux survivant 
qui hérite dans les cas suivants : 

I. Lorsqu’un époux décède sans laisser de 
parents successibles, le conjoint survivant 
soit le mari, soit la femme, succède, même 
encore en droit nouveau, en vertu de l’Édit 
du préteur untle rit et uror [s]. 


l’esprit de le Novelle 118, pour leur admission par 
souches. 

|3i Mut. 1 18. o. 3. 

(s) 3ov, 1 18, c. 3 in âne. 

[SJ 5 6, i. III, 9 (10). s — Aliant vero bonorum pos- 

.rssionem, quse uruts tir et uxur apprllatur insuo 

vigore servavimus. . — Dig, XXXVIII, II. — Code, 
VI, 18. 

21 . 
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3. Lorsqu'un mari fortuné décède en 
laissant une veuve pauvre non dotée, celle- 
ci acquiert, conjointement avec les parents 
du défunt, quels qu’ils soient, une partie 
des biens [t] qu’aucune disposition ne peut 
lui enlever ( 3 ]. La part do la Tcuve est d'une 
portion virile, lorsqu'elle vient à la succes- 
sion avec plus de trois descendants du mari, 
issus soit d’un mariage antérieur, soit du 
sien [ 3 ]; mais dans tous les autres cas, lors- 1 
u’ellc concourt avec trois ou moins de trois 
escendants , ou avec d’autres parents du 
mari, en quelque nombre qu’ils soient, elle 
reçoit le quart des biens (quartam partent 
bonorum ), mais jamais davantage. Elle ac- 
quiert toujours la propriété de la part que 
la lui lui donne, avec la libre faculté d'en 
disposer, à moins qu’elle 11 'nit des enfants 
issus de son mariage avec le défunt; dans 
ce cas, elle n’a que l'usufruit de celte part, 
sa vie durant, et elle est tenue de la con- 
server à ses enfants (t). 

B. Celui qui a pris chez lui et soigné un 
fou, apres avoir vainement exigé des soins 
des héritiers ab intestat et testamentaires de 
cette personne, lui succède, si elle meurt 
pendant la folie, à l'exclusion des héritiers 
ab instestat et testamentaires [s], 

C. A défaut d'héritiers ah intestat et tes- 
tamentaires du défunt, la succession est dé- 
volue à certaines corporations dont il fai- 
sait partie. Telles sont en droit romain : la 
curie, lorsqu’un décurion meurt sans héri- 
tiers (s}; le collegium nartculariorum [7); le 
régiment dans lequel il servait comme sol- 
dut [sj; l'église dans laquelle l’ecclésiastique 


[ 1 ) Ftov. 1 17, e. 5. Les dispositions antérieures aux- 
quelles cette nor. se rapporte sont : Nov. 22, c. 18. — 
Nuv 53. c 6. — Nov. 74, c. 5. 

[21 Nos. 53, c. G. Celte norcllc donnait également 
un quart au rouf indigent, mais la nov. 117, c. 5 lui 
retiro expressément ce droit. 

[3j Les descendants appartenant 4 la même souche 
ne comptent que pour une seule personne. 

[41 Peu importe d’ailleurs qu’eilc succède conjoin- 
tement urec des enfants seulement issus do son ma- 
riage avec ledéfunl. nu partie arec ses propres enfants, 
partie avec des enfants d'un mariage antérieur du 
nteri. Dans l'un et dans l’autre cas, elle doit conserver 
à ses propres enfants tout ce quelle acquiert comme 
veuve indigente. 

[5] Nov. 115, 0.3, J 12. Beaucoup d'auteurs ne lui 
reconnaissent pas la qualité d’ héritier , mais voici 
comment s exprime la Norcllc : a — extraneum 


officiait et le couvent auquel le moine ou la 
nonne appartenait [aj. Il est encore à re- 
marquer ici, que lorsqu'une chose a été 
donnée au défunt conjointement avec une 
autre personne, par le prince, et s’il meurt 
sans héritiers, sa portion revient au sociut 
liberalitalit principit , qui ne peut être 
regardé comme héritier, mais seulement 
comme successeur particulier, puisqu'il 
n'acquiert que la'part du défunt [ 10 ). 

D. S’il n’exitle aucun des héritiers ab in- 
testat et testamentaires que nous avons 
énumérés, la succession est raconte ( bonum 
vacant) et elle appartient au /îsc[il], qui doit 
user de sou droit dans l’espace de quatre 
ans, autrement la succession appartient à 
celui qui la possède [«). On se dispute sur la 
question de savoir si le fisc qui accepte la 
succession vacante doit être regardé comme 
héritier ou comme occupant privilégié, en 
vertu du droit qui appartient a l’État sur les 
biens vacants [is] ; dans tous les cas, il n'ac- 
quiert de la succession que ce qui reste 
après avoir satisfait les créanciers et les léga- 
taires du défunt lit). La résolution de celte 
question, si le fisc est tenu des dettes au-delà 
de l'actif de la succession, dépend de celle 
de savoir s'il est regardé comme héritier ou 
comme occupant : il en est de même du 
point do savoir quel fisc prennent les biens 
vacants? car, dans le premier cas, le fisc de 
l’État dans lequel le défunt avait son do- 
micile prend tous les biens, mémo ceux si- 
tués à l'étranger; dans le second cas, les 
biens vacants situés dans des pays diffé- 
rents reviennent aux caisses de ces contrées. 


ad ejiis(faviosi)*ucoessinnem parvenir* decernimur.» 

I [6] Conxt. 1 , C. Th. V, 2. — Const. 4, C. VI, 62.— 
Const. I, C. X, 34. 

(7) Const. 1,C. Y 1.62. 

[B] Fr. 1, 2, D. xxxvm, 12. — fr. 6, f 6, 7, D. 
XXVI11, 3 —Const. 2, C. VI, 82 
[ 9 ] Const. 20, C. 1. 3.— Nov. 131, c. 13. 
lin) Conxt. un. C. X, 14. 

[III Fr. 2, U. XXXVIII, 9.— Const. 1. 4, C. X, 10. 
— J. Ch. Majer, De la succession du fisc, ülm, 1786. 

1 12] Fr. 10, pr. I 1, D. XL1, 3. — Uoterholxner, De 
la prescription , t. Il, ) 301. 

[13] La première opinion, qni parait plus juste d’a- 
près les fr. 13, $ 9, D. V, 3.— fr. 1, pr. D. XXXVItl, 
9. — Const. 5, C. X, 10. — Nov. 1, e. 1, J 3, est défen- 
due par Cujas, Cornus, ad L. 4, C. de bon. cor. 

, (Ml Fr. 11, D. XL1X, 14. — fr. 96, S 1 ; fr. 114, t2, 
D. XXX. 
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CHAPITRE II. 

DB l'oiOÜB DI SUCCESSION TBSTBWNTAIBX [ij. 


J 03 1. Notion de dernière volonté. 

On entend par dernière volonté, toute dis- 
position que quelqu’un fait pour le cas de 
mort, surtout quanta se» biens [ 2 ]. Celui qui 
dispose, de son vivant, n’est jamais lié par 
là; il peut eu tout temps révoquer sa dispo- 
sition, la modifier, et cllo n’acquiert de 
furce et d’eflet que s’il meurt sans la chan- 
ger ' 3 ]. 


j 1 632. De» espèce» de dernière volonté. 

j La volonté dernière de l’homme s’ex- 
prime en droit romain soit par testament, 
suit par codicille, lin testament, dans le sens 
du droit romain, est une disposition solen- 
nelle de dernière volonté, dans laquelle on 
instituo un héritier direct [ 4 ]. Toute autre 
disposition do dernière volonté est un codi- 
» cille [s]. 


TITRE !•*. 

DS L* CAVAClTl DB TSBIIB. 


J 683. De» condition» de la faction de testa- 
ment [6], 

I. Coinnicrcium mortis causa, 

La capacité de faire un testament se 
nomme faction de testament (testamenti fac- 
tio) tv]. La première condition pour avoir ce 
droit était la qualité de citoyen romain ou 
au moins la capacité du commerce a cause 
de mort (commercium mortis causa). Par ce 
motif, les esclaves et les Latins juniens 
(f.altni juniani) les étrangers Iperegnni) 

et tout citoyen qui subissait la grande ou la 


moyenne diminution de tète, étaient frap- 
pés d’incapacité (»). 

J633.II. Delà capacité d’aquérir pour soi- 
ménm. 

La seconde condition nécessaire à la fac- 
tion de testament était de pouvoir laisser et 
avoir des biens propres. Par ce motif, qui- 
conque se trouvait sous la puissance ou dans 
la manu» d’autrui, était incapable de lester, 
quia filiusfamilio» nihil suumkabet [ 10 ). Quoi- 
que cette cause ait disparu avec l’institution 
du pécule adventice, lo fils de famille n’en 




SIS 
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resla pas moins, en droit nouveau, incapable 1 2 3 * 5 mile (s). Un âge avancé el les maladies ne 
de lester II]. La loi ne lui permet de disposer sont pas un empêchement, aussi long-temps 
par testament que de son pécule castrense et qu’ils 11 e détruisent ni l’usage de l'esprit ni 
quasi-castrense U). la réflexion [a]. 

8. Les impubères, qui ne peuvent faire de 
P 885, III. De la capacité de déclarer ta der- testament . même avec l’autorisation du tu- 
mére volonté. leur [ 7 ]; mais les mineurs pubères peuvent 

tester même sans le consentement du cura- 

La troisième condition était que le testa- leur [s], 
teur devait être physiquement et morale- 
ment capable de déclarer valablement sa £636. IV. Lege intestabiles. 

dernière volonté. Les personnes incapables 

de tester pour cette cause sont : Enfin, il est plusieurs personnes auxqucl- 

1. Celles qui ne savent ni lire ni éorire (si. Iles la loi a retiré la faction de testament. 

Les sourds-muets peuvent tester, lorsqu'ils comme peine d un délit (lege intestabilet ) [s], 
savent écrire, mais l'autorisation du prince [Tels sont, en droit romain, les coupables de 
leur est nécessaire pour tester par simples haute trahison et leurs fils [ 10 ]; ceux qui 
signes (•]. écrivent des libelles diffamatoires lu] ; les 

2. Tous ceux qui, au temps où le testa- apostats et quelquesespècesd'hérétiquesfu]; 
ment est fait, manquent de l’usage de leur ceux qui vivent en adultère ne peuvent les- 
esprit ou de la liberté de leur volonté; tel ter qu’en faveur de certains proches pa- 
c*t le furieux, et le prodiguequi lui est assi- U reutslis]; enfin, les condamnés à mort [U]. 

TITRE II. 


ss La roaxa 1 

J 687. Divition générale det tettaments. 

Considérés sons le point de vue de la 
forme, les testaments se divisent, en droit 


[ 1 ] Pr. J. II, 12. — Coast. Il, C. TI, 22. Consl. 8, 
S 5, C. Tl, 61. 

[ 2 ] Ulpien , XX, 10. — Gajus, II, 106. — Suit- J. II, 
11. — pr. J. II. 12. — fr.l8,pr D. XLV, 3. — Coiisl. 
11 , 12. C. VI. 23. — Consl. 37, pr. C. III , 28. — 
Le 61s de famille peut également, avec l'autorisation 
de son père defamille, faite de sou pécule adventice 
l'objet d'une donation à cause de mort. fr. 25, Si,! 
D XXXIX, 6. — Enfin, il est à remarquer qu’un 
soldat , lorsqu'il est incertain s'il se trouve encore 
sous la puissance paternelle, peut faire un testament . 
valable, fr. 11, S 1. U- XXIX, 1. — fr 9, D. XXIX, 7. 

[3] Consl. 29, C. VI, 23. 

Il] D'après l'ancien droit . lo sourd et le muet ne 
pouvaient lester per œt et tibram. Ulpien , XX, 13. 

— fr. 6, J ti fr. 7. D. XXVUI , 1; il n'y a pas de ; 
doute qu’en drnit nouveau l'un et l'autre ne puissent 
tester ; le premier par écrit et verbalement , le se- 
cond par écrit seulement. Il en est de même des 
s,.urds-mueta. J 3, J. II, 12. — fr. 4, D. XXIX, 1 

— T.onst. 10, C. VI, 22. 

(5) Le testament fait avant la folie ou l’interdiction 
reste valide. S 1, 2, -I- H, 12. — fr. 18, D. XXVUI, j 
1. —Consl. 9, C. VI. 22. 
fa| Fr. 2, U. XXVIII, 1. — tionst. 3. C. VI, 23. 

|J| S 1, J. II, 12. — fr. 19, D. XXVUI, I. — Lors- ! 
que l'uu compte le temps nécessaire à l'impubère.' 
pour poqrüir tester, on applique la r.-çlu : die s cap- j| 


is Tiaiainrra. 

romain nouvean, en testams ntspublics (testa- 
tuenia public a) et en tettaments privés ( testa - 
menta pr ira/a) [ 15 }. 


tus pr o completo habetur. fr. 5, D. XXVIII, 1. 
M Fr. 20, S 1, D. XXXIV, 3. 
j?ij Fr. 18, s I, D. XXVIII, l. t — Théophile , «ar 
le 5 6, J. H, 10. 

[ 10 ] Const. 5, pr. $ 1, C. IX, 8. 

[11] Fr. 18, S 1, D. XXVIII. 1.— fr. 21, pr. D. XXII, 
5. _ f r . 6, s 9, JO, D. XLVIl, 10. 

[12] Comt. 1, C. I, 7. — Const. 4, fi, C. I, fi. 
fl.i) Const. 6, C. V, fi. — Cpr. No*. 12, c. 1, 2. 
U4 Fr. 8, J 4 ; fr. J 3, $ 2, D. XX VJ II, 1. — Cpr. 

No*. 134, o. 13. 

|15j Sur la forme dea testaments : Gajns, II, 1 01- 
108. — Clpteu , XX, 2-9. — Inst. Il, 10. — Théo- 
phile sur ce tit. — Dig. XXVIII , 1 . — Code , VI, 23. 

— Cicéron , De tint, deorum , II, 3. — Gellius , XV , 
20. — Hcineccius, Diss . de origine testamenti fac - 
tionis et ritu testundi antigvo. Fr«ne>|. 1726, et 
üpusc. liai», 1735, p. 9/0. — A. 1). Trekell , Do 
origine algue progressa testamenti factionis jir»- 
sertim apud Ko tua nos , curn pr«f. G. C. Gcbaner. 
Lipsi.v . 1730. — Dirksco , Essai de ta restitution 
des XII Tables , p. 320. — Saxigny, Hist. du droit 
rom. du moyen-age, t. I, p. 81 ; t. II, p. 182. — 
G a us , Scolies sur Gajus , p. 279. — Walch , Pr. de 
mutai t a Constantino testant, jur. cic forma. Je- 
nîc, 1823. — Puchta . Institules , p. Xlell. — H. A. 
Zatiharido, f'omm. de fiducia. Gothæ, 1830, cap. 8. 

— Gluck , Comm. 3i* partie , S 1408 1412 c. 
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$ 638. Des testaments publics M. 

. l.o testament public pcutêlre fait de deux 
manières différentes: soit lorsque le testa- 
teur le remet au prince ( testamentum prin- 
cipi oblatum J; soit en le faisant enregistrer 
par une autorité pourvue de juridiction ci- 
vile, ou en le remettant tout écrit pour le 
faire conserver (testamentum actis magistra- 
tus insinuatum, appelé communément au- 
jourd'hui testamentum judiciale ) [a]. Dans 
l'un et dans l’autre cas, la confiance publi- 
que dont jouissent le prince et l'autorité 
judiciaire suffisent, et aucune autre forma- 
lité n'est requise. 

S 689. Des testaments priées [sb 

Les testaments privés, au contraire, qui 
peuvent être faits aussi bien oralement (per 
siuncupationem) que par écrit (per ecriptu- 
ram), exigent l'observation de plusieurs au- 
tres formalités. La forme extérieure des tes- 
taments privés est ordinaire on extraordinaire. 
La première est la règle générale, la seconde 
a lieu exceptionnellement dans certains tes- 
taments, et diffère de la première en ce 
qu’on en retranche, y ajoute, ou modifie les 
formalités ordinaires. 

J 640. I. De la forme des testaments ordi- 
naires. 

A. Conditions générales. 

La forme ordinaire de tout testament 
privé soit écrit, soit oral, exige le concours 
des conditions suivantes : 

1 . La présence de sept témoins [4] , expressé- 
ment mandés à cet effet ; le testateur doit leur 


(1) Düaeau , Comm. jur. civ. VI, 6. 

[2] La const. 19- C. VI, 29, parle des deux espèces 
de testaments publics. — Gluck, Comm. 34. partie, 
p. MG et suit. : p. 188 et suis. 

fî] Doncau, Comm. jur.cie. VI, 7-10. 

1!J Const. 31, C VI , 23 — J 3, J. II, 10. — fr. 
27. I). XXY1II. — Gluck , Comm. 34e partie, p. 287. 

fSjFr-21, S 2, 0. XXV III, l,el la quœstio Uomitianu 
io fr. 27, D- ibid. 

(Sj Peu importe qu’ils deviennent incapables par la 
suite, fr. 22. J 1 , D. ibid.— s 7, J. II, 10. 

1:1 Fr. 20. jj 10, U. XXVIII, 1. — Const. 9, 12, C. 
VI. 23 comparée avec lu const. 3. J 2, C Th. IV, 4. 

[si Glück, t. e. p. 304, pense autrement. 

( D] Sur les testaments faits pendant la nuit, v. 
fr. 22, je, n. XXVIII. I. 

[loi Fr. 26. D. XXVIII, 1.— fr. 14. 15, D. XXII, 5. 

IMlJB.J, II, lO.-Cpr. fr.20, 5 4-7, D. XXVIII, I. 

[I2| J9, J. Il, 10. 


^avoir déclaré sa volontéde faire un testament 
| ; cl les avoir priés de lui servir de témoins [s]; 

Il ils doivent également être capables de ren- 
dre témoignage au moment où le testament 
est fait {c] et sc présenter librement chei le 
testateur [:] ; mais il n'est point nécessaire 
qu'ils le connaissent personnellement [si. 
Sont incapables : les hommes privés de rai- 
son et de volonté; les impubères; les sourds 
et les muets ; les aveugles, du moins dans 
les testaments écrits [a]; ceuxqui sont décla- 
rés prodigues, et ceux auxquels la loi inter- 
dit d'être témoins (lege intestabiles) [toi ; les 
femmes et les non-Romains [il]; toutes les 
personnes qui se trouvent sous la puissance 
paternelle du testateur [ni; l'héritier institué 
lui-mème [is), et toutes les personnes qui 
sont sous sa puissance [u], 

2. L’unité d'action (unitas aclns) doit être 
observée, c'est-à-dire que tons les témoins 
doivent être en même temps présents, et que 
le testament doit être achevé dans le même 
contexte, sans qu’atinine affaire étrangère 
puisse l'interrompre [uj. 

g 641. B. Des conditions particulières du 
testament écrit (te]. 

Le testateur qui veut faire un testament 
privé écrit, peut : 

1. L'écrire en entier de sa main (testam. 

|| holographum); il n’est pas requis qu'il le 

signe, pourvu qu’il y ait déclaré qu'il est 
écrit de sa propre main lu). 

2. Le testateur peut faire écrire le testa- 
ment par d'autres (testam. allographum) , 
mais alors il doit le signer et le reconnaître * 
en présence de témoins [is]. S’il ne sait ou 

,| ne peut écrire par un empêchement quel- 


tisisio, J. ibid.— fr. 20, pr. D. XXVIII, I. 

[14] S 10. J. cil. — fr. 20, pr. cil. Il importe peu quo 
les témoins soient entre eux dans un ra pport de dépen- 
dance. J 8. J. U , 10. — fr. 22, pr D. XXVIII, 1. — 
I Ulpien XX, S 3-6. 1.es légataires et les fidéicommissai- 
res peuvent également servir de témoins. $ 1 1 . J. II, 10. 
— I.orhr, dans les Archives pour ta pratique civile, 
t. II, p. 189. 

(151 Fr. 21, S 3. D. ibid. — J 3, J. II, 10 — fr.20, 
$ 8, D. XXV III, 1 , et surtout const. 21, pr. J 2; const. 
28. pr. C. YI, 2.1 ; cette dernière const. indique éga- 
lement les exceptions que la règle subit. — Glück, 
Comm. 34 e part p. 375. 

[IG] Glück, Comm. 31° partie, p. 384 et tuiv. 

(17) f.nnst. 28, S 1 , C. IV, 23. Il importe peu en 
quelle langue le testament est écrit, fr. 20, $ 9, D. 
XXVIII. 1 , et const. 21 , J 4. C. VI, 23. Mais nn ne peut 
se servir de signes, fr, 0, t 2, 1). XXXVII, 1, 

[ 18 ] Const. 21 , pr. C. Vf, 23. 
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conque, la présence d’un huitième signa- 
inire est requise ( oclacus subsrciptor); celui- 
ci signe nu nom du testateur en faisunt la 
mention qu’il signe sur la demande du tes- 
tateur [i]. 

3. Suit que le testateur ait écrit lui-mémo 
le testament, soit qu’il l’ait fait écrire par une 
autre personne, il est tenu de le présenter aux 
témoins et de leur déclarer que le testament 
est le sien; chacun des témoins doit y appo- 
ser sa signature et un sceau quelconque, 
même celui du testateur [*]. 

4. Le testateur qui veut garder secret le 
contenu de son testament , peut le présenter 
Fermé aux témoins, niais il doit également 
déclarer en leur présence que le testament 
contenu dans l'enveloppe est sa dernière 
volonté, écrite soit par lui-même, soit par 
une autre personne, et le fermer en mettant 
sa signature sur l'enveloppe : s'il ne peut ou 
ne sait écrire, un huitième témoin signe 
également à sa place; ensuite, les témoins 
signent et apposent leur cachet sur l'enve- 
loppe. La signature et l’apposition des ca- 
chets clôturent le testament, qui est alors , 
comme l’un dit, suleunisé la]. 

J 642. C. Des conditions particulière» du tes- 
tament oral . 

Le testateur qui veut faire oralement son 
testament ( per nuncupationem ) doit déclarer 
sa dernière volonté, en particulier le nom de 
1 héritier, en présence de sept témoins, clai- 
rement, et dans un langage que tous les 
témoins puissent comprendre l 4 j. Le testa- 
ment oral rédigé par écrit, suit iiumédiate- 


(!] Contt. 28, St, C. VI, 23. — Cpr. con«t. 28, C. 
ibid. Nov. 1 19, c. 9 et Aittb. Et non obterrato, C. VI, 
23. — Main lorsque celui qui écrit un testament pour 
le testateur qui l'en • prié , reçoit lui-même quelque 
chose par ce testament, soit comme héritier, soit 
comme légataire, il ne peut écrire lui-même le paa- 
«age qui le concerne, à moins qu’il ne le fosse confir- 
mer par le testateur. C'est ce que prescrit le Scie Liho - 
m'en (5r/um Libonianum) qui étend & ce cas la peine 
eommioce par la Lex Cornclia de faltis. Kubr. Dig. 
XLVIII, 10. — Code, IX, 23. — Cr. I,D. XXX1V,8.— 
fr. 29, 1). XXVI, 2. 

[ 2 ] f 5, J. II, 10. — fr. 22, J 2. 5 ; fr. 30. D. XXVIII, 
1. — Quant à la différence entre subteripiio et taper- 
teriplio tettium , y. Savigny, Uiti. du droit rom. au 
moyen-age, t II, p. 182-186. L’une et l'autre sont né- 
cessaires à la confection du testament. 

(3) Const. 21 , pr. C. VI, 23. 


ment, soit dans la suite pour servir depreuvo 
(ce qui se fait sans aucune formalite), se 
nomme testament um nuncupalivum in ecrip- 
turam redactum ; mais il n’en reste pas moins 
j; un testament oral (s). A défaut de pareil 
document, l'existence du testament peut être 
, prouvée, aussi bien qnnnl à l'observation do 
’ la forme légale extérieure, que quant au 
J contenu, par deux des témoins qui ont con- 
couru à l'acte ou même par deux autres té- 
moins dignes de foi. 

§ 643. II. De Informe dee testaments extraor- 
dinaires. 

A . Des testaments qui exigent plus do formalites . 

La loi exige des formalités extraordinai- 
res pour le testament d’une personne aveu- 
gle. Si elle fait nn testament oral, un tabel- 
lario, requis à cet effet, rédige sa disposition 
de dernière volonté en présence de tous les 
témoins; il en fait lecture au testateur, la 
signe et In cacheté avec les témoins. Nais si 
elle a fait écrire son testament par un autre, 
le tabellario lui en donne lecture en présence 
des témoins, le signe et le cachète avec ces 
derniers. Un huitième témoin est nécessaire 
pour remplacer le tabellario [6]. 

$ 644. B. Des testaments qui exigent moins de 
formalités [tut. privilégies) (7). 
i. Testamentum militis [s). 

Le testament qn’nn soldat fait en campa- 
gne exige moins de formalités que les testa- 
ments ordinaires [test, militis s. jure militari 
factum) (b). En effet, la loi ne demande au- 
cune solennité pour oette espèce do testa- 


[4] S ult. 1. II, 10.— fr. 21, pr. ; fr. 23, D. XXVIII, 
I.— Court. 21, S 2, C. VI, 23. 

|s) Xetlelbladt, De terlnmentonuncupalieo in scrip- 
tural* redacto. Daim, 1733. 

[5] Const. 8, C. VI, 22. — Kot. Lron. 69. — C. J. 
Kœtinen, Déforma leilamenli externa n cæco obser- 
eanitn. Gœtt. 1781.— Gluck, 6'omm. -34* part. p. 26. 

(7j J. B. De la Coulure. Dits ée prieiùgiatis les- 
tamentis apud /tomono». Trait, ad Rhen. Ï825. 

[n|Gajus, 11,109. — tort. Il, 11.— Dig. XXIX, I .— 
XXXVII, 13. - Code VI, 21 . — Doueau, Comm. jur. 
civ. VI, 28. — G. F. Uo'oel, Dits. 1 de leatamanto mi- 
liiari. Lips. 1815. Dis». II. Lip>. 1816. 

[ 9 j Car, en temps de pais, le soldat est tenu d'ob- 
server les solennités ordinaires. Const. 17, C. VI, 21. 
— C 3, J. Il, 1 1 .—Sur l’ancien droit, v. fr. 4; fr. 7-9 ; 
fr. 26. pr ; fr. 33; fr. 42, D. XXIX. 1. — Consf. 8, C. 
VI, 21. 
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mcnt;lesoldatala faculté de lu faire comme 
il lui plaît, et le testament sort ses effets 
d'après la volonté du testateur, qui a le droit 
de l'écrire lui-mèiue ou de te faire écrire 
par un autre; il peut également tester ora- 
lement, en déclarant sa dernière volonté de- 
vant quelques personnes convoquées à cet 
effet; mais ces personnes ne doivent être 
considérées que comme témoins à preuve et 
ne sont même pas nécessaires comme tels, si 
la preuve du testament peut être établie 
d'une autre manière [i]. Les personnes qui 
font partie des armées, mais qui ne sont pas 
soldats, jouissent du même privilège, lors- 
qu'elles se trouvent dans un danger réel de 
périr (tes/. quasi-inilitare). Si elles échap- 
pent à ce danger, le testament perd ses 
effets [ 2 ], tandis que celui qu'un soldat fait 
en campagne conserve toute sa force après 
son retour, même pendant une année après 
son congé [s]. Le soldat a également la fa- 
culté de confirmer en campagne et sans au 
très formalités, un testament fait avant la 
campagne sans solennités, et irrégulier [s]. 
D'un autre côté, le soldat jouit aussi de plu- 
sieurs privilèges importants, quant au con- 
tenu du testament [s], mais qui ne lui profi- 
lent que lorsqu'il fait son testament pendant 
la campagne, jure militari [s], 

§ 6 SS. 2. Teslamentum ruri condition. 

La confection d’un testament à la campa- 
gne n'exige, aube soin, que la présence decinq 
témoins, lorsque le testateur se trouvait 
dans l'impossibilité d'en réunir un plus grand 
nombre; l'un de ces témoins peut figurer 
pour plusieurs ou pour tous, si les autres ne 
savent écrire; le testament est même valable 
sans signature, si aucun des témoins ne sait 
écrire |7j. La plupart des jurisconsultes res- 
treignent cette disposition au testament fait 


[1] Pr. $ 1, J. II, II. — fr. 1, pr.: fr. 24 ; fr. 40, pr. 
D. XXIX, 1. — Cnnvt. 1, 3, C. VI, 21. 

[2j Fr. 44. I). XXIX, 1. — fr. un. 1). XXXVII, 13. 

[3] S 3, J. II, 1 1. — fr. 21 ; fr. 28 ; fr. 38; fr. 42, 
D. XXIX, 1. — Court. 13, C. VI, 21. 

[4] J 4, J. II. 11. — fr. 3, D. XXIX, I. 

[sj V. lests 611, 631. note 5 ; 653, note 10 et 3 p. 
353, 654, note 10; 660, 670, 673, 676, 720. 

[s] J 6, 1. II, 13. 

[7] Conit. 31 , C. VI, 23 

fs) Thibaut, Système, J 710. — Schweppe, Pan- 
dectcs, V 821. 

1 9f C.omt. 8, C. VI, 23. lfautrea anteurs qui lisent 
uppressis an lieu de oppressas, disent que celte 


par des paysans [s], mais d'après le motif qui 
se trouve dans cette disposition elle-méine, 
ce droit doit être accordé à tous les testa- 
ments faits à la campagne. 

J 646. 3. Teslamentum tempore peslis 
condition. 

Celai qui fait un testament dans un lieu 
où une maladie contagieuse règne an temps 
dosa confection, n’est pas dans l'obligation 
d’appeler à la fois sept témoins |s]. 

£ 647. 4. Testamentum ad pias causas. 

Nous mentionnerons ici le testament du 
droit canon, fait en faveur des établissements 
de bienfaisance (test, ad pia » causât). En 
effet, tonte disposition de dernière volonté, 
soit un testament, soit un codicille, est vala- 
ble sans autre formalité extérieure pour tout 
ce dont il dispose en faveur de l’Église ou 
d’un autre établissement de bienfaisance, 
mais la volonté du testateur doit être cer- 
taine Lie]. Il s’ensuit qu'une pareille dispo- 
sition de volonté dernière conserve ses effets, 
lors même qu'elle est faite sans témoins, 
lorsque la preuve de la volonté du testateur 
peut être fournie d'une autre manière, par 
exemple, par écrit [■•]. 

S 648. C. Des tetlamenti dont le » formalités 
sont changées. 

Les formalités ordinaires des testaments 
dans lesquels des ascendants instituent leurs 
descendants héritiers, subissent des change- 
ments, et sont en partie diminuées, eu partie 
augmentées. En effet, les parcuts et les au- 
tres ascendants peuvent : 

I . Tester par écrit et oralement, en obser- 
vant la forme de testament ordinaire, et ins- 


cnnst. doit être entendue dans ce sens, que tous les té- 
moins doivent à ta vérité être présents, mais qu'ils ne 
sont pas tenus d'élre dans la même chambre que to 
malade. 

LI0I Cap. 11, X. 3. 26. — Le droit romain exigeait 
la forme du testament ordiuaire. Const. 13, C. 1, 2. 

Lll] Beaucoup d auteurs pensent cependant qu'il 
faudrait au moins deus ou trois témoins à cause de la 
forme, même pour le testament écrit, p. ex. Thibaut, 
System , J 7(17. — Miiltlcnbruch, [tact. Parut. J 504, 

| note 5 ; mais les derniers mots du cbap. Il, X. 3, 26, 
' indiquent clairement que lea deux ou trois témoins 
, tie soûl requit que pour la preuve du testament. 
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* tituer ninsi cnmmehéritiers, non-seulement 
leurs descendants, mais aussi d’autres per- 
sonnes {extranet ) ou les honorer d'uu legs. 

2. Mais s'ils veulent faire un testament écrit 
et n'instituer que leurs descendants, ils n'ont 
besoin du semurs d'aucun témoin; il est 
également indifférent qu’ils récrivent eux- 
mémes ou le fassent écrire par une autre 
personne; mais dans tous les cas, il e»t re- 
quis d’indiquer, au commencement du tes- 
tament. l'époque de In confection et de faire 
écrire, par le testateur lui même, les noms 
des descendants institués, et la portion hé- 
réditaire de chacun d’eux, non en chiffres 
mais en tontes lettres [i], Ce testament, qui 
appartient au nombre des privilégiés, est 
appelé testaruentvm parentum inter liberos [i}. 
Il n’est pas douteux que les parents ne puis- 
sent, dons un pareil testament, exheréder 
leurs enfants et leur donner un tuteur. 

3. Le simple partage que les parents font 
entre leurs enfants (dirtsio parentum inter 
liberos) diffère de cotte espèce de testament; 
en effet, dans ce partage, les descendants 
héritent ab intestat de leurs ascendants qui, 
par une disposition de dernière volonté, se 


contentent de désigner la part hcréditairede 
chacun de leurs en fants. Ce partage est vala- 
ble, s’il est signé par l’ascendant qui le fait 
ou parles enfants qu’il concerne (3). 

£ 0 49. Testa menta reciproca et eorrespectiva. 

Nous avons encore à parler des testaments 
faits par deux ou plusieurs personnes dans 
le même contexte [4], et pour la confection 
desquelles formalités ordinaires ne doivent 
être observées qn’une seule fois, à l’excep- 
tion de la réquisition des témoins ( regatio 
testium) que chaque testateur doit faire sépa- 
rément. Au nombre de ces testaments on 
compte : 

1. Les testaments réciproques (testamenta 
reciproca), dans lesquels deux personnes 
s’instituent réciproquement héritiers par un 
seul et même contexte; c’est ce qui arrive 
souvent entre époux [s]. 

2. Les testaments appelés correspectira , 
lorsque chacun des testateurs a fait dépen- 
dre la validité de sa disposition de la condi- 
tion qucrautreuechangeraitpas la sienne;s]. 


TITRE III. 


DO CO8TEH0 ÜKS TESTA VE5TS. 


$ 650. I. De V institution d’ héritier . J 

Tout testament doit essentiellement con- |J 
tenir l’institution d'un héritier direct (Itéré- 'j 
dis directi institutio) [7]. Cette institution est 
tellement nécessaire, que si elle venait à 1 * 3 
manquer entièrement ou à être invalide, la 
disposition de dernière volonté ne pourrait 
valoir comme testament [s). L'institution ne ' 


peut aussi être faite que dans un testament 
et nullement dans uii codicille [s]. 

S 651. A. De la capacité de l'héritier ins- 
. titué [io]. 

Celui que le testateur institue son héritier 
direct doit être une persoune capable, et 
avoir avec lui la faction de testament (quo- 


[ I ] Hov. 107, c. 1 . Si l'ascendant notait pas écrire, 
te droit rommn Ini permet même de tester inter libe- 
ros en observant le« formalités ordinaires. 

[J] Snv. 107, C. 1 . — H. SchrœdcT, De privilégia- 
lis parentum inter liberos dispositionibus, Jenæ, 
1819. — M. J. Euler, Comm. de testamento et divi- 
sion* parentum inter liberos. Beroiiui, 1820. — C. G. 
Millier, Diss. de testamento parentum inter liberos 

pririlegiata. bips. 18*26. 

(3) Nov. 18, c. 7. — Xov. 107, c. 3 —J. H. A. 

Franckenfcld, Dits, de discrimine nudm divisionis 
et testament» parentum inter liberos. Gcelt. J 792. 

|4] Dans le principe, le droit romain n’accordait 
cette faculté qu'aux soldats. Const. 19, C. 11,3, et plus 
tard aux époux. C. ÏSor. Vnlentininni V* te*tam. (Insé- ( 
rdc dam» le Jus cie . Antejust. firrol. vol. 11, p. 1320.) 

[si J. 8. Strvck, De lest, eonjugum reciprocis. ; 
liai», 1702. " 


[6] H. L. C. Bœttfjer, Diss. de natura et indolc tes- 
tament» correspectiti. Mabnrgi, J 793. 

. [7] S 34 f J. II, 20. • — Testaments vint ex iastitu- 
t ion c hexedis accipinnt, et ob id veluti caput at'jue 
fnndamcntum iotelligitur totiua testamenli heredia 
iustitutie. s — -Const. 14, C. VI, 23. 

l«) Fr. I, S 3, D. XXVIII, 6. -- a Sine heredis in- 
slitutione nihil in testamento sciiptum valet. • 
[»]f2,1, J. 11,25. — fr.2, S4j fr. 10, D. XXIX, 
7. — Const. 2,7, C. VI, 36. — Mais si l'institution 
d'héritier csl faite dans le testament, tien ii’empéche 
de nommer aussi l'héritier dans le codicilie.fr. 77, IL 
XXVIII, 5. 

( 10 ] Ulpien, XXII. 1-13. Inst. II, 14.— Di*. XXVIII, 
5 — Code , VI, 24, 25. — Doncau, Comm. jur. civ. 
VI, 17. 
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cum testament! factio est) itl que le» moder- 
ne* appellent passive ( les! . fact. passiva). 
Celui qui est dans une incapacité absolue 
d’héritier quoi que ce soit dans la suc- 
cession d'un défunt, ne peut être institué j 
héritier dans le testament. En uutre, on ne 
peut instituer ni les esclaves, ni les non- 
Romams fa j, ni certaines autres personnes, 
capables en elles-mêmes de prendre dans la 
succession d'un défunt, mais qui ne peuvent 
être institués héritiers dans le testament de 
certaines personnes et dans des cas détermi- 
nés. Tels sont : 

1. Le prince, sous la condition de conti- 
nuer un procès du testateur contre un par- 
ticulier (j). 

2. L'époux du second mariage, qui ne 
peut recevoir plus que l'enfant du premier 
mariage le moins prenant (§ 536). 

3. La veuve, qui se remarie pondant l'an- 
nee de deuil, ne peut donner à son second 
mari que tout au plus le tiers de se» biens 
(S #87). 

4. Celui avec lequel le testateur vit en 
adultère, do même que les enfants nés de 
cette union ne peuvent être institués par 
lui m. 

5. Celui qui a un descendant légitime ne 
peut donner aux enfants nés d’un concubi- 
nage et à leur mère que le douzième de la 
succession ; et lorsqu il n’a que des ascen- 
dants. il leur peut laisser ce qui reste, dé- 
duction faite de la portion légitime qui re- 
vient à ces ascendants; enfin, lorsqu’il ne 
laisse pas non plus d’ascendants, il peut les 
instituer héritiers pour toute sa succes- 
sion fs). 


[•] 1 t J II , 9. Le soldat qui teste jure militari 
peut aussi instituer une personne incapable, excepte 
des turpes matières, fr. 13, J 2 j fr. 41, I 1,1). XXIX, 
1. — Consl. S, C. VI, 21. 

|2| L’esclave ne pouvait être institué, en sa qualité 
d esclave. Ir. 3. 0. XXIV, 8. Cependant celui qui in- 
stituait son esclave héritier en lui donnant la liberté, 
testait valablement ; l’esclave devenait libre de plein 
droit dotait obligé de devenir l’héritier do son niai- 
trefAeraa nerrariiriui). — Gajtia , II, 163-155. — l)|. 

pieu, XXII, 7-13. — pr. J 1. J. II, 14 $1, J. II P)._ 

Const. 1, C. VI, 37. — V. plus bas, le $ 681. — Mais 
ai l'on instituait l’esclave d'autrui, il dépendait de aon 
maitre d acquérir ou de refuser 1a succession qui lui 
était dévalue par son esclave. J 1, J. Il, 14.— Ulpien, 
XXII, 9. — On ne pouvait instituer lei étrangers (no- 
roÿrina). fr. 6, J2, D. XXVIII, 5. -Const. 1, C.VI.24 
13] Fr. 91, D. XXVIII, 5.-J8, J. », 17. 
f<J Const. 6, C. V, 5. - Auth. Ex comoUxu , C. 
ibiu. 

■AttlLftKY. 


6. L'ancien droit déclarait les personnes 
incertaines entièrement incapables; le droit 
nouveau permet de les instituer, pourvu 
qu clics deviennent certaines par la suite [«]. 

/. Les communautés et autres personnes 
morales étaient aussi déclarées incapables 
par l’ancien droit, mais en droit nouveau 
elles peuvent être instituées lorsqu’elles ont 
été reconnues par l'État p)j il en est de 
même des établissements de bienfaisance, 
lorsque leur existence est autorisée par l'É- 
tat ou confirméeaprès leur fondation et leur 
instiiutiuu dans le testament (J US). 

I) ailleurs la faction de testament passive 
doit exister, dans le chef de l'héritier insti- 
tué, au moment de la confection du testa- 
ment, à celui où la succession lui est défé- 
rée, et continuer à subsister depuis celte 
époque jusqu'à l’adition de l'hérédité 's). 
Quant aux personnes incertaines, il suffit 
qu’elles nient la capacité au moment où 
leur incertitude cesse, et il suffit aux établis- 
sements de bienfaisance fondés et institués 
dans le testament, detre confirmés nar 
l'Etat. ' 

2 632. B. De la désignation de l'héritier. 

La personne instituée doit être exacte- 
ment désignée; il faut donc que l’héritier 
soit nomme par son nom ou désigné de ma- 
nière qu’il ne reste aucun doute sur sa per- 
sonne [»). Celte condition remplie, il im- 
porte peu que le nom suit faussement 
indiqué ou que la description ne lui soit pas 
en tout point applicable [io|. 


|s)Xov.89. c. 12 — Zunmern, Bist.dudr. t.I, C134, 
18] Gajus, II, 238,287. — Ulpien, XXII, 4; XXIV. 
! 18 — 5 25-28, J. Il, 20.— fr. 29, pr. D XXVIII, 2 — 
Court. 49, C. 1,3.— Code, VI, 48 — Nov. 139, c. 9. 
— C. R»u, Uistoriajuris rieilis de personit incerlit 
ex teslamenlo hcrediius. I.ips. 1784. - Les pauvres 
d’une localité peuvent être initiluér. fr. 21). D. 

XXXIV , 5. — Vinniur, lest. »ur le s 25, J. II 20. 

Du ea» : ali ex oerlispcraonir iocertœ pcia /næalinuid 
lepatur » V. J 25, J. h. t. 

PI Ulpien, XXII, 5. — fr. 20, D XXXIV, 5 — fr 
26, D. XXXVI, I.— fr. 122, D XXX. — Consl. l" 

C. I, 2. — Const. 8, 24, C. VI, 24. 

I»1 1 b , J. II . 19. — Cpr. fr. 49 , J 1 1 fr. 59 , C 4 
b- 62, pr. D. XXVIII, 5. — fr. 210, D. L, 17 
(9)J29,J. II, 30 . — fr. 9 , pr. ( 8 ; fr.62.fl. 

D. XXVIII, 5. - Paul, I», IV II', 3. - Fr. c) Coïtai 
dus, De roluntatr leetaloris dtsbia. Ilelmvt 1736 

_M,Î P’ •>- 20—fr. 48, J 3 , fr. 62, J 1, B. 

XXV III, 5 Const. 5, 14, C. VI, 24. ¥ 

82 . 
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J 633. C. Du mode (V institution [ 1 ]. 

L’institution d'héritier peut être faite: 

1. Purement et simplement. 

2. Sous une condition suspensive, possi- 
ble et licite [ 2 ] ; dans ce cas, la succession 
n'est déférée a l'héritier qu’à l'avènement de 
la condition [si# Toute condition résolu- 
toire [ 4 ], impossible, contraire aux princi- 
pes de l'honnêteté ou des bonnes mœurs, est 
regardée comine non écrite, a l’exception 
de la condition négative, qui doit être ac- 
complie ( 5 ], tandis que la condition ex- 
travagante et intéressée rend l'institution 
nulle [«]. (/institution ne peut pas non plus 
dépendre de la volonté d'un autre, mais elle 
peut être soumise a la condition qu’un autre 
fasse quelque chose qui dépend de sa vo- 
lonté l?]. 

3. (/institution d'héritier peut être sou- 
mise à un terme qui r»’a cependant d'effet 
que lorsque l’héritier est institué ex die in 
cerlo ; le terme est alors considéré comme 
une condition [8]; nu contraire, dans l’insti- 
tution faite ex dieccrto ou en général in diem, 
le terme est considéré comme non écrit [sj. 


H) Dig. XXVIII, 7. — XXXV. 1 . — XXXIV, 6. — 
Code, VI, 45, 40. — VI, 41.— Doncau, Comm. jur. 
rie. VI, 18, 19. 

(2jS 0, J.H, 14. — P. A. Cloquette, Dit», de con- [1 
dilionibus, quœ in lestamento scribuntur jure ra-'[ 
mono. Lovnoii, 1824. — L'institution peut également;' 
dire subordonnée à plusieurs conditions ; il fautalors | 
eiaminerti toutes doivent être accomplies pour don- j 
ncr lieu à In délation de la succession , ou s’il suffit 
qu’uuescule lesoit. — J 1 1, J. ibid. — Qtinntuux lapide 
temps endéatis lequel la conditiondoitétrcaccomplic, 
r. A. £. Endcmann, Comm. do implendœ conditionis 
tetnpore. Merh. 1821. 

fl) Fr. 5, S 2, D. XXXVI, 2. Si le fait qui sert de base 
ù In condition est de nature è imposer à l’héritier ou 
nu légataire une omission, su vie durant, ou un fuit à 
perpétrer à certaines époques, il acquiert immédiate- 
ment la succession ou le legs, s’il donne caution pour 
le cas où il agirait contrairement à la condition; cette 
caution est appelée cautio Muciana. fr. 7, pr. D. 
XXXV, 1. — Cpr. fr. 77, S I ; fr. 79, S 2 ; fr. 67 ; fr. 
72, pr.;fr. 73; fr. 101,1 3, D. ibid. — Doncau, Comm. 
jur civ. Mil. 33. — Hajansius, Do cautio ne muciana; 
in Disput. juria , II, n° 40. — J. Buchner, Da usu 
caution!! de Murianœ ad soins fibertates, quas tes- 
falot sub conditions negatica in heredem rel legata- 
riutn contulit non reffrtagrncfo. Gcrlt. 1789. — Zitn- 
mern . De cautions mut tana. Ileildelb. 1818. — C. J. 
Stübel, Diss. de mutions inuctana. Lipt. 1824. 

[ i] La raison pour laquelle la condition résolutoire j 
n'est pas valable dans une institution d’héritier, se 
trouve dans la règle : semel heres, seiuper hem. 
fr. 7, S (0 in fine, D. IV, 4. — fr. 88, D. XXVIII , 6. 


4. Le leslateur peut également indiquer 
le motif qui l’a engagé â instituer telle per- 
sonne, et il importe en général peu que les 
faits sur lesquels le motif de l’institution 
repose, ne soient pus conformes à la 
j vérité lia]. Cette règle subit néanmoins deux 
; exceptions: la première, lorsqu’on peut 
• fournir la preuve que le testateur s’est basé 
sur une erreur; dans ce cas, l’institution est 
nulle par une fausse cause (falsa causa) [itR lu 
seconde, lorsque la cause est énoncée en 
forme de condition ; alors la condition doit 
être exécutée [is]. 

ÎS. L’institution peut être faite sous l'obli- 
gation imposée à l'héritier «'employer In 
| succession, soit en totalité, soit en partie n 
un but déterminé (»iodw«); l’héritier qui 
i accepte la succession doit remplir ce but, 

! s’il est moralement ou physiquement possi- 
ble ; à moins que l’héritier lui-mèmc n’y 
suit seul intéressé fis], 

6. Enfin, il dépend de la volonté du tes- 
' tateur d'instituer l’héritier purement et sim- 
jj plement sine parte , ou ex parle ou e re 
certa fis]. 


— Hui» une pareille condition est admise dans le tes- 
tament d'un soldat. Arg. fr. 15, J 4; fr. 41, pr. D. 
XXIX, I. — Const 8, C, VI, 21. 

[5] £ 10, J. II, 14. — fr. 1, 8, 9, 14, 20, 27, D. 
XXVIII, 7. — fr. 45, D. XXVIII, 5. — fr. 6, $ 1 , D. 
XXXV, I. — Const. un. C. VI, 41. 

(•jFr.16, D. XXVI11,7.— fr. 70,71 , pr. D. XXVIII, 
5. — fr. 64, D. XXX.— L. W. Bruynen, Dis*, de cap - 
tatoriis inslitutionibus. Lugd.-Bat. 1823. 
l"J Fr. 32, pr.; fr. 68, D. XXVIII, 5. 

[rj Fr. 75, D. XXXV, 1. « Dies incertus conditio- 
nrm testamento facit. » — fr. 4, pr. ; fr. 22, pr. D. 
XXXVI 2. 

(9) S 9, i. II, 14. — fr. 34, D. XXVIII , 5. — L’in- 
stitution ad diem est admise dans le testament d’un 
soldat, fr. 15, S 4; fr. 41, pr. D. XXIX, 1. — Const. 
8, C. VI, 21 . 

(aol Fr. 17, J 1, D. XXXV, 1 fr. 93, J 1 , D. XXXII. 
In] Fr. 72, S 6, D. XXXV, 1.— Const. 4, C. VI, 24. 

— Cpr. Code, VI, 44. 

1 1?| S 31, J. II. 20. 

1 13] Fr. 17, J 4, D. XXXV, 1— fr. 71, pr. D. ibid. 

— Mühlenbruch, Doctr. P and. J 652. 

(14] J 4, J. II, 14. — Sur le partage de la succession, 
lorsque le testateur a détermine ou non la part de 
chacun, f. $ 5*8, J. ibid. — fr. 17, S 5 ; fr. 18 ; fr. 59, 
J 2, D. XXV1I!,5. — Const. 23, C. VI; 37. — Doncau, 
Comm. jur. de. VI, 22, 23. — Hcioeccius, Antiq. 
rom. II , 14, J 5, 6. — Sur l’héritier e re certa scrip- 
tus, t. . fr. 35, D. XXVIII, 5. — Const. 13, C. VI, 24. 

— J. Volkmann, Dis», de heredibu* cre certa scriptis. 
Lips. 1827. 
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PARTIE SPÉCIALE. M3 

J 654. D. De la portion légitime . i mère seulement et de leurs aïeuls maternels 
1. Notion. I (S 610) (3). Quant aux enfants adoptifs: 

I a) Les adrogés et les adoptes par un nscen- 
En général, il dépend de la volunté du daut peuvent demander la légitime de leur 
testateur d’instituer dans son testament qui! père adoptif [4), mais relativement à la sue- 
lui plaît. Il est néanmoins des proches | cession de leur père naturel , il faut exarni- 
parents qu’il ne peut entièrement exclure j ner si, d'après la Novell© 110, ils viennent à 
de sa succession, sans motif particulier, et - la succession de leur père comme enfants 
auxquels il est tenu de laisser une certaine’ ou seulement comme cognais [ 3 ]. 
portion de ses biens, nommée portion lègi - b) Ceux qui ont été adoptés par toute 

tinte ( portio e. pars légitima) [ 1 ], s'il n’existe autre personne (ab extraneo) ont droit à la 
de motif suffisant pour autoriser leur entière légitime de leur père naturel, sans pouvoir 
exclusion de la succession; lorsque cette j lu prétendre de leur père adoptif le], 
portion légitime est réservée, le testateur j c) Au contraire, ceux qui ont été adoptés 
fient disposer du reste de ses biens comme par une femme ont également le droit d’exi- 
ü lut convient fj], ger la légitime de leur mère adoptive [7 J. 

2. A défaut de descendants, les ascendants 
J 655. 2. Des fter sonnes qui y ont droit. naturels du testateur, pourvu qu’ils aient 

!| hérité ab intestat {«], ensuite les frères et 
Les personnes auxquelles la portion légi- *œiirs germains et consanguins du testateur 
lime est due, sont : |j [germant et consanguinei) ont droit à la légi- 

J. Les descendants naturels du testateur j lime ; mais pour que les frères et sœurs 

qui seraient veuusa sa succession ab intestat; aient droit à In légitime, il faut que le testa- 
ainsi, les enfants légitimes et légitimés des leur ait instituté une personne honteuse 
père et inère et des aïeuls des deux lignes I ( persona turpis ) [ 9 ]. Les frères et sœurs uté- 
ont lo droit de la demander de ccs fier- rins (ulerini) [ 10 ] et les enfants de frères et 
sonnes, et les enfants illégitimes, de leur sœurs n’ont aucun droit à une légitime lu}. 

[l] Paul, IV, 5. - Cod. Gregor. Il, 8. — Inst. II ,1 (6' Court. 10, pr. $ I, C. VIII, 48. 

18. — l)ig. V , 2. — Code, 111, 28. — Nov. 18, c. 1.1 [7] Car la consi. 5, C. ibid. les assimile aux enfants 

— Nov. 115, c. 3, 4. — Doneau, Comm. jur. etc ' naturels. — Gluck, Cotntn.Z* pari. p. 372. 

.XIX, 4. — C. Chifletius, /?<* portionibus legitimis ; in I |s] J 1, J. II, 18. — fr. 1 ; fr. 15, pr.; fr. 30, pr. 
Utlonif Thés. V, p. 721. — J. O. VVcstenbcrg, Diss. ji D. V, 2. 

quatuor de portione légitima. In operib. Unnu. 174Ü 1 pJj Cependant un auteur a cherche à prouver contre 
t. I, n°ll. — C. F. Zepcrnick, Historia jur^cio. de cette opinion presque génétalcmcnl reçue pur Ira 
légitima portions parsnlum. Ualæ, 1773. — G. Mcrl- modernes, qu'en droit roninin, les frères et sœuu n’ont 
1er, De ia portion légitimé. 2 purU Amlierg, 1801,1 jamais de droit à une légitime proprement dite et 
J8>6. — • A. Cialie, Comm. hisîorico juridiru de por - déterminée, mais qu’ils ont seulement le droit d’inten- 
tione légitima. Prælatus est L. A. Wornkœnig. Don- ter la plainte de testament inoflicieux si une personne 
mu. 1820. — Cpr. aussi Ed. Sch rider, Comm. de houleuse leur était préférée, pour lui faire rendre 
vêtu succestionis ab intestate et querelæ inoff. test. . tout ce qu'elle avait reçu, quelle qu’en soit la quotité. 
Gœlt. 1802. — C. A. C. Klenxc, Dis*, querelæ inoff. Glûck , Comm. 35 e part. p. 95 et auiv. 
testament i nalura ex principiis juris romani ante- \ (!«*] Cnnst. 27. C. III, 28 — Sur l'ancien droit : fr. 8, 

justinianen eruta.Spvc. l.Dcrol. 1821. — W. Francise, ) S 5, 1). V,2. — Const. 1,3, C. Tlieod. Il, 19. et cunst. 
le droit des heritiers légitimaircs. Gcett. 1831. — 21, C. III. 28. — J. V. Tru miner , Diss. de qucrela 
Kuhlcnbruch, Continuation des Comm. de Gluck, I inoff'. test, fralribus uterinis haud denegonda. Er- 
35* et 36* part. — V. aussi Ica ouvrages indiqués aux lang. 1783. Cet auteur pense différemment; v. ron- 
ss 658 et G0 1. , tre son opinion: 11. Lorenx, Diss. ulrum flot. 118, 

[ 2 j Le soldat qui teste jure militari n’est pas tenu j r. 4 legi 27 C. de inoff \ test, abroget , fratribusque 
d'avoir égard aux dispositions relatives aux héritiers uterinis légitima relinquenda sit, nec nef Gœtt. 1784. 

, léjçitimairrs, pourvu qu’il ait connu leur ciitlrnce. — Hcrplncr, C omtn J 473 a, note b. — Gluck, Comm. 
S 6, J. 11,13. — Cunst. 9, 10, C. Y 1 , 21» — Cpr. const. I 7* part, p. 12 et suir. 

17, ibid. et const. 37, C. III, 28. — [ 11 ] Il est vrai que In grande majorité des jurisron* 

(7j Pr. $ I , J. II , JS. — fr. 29, $ l , 3, D. V, 2. — j[ suites refusent la légitime et la plainte de testament 
S 5, J. 11, 13. ! inoüîcicux aux enfants de frère* et soeurs, ce qui n'est 

f4] J 4, J. II, 13. — 5 2, J. II, 18. — Const. 10, C. pat douteux d'après l'ancien droit. £ 1 . J. 1!, 18. — 
VIH, 48. I fr. I , D. V, 2. — »■ Const. 21, 27, C. III, 28 ; mais il est 

[Sj V. plus haut, le f, 616. Il est des ailleurs qui j très-douteux si ce droit leur est applicable, d'après 
l**ur refusent toute légitime de leur per® naturel. — - 1 les nouvelles dispositions de la >’ov. 1 18, c. 3, sur le 
*J hilutut, System, J 810. — Gluck , Comm. 7” partie, ’ droit de succession ab intestat des enfants de frères et 
P- 11* soeurs. 
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J 650. S. De la quotité de la légitime. aussi bien relativement a «es biens, que re- 
lativement aux personnes et à leur nunt- 
l.a légitime est toujours une part de la bre ta), 
portion des biens, que celui qui a le droit > 3. En légitime ne peut être calculée que 

de la réclamer aurait eue s'il avait succède sur les biens du défunt, déduction faite de 


ab intestat [il. Dans le principe, elle se 
composait, d'après l’analogie de la loi 
Falcidie (§710), dans tous les cas, du quart 
des biens qu'il aurait eus ab intestat, quel 
que fut d'ailleurs le nombre de person- 
nes [i]. Mais plus tard, Justinien augmenta 
la portion légitime en faveur des descen- 
dants du testateur, en ordonnant, que s'il 
existait quatre ou moins de quatre descen- 
dants du testateur ayant droit à la légitime, 
elle serait du tiers de la portion ab intestat, 
et que s'il s’en présentait plus de quatre, 
elle serait de la moitié [s]. 1,’on compte les 
descendants qui succéderaient ab intestat 
par souches, non point d'après le nombre de 
tètes, mais d'après le nombre de ces sou- 
ches ; de sorte que les personnes qui appar- 
tiennent à la mémo souche ne font aussi 
.(O une seule personne [4]. Ea légitime des 
ascendants et des frères et sœur» n'a pas 
varié et est encore du quart de leur portion 
a b intestat [s], 

J 657. 4. De la computation de la légitime. 

Nous établirons encore les principes sui- 
vants sur la légitime et sur sa computation. 

1. Pour déterminer sa quotité, il faut con- 
sidérer l’époque de la mort du testateur. 


(I] Mndihn, Déportions legitimanonportionepor- 
iionis a f j inteatatodebitœ. trancf. ad V. 1788. — Con- 
tra : Gluck, De constituenda légitimât portioni» pa- 
rentum quantitate. lu opusc. Faac. 3, et Comm. t. VU. 
p. 29*60. 

U| $ 6. J CI, 18. — fr. 8, J 6, 8, D V,2. — Const. 
29, C. III, 28. C’est pour cette raison que dans 1rs 
Pandectes et dans IcCode elles appelle ordinairement : 
quarto, ou aussi : Falcidia. Const. 31 ibid. 

[3] îtov. 18, c. 1. De là ces vers si connus: 

Quatuor ml infra nttf i, tlunt jura trientem, 

Sed dant icmiascm libcrtt , ai quinine Tel ultra. 

(à] Telle est du moins l’opinion générale. Gluck , 
Comm. t. VU, p. 60. Il y a des auteurs qui , dans la 
légitime d'un descendant, n'envisagent pas le nombre 
«1rs souches en général, mais celui des personnes dans 
cette souche, à laquelle le descendant appartient,' de 
sorte que, d’après leur opinion, par exemple, un 61s 
vient à la succession ax e 6 petits-enfants d'un lits 
précède, la légitime du fils sera du tiers, celle des pe- 
tits enfants de la moitié de la portion ab intestat. 

(5) La plupart des auteurs sont, il est vrai, d’une 
opinion differente; ils prétendent que la majoration 


toutes dettes [:]. 

3. Pour déterminer si la légitime est de la 
moitié ou du tiers seulement de la portion 
ab intestat de celui qui la réclame, il faut 
compter toutes les personnes qui eussent 
hérité du testateur s'il était mort ab intestat, 
par conséquent ceux qu'il a exhérédés [s] et 

i| la veuve indigente (J 627). 

4. La légitime est une portion de la suc- 
cession du défunt ; celui à qui elle revient 

|j ne peut donc l’exiger qu’après la mort de 
celui à qui il a le droit de la demander [a], et 
Ül faut en général lui porter en compte tout 
jlce que le défunt lui a laissé à quelque titre 
que ce soit, soit par institution d’héritier, 

: soit par legs, soit par donation à cause de 
mort fio); mais la donation entre vifs ne lui 
'I compte que lorsqu’elle lui a été expressé- 
ll meut donnée sous cette condition [u]. 

ÎS. Celui qui doit laisser la légitime ne 
j; peut, par des donations entre vifs, diminuer 
| ses biens do manière n rendre la légitime 
nulle ou même à In diminuer. La donation 
qui contrevient à ce principe s’appelle 
donation in officieuse ( donalio inoffteiosa )$ 
celte qualité de la donation doit être déler- 
| minée nu temps où elle a élc faite [ 12 ]. 

6. Enfin, la légitime doit provenir de In 
It substance de la succession [n], et ne peut 


! de la légitime, par la Plot. 18, c. 1, *c rapporte à toua 
1 ceux qui ont le droit do l'exiger. — Gluck , Comm. 
il t. VII, p. 27. 

1 [6] Const. 6, C. III, 28. Cette contt. et les suivan- 

tes porlent encore, n In vérité, de l'ancienne légitime, 

;j niait Justinien n’a rien changé à cet égard. 

f7] Fr. 8, J 9. D. V, 2.— fr. 39, $1,1). L, 16. 

| («j Fr. 8, S 8, D. V. 2. C’est ce qu’on exprime ordi- 

nairement parles molssuivonls : Exhærednlu» nnme- 
fum facit ad augeudam et partein lacit ad minuen- 
! du ni légitimant. 

I| |9| D’après la règle : hereditas defuncti non datur. 

Jj — V. plue haut, le S 605. 

; ' 10 ] Fr.8,f6.D. V,2.— Const. 29.30, pr.C. Ül, 28, • 

1 lu J Fr. 25, pr. D. V, 2. — Const. 35, S 2, C. III, 

28. — Const. 20, S I, C. VI, 20. 

1 ( 12 ] V. plus haut, le $427 et les auteurs y indiqués, 

note 5. 

| ( 13 ] Const. 36, $ 1,C. 111.28. Cependant si celui qui 

a droit & la légitime est institué in re ccrta, il n’a pua 
le droit de demander le partage de toux les biens de la 
! succession; il ne peut exiger que l’évaluation de en 
(jui lui o etc laisse et d’après les circonstances , un 
complément pour parfaire sa portion. 
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être rendue onéreute, ni par une condition, 
ni par un terme ji], ni être grevée d’une 
charge ; par exemple, d'une condition, d'un 
leg» ou d’un fidéicoiumis ; toutes ces moda- 
lités sont regardées comme non écrites (a). 

J 658. E. De la nécessité d’insliluer ou tfex- 
héridêr certainei personnes (ï|. 

1. Quelles sont ces personnes? 

Les héritiers légitimaires sont en géné- 
ral toutes les personnes auxquelles un testa- i 
leur doit nécessairement aroir égard ; mais 
il y a néanmoins entre eux une différence 
très-importante. En effet, les descendants 
et les ascendants doivent ou être formelle- 
ment institués comme héritiers, ou être ex- 
pressément exclus de toute la succession 4|. 
Lors même qu'ils ne reçoivent que leur 
portion légitime, ils doivent néanmoins, 
dans tous les cas, être institués. Mais lors- 
qu’ils sont institués, rien n’empêche que la 
quotité de leur légitime ne leur soit laissée 
de toute autre manière; par exemple, par 
legs (s), t’est précisément parce que les 
descendants et les ascendants du défunt 
doivent être formellement institués ou ex- 
pressément exclus, qu'on les appelle héri- 


(I) Comt. 32, 33, pi. C. III, 28. — Box. 18, c. 3. 
Cependant on peut imposer une charge è celui qui 
reçoit la légitime, lorsqu'on échange de cctle charge 
on lui donne un avantage avec la condition expresse 
qu’il n’en profitera pas, s’il refuse la charge. C'est ce 
qu’on appelle cautela Socitii, du nom de Marianus 
Sorinu* le jeune, jurisconsulte italien qui vécut dans 
la première moitié de XVI* siècle; le premier, il la dé- 
clara admissible dans nue consultation sur un testa- 
ment qui la renfermait. 

f 2) Laconst. 12, C. III. 28, contient une exception, 

|3| Ulpien, XXII, 14-23. — Gajtis, 11, 123-137.— 
Inst. Il, 13. — Dig. XXVIII, 2— Code, VI, 28, 29.— 
Pour le droit nouveau, surtout : !Hov. 1 15. c. 3-5. — 
Doneau, Comm. jur. ris. — VI. 12-15. — G. Noodt , 
J)e liberorum ciheredntione et prœtcrilioue. Lugd.- 
11*1. 1692. — L. van de Poil, De exheredatione et 
prœteritione roman a et hodierna. Amstelod. 1700. 
— A. Hcisc, Dite, de aucceaaoribua nccesaariis. Girtt. 
18(J2. — J H. JUaycr, Dits, an et quatcnu.% principia 
juria romani de aucreatione neceasaria etiam ad 
pacta sua rstoria applicari possint* Gœtt. 1805. — 
Ilübner , Disput. jur. cic. 1, 9. — A. G. Kccrster, 
Disa. de bon. poaa. liherorum prœtcritorum contra 
tubulns parentum. Præinissacst dispulatiode suis he- 
redibu* jure civili aut instiluendis ont exheredandis. 
Vratislav. 1823. 

fs] Fr. 30, D XXVIII. 2. - flov. 115, c. 3. pr 

1*1 Const. 30, pr. S I , C. III , 28. Cpr. Nov. 115. 
c. 3. pr. 

(6| Les modernes les appellent également héritiers 


tiers légitimaires, dans ln sens étroit te}. Les 
frères et sœurs ont droit à la légitime, 
lorsqu’une personne honteuse a été insti- 
tuée, mais il n’est pas requis de les instituer 
ni de les exclure expressément [71; dans ce 
cas, il suffit au contraire que la légitime 
leur soit laissée d*une manière quelconque. 
Ils ne sont donc pas héritiers légitimaires 
dans le sens étroit [a], dans lequel nous 
prenons, dès ce moment, cette expression. 

J 659. 2. Des espèces d exclusion. 

Ainsi, les héritiers légitimaires doivent 
être ou expressément institués, ou formelle- 
ment exclus. L'exclusion de toute In succes- 
sion est, en droit romain, ou une exhéréda- 
tion texheredatio)ou une omission (prœteritio). 

L’exhérédation est la déclaration expresse 
du testateur qu'un héritier legitimaire soit 
exclu (exheres). Elle ne peut être faite que 
dans un testament et ne peut être soumise, 
de même qucl’inslituiion d’un héritier légiti- 
ttiaire, à aucune condition [9]; elle doit 
aussi être faite ab omnibus heredibus et ab 
omni gradu [ io}. 

Celui qui n’est pas formellement institué 
ou exhérédé s'appelle prœteritus [il], L© 


nécessaires, heredes necetsarii, mois cette expres- 
sion, prise dans ce sens, n'est pas conforme aux sour- 
ces; cor l'héritier nécessaire est, en droit romain, celui 
qui doit nécessairement devenir héritier, lorsqu’une 
succession lui est déférée par un motif quelconque. 
V. plus loin, les JJ 680,681. 

[*1 Car Justinien n'a rien changé par le $ ult. J. II, 
18, et la Nov. 18, c. I, en ce qui regarde les frères cl 
sœurs, à l’ancien droit, d'après lequel on pouvait leur 
laisser la légitime de quelque manière que ce lut. 

[8] La veuve indigente n'appartient pas à ces hé- 
ritiers légitimaires, c’est-à-dire qu’il n’est pas néces- 
saire qu’elle soit instituée pour sa part et portion. 

[9] Fr. 3. S 1 , G. XXVIII , 2. — fr. 18, D. XXXVII, 
4.— fr. 62 in fine, D. XXV1I1, 5. — fr. 15. D. 
XXVUI, 7. Néanmoins , un héritier sien peut être 
exhérédé sous une condition . lorsqu'il est institué 
pour le eus où la condition n'arrivera pas; car alors 
il n'est passé sous silence dans aucun cas, soit que 
la condition s’accomplisse , soit qu’elle ne s'accom- 
plisse pas. fr. >6, D. XXVUI. 5. — Const. 4, C. VI, 
25. L’institution conditionnelle d'un héritier légiti- 
mait* , sans exhérédation pour le cas contraire, est 
égalcitie.'.t permise, lorsque la condition repose sur 
un fait purement volontaire de la part de l’héritier 
légitimais, fr. 86 cil. — fr. 20. $ 4. I). XX\VII1,2. 
— fr. I. 5**, O- XXIX, 4. — fr. 13, D. XXXV II, 4. 

(îoj Fr. 3. S D. XXVIII. 2. 

lltJJ 12, J. III, 1 . — • Liber i s prœtcritia , id est , 
neque berrdibus institut!*, neque , ut oporlet , cx- 
hcrcdatis. • — Qnid , si l’héritier sien passé sou» si- 
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jièr« est toujours tenu, à peine de nullité, . 
tïcxherèdcr les heritiers siens (su*) et pos- 
thumes ( poitumi ) (i), aussi bien que les j 
émancipés ; mais la mère peut omettre , 
passer sous silence (prccterire) ses enfants, et 
il en est de même de ceux-ci à l’égard de 
leurs parents [ 2 ], D’nprcs les dispositions de 
Justinien , l'exhérédation et l'omission ne] 
sont pas admises sans un légitime motif, qui 
doit être indiqué dans le testament [3]. 

J 060. 3. Des causes d'exclusion. 

A. Les causes qui permettent aux ascen- 
dants d’exhéréder ou de passer sous silence 
leurs descendants sont les suivantes [4] : 

1. Si les descendants commettent des 
voies de fait envers eux. 

2. S’ils leur adressent des injures graves. ' 

3. S’ils les accusent d’un crime qui n'est 
pas dirige contre l’Etat ou contre le prince. 

4. S’ils fréquentent des empoisonneurs 
ou s’ils participent «à des empoisonnements. 

6. S'ils attentent à la vie de leurs ascen- 
dants avec du poison ou de toute autre ma- 
nière. 

6. Si le fils est en commerce illicite avec 
la femme ou avec la concubine de son père; 
ce principe s’applique également au cas du 
petit-fils avec la femme de son grand-père, 
mais nullement à celui de la fille avec le 
mari de sa mère. 

7. Si le fils ou le petit-fils porte une ac- 
cusation fausse contre scs ascendants et leur 
occasionne par là une grande perte dans 
leurs biens. 

6. Si le fils ou le petit-fils, sollicité par le 
père ou par l’aïeul emprisonné pour dettes, 
de se porter caution pour lui et de le faire 
mettre en lihcrlé . donne un refus, quoique 
ses moyens le lui permettent, 

9. Si un descendant a empêché ses ascen- 


dants de faire un testament ou de modifier 
un testament déjà fait |s). 

! 10. Si le fils s’engage, contre la volonté 

de ses parents, dans une troupe de gladia- 
teurs ou de mimes (aienarii,mimi) et y reste 
malgré les remontrances des parents. 

I 11. Si la fille ou la petite-fille qui avait 
l'occasion de faire un mariage convenable, 
i et à laquelle scs parents offraient une dot, 
refuse de se marier cl su livre à un vie dé- 
bauchée ; à moins que les parents n’aient 
empêché le mariage, malgré la majorité do 
la fille (si. 

12. Si les enfants n'ont pas pris chei eux 
leur ascendant en état de démence [1\. 

13. S’ils ne l’ont pas racheté de la capti- 
. vite [s). 

14. Si les descendants de parents orthor 
1 dotes se sont convertis à une secte héré- 
tique. 

B. Les descendants peuvent exhéréder ou 
j passer sous silence leurs ascendants par les 
motifs suivants [oj : 

1. S’ils ont été accusés par eux d’un 
li crime puni de mort, à moins que le crime 
I; n’ait été dirigé contre l'État ou contre le 
fi prince. 

2. Si les ascendants portent atteinte à 

I | leurs jours avec du poison ou de toute autre 
manière. 

3. Si le père a des liaisons illicites nvco 
la femme ou avec la concubine de son fils 
de famille. 

4. Si les parents empêchent leur* enfants 
de tester des biens dont la loi leur permet 
de disposer par testament. 

6. Si Tun des parents cherche à égarer 
l’esprit dcl’autre par le poison ou à lui ra- 
I vir la vie de toute autre manière. 

0. Si les enfants ou l'un df*ux tombe en 
démence, sans que les parents en prennent 
J les soins nécessaires. 


lcncci décède «vont le testateur? V. f»ajns , II. 123. | 
— Ir. 12, pr. 1). XXVIII. 3. — Quid , s'il s'abstient?! 
fr. 17 in line , D.XXVIII, 3. 

1 1 j Sut he retins , héritiers siens , sont par rapport 1 
n l'institution et a l’exbérrdation , de même que par 
rapport à la succession ob intestat , ceux qui se sont . 
trouvés tous la puissance immédiate du testateur 
jusqu'au moment de son décès, ou qui s'y seraient 
trouvés s'ils avaient été liés au moment de sa mort 
(poslu mi). 

|'l Ulpien , XXII, 14-23. — Gajus, II, 135. — 
Inst. II, 13. 

( 3 ) Kov. 115. c. 3 5. — F- C. Wcichsel , Dis», (le 
pnrlcril-one juala mtjecla causa. I«iw. 1797. 

ItjNov. 1 15, c. 3. 


[5] Dans ce cas, si les parents décèdent, sans 
pouvoir faire l'exherédation , l'enfant est exclu de 
l’ordre de succession , comme indigne. Cpr. S 685. 

lr.] Un mariage célébré contre la volonté des parents 
n’est pas un moiif d'exhérédation, nov. 115, c. 3, $ J I ; 
mats il en traîne U perte du droit de demander une dot. 

(7} Si l’ascendant décède en état do démence , la 
succession revient à celui qui l’a pris chc* lui (J 628), 
et les enfants institués dans le testament fait avant la 
démence en sont exclus, comme indignes; celui qui 
a donné ses soins à l’ascendant prend leur place , et 
toutes les autres dispositions conservent leur force. 
Nnv. 115, c. 3. S 12. 

[s ] V»v. 115, c . 3, J 13. 

[9j No v- 1 15, cliap. 4. 
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7. Si les parents ne font pas d’efforts pour 
tirer leur enfant de la captivité dans la- 
quelle il se trouve. 

8. Si les parents d’un enfant orthodoxe 
se rendent coupables d'hérésie. 

D’autres motifs que ceux qui viennent 
d’ètre indiqués ne justifient ni l’exhéréda- 
tion ni l’omission [i]. U est vrai de dire, 
d’après les principes généraux, que la ré- 
conciliation fait cesser l’effet de l’un ou de 
l’autre de ces motifs ; mais ce point est con- • 
testé h]. 

i 

2 661. F. Des conséquences de l'exclusion il - 
legale [3]. 

1. En général. 

La loi impose donc au testateur certaines 
obligations quant à ses héritiers légitimai- 
res; s’il ne les remplit point, ses dernières 
dispositions sont soumises à des conséquen- 
ces diverses : 

I. Si les héritiers légitimâmes sont insti- 
tués, ils ne peuvent rien contre les disposi- 
tions du testament, lors même que le testa- 
teur ne leur a pas laissé leur portion légitime 
en entier; ils n’ont, dans ce cas, qu’une ac- 
tion pour la parfaire (*J. La même règle 
s’applique aux frères et sœurs auxquels la 
légitime n’a pas été laissée en entier (s]. 

II. Les héritiers légitimâmes sonl-iU en- 
tièrement exclus, il faut distinguer l’ancien 


fl) Car la Nov. 115. c. 3, dit expressément : «ut 
przter ip>a* nulli lierai ex aliu loge ingralitudini* 
opponerr , nui qua in tiujus constitution!» série 
eontinentur. ■ 

[ 2 ] Arg 5 12, J. IV, 4. — fr. ll.t 1, D. XLV1I, 10. 
— Gluck , Comm. 7 r partie , p. 21*7. — Quelques au- ! 
leurs distinguent entre In réconciliation qui a eu lieu 
aronf et celle qui s'est faite après le testament. — • 
Hœpfner, Comm. $ 478, note 7. — Mühlcnbruch , i 
Doclrina Pandeciarum , $ 498. 

)3] Outre lc« ouvrages cités au $ 654, note 9 et au 
S 658, note 3, il faut remarquer les suivants : Jos. ; 
Fernande x de Rctcs , Ad tit. de bon. possessions 
contra tabulas et de inoffleioso testamento ; in Meer- ! 
maui Thés. t. VI, p. 489. — Ge. Jos. Stein , Versuch 
etuer t heorisch-praktisehen Abhandlung iiber die 1 
Le hr s des ram. lierht s tant pflichttcidrigcn Testa - 1 
mente. Erlnngen , 1798. — J. C. Koch , lionorum 
possesoio. Gicsten , 1799. p. 134. et suiv. — Gluck , ! 
Comm. t. VI. Vlî, J 535-561. — A. Schweppc , i 
Diss. de qurrela inoff*. lest, successori necestario 
r» généré tali in unoqitoquc casa concetlenda net 
ne. Gatf» 1803. — G. Plsnok, Diss. de nexu et ha- 1 
bit m inter dicersas successions* ueeessnriœ species ] 
ri difft rentiis et convenientii» inter eas iniercc- 
centibt s ex jure nocissimo. Gœtt. 1806. 

1 4 ] $ 3, J. Il, 18. — Const. 30, pr. ; const. 35, $ 2 ; 


droit qui précéda la Novelle 115 du droit 
nouveau qui la suivit. 

A. D’après l’ancien droit : 

I. Les héritiers passés sous silence dans 
1© testament de leur père, pouvaient i’nttn- 
quer en droit civil comme nul ou rompu 
(nullum, ruptum test.), selon qu’à lepoqiiu 
de sa confection ils étaient déjà siens, ou 
selon qu’ils ne le sont devenus que plus tard 
( postunit ) [6]; les émancipés passés sous silence 
étaient admis à demander la bon. poss. con- 
tra tabulas, qui était d’ailleurs également 
accordée -aux héritiers siens passes sous si- 
lence (7j. 

j 2. Les enfants, soit siens, soit émancipés, 
formellement exhérédés par leur père, ne 
pouvaient invoquer que la querela inofficiosi 
testamenti , s’ds parvenaient à prouver qu’ils 
étaient injustement exheredés ( inique ) 18;. 

3. Le testament de la mère et des enfants 
n’était également attaquable, dans le même 
cas, que par in querela tnoff. test. [9]. 

-4. Il en était de môme du testament des 
frères et sœurs, lorsque le testateur avait 
institué une personne honteuse, sans laisser 
la légitime à ses frères et sœurs [ 10 ]. La que- 
rela nullitatis , la bon. poss. contra tabulas et 
la querela inoff. test, avaient toutes pour effet 
de rendre le testament radicalement nul [ 11 ]. 

B. Le droit nouveau ou la Novelle 115, 
ch. 3-5, ordonna : 

1. Quant aux frères et sœurs, que l’an 


contt. 36 , C. III , 28. — Nov. 1 13. c. 5 , pr. — Gluck , 
Comm. t. VII, p. 147. — G. J. do Schleimlt, — Comrn. 
de actione qua ad supptendam légitimant agttur. 
Gœtt. 1819. 

15] C. lîcinekcn , Diss. de parentibus et fratribus 
et L. 30 C. de inoff. test, agere ruietstibus. tlehmt. 
1762. 

| | G J Ulpien, XXII, 14 seq. — Gajns . II, 123 seq. — 
— pr. S I . J. II. 13.— fr. 30. 1). XXVIII . 2. 

17 J Ulpien, XXII, XXIII et XXVI11, 2-4. -Gajus, II, 
133. -$ 3, J. II, 13— fr. 8, pr. D XXXVII, 4. 

| [4] Fr. 1-3, D. V, 2. — fr. 10. J 5, D. XXX? Il, 4. 

Cependant dans ce eus, les émancipés devaient d’a- 
bord demander la bon. poss. es édicta uude liber i, 
qui, pour ce motif, s’appelait également bon. poss. 
titis ordinandœ gratta, fr. 6, 5 3; fr. 7{ IV. 8, pr. 11. 
V, 2. 

(s| S 7, J. II, 13. — S 1, J. II, 18. — Const. 17, 18, 
C. 111,28. 

[9] Const. 27, C ibid. 

(101 Ulpien, XXIII, 16, 18. — f 1, J. II, 17.— fr. 10, 
5 2, D. XXXVII, 5 — fr. 8,5 16; fr. 28. D. V, 2 — 
fr 7, 1). XXVIII. 2. Néanmoins, les legs donnés dans 
le testament aux descendants et aux ascendants du 
testateur conservaient leurs efTets dans le eas de la 
bon poss. contra tabulas, fr. 1, pr. 5 I j fr. 3, 5 1, 
fr. 5, (2, D. XXXVII, 5. 
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cien droit d'attaquer le testament au moyen 1 2 3 ; lime mentionnée n’est pas conforme à la vé- 
de la querela iiw/f. letl. subsisterait avec rite (système mixte) (4). De ces trois systè- 
lous ses effets [i]. | mes, le second parait mériter la préférence [s]. 

2. Quant aux parents et aux enfants, Jus- 
tinien ordonna qu’ils seraient toujours tenus £862.2. De la plainte de testament inofji - 


de s'instituer et qu'une exclusion tutale ne 
serait admise, soit par exhérédation, soit 
par omission, que dans le cas où le testa- 
ment ferait mention d'une des causes spé- 
ciales déterminées par la Novelle. Le testa- 
ment de celui qui contrevient à cette dispo- 
sition de Justinien peut être attaqué, soit 
que le testateur n’a pas indiqué de cause [ 
d'exhérédation, soit que celle qu'il a inen- j 
tionnéo n'est pas conforme à la loi, soit 
qu’elle est légale, mais contraire à la vé- 
rité. Mais les jurisconsultes ne sont pas d’ac- 
cord sur les moyens de l'attaquer: 

a) Les uns veulent que le testament suit 
toujours attaqué nu moyen de la querela 
nullilalit ex jure nova (système de nullité 
pur) [al. 

i) D'autres prétendent qu'il ne peut l'être 
qu'au moyen de la querela mo/f. test, (sys- 
tème d'inofficiosité pur); mais l'un et l'autre 
n’ont plus pour effet que d’annuler l'insti- 
tution d'héritier ; pour le reste, le testa- 
ment conserve ses effets [3). 

c) Enfin, d'après ceux qui tiennent le 
milieu entre ces deux systèmes, le testa meut 
est nul si aucune cause ou du moins au- 
cune cause légale n'est indiquée ; il est nu 
contraire inofficieux, lorsque la cause légi- 


cieur en particulier [a|. 
a. Qui peut t intenter? 

Lu plainte de testament inoffteieux peut 
être intentée par les descendants du testa- 
teur qui ont droit à la légitime. S'il n'existe 
point de descendants ou s’ils ne peuvent ou 
ne veulent pas intenter la plainte, elle ap- 
partient aux ascendants auxquels la loi ac- 
corde une légitime et aux frères et sœurs ger- 
mains et consanguins du testateur, lorsqu'une 
personne honteuse a été instituée. Lors- 
que, dans l’un ou dans l'autre cas, plusieurs 
personnes ont à la (ois le droit d’intenter l’ac- 
tion en inofficiosité, et que l’une d'elles ne 
veut pas s’en prévaloir ou la néglige, sa 
part accroît aux autres (7), et lorsque tous 
rem q U i en ont le droit no veulent ou ne 
peuvent l'intenter, elle passe à celui ou à 
L ’eux qui, après ces premiers, sont autorisés 
à actionner [s). 

| 683. b. Contre qui est-elle dirigée? 

La plainte d’inofficiosité doit être dirigée 
contre l'héritier institué dans le testa- 
ment [9). Ainsi, lorsqu’elle est intentée par 
des descendants ou des ascendants, elle a 


[ 1 ] Unterholzncr, De la prescription, t. 11. p. 65, 
66, est d’une opinion contraire. 

[2] Martiuus et Azo in glossa ad L. 5, D. de ineff. 
test, et ad Autlicnt. col. 8, tit. 16. c.3, S. V. Domina- 
tim et adrerv Si autem liæc observota non fuerinl. — 
J. M. Schneidt, De querela inoff. letl. inter parente» 
et libero* exulr. \V ireeb 1778 — Weber, sur Uœpf 
ner, Comtn. J 525, note 2. — Thibaut, Pandectes, J 
819. — (ions, Scolie» tur Gaju» , p. 295, et Droit de 
succession. t II. p. 92-107, 115 151. — Mühlcnbruch, 
Pond. £d. 3, S "75, 776. 

[3] Cujas, ad Xov. 18, et Comtn. in L. 3, de liberia 
et poatum . — Dourau, t'omm- fur. ne. VI, 13.— Dua- 
renus, Comtn. ad tit. Dig. de inoff \ test. c. 3 (Oper. 
p. 174). — Vinniii*. Sel guat»i. Il, 21 . — Voet, Comm. 
ad Pand. V, 2, J 23. — Malblanc . Princ. jur. rom. 
t. III. J 607. — J. G. Paul du Roi, De test, ub exhere- 
dation cm aine elogio factam non ip»o jure nulle. 
Bclmst. 1780. — Uofacker, Hisl. jur. cio. de exhere » 
datione et prœteritione. Tubing. 1782. $ 26.. — Koch, 
Bon. possessio, p. I4l). — Gluck, Comm. 7 e part, 
p. 347. — Volett, Nothetbcnrccht, £ 36. — Ton Ilar- 
tituch, Droit de succession, $126. — Uuterhulzner, 
De la prescription , t. II, $ J70. — Rosshirt, Droit de 
succession, p. 403. 


[ 4 ] J. Dassianus et Accursius, In glossa, not. lOcit. 
— Fa ber. in erroris pragm. Dec. 14, err. 7. — Hadihn, 
De sucressionibus, $ 141. — ilaubold, Dis», de diffé- 
rentes inter tes/am. nullum et test, inoff". Lips. 1784, 
et in cjuid. Opusc. Ed. Wenck, V. 1, p. 1. 

[ 3 ) Déjà l'expression • rescisto ». eracuato testa- 
mentu • qu’on n'eniployoil dans l'ancien droit qu'en 
parlant du testament inoffteieux, le prouve. Os mot»: 

* quantum ad institutionem heredum ptrtinci, • ne 
sont qu'une restriction de la loi nouvelle, apportée à 
l'effet de la rescision. — Julien, Epilomen , ISov . 115. 
ne parle toujours dans ce cas que du testament inoffi- 
cieux. 

(n] V. les ouvrages déjà cités aux fî 654, 658. 661 ; 
ensuite : Doneau, Comm jur. cio. XIX, 3-10.— Gluck, 
Comm. t. VII, $ 552-561 . 

17] |*r. 16, pr. ; fr. 17, pr. ; fr. 23, J 2, D, V, 2. 

18] D’après les principes établis au $ 619, 3°. — V- 
aussi : fr. 1, $7, I). XXXVIII, 8. fr. 31, pr. ; fr. 14 , 
D. V , 2. — Const. 34 , C. III , 28. — Gluck , Comm. 
7 part. p. 380 et suiv. 

[9l Tant qu'il n'a pas fait adition d'hérédité, elle re- 
pose. fr. 8, S 19, D. V, 2. 
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lieu contio tout héritier quel qu’il «oit [il ; il ! 
doit prouver l’existence de la cause d’exhé- 
rédation, lorsque le demandeur en nie la 
véracité [al. Lorsqu’au contraire elle est in- 
tentée par des frères et sœurs, elle n’est di- 
rigée que contre l'héritier qui se trouve 
dans la catégorie des personnes honteuses 
( personœ turpes) ; le demandeur doit prouver 
le déshonneur dont le défendeur est enta- 
ché et le défaut de motif qui l’a fait préfé- 
rer [ai. 

J GtM. c. A quoi tend-elle ? 

La plainte d’inofficiosité a pour but de 
Taire rescinder le testament et restituer la 
succession. Si celui qui l'intente est seul hé 
ritier ab insteslat, son action tend à faire 
restituer toute la succession; dans tout au- 
tre cas, il ne peut exiger que la part qu’il 
aurait eue ab intestat, â moins qu’il ne s'a- 
gisse d’un droit d’accroissement (J 662) («]. 
Il en est de même des frères et sœurs qui ne 
peuvent actionner la persona turpie instituée 
dans le testament, que pour leur part et 
portion ab intestat; et, dans le cas où une 
persona honesta et une persona tm pis ont été 
instituées, pour lu part que celte dernière 
aurait eue d’après la volonté du testateur [s). 

J 663. d. Des effets de la plainte [c], 

A. Si la plainte est intentée avec succès, 
il faut faire, quant aux effets qui en sont la 
conséquence, les distinctions suivantes : 

I. Si elle est intentée par des descendants 
ou par des ascendants (querela ex jure nor o, 
2 60 1 ), le testament n’est jamais annulé que 
quant à l’institution d’héritier ; celle-ci est en- 
tièrement invalide lorsque ledemandeurcon- 
clul a une rescision totale ; elle l’est en partie 
seulement, lorsqu’il n’exige qu’une rescision 


[ 1 ] Fr. 8 , Ç 2, 1). ibirl Elle a également lieu contie 
quiconque prend ta place de l’tiérilier. Const. 1 , 10 , 
C. 111,28. 

[3] Etor . 115, c. 3, S 14 in fine : « Sire igilur ornnci 
— — — dccernimus. s Cpr. contt. 4. 4 0, ibid. 

(3) Fr. 5 ; fr. 24, D. V, 2.— Const. 27, C. 111, 28. 

(41 Fr. 8 , J 8 j fr. 19, D. V, 2. — fr. 17, pr.; fr. 23, 
t 2, D. ibid. 

[ 3 ] Const. 3, C. Th. II, 19. — Const. 27, C. 111,28. 
Un auteur pense différemment ; il prétend que lors- 
que la part que lo persona tnrpii devait recevoir, 
ri équivaut pas â la portion ab intestat du frère ou de 
ta sœur qui actionne, deua co caa la plainte, pour 


partielle (J 684) ; toutes les autres dispositions 
contenues dans le testament, par conséquent 
les legs et lesfidéicointnis, restent valables [ 7 ], 
Ainsi : 

o) Lorsque l’institution d'héritier est tota- 
lement renversée, la succession est déférée 
ab intestat, et les héritiers mêmes qui n'a- 
vaient pas le droit d’intenter la plainte d’i- 
nofficiosité profitent de cet ordre de succes- 
sion [8]. 

6) Lorsqu’au contraire l'institution n'est 
rescindée qu’en partie, la succession est dé- 
férée d’après un ordre mille; elle est ab 
intestat, quant à In portion que le deman- 
deur obtient; elle est testamentaire, relati- 
vement à la part qui restes l’héritier instituée 
Les dettes et les legs sont supportés par cha- 
cun en proporiion de sa part [ 9 ]. 

2. Lorsque la plainte est intentée par des 
frères et sœurs (querela es jure r eteri, £061), 
il faut de nouveau distinguer : 

a) Lorsqu’une persona tut pis a été insti- 
tuée et que l'institution est totalement res- 
cindée, le testament est annulé en entier, et 
la succession est déférée ab intestat; dans ce 
nas, ceux qui n’avaient aucun droit à inten- 
ter la plainte prennent néanmoins leur part 
dans la succession; mais lorsque l'institution 
de la persona tut pis n’csl pas entièrement 
rescindée, la succession est de nouveau dé- 
férée d’après un ordre mixte et les legs res- 
tent valables. 

b) Lorsqu’une persona honesta et une per- 
\sonalurpis ontété instituées. In même chose 

a lieu; seulement l'institution de la seconde 
est rescindée soit totalement, soit en partie, 
selon In quotité de In portion ab intestat des 
demandeurs, tandis que l’institution de la 
première reste valable et que les legs sont 
aussi maintenus [îo]. 

B. Si lu plainte est intentée sans succès, 
c’est «à-dire si le demandeur perd son procès, 
le testament est naturellement maintenu, et 


parfaire cette portion, doit égalcracn t être donnée con- 
tre la persona honesta. 

[«] lîliick, Cotnm. t. VII, p- 442etsuiv. 

(:] Ko». 1 15, c. 3, S 1% in fine. — Cpr. cap. 4, $ 9, 
ibid. 

[?.] ItûT. 115, /. c. Ainsi, s’il était prouvé que le de- 
mandeur n'était pas l'hcritier al> intestat le plut pro- 
che, le gain de sa cause ne lui profiterait pas. fr. 6 , 
5 1, D- V, 2. 

[ 9 ] Fr. 15 , S 2 ; fr. 16 , pr. ; fr. 19 ; fr. 25 , $ I , 
D. V, 2. 

1 10 ) Arg. fr. 15, S 2; fr. 24, D. V # 2. — Const. 13, C. 
111,28. 


MACXEI.DEY. 


33. 


Digitized by Google 



320 


1NSTITDTES DD DROIT ROMAIN. 


le demandeur perd, en général, tout ce qui!, 
lui était donné par le testament [ij. 

J 666. e. Dam quels cas la plainte ne peut 
être intentée. 

Nous ferons encore le» remarques sui- 
vantes sur la plainte de testament inoffi- 
cieux : 

1. Elle n’est recevable que lorsque le 
demandeur n’a plus d'autre moyen de droit 
en son pouvoir (j). 

2. Elle doit être intentée endéans les cinq 
années de l'adition d'hérédité faite par l'hé- 
ritier testamentaire [s). 

3. Elle se transmet à la vérité aux descen- 
dants de celui qui a le droit de l’intenter, 
pourvu qu’il n’y ait pas expressément re- 
noncé, ou que le délai légal de 5 ans ne soit 
écoulé; mais elle ne passe Â d'autres héri- 
tiers que lorsqu’elle a été introduite de son 
virant ou lorsqu’il meurt pendant que l'hé- 
ritier institué dans le testament délibère [t]. 

4. Elle n'est jamais admissible : 

a) Contre le testament fait en campagne par 
un soldat, pourvu que le testateur ait su qu'il 
aurait par la suitedes héritiers légitimaires(s]. 

b) Contre le testament d’un Gis du famille 
qui a disposé de son pécule castreuse, tant 
que le testateur reste fils de famille;da même, 
contre le testament qu'un fils de famille fait 
de son pécule quasi-castrense, excepté lors- 
qu’il est prètrefel. 

c) Contre la substitution pupillaire faite 
par le père (7]. 

d) Enfin, contre l’exhérédation quœ bona 
mente fit, c'est-à-dire lorsqu’un exclut son 


héritier légitimaire, dans le but unique de 
favoriser son bien-être (s]. 

f 667. II. Du contenu fortuit des testaments. 

Le testament doit donc contenir une ins- 
titution d'héritier direct et avoir égard aux 
légitimaires. Outre ces deux éléments essen- 
tiels et indispensables dans un testament, 
beaucoup d'autres dispositions peuvent faire 
partie de sou contenu, tels que substitu- 
tions, legs et fidéicommis, nomination do 
tuteurs et affranchissements; ces disposi- 
tions dépendent entièrement de la volonté 
du testateur, l.a tutelle testamentaire a déjà 
été traitée aux §§ 677 et 678; les affranchis- 
sements rentrent dans l'histoire du droit, et 
nous parlerons des legs et des fidéicommis en 
traitant des codicilles, parce qu'ils peuvent 
être institués et sortir leurs effets aussi bien 
dans un codicille que dans un testamcnt.il 
ne reste donc à nous occuper ici que des 
substitutions d'un héritier direct, qui, de 
même que l’institution, ne peuvent être fai- 
tes que dans un testament. 

^ 6G8. A. De la substitution culgùiie. 

La substitution vulgaire (eulgaris substi- 
tutio) ia] consiste dans la nomination d’un 
autre héritier direct, pour le cas où l’héri- 
tier institué ne r eut ou ne peut devenir héri- 
tier (toj. Elle est soumise aux principes sui- 
vants : 

1 . Quiconque a le droit de tester peut éga- 
lement faire une substitution. 

2. Mais cette substitution n’étant autre 


H1 Fr. 8,; M.n.F.2. 

|JlJ2, J. Il, 18.— Cpr conat. 14, C. III, 28. 

| V] Fr. 8, S 17; fr. 9, D. V, 2. — Conat. 34. 3)i , J 2, 
(à. III, 28. — Conat. 2, C. II, 41. — Unlerholsuer, De 
la prescription, t. II, 5 169-1 71. 

14] Fr. 6, $ 2 ; fr. 7, ibid. — Conat. 5, 34, C. ibid. 
— J E. Vœlcker (Pr. C. F. Walcli), Diss. de Iran - 
siluquerelœ inoff. testament» ad heredes . Jenæ, 1772. 

|5J J 6, J. Il, 13. — Conat. 9, C. III. 28. — Consl. 
9, 10, C. VI, 21, cpr. avec U conat. 17, ibid. 

[6] Conat. 37, C. 111, 28. — No*. 123, c. 19. — Un 
auteur prétend que la Nov. 1 15, c. 3. 4 et la Nov. 123, 
c. 9, ont entièrement supprimé ce privilège accordé au 
fils de famille, du moins quant à ses descendants et 
ascendants. 

[71 Fr. 8. • 5, D. V. 2. 

(h) Fr. 18, D. XXVIII 

20. — fr. 12, S 2; fr. 47, pr. I). XXXVI11. 2 — 

C. III, 28. — Mühlcnbrucli, Üortr. Pand. Ed. 3 


(91 Gajus, II, 174*178. — Ulpien, XXII, 33, 34. — 
P&ul, III, 4, B S 4, 5. — -Inst. II. 15.— Dig. XXVlIf, 
6 . — Code, VI, 25. — Doneau, Comm. jur. crr. VI, 
23,24. — Idem, Comm. ad Cad. VI, 25.— -T. Papil- 
lonius, Tract, de directis hcredum substitution ibus ; 
dans Otto, Thes.X. IV, p. 665. — C. Cbiflitius, De 
substitution if/ us,’ Ibid . l V, p. 677. — F. Raums ciel 
Manzano, Pral. ad lit. D : g. de ru/gari et pupillari 
substitutionc ; dana Weerman, Thés. t. VIl.p. 321. — 
J. Fineslrcs et de Nonsalvo, Pt tel. ad lit. Dig. de eul- 
gari et pupillari êubstitutione ; in prad. Orvar. 
p. 165. — G. À. Franck, Diss. de origine aC natura 
tulgaris et pupillaris rubstitvtionis. Jenæ, 1829. 

[ lo| Nous ne parlons te* que de la substitution d'un 
héritier direct, liai» les substitutions sont également 
permises en matière de le™*, de fidéicommis et do 
donations à cause de mort. fr. 50, pr. D. XXXI. — 
Const. un. Ç 7, C. VI, 51 . 


-fr. 16. 52 , 3. D. XXVII.' 

Const. 25, 

* 684. 
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chose que I» nomination d’un autre héritier 
direct, pour le ca» où l’héritier institué ne 
lo deviendrait pns, elle ne peut être faite 
que dans un testament, et l’on ne peut sub- 
stituer que celui qui pourrait être institué 
(S 651). 

2. Elle peut être faite de plus d'une ma- 
nière: il est permis desubstituer au premier 
héritier un second, à celui-ci un troisième, 
etc. (herede a secundo , tertio gradu scribere), 
et l'on doit, dans ces cas, appliquer la règle: 
substitulus substituto est substitulus tns- 
titulol i); il est permis de substituer plusieurs 
héritiers à un seul, et réciproquement un 
seul à plusieurs |îj; de même, plusieurs hé- 
ritiers au premier degré et plusieurs substi- 
tués peuvent être mutuellement substitués 
( substitulio reciproca s. mulua ) [s]. 

4. La substitution sort ses effets à l'avène- 
ment du cas pour lequel ellea été établie [s]. 
Si le testateur disait que la substitution 
■■'aurait lieu que dans le cas où le premier 
héritier ne veut pas le devenir, il faut éga- 
lement sous-entendre lo cas où il ne peut 
i'ètre, et réciproquement [s]. 

K. La substitution a pour effet de mettre le 
substitué au lieu et place de celui auquel il 
est substitué, fl reçoit alors, en règle géné- 
rale, la part que celui-ci aurait eue, à moins 
qu'il n’ait des co-substilucs qui partagent 
avec lui [s|. 

0. La substitution s'éteint lorsque l’insti- 
tué ou un substitué antérieur devient héri- 
tier (7), lorsque l’institué profite d'une trans- 
mission [s], lorsque le substitué meurt avant 


1US3. J. II, 15— rr- 27, 41, pr. ;fr. 47, D. XXVIII, 
G.— fr. 69, D. XXIX, 2. 

p!lî I, J. ilml. 

|J| Fr. 37. £ I, D. XXVIII, 5 — fr. 4, S I, D. XXVIII, 
6. — fr. 64, U. XXXI. — La substitution réciproque 
différé en plusieurs points du droit d'accroissement, 
fr. 23; fr. 10, pr. ; Ir. 41, % 1,1). XXVIII, 6. — J. U. 
Reuter, Dira, de substitutions reciprocts ejusque a 
jure accrescendi discrimine, Ilalæ, J75Ü. 

£4| Fr. 3, Ü. XXIX, 2. — -fr. 69, U. ibid.— Const. 3, 
C. VI. 26. 

(5) Ar B . fr. 4, pr. D. XXVIII, 6.— fr. 101,1). XXXV, 
1. -Const. 3, C. VI, 24.— Const. 4, C. VI, 26. 

[61 J 2, J. 11, 15. — fr. 24; fr. 45, $ I, 1). XXVIII, 
6. — Const 1, C. VI, 26. 

£ 7 j Const. 5, C. VI, 26. Sais ou se dispute sur !n 
question de savoir si la substitution, éteinte par l'édi- 
tion de l'institué, revit lorsque l’institué demandé 
restitution contre l'adition. fr. 7, J 10, D. IV, 4. — 
Vinniua, Sel. quant. I, 14. — J. Voet, Comm nd Pond. 
XXVIII, 6, 5 14. — Coceejus, Jus rontrov. XXVIII, 6, 
quest. 8. — Waleb, Jus contrer, édit. 3. p. 222. 

(si Ici les héritiers. de l'institué sunl préférés au sub- 


iPÉClALE. 2S1 

1 l'institué [a], lorsqu’il ne devient pas héritier 
en qualité d’institué, daus la substitution 
réciproque ( 10 }, lorsque la substitution est 
conditionnelle, et que la condition n'arrivo 
pas (H). 

J 069. B. Delà substitution pupillaire. 

La substitution pupillaire consiste en ce 
que le père ou l'aïeul paternel nomme un 
heritier à un enfant impubère soumis im- 
médiatement a sa puissance paternelle, pour 
le cas où l’eufant viendrait à décéder avant 
d'avoir atteint sa puberté [tï). Elle esl pur 
conséquent un testament que le père fait 
pour sun enfant impubère, qui ne peut tes- 
ter tant qu'ilu'a pas alteint l'âge de puberté. 

1. Ce droit est une dérivation de la puis- 
sance paternelle; il ne compote donc qu'à 
celui auquel uctte puissance appartient; 
mais il est encore requis que les enfants et 
les petits-fils aient été au moment où le tes- 
tament est fait, sut ou postumi tui nvec lo 
testateur; cependant il lui est permis, au 
moyen de la formule le gis Juniçr Ÿ eltetas , de 
substituer pupillairement aux petits-fils qui 
ne se trouvaient pas encore à cette époque 
immédiatement sous sa puissance, pour lu 
cas où, au moment de sa mort, ils lui eus- 
sent été immédiatement soumis (sa]. 

â. Celui qui a le droit de substituer pupih 
laireuient peut, en général, nommer un 
héritier pour tous les biens de l'impubère, 
sans distinguer leur origine, soit qu’ils pro- 


stitué, contre l'opinion de Crell, Dise, utrum 
kerede institutn intra tempus deliberaudi tnor- 
tuo substitutus admittaturS Vitemb. 1734. — U 
en est de même du légataire, auquel on o donne un 
substitué. 

[ 9 ] Const. nn. 5,4, C. VI, 51. 

[10) Fr. 23, 45, J t, D. XXYIU, 8. 

[I 11 Fr. 14, 21, 23. D. ibid. 

(t 2 l Gojus, II, 179-184. — Ulpien , XXIII, 7, 9. — 
Inst. II. 16. — Dis- XXVlIt, 6 — Code, VI, 26.— Do- 
nesu , Comm. jur. cir. VI, 25. 26. — V. G. 5. Ka- 
dibu , V icissitudines substil. impuberum ; dans ses 
Exerc. aead ■ llalm, n- 9, — A- G . DetieLeu , Diss. de 
suceesiiono ex pupillari snbstilutione. Gœlt. J TS1 . 
— 1. B. Küstncr (C. G. Hiclitcr), Diss. de pupillari 
testamenlo prtrteiila impuberis maire rato. Lips. 
1788. Cette dissertation renferme également une his- 
toire de la aubstitutirrn pupillaire. 

fut Fr. 2, pr. D. XXVIII, 6. Pr. J. II. 16.-Théo. 
pluie, sur ce passage. » Gajus, 11, 183. — Ulpien, 

11 XXIII , 7. 
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viennent de lui-même, toit qu’ils oient été |[»eut nmi-srulenient combiner expressément 
acquis pur l'enfant [ i]. la substitution vulgaire avec la substitution 

•i. Lorsqu'il use de ce droit, le tcslatenr pupillaire (substilutio duplex), mais chaque 
doit nécessairement se nommer aussi un lié- jlbis qu'il n'a nommé qu’une espèce de sub- 
rilier direct (s), qui peut être une autre per- slitutiun, l'autre est tacitement sous-enten- 
sonue que l'enfant lui-méino; car lo père, due, à moins qu'il u'ait déclaré le con- 
lorsqu’il a de légitimes motifs, a le droit traire [iij. 

d'exhéréder cet enfant et cependant de lui 1. La substitution pupillaire s'éteint lors- 
substituer pupillairement (3). Il faut dune que le testament paternel eslnulfu] ; lorsque 
considérer dans la substitution pupillaire un l’enfant, auquel on substitue pupillairement, 
double testament : celui que lepèrefaitpour devient pubère fis] ; lorsqu’uvanttedécès du 
lui-même, et celui qu’il fait pour son en- testateur, iisort de sa puissance (u), ou lors- 
fant («). Il est loisible au père de les confec- qu'il meurt avant le père; dans ce cas 
tionner tous deux dans le même contexte, et cependant, la substitution est maintenue 
de faire l’un par écrit, l'autre oralement [a], comme substitution vulgaire, si l'enfant a été 
S'il les fait tous deux en même temps, il n’csl institué (d’après le principe établi, n° 0) [ts], 
tenu du remplir les formalités ordinaires 

qu'une seule fois, et il importe peu qu’il § 670. C. Du piirilcgc des soldats en matière 
nomme d'abord son propre héritier ou celui de substitutions. 

do l'enfant [e] ; mais s'il les fait à des épo- 
ques différentes, il est obligé de confection- Le soldat qui fait un testament militaire 
lier d’abord le sien, et d’observer pour eha- {§ 0-4-4) jouit de plusieurs privilèges quant 
cun d'eux les formalités ordinaires 17). aux substitutions vulgaire et pupillaire lu]. 
Cependant le testament de l’enfant doit 1. Il a le droit, même dans le cas où l'hé- 
toujours être considéré comme partie cous- ritier qu’il s'est nommé le devient réelle- 
t tuante et comme le supplément du lesta- ment, de lui en substituer un second, et à 
nient paternel, et pour cette raison, il sub- celtii-ci un troisième, etc., de manière que 
sistc et tombe avec ce dernier |s|. lo substitué dovicut son héritier direct [n], 

-4. D'ailleurs, le père n'est en aucune fa- taudis que dans le testament d'un non-rni- 
çnn tenu, ni quant à la jiersonne du substi- jlitaire [paganus), unepareille substitution ne 
tué. ni ({liant au nombre, ni quant au dégré donnerait lieu qu’à un fidcicomniis univer- 
de la substitution; il peut donc exclure les pel (f 

légitimâmes de l'enfant [s). 2. Il peut substituer pupillairement lors 

5. Il ne lui est pas permis de nommer le même qu’il n'a pas de puissance paternelle 

substitué au-delà de l'Age où l'enfant serait sur l'enfant [isl; il a le droit de prolonger la 
capable de lester; mais il le peut pour un [substitution pupillaire au-delà de 1 Age de 
temps plus court [toj. [puberté, mais seulement pour les biens qui 

6. Lorsque le père institue l'enfant, il proviennent de lui-méine lis) ; il n’est point 

fl) Fr. 10, $ 5. D. ihid. Cependant le père qui a (121 $ 5, J. II, 16. Cependant «i l'enfant était insti- 
edr»g<- ne peut substituer pupillaircnient que dans lo* j.loû, la substitution pupillaire reste valable, lors même 
Irions qui proviennent de Iniuuénie fr. 10, } 6, Ü. ibtd. 1 |ue l'enfant hériterait non ex testament» , mais ab 
— Cpr. plut haut, le J 519, j». ntestato . fr. 2, I I, D. XX VIH, 6. — De même, la 

f 2 J Fr. I, S 3 î fr. 2. J 1. D. ibid. — £ 3, J 11, 16. Substitution pupillaire reste valable, d’après In Xov. 
•3j Fr. 1, $ 2, D. ibid. — $4. J. 11, 16. 1 15, c. 3, si le testament paternel est attaqué commo 

[l] S 2, J. Il, 16. — tiajus, 11. 180. — J. F. A. Brun- inollicieui. 1) apres l'ancien droit elle devenait éj’.a- 
vreuiano (Pr. G. L. Winckler) Suh»titHtio pupiilaris lement nulle, fr. 8, S fl. I). V, 2. — t Sed si in pntrii 
«<7 t/uasi duplex testament» m. Lips. 1768. obtcnttim est nec bue valchit. » 

| >1 Fr. 20, £1, D. XXVIII. 6. fol Pr. S 8. J. II, 16.-fr.7, 14, 21, D. XXVIII, 6. 

(e{ Fr. 20, pr. D. ibtd. 1 Ml Fr. 2 . pr. ; fr. 41. S 2. D. ibtd. 

: | Fr. 2, S 4 7. D- ibid. i fis] Cpr. Cicéron , De uralore , I, 39, 57. 

|s) £ 5, J. 11, 16. |lfi] Th. Papillonius, De subsiitutionibu» , dana 

|t>j Fr. 8, $5, 0* V, 2. Qito, The saur, t. IV, p. 757. — J. G. Bauer, Dit». 

i lu) Fr. 7, 14, D. XXVIII, 6. — Cpr. fr. 21, ibid. 7 le substitut, militari; dans scs Opuse. t. I, n® 5. 
lu) Gaju», 11, 179, 180. — fr. 1,5 1; fr. 4. pr. D. | [n] Fr. 15, 5 4. D. XXIX, l._ Const.8, C. VI, 26, 
ibid. — fr. 29, D. XXV III, 2. — pr. J. II, 16. — Const. 2, ici sur ca pa toge; A. Roif*er*ius, Apudirtinn de- 
4, t'.. VI, 26- Un auteur prétend que la substitution 1 '.mnnslrationrs. l.ugd.-Bat. 1727, vol. 1, lits. 2. 
vulgaire renferme seule implicitement une »ubslilii*][ | ihj Fr. 28, D. XXIX. 1. 

tim pnpiSluirc, mais que le contraire n'est pas vrai. (I 0 l Cuust. 8, C. VI. 16. — fr. 41, S 4, I). XXIX, 1, 
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requis qu’il se nomme un héritier à lui- 
uièiuc; il s’ensuit que In substitution pu pi I - 
l.iire ne s'éteint pas lorsque son propre tes- 
tament est infirmé [il. La substitution fnile 
jure militari et qui s’écarte de la règle du 
droit commun, s’appelle aujourd'hui substitu- 
tio tmlitaris et l’on ne peut pas lui appliquer 
la règle que la substitution vulgaire est 
tacitement comprise dans la substitution pu- 
pillaire [ 2 ]. 

£671. D. De la substitution quasi pupillaire. 

Par analogie à la substitution pupillaire, 
Justinien introduisit une autre espèce de 
substitution, en donnant aux ascendants 
d’un enfant furieux ou fou, le droit de lui 


faire un testament pour eux, il s’ensuit que 
tout ascendant qui veut user de ce droit, 
peut non-seulement tester de ses propres 
biens qu’il laisse au fou, mais également 
des biens de ce dernier lui-même. Lorsque 
plusieurs ascendants substituent quasi-pu- 
pillairement, chacun à part, ù leur descen- 
dant en démence, les substitues prendront 
respectivement les biens laissés par l’ascen- 
dant au descendant; et quant aux biens 
propres de ce dernier, les substitués seront 
à considérer comme coheritiers [ei. 

4. L’ascendant qui veut user de ce droit, 
doit laisser au descendant en démence, au 
moins la légitime (7j. Il s’ensuit nécessaire- 
ment qu’on ne peut substituer quasi pupillai- 
rement au descendant en démence exhé- 


noiiimer un héritier pour le cas otl il vien- rédé par suite d’un légitime motif, mais il 
d rail à mourir en état de démence, parce ne s’ensuit nullement que l'ascendant sub- 
que 1 enfant 110 peut tester lui-même tant Jstituaut doive nécessaire nient aussi faire 
que sa démence continue. Cette espèce de son propre testament; il peut décéder ab 
substitution, ... — r-.* — i_ . 


Justinien l’appelle substitutio, 
ad exemptant pupillaris ; aujourd'hui, on la 
nomme substitutio quasi pupillaris s. exem- 
plairs s. Juslinianea [ 3 ). 

1. Tout ascendant de l’enfant en état de 
démence a le droit de substituer de cette 
manière, sans distinction de sexe ni de de- 
gré, sans avoir égard à In puissance pater- j 
nelle, pourvu que l’enfant en démence soit: 
son héritier ab intestat (4J. 

2. Cette espèce de substitution ne peut' 
avoir lieu que pour les descendants dont: 
Jetât de démence est continu (qui perpetuo 
mente capti suni), et nullement pour ceux • 
qui ont des moments lucides [ 5 ]. 

Z. Le droit conféré aux ascendants de 
substituer «à leurs descendants en état de 
démence, n étant autre chose que le droit de 


intestat et ne faire de testament que pour le 
descendant en demeure; mais s’il voulait 
seulement lui laisser sa légitime, il est na- 
turellement obligé de faire un testament, 
parce que le descendant devra être institué 
pour la légitime [»]. 

6. Lorsque le descendant enétat dedémence 
n lui-même des descendants, le testateur est 
tenu d’en substituer un, ou quelques-uns ou 
tous, et ne peut faire de substitution en fa- 
veur d’un etranger; si le descendant en dé- 
mence n’a pas lui-mèine «le descendants, le 
testateur est tenu de substituer un, ou quel- 
ques-uns, ou tous les frères et sœurs, des- 
cendants de lui comme le fou lui-même; 
enfin, à défaut de frères et sœurs, il peut 
substituer un étranger (extraneum) ; il a 
egalement ce droit lorsque les descendants 


— C. G. Schurcitxcr, De subit. rutgnri Incita. Jeu», 
JîM4, |». 1 9, est d'une opinion contraire. 

(IJ Fr. 2, s LD. XX VIII, 6 f r . 15, $5;fr. 4L 
S 0, D. XXIX, 1. 

(- J Const. 8. C. VI, 26. 

1*1 Const. 9, C. VI, 26. — J 1, J. II, 16. — Donoau, 
Comm.jur. cic. VI, 27. — Uiphanius , Explunatio 
( tnt. tut h. t. t. II, p. 56. — Madihn, yicisaitudines 
substitutio nia exemptons, Ual*, 1775. 

| ij C'est co qui résulte des mots de la const. 9, j 
cjicc : « — lierai pareniibus légitima purlionr eieel 
eis » et ir ta , elr. 1 


(r.| Il s'ensuit que si l’aliéné 0 déjà fait un testa- 
tuoni valable, avant de tomber en démence, il ne 
peut recevoir de substitution quasi-pupillaire. J j, 
J. II, 12. — Ce u’est qu'aux descendants aliéna 


i que l’on peut substituer de cette manière . et nulle- 
) ment à ceux qui, pour d’autres motifs, sont inca- 
pables de tester ; par exemple, aux prodigues. — J. 
Voet, Comm. ad Pond. VIII, $ 6 , 27, est d’un avis 
contraire. 

|r,| Cependant les opinions «ont très-d irisées sur ce 
point. V . Thibaut . System , J703. — Mülilcnbruch, 
Ooclr. Paint, t. III, 5 675. 

_ [ 7 j Const . 9, C. VI , 36 : ■ — liceat pareniibus lé- 
gitima portions ei tel eis relicta, etc.» 

IB] En admettant môme que, d'après la const. 9, 
la légitime put être laissée d’une manière quelconque, 
l'institution d'un légilinisiire en démence est néan- 
moins requise d'apres la disposition de la ?ior. 115, 
c. 3. 
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ou les frères et sœorsdo fou sont eux-mêmes 1 Cendant en démence récupère I esprit, lors- 
en . lot de démence. I qu’il »»eurt avant le testateur, ou lorsque 

6. I.a substitution s'éteint dès que le des- J le substitué décède avant lui [tj. 

TITRE IV. 


bS l'iH VALIDITÉ DU TUTilUI» 


J 67â. Coup- d’œil en general. 

Un testament est considéré valable, jus- 
qu'à ce qu’une cause de nullité le fasse en- 
visager comme invalide dès l'origine, ou l'ait 
rendu lel par la suite [ï]. 

| 673. I. lies testaments invalides dès fo- 
ritjine. 

Les causes suivantes rendent les testaments 
invalides dès leur origine : 

1. Lorsque la forme extérieure n’a point 
été observée; un pareil testament est injuste, 
irrégu licreinent, illégalement fait (leslamen- 
tum injustum s. non jure factum) (s). 

3. Lorquele contenu essentiel en est vicié; 
pur exemple, l’institution d’héritier et les 
droits des légitimaires, l'incapacité du testa- 
teur au momuiit où il a fait le testament; un 
tel testament est nul et de nul effet (taamen- 
tum nullum s. nullius niomenti) [«]. A 

Les testaments injustes et nuis sont invali- 
des dans tout leur contenu | si, et ne peu- 
vent jamais devenir valables en droit civil, 
lors même que la cause de nullité disparait 
par la suite; d'après le principu connu: 
quod initio ritiosum est, non potest tractu 
temporis convalescere [«]. Ainsi, lorsqu’un 
testament était nul, parce qu'il ne renfer- 
mait pas d’institution d’héritier ou l'exhéré- 
dation d'un légitiraaire [7], et quo celui-ci 


décédait du vivant du testateur, lo testament 
restait nul en droit civil, mais le préteur le 
laissait subsister en donnant à l'héritier ins- 
titué la bon. pose, secundum tabulas f«J. 

J 67*. II. Des testaments invalides par la 
suite. 

A. Testamentum irritum. 

Un testament valable dans l'origine peut 
devenir invalide par la suite par différentes 
causes : 

A. Lorsque le testateur subit une diminu- 
tion de tête. Le testament devient par là mu- 
tile, irritum ; il est et reste pour tout son 
contenu invalide en droit civil [»]. Mais si le 
testateur récupère, avant sa mort, l’état 
(slalum) que la diminution de tète lui avait 
fait perdre, le prêteur maintient le testa- 
ment et donne aux héritiers qui y sont ins- 
titués la bon. pose, secundum tabulas [io|. 
Néanmoins, si le testament est devenu inutile 
par une petite diminution de tète du testa- 
teur, il n'est maintenu lorsque celui-ci re- 
devient suijuris, que dans le cas où il dé- 
clare, dans un codicille ou dans un autre 
acte, que son testameut doit conserver ses 
effets lu). 

§ 675. B. Testamentum destitutum. 

It. Lorsque l'héritier institué dans le tes- 


11] Plusieurs auteun admettent, par «rg. fr. 43, 
pr. D. XXVIll, 6 , que In substitution n'clcint éga- 
lement , lorsque par la suite il survient uu légili- 
inaire au descendant en démence. 

12] Ga jus. Il, 138-151. -Ulp. tit. XXIII. — Inst. 
II, 17. — D 15 . XXVIII, 3. — Doneau , Comm. jur. 
co. VI, 16. 

[. 1 ] Go jus, II, 1 15.— Pr. J. II, 13. — Fr. I , H. XXVIII, 
3. ■ Testamentum nuit jure factum diuitur ubisolcnitia 
jiiris defuerunt. • 

l4lGaius.il, 114, 116, 123. — J 4, J. Il, 19. — Pr. 
J. II, 13. — Fr. 1, 1). ibid. On le nomme aussi injus- 
/uni, p. ex. fr. 3, J 3, D. ibid. 

(Si Fr. 17, D XXVIII, 1. — Const. 12, C. VI, 23.— 
Const. 29, C VI, 42 

[fi] Fr. 29, 201, 210, D. L, 17. 

[T J Pr. J. II. 13. Celle cause ne rend pas invalide le 


testament d’un soldat, parce qu’il n’est pas tenu aut 
régies de l'institution d’héritier et de l'exclusion de» 
légitimaires. Const. «lit. C. 111,28. — Cpr. Nov. 123, 
c. 19. — fr 37, S 2, D. XXIX, 1. — V. plus haut , lo 
J 654, note 10. Moi* le soldat doit avoir conuu l'exis- 
tence dos légitimaires , fr. 7 , D. ibid. — Const. 10 , 
C. VI, 21. 

[8] Gains. Il, 123. — fr. 12, pr. D. XXVIII, 3. — 
Koch , Bonorum potsessio , p. 311, 328, 347, 438, 
440 et Hugo, sur cet ouvrage, dansles Gcolt. gel. Ant. 
1799, p. 189. — Valelt, Pandectes , S 1008. 

(91 Ulpien, XXIII, 4, 5. — Gajus, 11, 145, 146. — 
î 4, 5, J . II, 17. — fr. 6, S 5, l>. XXVlll, 3. — HousL. 
29. C. VI, 42. 

| ici 1 s 6, .1. ibid. — fr. 12, pr. D. XX.VHI.3- 

1 11 ) Fr. 11, Î2,D. XXXY1I, 11. 


Digitized by Google 


Partie spéciale. 


333' 


tament ne veut oo ne peut accepter celte 
qualité, soit qu'il devienne incapabledepui» 
l'institution, soit que In condition à laquelle 
l’institution est subordonnée ne s'accom- 
plisse pas, le testament est destitue, desti- 
tution : mais H faut qu'il n’y ait ni cohéritier, 
ni substitué qui prenne la place du défail- 
lant : un pareil testament avait pour consé- 
quence, dans l'ancien droit, de devenir in- 
valide pour tout son contenu (il. Mais il, 
n'est pas loisible à l’héritier ab intestat ins- \ 
titué dans le testament de refuser la suc-; 
cession ex testamento , et de l'accepter ab 
inlestato dans le but d’annuler les legs , 
à moins que le testateur ne lui ait expressé- 
ment accordé cette faculté [ 2 ]. Il faut égale- 
ment admettre, d’aprcsles nouvelles disposi- 
tions de Justinien en matière de fidéiromtnis 
et do legs, qu’un testament ne peut plus de- 
venirdeslilué parla répudiation de l'héritier 
institué, au préjudice des légataires et des 
fidéicommissaires [s]. 

J 676. C. Testamentum ruptum. 

1 . Par un héritier légitimaire. 

C. Lorsquele testament est rompu, ruptum , 
et il peut l’étrede deux manières différentes: 

1. Lorsqu'après laconfectiondu testament, 
il survient au testateur un héritier légitimaire, 
dont le testament ne fait pas mention ou du 
moins pas mention suffisantn (testamentum 
ruptum per agnationcm poslumi)', cet héritier 
légitimurre peut d'ailleurs survenir, soit par 
légitime naissance, soit par légitimation, soit 
par adoption, ou parce que quelqu’un qui 
n’était jusqu’ici que médiatement sous sa 
puissance paternelle, passe directement sous 


son pouvoir [»]. Dans l'ancien droit, le testa- 
ment ainsi rompu devenait invalide pour 
tout son contenu [sj;mais en droit nouveau, 
il faut admettre qu’il n’est rompu que quant 
à l’institution d’héritier, pour cause do non 
exclusion formelle du posthume [«]. l.c tes- 
tament rompu par la survenance d’un enfant 
posthume, reste pour toujours invalide en 
droit civil, même lorsque le posthume meurt 
avant le testateur, ou lorsqu'il cesse d'être 
son légitimaire. Néanmoins, dans ce cas, le 
préteur accordait à l'héritier institué la bon. 
poss. secundum tabulas [T], 

J 677. 2. Par un changement de volonté du 
testateur. 

1. Le testament est encore rompu, lors- 
que le testateur change de volonté, ce qui 
lui est toujours loisible: ambulatoria enim 
est r oluntas defuncti usque ad ritir suptemum 
exitum [s]. Le testateur peut changer de vo- 
lonté : 

а ) En révoquant le testament, sans l’anéan- 
tir, ou sans en faire un nouveau. Mais cette 
simple révocation n'a d'effet que lorsqu'elle 
est faite devant trois témoins ou devant la 
justice, etqu’un espace de 10 ans s'est écoulé 
depu is la confection du testament [9], 

б) En détruisant soirtestamenl arec in- 
tention; mais il ne rend nulle de cette ma- 
nière que la partie qu'il détruit ou efface (io|. 

c) En faisant un nouveau testament [lit ; 
celui-ci annule le premier de plein droit, 
et lors même que le testateur n’en ferait au- 
cune mention expresse (t 2 |; mais il faut que 
le second testament soit valable [is|; et si. 


[1 ] Fr. 181, D. L. 17. « Si nemo subiit hérédité- 
tem, omnis vis testament) solvitur. s — Fr. C 7. J. 
lit, 1. — fr. 9, D. XXVI, 2,_c. F. Zopernick. Dise. 

1, IJ, de testamenlidestituti ritibus. Italæ, 1773, 74. 
( 2 j Fr. 1, pr. ; fr. 6, S 1,3, D. XXIX, 4. — Code , 

TI, 39. 

|.ijî 7, J. II. 23.— Conet. 2, C. VI, 43. — Const. 
7, ( 1. C. VI. 49. — Surtout : Snv. 1, c. I, e. 2, J 2. 

1 4l Gejus, Il, 138-145, et Gans, Seolies sur ces JJ , 
I>. 295. — Ulpien, XXIII, 2, 3. — J I, J. II, 17. — 
S 1,2, J. Il, 13.— s 2, J III, 1.— fr. 2», D XXVIII. 

2. — fr. 3, J 3, D. XXVIII, 3.— Const. 4, C. VI, 29. Le 
testament d'un soldat, o'est pas rompu par la surve- 
nance d’un posthume, fr. 7, 8, D. XXIX, 1. 

(51 J l,J. Il, 13. 

|6] Xnr. 1 15, c. 3. 

H Fr. 12, pr. I). XXVIII, 3. 

|s| Fr. 4, D. XXXIV, 4. — P. Grevé, Dise, de mu- 
tâtions et rcroeatione trstamenti tant quoad modula 
quant quoad effeclum. Gœlt. 1789. 


(9] Const.fi, C Th. 4, epr. avec la const. 27, C. VI, 
23. cl le $7, J. II, 17. 

(loi Dig. XXVIII, 4. — Const. 30, C. VI , 23. — 
Quant eu testament anéanti par hasard ou perdu, 
V. fr. I, J 3, n. ibid. — fr. 1, $ 3, 7, D. XXXVIt,2.— 
fr. un. D. XXXY1I, 2 — Const II, C. VI, 23. 

1 1 il Gojus, 11, 144. —S 2. J. Il, 17. — lr.2, H. 
XXVIII, 3. — Si le testateur a déclare dans le second 
lestement que le premier devait également être main- 
tenu, i! reste valable comme üdéicomniis. (3, 1. 11 , 
17. — fr. 12. S 1, D. XXVIII, 3. 

112] A l'exception du soldat, qui cum pluribus tes. 
fom-ofst deeedere putest ; les héritiers institués dans 
plusieurs testaments doivent, dans ce cas. être con- 
sidérés comme cohéritiers. fr. 19, pr. D. XXIX, 1. 

fia] Gajiis, U, 144. — $7, 1 II, 17. — fr. 2. 1). 
XXVIII, 3. — Const. 21 , J 3, C.VI, 23. A moins que, 
dans un testament antérieur parfait . l’nn li'eit exclu 
les héritiers ab inteitat, et qu'on les ait institués dans 
un téstameat postérieur, uiuis incomplet d'apres sa 
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dans la suile, le testateur l'annule dans l'in- 
tention de faire maintenir le premier, celui- 
ci reste cependant nul d’après la rigueur du 
droit civil, mais le préteur accorde a I heri- 
tier qui y est institué la bon. pou. secundum 
tabulas [<]. 

JJ 678. D. Teslamcntum rescissuni. 

D. Enfin, le testament est rescindé, rescis 
tum, lorsqu’il est attaqué nu moyen de I ac- 
tion de testament inofficieux et déclaré nul 


[par jugement [s]. Nous en avons déjà parlé 
JJ 662-660. 

| JJ 679. E/fet général de la nullité des testaments. 

Dans tous les cas où un testament est in- 
valide daus l’origine ou infirme par la suite, 
la succession est en général déférée ob intes- 
tat [»], pourvu que le testament ne soit pas 
maintenu au moyen de la bon. poss. secun - 
dum tabulas. Néanmoins, dans un testament 
fnotlicieux, la succession peut être en partie 
testamentaire, en partie nb intestat, lorsqu il 
n’est rescindé qu’en partie (£663). 


SECTION III. 

DE L* ACQUISITION DE IA SUCCESSION !0. 


CHAPITRE I". 

Ht 1.’ ACQUISITION EN GtNtBAI.. 


I 680. Pes espèces d’acquisition. 

Toute acquisition de succession présup- 
pose quelle a été déférée (JJ 609) |s). Mais 
lorsque la délation de la succession a eu lieu, 
soit par testament, soit àb intestat, il y a, 
quant à son acquisition, une distinction à 
faire : 

1. Lorsqu'elle a été déférée d apres le 


forme extérieure: dans ce ces, le second testement 
maintenu, non comme est testament, mois comme ul- 
timoroluntas inlestali , et le premier lestement est 
annule, oi oin'| témoin* en déposent sous serment. 
Const. 21, S 3 est. — A. F. Scholt , Di: aj oratio- 
nem Pertinacis il. tnt. poil imper f. prias per fcc- 
tum haud infirmante. ï.ips. 1765. 

(Il Fr. 11, S 2, D. XXXVII, 11. 

[2] Non. 1 15, C- 3 in fine; c. 4 in fine. 

(31 Pr. J. III, 1. — J 6. J. 111,2. 

14] Sources : Gajut, II, 152-173. — Ulpien, XXII, 
24*34. — Inst. Il, 10. — Dig. XXIX, 2. — Code, 
VI, 30. 


droit civil ( liereJitas , dans le sens restreint, 
'612), il est certaines personnes qui lie 
peuvent se dispenser den faire acquisition, 
e'est-à-diro qu’elles doivent nécessairement 
devenir héritier»; elles onteetto qualité de 
plein droit (ipso jure), nu moment de la dé- 
lation, et lors môme quelles l'ignorent. 
D'autres personnes, au cuntraire. sont libres 
d'acquérir uu de refuser, et n acquièrent 


Bibliographie : Donceu , Cornm. jur. civ. VII, 1- 
]3, — J, Einestres et de Monsulvo , Prml. nd lit. 
l)itj. de acquirrnda vet omitlenda hereàiiate. In 
l’nnl. Ctrrsnr. p. 226. — C. C. Wcslpltel, Connu. 
syst. sur tes loi. de production et d ouverture des 
testaments , d’acceptation et de répudiation de ta 
succession , des droits et devoirs do l’héritier, et 
des moyens possessoires et pètitoires qui lui citai, 
pètent. Leipx. 1764. 

[S] 1.0 mort de celui qui laisse lo succession doit 
pnr conséquent être prouvée, fr. 19. I). XXIX, 2. 
— Cependant ledécès d'un tbsent oc préoume dans 
certaines circonstances. 
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en réalité qu'en faisant une déclaration de 
volonté expresse ou tacite [■). 

2. Le droit de succession prétorien ( bono ■ 
mm possessio ) ne s'acquiert jamais de plein 
droit, tuais seulement par Vaqnitio boiiorum 
possession!» faite auprès du préteur, et les 
personnes même qui héritent de plein droit 
en droit civil, doivent demander la bon. 
pots, si elles veulent profiter de ses avanta- 
ges (J 612) M. 

S 681. I. De [acquisition nécessaire d’après 
le droit civil [*]. 

Le droit romain range au nombre des 
personnes qui doivent nécessairement ac- 
quérir une succession déférée d’après le droit 
civil, et qui l’acquièrent par conséquent de 
plein droit, au moment même de la déla- 
tion, les suivantes: 

1. Les esclaves du défunt, lorsqu’ils sont 
institués héritiers en recevant leur liberté. 
Ils s'appellent necessarii heredes et devien- 
nent de plein droit libres et héritiers au 
moment même de la mort de leur maître [4]. 

2. Les héritiers siens du défunt (sut hete- 
des), qui doivent acquérir la succession en 
droit civil, peu importe qu’ils y soient appe- 
lés en vertu d’un testament ou ab intestat [5). 
Pour les distinguer des esclaves, héritiers 
nécessaires (servi necessarii ), on les nomme 


[l] Inst. Il, 19. 

UJ Fr. 3, J 3, D. XXXVII, 1. 

[3] Dnncau , Comm. jur. cir. VIT, 1, 2. 

[4] Gajus, II, 153, 154. — Ulpien, XXII, II. — 
S 1, J. II, 19; cc .passage indique aussi le motif de 
l'instilntion de ses propres escluves. 

[Si Fr. 14, D. XXXVIII. 16. Surtout: fr. Il, D. 
XXV 111, 2. — Gajus, II, ‘57.— Ulpien, XXII. XXIV. 

— Ils acquiérent également la succession , lorsqu'ils 
sont enfanta et faut (infante» , furioai) , parce que 
leur volonté n’est pas requise. — J —, 3, 8, J. III, I. 

— Const. 7, S 2, C. V. 70. — Néanmoins , si un hé- 
ritier nécessaire est institué sous la condition : si vo- 
let, il n’acquerra In succession qu'en déclarant sa vo- 
lonté. fr. 12, D. XXVIII, 7.— fr 86, D.XXVIII, 5. 

(8] Sut heredes , quant il l'acquisition nécessaire 
do la succession , sont tous ceux qui se trouvaient 
•ous la puissance du défunt jusqu’à son décès, sans 
distinguer s'ils lui étaient soumis directement ou 
médiateincnt , pourvu que , dans ce dernier cas , lu 
succession leur ail réellement été déférée. Gajus. Il, 
156. — Ulpien, XXII, XXIV.— S 2. J. IL 19. — fr. 6, 
S 5, D. XXIX, 2. — fr. L J 8, D. XXXVIII, 16. — 
fr. 7. D. XXXVIII, 6. — Sont d’une opinion diffé- 
rente : F. L. A. de Lassborg , Comm. exhib. obser- 
vât. ad jus sut heredis prasertim ratione nepotis. 
Jmæ, 1821. — Mühlenbruch , dans la continuation 
du Cumm. de Glûolt , 36« part. p. 140. 

Il ACKII.OEY . 


egalement héritiers siens et nécessaires {su i 
tel necessarii heredes) [e]. Cependant le pré- 
teur accordait aux héritiers siens et neces- 
saires, mais à eux seuls, la faculté de renoncer 
. à la succession paternelle (potestas abstinendi). 
L’héritier sien qui profite de ce bénéfice, ne 
cesse pas d’ètre héritier, qualité qu’il a ac- 
quise de plein droit dès le moment de la 
mort de son père, quia setnel heres semper 
heres ma net ; mais le préteur agit comme 
's’il n’était pas heritier [7], et cette fiction a 
pour effet que l’acquisition de La succession 
In’a plus pour lui aucune autre conséquence, 
jet qu’elle ne lui portent avantage, ni préju- 
dice. Il n’est donc tenu ni des dettes, ni des 
legs, mais aussi le testament n’est pas infirmé 
par son abstention [sj. Néanmoins, l’héritier 
sien ne peut user de ce droit d'abstention 
que pour autant qu’il ne s’est pas immiscé 
dans la succession et qu'il n’en a détourné 
aucun objet [9]. 

J 682. II. De l’acquisition volontaire par 
adition [loj. 

Tous les autres héritiers, qui n’ont pas la 
qualité d’héritiers nécessaires, n’acquièrent 
pas de plein droit la succession qui leur est 
| échue, mais seulement en faisant adition , 
c’est-à-dire parla déclaration qu’ils l’accep- 
tent lu]. Mats d’un autre côté, il dépend de 


I'l Fr. 12, pr. D. XI, 1. «Pnetor euro , qui nbs- 
tinuit . non habet heredis loco. 

| [K] Gajus, 11,158-163. — Ulpien, XXII, XXIV. 

t -fr. 57, D. XXIX, 2.— fr. 30, ' 10, D. XL, 5 : «— 
non est sine herede , qui suum liercdcm habet , licet 

abitmentem se.» — Cpr. fr. 9, D. XXXVII, 7. 

,tr. 44, D. XI.ll. 1. — fr. 27, S 3. D. XXXVI, |. — 

t fr. 12, D. XXVII I, 6 — Viniiiu»,£e/. qwest. II, 23. 

G. L. Bœhmcr, Eteeta jur. cir. I, p. 94. — J. C. 
Koch , Dûs. de liberi » suis heredibus ad probatio- 

nem absteniionis non o'dujnhs. Giess. 1766. Von 

(•œthem , Dits, de suo herede. Lngd. 1786. 

(#] Fr. 71 , J 3-8 ; fr. 91 , D. XXIX, 2. Cependant le# 
■ impubère# pouvaient invoquer ce bénéfice, lors mémo 
qu'ils s'étaient immiscés dans la succession, et le pu- 
bère obtenait facilement la restitution, fr. 1 1 y 12, 57, 
1). XXIX, 2, cpr. avec le S 5, J. II, 19. — Gajus, II, 
1163. — La preuve que 1’bcritier s’est immiscé dans la 
succession doit d'ailleurs être fournie par celui qui al- 
i lègue le fait ci dénie le droit d'abstention aux hérilici a 
siens. 

Ifl J Doncau, Comm. jur. rie. VII, 3. 

Il J Cette déclaration devait toujours être faite par 
• l'héritier lui*mémequi renonçait à la succession, fr. 90, 
pr. 1). XXIX, 2, — Const. 5. C. VI, 30. —Dans le cas 
de la bon. posa, l'on pouvait sc faire remplacer, fr 3 
I J7, D. XXXVII, 1. 

34. 
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leur volonté d'accepter lu succession ou d y 
renoncer [i]. C’est ce motif qui les fait appe- 
ler hiiitiei » volontaires (kercdetroluntarii) 11], 
et lorsqu'on les oppose aux héritier» siens, 
ils prennent le nom de exlranei haredes [*]. 

I 883. A. De lanolion et des espèce» <f adition. 

L'adilion d’hérédité consiste dans la dé- 
claration faite par l’héritier, qu'il accepte la 
succession qui lui est échue [tj. Cette décla- 
ration peut être faite aussi bien expressé- 
ment que tacitement. 

1. Lorsqu’elle est faite expressément, elle 

s'appelle dans la succession du droit civil : 
aditio keredtlalis 1*1, et dans la succession 
prétorienne : agnilio bonorum possession!». 
La première devait être faite par l’héritier 
lui-même; la seconde pouvait l’être par un 
fondé de pouvoir te]. , 

2. La déclaration est tacite, lorsque 1 he- 
ritier fait des actes qui supposent nécessai- 
rement son intention d’accepter la succession 
et d'être héritier. L’adition tacite d’hérédité 
prend alors le nom de gestio pro herede [»]. 
D’un autre cêlé, la renonciation à la succes- 
sion, failed’une manière expresse, s’appelle 
répudiation et celle qui est faite tacitement, 
surtout lorsque pendant un certain espace 
do temps l'héritier n’use pas de son droit, se 
nomme otnissio hereditotis [s,. Du reste, 
l’héritier qui veut faire adition de la succes- 
sion, doit l’accepter telle quelle lui a été 
déférée et il ne lui est pas loisible de ne l’ac- 
cepter que sous condition ou en partie [»}. 
Dès qu’il l’a refusée, il ne peut plus faire 
acte d'adition [io]. 

% 084. B. Qu» peu* accepter et renoncer lui? 

Pour pouvoir accepter ou refuser une suc- 


cession, il faut quo celui à qui elle est défé- 
rée soit une personne indépendante et qu il 
jouisse, a l’époque de 1 adition ou de la re- 
nonciation, de l’usage de ses facultés et du 
droit de disposer librement de ses biens. 

1. Dans l’ancien droit, le fils de famille no 
pouvait pnr conséquent accepter ou refuser 
une succession qui lui était déférée, que sur 
l’ordre de son père de famille [ 12 ], qui 1 ac- 
quérait dès que le fils de famille l’avait ac- 
ceptée [u]. U en était de même lorsque le 
testateur avait institué l’esclave d’autrui; 
celui-ci ne pouvait faire adition d’hérédité 
que sur l'ordre de son maître (jussu domini) 
pour lequel il acquérait [ 1 *]. Eu droit nouveau, 
le consentement du fils et du père est, eu gé- 
néral. nécessaire pour l’acceptation comme 
pour la renonciation [u|; mais le père, qui 
donne son consentement à I acceptation, 
n'acquiert plus que l’usufruit des biens quo 
le fils a hérités, tandis que la propriété en 
revient à celui-ci [ts]. Cependant cette règle 
a été précisée et modifiée Je la manière sui- 
vante: 

a) Lorsque le fils de famille est encoredans 
I âge de l’enfance ou en état d’absence à 
l'époque de la délation, le père peut, il est 
vrai, accepter ou refuser à lui seul la suc- 
cession [ 11 ], mais le fil» a le droit, dans l’un 
et dans l’autre cas, de demander d’être res- 
titué contre l’acceptation ou la renonciation 
paternelle; la loi lui donnece droit dans un 
âge plusavancé, peu importe qu’il soit encore 
ou non sous la puissance paternelle. Lorsque 
le fils de famille est restitué contre l’accep- 
tation du père, toutes les charges de la suc- 
cession tombent sur ce dernier; lorsqu'au 
contraire il est restitué contre la renoncia- 
tion du père, il supporte lui-même les char- 
ges de l'hérédité, et le père n’a plus le droit 


1 1] { 5, J. 11,10. — J. C. Gœthe, Slecta de adi- 
tionè heredltalU ex jure romano et patrio. Giess. 

’ 7 ^Fr. 15, 16, D.XX1X 2.-fr. 3. S 3, D. XXVIII, 
6 c'est ainsi qu'un héritier sien et uéccttsire. insti- 
tué «out In condition titulet, devenait héritier vo- 
lontaire. fr. ». D. rbid. - fr. 12, D. XXVIII, 7. 

1,1 Gaius, II, 161. — S 3, J. II, I9,0|)r. avec lcJ26, 
J. 11.20. — S 7,1. III. 1. . 

(il Donrau, Comm. jur. eir.VIl, B,»- 
[Jj Fr . 45, pr. D. XXIX. 2. — fr. 95, S 2, D. XXVI, 
3 _ Sur l'ancienne crelio qui fut abolie par Théo- 
dnsr, dans la oonst. 17, C. VI, 30, .. t Gsjus, II, 164- 
178.— Ulpien, XXII. t 25-34. -Hugo, Uot. du droit. 
n 506 et suis . — Sehvreppe, Hist du droit, J 454. 

le! Fr. 90. pr. D. XXIX, 2. — Const.5, C.VI,30, 
fr. 3, J 7, 1». XXXV11, I. 


{7 J S 7, 1 . Il, 19. — fr. 28, 88, D. XXIX, 2.— Contt. 
2, C. VI. 30. 

p>] Fr. 9â, D XXIX, 2. — fr. 1,J4,D. XXXVI, 4. 
— Code, VI, 3|. 

|9l Fr. I ; fr. 2 ; fr. 51 , S 2; fr. 52, S * ; fr. 53 , 
D. XXIX, 2. — G. G. L. Uechtold, Dits, de heredi- 
tali» adiiione conditionuta. Gics*. 1 /84. 

f 10] Gajus, II, 169. — Ulpien, XXII, XXIX. — S 7, 
J. II, 19. 

(1 1 1 Doncau, Cotnm.jnr. civ. VII, 4-7. 

[121 Fr. 6, pr. J 1-4; fr. 8, S 1; fr. 13,S3; fr.36, 
D. XXIX, 2. 

[ 13] 1 1, J. II, 9.— Cpr. plu* haut, le $ 183, note 10. 

(14) î 3, J. ibîd. 

(isj Con*t. 4 ; contt. 18, S 4, C. VI, 30. 

[ i f> | Contt. 6 ; contl 8. J 3, C. VI. 61. 

li;J Const. 3, C. VI, 9.— Contt. 18. pr. C. VI, .30. 
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d'en exiger l'usufruit [ij. Si le fils vient à 
décéder dans l'âge de l'enfance, avant que 
le père ait fait su déclaration, celui-ci con- 
serve toujours 1a faculté d'accepter pour 
lui-même LS]. 


o) Si c’est la succession paternelle qui lui 
est déférée comme héritier sien, il l'ucquiert 
nécessairement, puisque su volonté ne doit 
pas intervenir [a). 

b) Dans tout autre cas, où une succession 


b) Lorsque le fils de famille est sorti de lui est déférée comme héritier volontaire 


l'enfance ( infanlia major ) à l'époque de la 
délation et refuse d’accepter la succession, 
le père peut en faire aditiun pour lui-même, 
à ses risques et périls, et sans que le fils 
puisse faire valoir le moindre droit ; lors- 
qu’au contraire le père refuse de consentir 
à l’acceptation, le Gis peut faire adilion 
d'hérédité pour lui-méme et le père n’en 
acquiert pas l'usufruit; néanmoins, le fils 
mineur doit, dans ce cas, demander un cu- 
rateur pour administrer la succession [s], 

2. Un pupille ne peut accepternu refuser 
une succession qu'avec l'autorisation de sou 
tuteur [s]. 

a) S'il est encore dans l’àge de l'enfance, I 
le tuteur peut accepter pour lui; si le pu- 
pille enfant n’a pus de tuteur, ou si le tuteur 
néglige de faire aditiun et que le pupille 
décède dans l'âge d’enfance, la succession 
revient à celui qui aurait hérité si le pupille 
n’avait pas existé [s). 

b) Lorsqu'au contraire le pupille est sorti 
de l’enfance ( infanlia major), il duit accep- 
ter par lui-même, et le tuteur interpose à 
cct effet son autorisation. Mais s'il n'a pas de 
tuteur, il peut se faire autoriser par le ma- 
gistrat (s], 

3. Il n’v a pas de doute qu'en droit romain 
un mineur pubère puisse, à lui seul, accep- 
ter une succession, sans que le consentement 
du curateur soit requis [,]. Il en est de meme 
du prodigue, du moins lorsque l'édition lui est 
profitable |s], 

4. Lorsqu'une succession est déférée 
un furieux, il faut distinguer : 


ni lui-même, ni son père, ni son curateur ne 
peut accepter la succession [to). D’après les 
dispositions du droit nouveau, le père et le 
curateur doivent demander une bon. posa, 
provisoire et administrer la succession 
comme tous les autres biens de l'aliéné |u), 
qui est tenu, dès qu’il récupère ses facultés, 
de déclarer sa volonté, d'accepter ou de re- 
fuser la succession. Mais s’il décède en état 
d'aliénation mentale ou si, après sa guérison, 
il ne fait aucune déclaration de volonté fis], 
j ou s'il refuse expressément la succession, 
celui qui l’a administrée est tenu de la res- 
tituer à ceux qui sont les plus proches hé- 
riiiers après l'aliéné qui n'acccpte pas |ts|. 

J 085a. C. /)« l'hérédité jacente. 

Aussi long-temps qu'un héritier volontaire 
ne s'est déclaré ni expressément ni tacite- 
ment sur l'acceptation ou la renonciation à 
une succession, elle est appelée liereditas 
j jacent, et par une fiction de droit, elle re- 
présente le défunt : heredita» non heredi » 
personam, ted defuncti suttinet [ 11 ]. Il s'ensuit 
qu'elle est capable d’acquérir, mais il faut 
que l'acquisition ne requière pas un fait 
déterminé de la part de l’acquéreur, par 
exemple, une possession [is]. Elle est admi- 
nistrée par un curateur lis]. Cette fiction de 
la loi cesse dès que l’héritier fuit adition de 
la succession ; mais il est regardé comme 
s'il l'avait acceptée au moment môme du la 
mort du défunt itr). 


[il Const. S. 56, C. TI, 61. 

12) Const. 18, J 1 , C. VI. 30. C’est ce que tes moder 
nés appellent : truntminio ex capite infanlite. 

Is| Const. 8 pr. S J, 3, 3. C. IV, 61. 

1 4 J Fr. 9. J 3, D. XXVI, 8. — fr. 9. 49, D. XXIX, 2. 
15] Const. 18, S 2,3. C. VI, 30. 

N Const. 5, 18, s 4, C. VI, 30. — Const. 7, C. VI, 9, 
|7| Const. 12, C. VI. 30. — Code, 11, 39 et 40. 

[aj Fr.ft, f I , D. XXIX, 2. cpr. avec lefr.6, D.XLV.l. 
laJJ3, J. III, l._ fr.63. D. XXIX, 2. —Const. 7, 
$ 2, C. V, 70. 

[toi Arq. fr. 40, 0. L, 17 combiné arec le fr.90,pr. 
1). XXIX, 2. 

IM] Dig.XXXVll,3.— Const. 7, S 3, C. V, 70. 

( I2j On dit ordinairement que, dan> ce cas. la succès- 


sion est irrévocablement acquise S l’aliéné, mais tes 
lois se taisent à cet é|;ard. 

1 13] Consl. 7, 5 8, 9. C. V, 70. — G. B. Becmann , 
Dit», de acquisition e hereditatis dement ide/alœ. Gœtt. 
1772. — G. G. C. Kotermund, Dit», de tuccrtttone fu- 
tioto dclata. Gœlt. 1825. 

( 14 j Fr. 34, 1). Xl.l, l.-J 2, J. II, 14.-pr. J. 111, 
17 (18). — fr. 31, S », D. XXVIU, 5. — fr. 13, S 5, 
D, XLill, 25.— fr. 1, pr. D. I, 8. 

(l&JFr.61, pr. D.XLI, L— fr 31 , S B ; fr. 40; fr. 44, 
S 3, D. XLI. 3.— fr. 1, S 15, D. XLV11, 4. 

[161 Fr. 1,54 in fine, D. L, 4. - fr. 22, S 1. I». 
1>. XMI, 5. 

[17) Fr 54, D. XXIX, 2.-fr. 138, pr. ; f». 193, D. 
L, 17.— fr. 24, D. XLVl, 2. 
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§ 6356. D. Des causes d indignité en matière de 7. Si l’héritier ou le légataire a contesté 
successions et de legs |i]. au défunt son status 9], 

8. S’il a négligé d’eiécuter les disposi- 
11 existe plusieurs cas dans lesquels la loi lions de dernière volonté dont il était 
refuse à l’héritier ou au légataire la part qui chargé, pourvu qu’il n’existe pas d’autres 
lui revient, à cause de son indignité. Dans personnes préférées au fisc !m]. 
ce cas, que l’on appelle cas d'indignité, la 9. Enfin, la loi prononce la confiscation 
loi dit : Itères rel legatarius capere non po- de tous les biens laissés à des femmes de vie 
test, nu bien ei eripitur. Cette portion qu’il ; honteuse ; néanmoins certains parents sont 
n’est pas capable de recevoir est tantôt don- également, dans ce cas, préférés au fisc [u]. 
née au fisc, tantôt a d’autres personnes (s), ! B. (/héritier ou le légataire est déclaré 
et l’action au moyen de laquelle elles pour- j, indigne en faveur d autres personnes : 
suivent leur droit sur une succession défé-|j 1. S’il refuse de se chargerd’une éduca- 
rée à une personne indigne, s’appelle peti- , tion qui lui avait été imposée par disposi- 
tion d'hérédité (hereditalis petitio). tiou de dernière volonté du défunt; les 

I. Parmi ces cas, il en est qui sont coin- ,i biens qu’il aurait reçus reviennent aux co- 
muns aux successions et aux legs. I héritiers, aux substitués, aux héritiers ab 

A. L'héritier ou le légataire est déclare |j intestat, et pour les legs, à celui qui est 
indigne an profit du fisc : ij chargé de les acquitter [«]. 

1. S’il a tué le défunt ou s’il a attenté a , 2. Le même principe s’applique à l’héri- 

scs jours [$]. lier ou au légataire qui néglige l’enterre- 

2. Si, ayant attaqué le testament comme i ment qui lui avait été imposé lis]. 

inolTicieux ou falsifié, il a été déboulé de J 3. Si l'héritier ou le légataire présento 
son action [4j. ij une excuse qui le dispense de la tutelle dont 

3. S’il s'est secrètement chargé de remet I il avait été chargé, la succession passe aux 
tre des biens à des personnes déclarées in- substitués, aux cohéritiers ou aux héritiers 
capables, fideicommissum tacilum (§ 727) [j|. ab intestat, et le legs au pupille [u]. 

4. Si, par contrainte ou par dol, il a dé- ij 4. Si le légataire ou l’héritier n’exécute 
tourné le défunt de faire une disposition de pas les charges qui lui étaient imposées, sa 
dernière volonté ou de modifier celle qu'il portion est partagée entre les autres per- 
nvait faite ; dans ce cas. la succession et le sonnes honorées dans le testament et, à 
legs sont non-seulement retirés à celui qui leur défaut, elle revient aux héritiers ab 
a exercé la coutraiuto ou le dol, mais éga- intestat [tsj. 

lement au tiers qui en a profité loi. II. 11 est d’autres casqui neregardent que 

5. Si un tuteur épouse sa pupille, nonobs- les successions. 

tant la défense de la loi, le fisc s’empare A. Le. fisc prend les biens : 

des biens qu’elle lui laisse (!]. 1 . Lorsque l’héritier néglige de dénoncer 

0. Si un mariage prohibé par la loi a à la justice et de poursuivre le meurtre du 
cause d’adultère ou d'inceste a existé entre défunt [i»J. 

le défunt et l'héritier ou le légataire la]. 2. Lorsque, pendant la vie du défunt, il 


[ 1 ] Dij. XXXIV , 9. — Code VI, 35. — Zimmcrn, 
Grundriss des Erbrschts , duos l'appendice , p. 78. 
— Rosshirt, Erbrecht, S 7. 

[ 2 | Fr. 15. pr. D. XXIX, 5. — fr. 3, S 1 ! 9- 13; fr. 
O. I). XXXIV, 9.— Const. 4, C. VI, 35. 

( 3 ] Fr. 3, D. XXXIV',9.— fr. 7, J 4. D. XLVIII. 20. 
-Conit. 1(1, C. VI, 35. -C. F. Koch, De bonis Acre- 
llilatis beredi occisori tanguant indigna eripiendis. 

l.ips. 1778. 

(41 Fr. 8, S 14 ; fr. 22, $2. 3, I). V. 2.-fr. 5, J 1. 3, 
0, 6, 16, I). XXXIV, 9. — fr. 13, S 9; fr. 29, S I, 0. 
XL1X, 14. 

13] Fr. 10, D. XXXIV, 9. — fr, 3, f 4, D. XLIX, 14.— 
fr. 103, 1). XXX. 

|A) Fr. 1, pr. $2; fr. 2, pr 0. XXIX, 6. — fr. 19. 
b. XXXIV ,9. — Censi. I, 2,C. VI, 34. 


f;] Fr. 2, { 1,2, II. XXXIV, 9. 

(Si-Fr. 13, D. XXXIV, 9.— Const. 4, C. V, 5. 

! (»]Fr.9, J2,D. XXXIV, 9. 

I *io] Nov. 1, c. I, 4. 

! (UlFr.13, 14, D. XXXIV, 9.— fr.41,$ 1, D. XXIX, 
1.— Const. 3, C. Th. II, 19. 

|ll]Fr. 1, s 3, D. XXVII, 2. 

IIS] Fr. 12, $ 4, D. XI, 7. 

I [14] Fr. 28, J 1, D. XXVII, 1. — fr. 5, S 2, D. 

: xxxiv, 9. 

! (15) Not. I, c. 1, 4. 

[Uij D’après le aénatusconsullesilanicn. fr. 9 ; fr. 15, 

1 J 2, U. XXIX, 8. -Coati. 1, 5-10, C. VI. 35.— 11. Col- 
| lot d’Eacury. Diss. ndtit. Dig , de Scto Silaniuno cl 
I Claudiano. Lngd.'Bal. 1827. 
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a conclu des conventions sur la succession 
future de ce dernier et sans son consente- 
ment [i]. 

8. Lorsque le testateur a rayé avec in- 
tention le nom de l’héritier, ou révoqué 
son premier testament par un second, nul à 
cause de l’institution d'une personne inca- 
pable (i). 

4. Lorsque l’héritier a caché ou détourné, 
au préjudice des légataires, des choses ap- 
partenant à la succession ; le fisc prend, à 
sa place, la portion déterminée par la loi 
Falcidie (]]. 

B. L’héritier ab intestat est déclaré indi- 
gne en faveur d 'autre» pet sonnes : 

I. Lorsqu’il néglige le devoir qui lui est 
imposé de demander un tuteur pour un pu- 
pille [4], 


2. Lorsque les enfants ou parents ont 
laissé mnurtir , en captivité ennemie, le dé- 
funt dont ils auraient hérité, l’église de son 
lieu de naissance prend ses biens [s], 

3. Celui qui donne des soins à un aliéné 
prend la place des héritiers, lorsque solli- 
cités par lui, ils ont refusé de se charger de 
la personne du défunt [e]- 

III. Enfin, il est des cas qui ne s’appli- 
quent qu'aux legs. Les légataires sont dé- 
clarés incapables en faveur de celui qui est 
chargé d’acquitter le legs : 

1. Lorsqu'ils détournent la chose lé- 
guée (vl. 

2. Lorsqu’ils ont caché le testament par 
mauvaise foi [s|. 

3. Justinien a formellement confirmé 
tous ces cas d'indignité [9]. 


CHAPITRE II. 


UES EFFETS DE l'aCQCISITIOIV D’tNE SUCCESSION. 


J 686. 1. Généralités. 

1. De la représentation du défunt. 

L'acquisition d’une succession a en géné- 
ral pour cftet que l’héritier, eu égard aux 
biens du défunt, est considéré avec ce der- 
nier comme une seule et meme personne. Il 
s'ensuit : 

1. Que les biens du défunt et ceux de 
l’héritier sont regardés comme un seul tout 
(confusio bonorum lieredis et defuncti) fio]; 
l'héritier remplace le défunt dans toutes 
ses créances comme dans toutes ses dettes, 


à l'exception des droits et obligations es- 
sentiellement personnels [n] ; il est donc 
tenu de toutes les dettes, lors même que la 
succession ne serait pas sulfli.saiite [ 12 ). 

2. Qu’il est obligé ù reconnaître obliga- 
toires pour lui, tous les actes qui ont trait 
aux biens du défunt [ 13 ]. 

3. Enfin, qu’il est tenu de remplir lesdisposi- 
tions de dernière volonté que le défunt lui 
a imposées, d'acquitter les legs et les fidëi- 
commis dont il l’a chargé, mais seulement 
jusqu’à concurrence du montant de la suc- 
cession, déduction faite des dettes [i4l. Le 


(IJ Fr. 2 in fine, D. XXXIV, 9.— Const. 30, C.If, 3. 

( 2 | Fr. 1*2; fr. 16, J 2, D. XXXIV , 9. - Const. 4 , 
C. VI. 35. 

[3] Fr.G.D. XXXIV. 9. 

f 4 J V. plus haut, le S 580, note 18. 

[51 Xos, 1 15, c. 3. S 13; c. 4, J 17. 

[ 6 ) Xov. 1 15, c. 3, J 12. — V. le 5 628. Ordinaire- 
ment, on range également parmi les cas d’indignité 
de cette espèce , celui où des frères et sœurs ont at- 
tenté à la vie du défunt, ou l’ont criminellement ac- 
cusé, ou ont cherché à lui enlever «es biens ; ils sont 
exeluset leur portion est partagée entre les autres frè- 
res et sœurs. 

I > | Fr. 48, D. XXXVI, 1. — Const. 5, C. VI, 37. 

(si Const. 25, C. VI, 37. 


( 9 ) Const. un. J 12, C. VI, 51. 

[iul Fr. 75; fr, 95, 5 2. D. XLVI, 3. 

[ 1 !] Mois In possession du défunt n'est pas la sienne, 
il est obligé de se mettre lui-mémc en possession, fr. 
23, pr. 1). XLI, 2. 

1 12 ] Fr. 8 , pr. D. XXIX, 2. — Const. 10 ; const. 22, 
S 12, 14, C. VI, 30. — Le soldat n’est tenu des 
| dettes que ju»qu’à concurrence des biens qu‘il prend. 
Const. 22, pr. S 15, ibid. 

(131 Fr. 1, pr. S 1 ; fr. 3, D. XXI, 3.— Const. 3, C. 
IV, 51. 

[U] Fr. 23 in fine, D. XL», 8 — fr. 17, 1). XXXIX, 
6 . — Lorsque les legs excèdent la succession, ils doi- 
vent être proportionnellement réduits, et l'hérilicr 
conserve son droit sur la purlion déterminée par la loi 
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droit romain considère comme une obtiga- cession, quand il existe d autres héritiers 
lion quasi ex contracta, ce deroir de lliéri-i qui ont insisté sur la déclaration; lorsque 
lier envers les légataires et les Rdécommis- ce sont au contraire des créanciers, il est 
««lires [ij. considéré comme s il avmt accepte [6). S il 

décède pendant le délai de délibération, 
« 687. B. Modifications de ces effets. ses héritiers profitent du reste de ce délai; 

ils peuvent donc encore toujours se décla- 
L’acquisition d’une succession dont le pas- ; rer sur l’acceptation ou la répudiation [7]. 
sif excède l'actif, pouvant facilement causer j| 2. Lorsqu’aucune personne » insiste pour 
du préjudice à l’héritier, la loi lui accorde i que l’héritier fasse déclaration, la loi lui ac- 
deui moyens d’éviter ce danger: le droit () corde de plein droit un an pour délibérer; 
de délibérer (jus deliberandi et le bénéfice ainsi, lorsqu’il meurt endéans cet espace 
d'inventaire ( beneficium incentarii). Tout hé- de temps, sans s’ètre prononcé, ses héritiers 
riticr peut invoquer ces deux bienfaits de ont toujours la faculté d’accepter la succes- 
laloi, qu’il soit heritier sienou volontaire^], i sion ou de la refuser. Mais s il laisse écouler 
et il dépend de lui d’accepter ou de refuser, ce délai et s’il décède, aucune transmission 
la succession purement et simplement, ou n’est accordée à ses héritiers, à moins qu il 
en so réservant le droit de délibérer, ou n’ait demandé, avant la fin de 1 année, un 
mous bénéfice d’inventaire [ 3 ] ; néanmoins, nouveau délai de délibération ; dans ce cas, 
les conséquences et les effets de ces deux la transmission est accordée endéans ce dé- 
espèces d’acceptation sont très-différents. lai [s]. 

3. Lorsque, dans l’un comme dans l’autre 
J 688. I . Par le droit de délibérer . oas, l’héritier qui a délibéré déclare vou- 

loir accepter la succession, il est tenu pure* 
On entend par droit de délibérer (jus inent et simplement de toutes les dettes du 
deliberandi) le droit de l’héritier d’examiner défunt [ 9 ] ; le même principe s’applique à 
l’état de la succession et de décider si ses in- celui qui, n’ayant pas fait de déclaration 
térèts exigent qu’il l’accepte ou la refuse («J. ( | nns | e délai donné , est considéré comme 
On peut lui appliquer les principes sui- héritier. 

Tants : • 

1. Lorsque d’autres héritiers (par exem- §689. 2. Par le bénéfice d p inventaire. 
pie des cohéritiers, des substitués ou des 

héritiers ab intestat) ou des créanciers de la Dans l’ancien droit, tout héritier qui avait 
succession ont intérêt que l'héritier fasse réellement acquis cette qualité, était pure- 
déelaration d’acceptation ou de répudiation, ment et simplement tenu de toutes les dél- 
it est tenu de se déclarer immédiatement tes, lors même qu’elles excédaient l’actif de 
ou de demander un délai pour délibérer; sa succession ; le soldat seul faisait excep- 
ce délai, accordé par le prince, est d’un an; tion à cette règle [io]. Mais Justinien étendit 
donné par lejuge, de neuf mois, à dater dti ce privilège accordé au soldat, à tout héri- 
jour où il est concédé [s]. Si ce délai est lier quelconque qui déclarait, en faisant adi- 
écoulé, sans qu’il ait fait de déclaration, il j tiou, n’accepter lu succession que conformé- 
est regardé comme s’il avait refusé la suc- j mont à un inventaire [u]. 

• — 

Fatcidie. — fr. 80. D. XXX. — Hait en droit nouveou , Dût. ad jur.Rom. locum de jure deliberandi. Lugd.- 
1 héritier qui veut profiter do cet avantages, doit ne- B«it. 1817. 

copier la succession tout bénéfice d’inventaire. Xov. [s] Const. 22, J 13, C. ibid. — Cpr. fr. 3, 4, D. ibid. 

J , c. 2, S 2; et à cet égard, v. le $ 689 à la fin. - pq Const. 69, D. XXIX, 2. 

|tj $ 3, J. III, 27 (28;. — fr. 5, S 2. D. XLIV, 7. [7 1 Contt. 19, C. VI, 30. — Unterholiner, De la 

— fr. 3, J ult.i fr. 4, D. XLII, 4 — Ko! tins, dans la . preteription, t. II, $ 166. 

Thémis , t. VII, p. 524, conteste que le motif de celte I |«J C. 19 oitée. Cette transmission de l'héritier dé- 
obligation repose dans l'adition d’hérédité. — Voyei i libérant est aujourd'hui appelée Iransmissio Jusli - 
cependant : van \ssen, dans les Bydrngrn toi Rrgts- I niatica V. le {691. 
tjclcerdhtid, t. IV, p. 117, auquel Holtius a de non- [o] Const. 22, J 14, C. ibid. 
veau répondu dans le Mag.civ. de Hugo, t. VI, n° 17. .1 [ loj Const. 22, pr. J 15, C. VI, 39. 

I 2 j Fr.8, D. XXVIII, 8. • [il) Contt. 22, C. VI, 30. — ffov. 1* c. 1, 2. —Su? 

t 3 j Const. 22, $ 14, C. VI, 30. toute cette mature, ▼. : A. R. Wyss, Ü$ hcnefico in - 

[4 Dig. XXVIII, 8. — Code. VI, 30. — J. C. Roch, ' ventçrii. Heidelberg, 1814. 

Di herede délibérants . Gioss. 1783, — J. J. Ennerius, ♦* 
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A. Quant A la forme de l’inventaire, Jus-, 
tinien a porté les dispositions suivantes : 

1. L’héritier est tenu de commencer la] 
confection de l'inventaire endéans les 80 
jours qu'il a appris que la succession était 
ouverte ou lui avait été déférée, et cet in- 
ventaire doit être achevé dans les 60 jours; 
mais lorsque l’héritier est absent, il a une 
année pour le confectionner, 

2. La présence d’un écrivain public ( ta - 
bellario ) est nécessaire, et d’après une dis- 
position postérieure de la nov. 1, chap. 2, 
j 1. celle de toutes les personnes qui V ont 
intérêt (créanciers, légataires, cohéritiers), 
ou à leur défaut, celle de trois témoins. 

8. L’inventaire doit être signé par l’ccri- 
vain et par l’héritier, qui signe avec une 
croix, s'il ne sait écrire; mais un second 
écrivain doit certifier ce fait. On peut éga- 
lement exiger de l’héritier le serment que 
l’inventaire est fidèlement dressé, et s’il 
s’était rendu coupable d'une soustraction, il 
serait tenu de payer le double. 

B. L’acceptation de la succession sous bé- 
néfice d'inventaire entraîne les effets sui- 
vants : 

1. L’héritier ne cesse pas d’être réelle- 
ment héritier; mais il est garanti de tout 
préjudice, parce qu'il ne doit satisfaire les 
créanciers elles légataires que jusqu’à con- 
currence de l'actif de la succession; a celte 
fin, il est obligé de faire vendre toutes les 
choses appartenant à l'hérédité ou de les 
dunner en paiement. 

2. Pendant lu confection de l’inventaire, 
les créanciers n’ont rien à prétendre; mais 
après sa confection, l’héritier paie les créan- 
ciers et les légataires dans l'ordre dans le- 
quel ils se présentent, sans avoir égard à 
aucun droit d’hypotheque, de gage ou de 
privilège, et lorsque la masse est épuisée, 
ni lui ni l'acheteur des choses composant la 
succession, ne peut plus être actionné (J 321 
à la fin). 

3. L’héritier peut avant tout déduire les 
frais d’enterrement du défunt, d'ouverture 
de testament et de confection de ('inventaire. 

4. Aucune confusion de patrimoine ne 
s'opère entre le défunt et l’héritier qui, s'il 


[Il Co«t. 22, S 1-14, C. TI, 30. 

[2] Oiutrein , Comm. in til. Dig. de nrg. cet ont. 
hrrrd. cliap. 5; Opp. p. 450 — Doneso , Comm. 
jur. eir.Vlt, 4. — J. II. flergor, Dior, de Irnnsmissione 
isereditotis. Vitrb. 1688 ; Ct dans «s Dior. tel. p. 
463, — C. F. F. Iiucher, Dire, de jure Iraitsmittionir 
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est créancier du premier, a le droit do se 
payer, comme il paie tout autre créancier, 
mais d’un autre cêlé, il est tenu d’apporter 
à la niasse tout ce qu’il doit au défunt, pour 
être distribué entre les créanciers. 

6. L'héritier qui néglige de faire inven- 
taire endéans le délai legal, en perd les avait 
tages; il en est de même du délai qui lui est 
accordé pour délibérer; il est donc tenu 
de choisir entre l’inventaire et le délai de 
délibération [t], 

6. Une disposition postérieure de la nov. 
1, chap 2, g 2, ordonne que l’héritier qui 
fait adition sans inventaire, perd non-seule- 
ment le droit de déduire aux légataires la 
part fixée par la loi Falcidie, mais qu’il est 
tenu de leur payer intégralement leurs legs, 
même avec ses propres biens. 

| 690. C. De la transmission. 

1 .Delà transmission de la succession acquise. 

L’acquisition de la succession produit 
cet effet très-important, que l’héritier la 
transmet à ses héritiers, comme partie cons- 
tituante de ses biens [:j. 

1. L’héritier sien acquérant de plein 
droit, au moment même de la délation, la 
succession qui lui est échue, il s'ensuit qu’il 
la transmet à ses héritiers, pourvu qu'il ait 
survécu un seul moment au défunt, et lors 
même qu'il ignorait que la succession lui 
fut échue [s]. C’est ce qu'on appelle aujour- 
d'hui transmissio ex capite suilatis. 

2. L’héritier volontaire , nu contraire , 
u'acquiert la succession qu’en faisant édi- 
tion, et il faut appliquer la règle : hereditas 
nontlum adita,nontransmitliluradheredes[s], 

2 691. 2. De la transmission du droit tradi- 

tion. 

Mais il est plusieurs cas dans lesquels celte 
règle subit une exception, en ce que sou- 
vent un héritier volontaire, qui meurt avant 
d’avoir fait sa déclaration d’acceptation ou 
de répudiation de la succession, transmet 
néanmoins à ses héritiers le droit d’accepter 
la succession qui lui était déférée. Ainsi : 


hrreditatis et lrgati. Marb. 1805. — F. H. Steppes, 
Die Transmission der Krhtchofl nach rtem, Rrrhtr , 
on De ta transmission de ta succession en droit ro- 
main. Munich, 1831. 

[3] Contt 3. C. Tiff ,80. 

[I] Const. 7, C. ibid. 
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1. Lorsque l’héritier n’a pu faire adition 
à cause d’un empêchement légal, ses héri- 
tiers ont le droit d’accepter la succession 
qui lui était déférée, dès que l'empêchement 
vient à cesser [i]. 

2. Lorsque l’héritier n’a pu faire adition 
parce qu’il était absent à cause de fonctions 
de l’État, ses héritiers ont le droit de deman- 
der la restitution à cause d’absence et d'accep- 
ter encore la succession [ 2 ]; c’est ce qu’on ap- 
pelleaujourd’hui,quoiqu’asses erronément: 
transmisai 0 excapite restitutionis in integrum. 

3. Lorsqu’une succession était déférée à 
un enfant, et que le père, sous la puissance 
duquel il se trouvait, négligeait de l’acqué- 
rir, il avait le droit, d’après une disposition 
de Théodose, en cas de mort de l’enfant en 
état d’enfance (•» infantia ), d’accepter en- 
core pour lui -même. Le père a le même 
droit lorsque l’enfant était suijuris à l’épo- 
que de la délation; cette transmission s’ap- 
pelle : transmissio ex capite infantiœ [ 3 ]. 

-4. Lorsqu’un descendant est institué héri- 
tier par le testament d’un ascendant, etqu’H 
décède avant le testateur ou du moins avant 
d’avoir fait adition d’hérédité, il transmet 
son droit d’accepter la succession à ses des- 
cendants, que l’on doit considérer ici comme 
substitués par la loi; mais il n’en serait pas 
de même de ses autres héritiers. Ce prin- 
cipe sc base égalementsur une constitution 
de Théodose, et cette transmission s’appelle 
aujourd’hui transmissio Theodosiana [ 4 ]. 

5. Lorsqu’un héritier meurt endéans l’an- 
née dans laquelle il aeu connaissance de la 


délation de la succession, ou avant que le 
délai à lui accordé pour délibérer se soit 
écoulé, et n’a pas fait de déclaration, scs 
héritiers peuvent encore accepter la succes- 
sion dans le délai qui reste à courir. Cette 
espèce de transmission se nomme aujour- 
d’hui transmissio Justinianea, parce qu’elle 
se base sur une const. de cet empereur (sJ. 

Quiconque a le droit d’acquérir une suc- 
cession, en se fondant sur une de ces trans- 
missions, exclut tous ceux que son auteur 
aurait exclus, par conséquent également les 
substitués de ce dernier [6]. 

$ 692. Des moyens qui compétent à f héritier 
pour poursuivre son droit. 

1 . Des moyens pétitoires . 

Pour poasuivre en justice son droit do 
succession et la succession elle-même, la loi 
donne a l'hcritier des moyens de droit soit 
pétitoires soit possessoires , 

A. Aux moyens pétitoires appartient la 
pétition d'hérédité ( hcreditatis petitio) ( 7 ). 

1. La pétition d’hérédité compèto à tout 
héritier, testamentaire ou ah intestat [si, ci- 
vil ou prétorien ( 9 ], direct ou fidéicommis- 
saire [io], ex asse ou ex parte [u]. Elle peut 
aussi être intentée utiliter par celui qui a 
acheté la succession soitentière soit en par- 
tie [ 12 ]. 

2. Elle ne peut être dirigée que contre 
celui qui conteste la succession au deman- 
deur, et qui relient des choses qui en font 
partie. Elle peut donc être intentée: 


[Il Fr. 3 , S 30 ; fr. 4, D. XXIX, 5. — fr. 4, S ult. ; 
fr. 5, D. XXXVII, 4. — fr. 12, D. XXXVII, 10. 

[21 Fr. 30, pr.j fr. 86, pr. D. XXIX, 2. — Const. 1, 
C. 11,61. 

[ 3 ] Const. 18, f I, 3, C. VI, 30. En réalité, ce cas 
n'appartient pas oui trais cas de transmission ; car le 

r 'ere a ce droit, pairiojure. et non comme héritier de 
enfant. 

[ 4 ] Code VI. 62. Les opinions des auteurs sont très- 
différentes sur cette transmission. V. F. A. Niemeycr, 
Dis», de transmissions Theodosiana. llalæ. 1812. — 
C. G. Dicbl. Dis», de la transmission* Theodosiana. 
Heidelh. 1814. — Thibaut, System, p. 675. 

[5j Const. 19, C. VI. 30. V. plus haut , le $ 688 et 
les notes 4 et 7 de ce paragraphe. 

[6] Qnistorp, Rechtt. Bemcrk. t. Il, n® 30 etC. L. 
Crell. Diss. ulrum herede instiluto intra tempus de - 
liberandi mortuo substitutif» admittatur. Vitemb. ] 
1734. Ces deux auteurs sont d'opinion différente, à - 
cause du fr. 72, D. XXIX, 2. Moi» ce passage décide 
la question d'après le droit ancien, qui se modifie de 
lui-même depuis l’introduction des transmission*, 
f 7 1 Dig. V , 3. — Code, 111, 31. — Gluck, Comm. 


7* part S 562-571 . — Paul Petzold, Spee. observa tio - 
nutnad L. 5, C.de hered. petit. Lip*. 1804. — Thi- 
baut , System , S 738-743. — Schweppc, Pandectes. J 
851-857. 

[H] Fr. 1-3, D. V, 3. Si la pétition d'hérédité est in- 
tentée par l’héritier ab intestat contre l'héritier tes- 
tamentaire, et s» elle attaque en même temps la vali- 
dité du testament, elle so nomme aujourd'hui ; 
hcreditatis petitio qualificato. 

19 | Dig. V. fl. Si elle est intentée par l’héritier pré- 
torien, elle s’appelle : hcreditatis petitio possessor ta, 
— Gluck, Comm. 8 f part. S 673. 

f ! 0 j Fr. 1 , 2, D. V, 6. Si elle est intentée par le fiddi* 
commissaire, elle se nomme hered pet. fideicotnnns - 
•aria. Celle-ci ne peut être intentée qu’après lu res- 
titution et aucunement contre celui ffui a restitué la 
succession, fr. 3, S I, ibid. — fr. 27, î 7 : fr. 37, pr. D. 
XWVI, 1. 

(il! Dig- V, 4. Dans cecas, on l'appelle aussi aujour- 
d'hui : hcreditatis petitio partiaria. — Gluck. Comm. 
S'' part, f 572. 

112] Fr. 54, pr. D. V, 3. 
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o) Contre celui qui pro herede poaaidel, || 
c'est-à-dire celui qui se regarde comme héri- 
tier et dénie au demandeur son droit de 
succession [t]. 

à) Contre celui gui pro poaseaaore poasidet, 
c'est-à-dire celui qui ne peut prouver d'un 
titre suffisant de possession, et conteste 
néanmoins le droit du demandeur [ 2 ]. 

3. L’action a pour but de faire déclarer 
celui qui en profite, soit héritier unique, soit j 
cohéritier, et de lui faire remettre toute In 1 2 
succession, ou la portion qui lui est due, ou 
ce que le défendeur possède, avec tous les 
accessoires, etim omni causa [s]. Quant aux 
fruits: 

a) Le possesseur de bonne foi n'est tenu 
de restituer que ceux des fruits perçus qui 
existent encore avant l'introduction de l'ac- 
tion, pourvu qu’il ne les ait pas prescrits; mais 
des fruits consommés, il n'en est tenu que 
pour autant qu'il est devenu plus riche. Le 
possesseur de bonne fui est également 
obligé à restituer les fruits perçus après que 
l’action a été intentée, de même que ceux 
qu’il aurait pu percevoir; mais il ne répond 
pas de ceux qui ont péri par cas fortuit U]. 

b) Le possesseur de mauvaise foi doit res- 
tituer purement et simplement tous les fruits, 
même ceux qu’il aurait pu percevoir [s]. 

à. De son côté, le défendeur peut opposer 
scs contre -prétentions à celles de l’adver- 
saire; ainsi il peut exiger: 

a ) Tout ce qu'il est eu droit de demander 
de la succession , comme créancier (s}. 

b) Les frais et impenses qu'il a faits de cc 
chef. S'ils ont été faits puur acquérir les 
fruits, tout defendeur, possesseur de bonne 
ou de mauvaise fui, a le droit de les exiger 
en tant qu'il est tenu de restituer les fruits 
eux mêmes [7]. Lorsqu’au contraire ils ont 
pour objet la substance de la succession, le 
possesseur de bonne foi peut demander une 
indemnité pour toutes les impenses, même 
lorsqu’elles ont été perdues par la suite ; le 


possesseur de mauvaise foi , pour les im- 
penses nécessaires, dans tout les cas, et pour 
ics impenses utiles, lorsque l’avantage qu'elles 
ont produit existe encore; quant aux im- 
penses voluptuaires, il n’a que le droit de les 
enlever (jus tollendi) [si. 

8. La pétition d’hérédité s’éteint, d’après 
la règle générale de la prescription des ac- 
tions, par le laps de 30 ans, et c'est sans 
motif aucun qu’on la fait durer 90 ans pour 
les enfants appelés ab intestat à la succession 
paternelle, et 130 ans pour les enfants insti- 
tués dans un testament [ 9 ]. 

S 893. 2. Des moyens poteeasoirea. 

B. Parmi les moyens possessoires, l'on 
compte : 

1. L'interdit quorum bonorum, que celui-là 
peut invoquer, qui a obtenu la bon posa. 
(J012), contre celui qui possède la succes- 
sion à titre d'héritier nu à titre de possesseur, 
ou qui a cessé de la posséder par dol (dülo 
malo) \ il tend à faire mettre le demandeur 
en possession des choses corporelles de la 
succession [toi. 

2. L'espèce d'envoi dans les biens du dé- 
funt ( misaioin buno defuncli) que les moder- 
nes appellent remedium ex lege ull. C. de 

ledicto Diri Iladriani lollendo (VI, 33), et au 
moyen duquel celui qui est institué héritier 
dans un testament écrit, inattaquable quant 
à la forme extérieure et exempt de tout vice 
apparent, peut demander la mise en posses- 
sion provisoire de la succession. 

3. Plusieurs autres envois en possession 
jdes biens du défunt, mais qui ne tout égale- 
; ment que provisoires, notamment: 

a) L'envoi en possession ex ediclo Caibo- 
o iano, lorsque l’on conteste à l'enfant du 
testateur son droit de succession en niant 
sa qualité d'enfant; celui-ci peut demander, 
sous la surveillance d'un curateur, la sus- 
pension du procès jusqu'à sa puberté, et 


(1) Gtjns, IV, 144.— fr. 9-11, D. V, 8.— $3, J. IV, 
10, et Théophile, sur ce passage. 

[2] Gajus, IV, 144. — S 3, J IV, 15. — fr. 11-13 ; 
fr. 18,52; fr. 19, D. V, 3. — Dans les deux cas ( pro 
hered* et pro poitetsore), l’action a également lieu 
contre le firtan posse$»or. fr. 13, S 13, 14, D. V, 3. — 
fr. 7» D. VI, 1. — Mais on n’intente pas l'action en 
pétition dhéridilé contre celui qui, sans contester le 
droit de succession du demandeur, possède à titre 
particulier des choses individuelles ou une partie de 
la succession, par exemple, parce qu’il les a achetées ; 
vu dirige contre lui l'action publicienne. — fr. 25, 5 17. i 

NACaLUDET. 


D. V, 3. — Const. 7,C. III, 31.— Const. 4, C. VII, 34. 
f*l Fr. 10, J I.D. V,3. 

[■t J Const. 1 , S 1, C. III, 31. — Cpr. fr. 25, J 11; 
fr. 40. S 1, D. V, 3. — S 2, J. IV, 17. 

[5) Fr. 25, S 4, D. V,3 fr.40,J l, ibid. — S 2, J.cit. 
[*) Const. 3, C. III, 31. 

[7 J Fr. 36, S 5, D. V, .3.— fr. 46, D. XXII, I. 

[8] Fr. 38, 39, D. V. 3. 

19] Const. 3,C. VII, 39. — Koch. Sure, nh int. 
S 129. — Thibaut, De la prescription . p. 129. — 
, Unterholtner, Delà pr«*eript. t. II. ï 167, 168. 

| (io] Gajus IV, 144.-5 3, J IV, 15. — l)ig. XUIÎ, 
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lu possession do lu succession paternelle, de la succession; ceux-ci restent direcle- 
aiusi que des aliments (i|. | ment obligés envers chaque héritier pour su 

b) Ensuite, l’envoi en possession quœ een- part, et ils ne peuvent le poursuivre que 
tri datur, Lorsqu'une reinme est enceinte au pour sa portion héréditaire i.s). 
décès de son mari, elle peut également 

exiger, sous la surveillance d’un curateur,; § 695. B. Du partage de la succession. 
la possession provisoire de la succession et 

des aliments, jusqu'au moment où elle ac- Tout héritier a le droit de poursuivre son 
couche, ou jusqu’à ce qu’il soit prouvé qu'il cohéritier en partage de la succession, 
n'exislc pas d’état de grossesse [s]. pourvu qu’il ail la faculté de disposer libre- 

. c) Enfin, la bon. pose, quœ furioso da - , ment de scs biens, et qu’il n’ait pas été or- 
tur [si, dont nous avons déjà parlé ^ 684, à donné par le testateur ni convenu entre les 
) a fin_ héritiers que la succession resterait indi- 

vise pendant un temps déterminé [s). 

S 094. II. Du concours de plusieurs héritiers. 4 ■ l-e partage peut être fait soit estrajudi- 
A. Delà part de chacun d'eux aux créances et clairement, par uccord entre les héritiers, 
aux dettes de la succession. soit par arbitre, soit judiciairement, d’nprcs 

une sentence du juge, lorsque des contesta- 
Lorsqu’une succession est déférée à plu- talions s'élèvent entre les héritiers; dans ce 
sieurs personnes et qu’elle a été acquise par cas, chaque héritier a contre son cohéritier 
toutes, chaquo cohéritier obtient, en pro- ; l’action en partage de la succession ( actio 
portion do sa quotité héréditaire, un droit familiœ erciscundœ) pj. 

sur toutes les choses appartenant à la suc- 2. L’on doit en général comprendre dans 
ression. Les creances et les dettes du défunt le partage tout ce qui appartient réellement 
sont divisées entre tous lus cohéritiers, aux biens du défunt, après en avoir séparé 
d’après la part de chacun d’eux ( nomina et ce qui est à d’autres personnes ou ce qui 
débita hereditaria ipso jure inter coheredes doit leur être restitué, notamment les liions 
sont dirisa ) ; enacccptant la succession, cha- [ particuliersdesenfaulsctla dot de 1a femme, 
que héritier acquiert sa part et a le droit,. Il est cependant des choses qui, bien qu’el- 
litcnic avant le partage, d’aciiunner les les appartiennent aux biens du défunt, sont 
débiteurs de la succession pour sa part et néanmoins entièrement exclues du partage ; 
portion (pro rata); mais d’autre côté il peut par exemple : des choses qui peuvent faci- 
èlre poursuivi, pour la même portion, par lemcul occasionner du dommage, ou qui 
les créanciers Il est vrai que le testateur , blessent les mœurs et l'honiiètcté ;sj; en- 
a le droit de faire uu autre partage des suite, les documents et actes qui sont don- 
créances et des dettes, et que les héritiers nés à celui dont ils concernent la personne 
jieuvent, par convention, les fixer d’une ou les droits [•]; il estd’aulres choscsqui ne 
manière différente; mais dans l'un et dans sont exclues du partage que pour autant 
l’autre cas, ces modifications ne sont obliga- qu’elles ne peuvent être réellement par Ligue s, 
toires que pour les héritiers et n’ont aucune parce qu’elles sont physiquement ou légale- 
iiifluence sur les débiteurs et les créanciers ment indivisibles. Lorsque la chose est pby- 


2. — Code, VIII, 2. — C. A. Rogge, Diss. proponens ' [5] Fr. 3, pr I). Il, 15. — Const. 25, 26, C. II. 3 — 

tnterprctalionem 1. 1, D. quorum bonorum . Kcgioni. fr. 2, S 5 : fr. 3 : fr. 20, S 3 ; fr. 25, J 1 , 13. I). X. 2. 
1817. — te* opinions do» auteurs sur la nature de 1 — fr. Il, 14,1). XX, 5. — fr. 69, J 2, I). XXX. -Cpr. 
ccl interdît et sur son rapport avec la pétition d'héri- fr. 14, I). Il, 15, et, sur ce passage, 6. F. lleltl, Diss. 
diltS possessnire. saut néanmoins très-partngées. ad L. 14, "D. de transoct. Lips. i828. 

[1] I)ig. XXXVII, 10. — Code, VI, 17. Fr. 14, V2, I). X, 3 — Const. 5, C. III, 37. 

XXV, 5. — XXV, 6. — XXXVII, 9. [!) S 4, J. IV, 17.— J 3, 4, J. III, 27 (28).— Dig. X, 

131 Dig. XXXVII, 3. — Const. 7. J 3, 8, C. V, 70. 2.— Code, III, 36, 88 — F A. Jtcl.l, Judicium farni- 

141 Const. 6, C. III, 36 ■ — Cpr. fr. 25, I 13, D. X, lire erciscunilre. Gtelt. 1780. — Gluck, Const. I !• 
2. — Const. 1, C. VIII, 36. — Const. 1, C. VIII, 32. part, f 625 etsuiv. — G. J. Martini, Diss. de heredi - 
— Const. 26, C. II, 3. C’est pour celte raison qucles \ Inte plurimis commuai. Lugd.-Bat. 1825. — V. plus 
créances et tes dettes héréditaires no forment pus l'ob- I liant, les 465 467. 

jet de l’aoiion fnmtlim errisrunitre. fr. 4. pr.; fr. 25. i |8J Fr 4. J I , I). X. 2. — fr. 9, D. XI.IX, 14. 

$ 1. I). X, 3, — C. L. Crell, De dieisiome uomiauur ( |9j Fr. 4, ; 3; fr. 5 . fr. 8, I). X, 2 — Const. 2, C. 

•o ju in lofutijilios crciscundse. Yileb. 1743. VIII, 32. 
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siquemcnt indivisible, pnr exemple, un ta- r 
bleau, un cheval, ei lorsque les héritiers nej 
veulent pas demeurer dans l'indivision J 
l’un d'eux la reçoit à lui seul et paie les au- 
tres en argent, ou la chose est vendue pour 
le prix en être distribué [i]. Lorsqu’au con- 
traire la choseest aussi légalement indivisible, | 
par exemple, uneservitude réelle, elle appar- 
tiendra à celui des cohéritiers qui reçoit le, 
fonds dominant; mais si celui-ci est aussi 
partagé ou reste dans la communauté, cha- 
cun des cohéritiers peut l’exercer en en- ! 
lier I 2 }. 

S. Le partage lui-même peut être fait de 
différentes manières: par la distribution 
réelle des choses divisibles entre les cohéri- 
tiers, et il faut alors le considérer comme un 
échange; ou en laissant à un seul des cohé- 1 
ritiers, qui paiera les autres, tout ou partie 
des choses de la succession: alors il faut 
regarder le partage comme une vente, et 
l’argent que l’un des cohéritiers doit payer j 
à l'autre se nomme pecunia hereditaria. ; 
Quel que soit le inode de procéder au par- 
tage, il contient toujours une aliénation 
nécessaire, admissible par là dans des cas 
où l'aliénation en général est prohibée [si; 
enfin , il est également une aliénation oné- 
reuse et soumise à l'obligation do la garan- 
tie, comme la vente et l’échange [4]. 

4. Lorsqu’un des cohéritiers n’a pas pris j 
part au partage d’une succession, il a le; 
droit d'attaquer ce partage et d’exiger sa 
part des autres héritiers, ou de provoquer 
un nouveau partage (51. Mais lorsque tous 


fl] Fr 22, \ 1, ü. X,2.— Const. 3, C. III, 37. 

*2] Fr. 23, S3; fr. 23, D. VI U, 3. — fr. 4, S 3, D. 
VIII. 5. 

l3|Fr. l.S 2, D. XXVII, ». — Const. 17, C. V,7I. 
14) Fr. 25, * », D, X, 2. — Const. 14, C. 111,26 — 
Const. 7, C. 111. 38. — Cependant lorsque le défunt a 
fait lui-même le parte»»*, le cohéritier que l’on a 
évincé d’une part, ne peut exiger de garantie qn’nu- 
tant que le légataire y a droit, fr. 77, J 8, I>. XXXI. 
— Gluck, Contm. li« part. p. 78, 107. 
fsjFr. 44, 52, D X, 2. 
t6j Const. 10, 26, C. III, 36 — Nov. 22, 0 . 48. 
l7]Àrg. fr. 56. D. XLII, 1. — fr. 23,1). I, 5. — fr. 
207.D. I., 17. 

|kJ c.inst. 1, 3, C, III. 38.— Const. 2. C IV, 44.— 
G. C. Gebauer, Dim. de hereto rito ah imcijuatit item 
in melius reformando. G œtl 1738, et dan* se» Exerc. 
acati. I , n° J4. 

l»J Ulpien XXVIII, 4— Dig. XXXVII, 6-8. -Code, 
VI, !10. — Ito». 18, r. 6 — Nov. 97, c. 6.— C. Pfuer. 
Cher die Col lotion der Desrendenten, ou Du rapport 
dm descendants. Sluttg. )807. — I). Unterholtncr , 
Dits, pertraetnns hietoriaM doettinæ jtir. rom. de 


les cohéritiers ont participé au partage, et 
que l’un deux a été lésé, il faut distinguer : 

a) Le défunt n lui-même fixé les choses 
et leur valeur, que chaque cohéritier doit 
recevoir pour sa part ; on ne peut faire va- 
loir, dans ce cas, qu'une lésion dans la lé- 
1 gilime te], 

b) Le juge a fait le partage par jugement 
(judicio famiîiœ erciscundœ) ; si son décréta 
obtenu force de chose jugée, le partage no 
pourra plus être attaqué; même à cause 

; d’une lésion énorme de l’un des cohéri- 
j tiers [“]. 

c ) Les héritiers ont fait le partage entre 
'eux ou devant un arbitre; dansée cas, la 
| lésion frauduleuse donne toujours lieu aune 
action en réparation du dommage ; mais 
lorsqu’il n’y a pas eu dol, il faut que la lé- 
sion soit de moitié pour donner lieu à une 
action de la part du lésé; par exemple, 
lorsqu’il a été payé en argent, et qu'il n’a 
pas reçu la moitié de la vraie valeur de sa 
part [s). 

J 090. C. Du rapport . 

Lorsque des descendants viennent à la 
succession de leurs ascendants, il sont vis-à- 
vis l’un de l’autre assujétis au rapport ( 0 ], 
c’est-à-dire qu’ils sont tenus de rapportera 
la succession commune, ou de faire déduire 
sur leur part, ce qu’ils ont reçu do défunt 
pendant sa vie, et pour autant qu’ils sont 
devenus plus riches [ro] ; le rapport sc fait 
donc en nature, ou en moins prenant. Aux 


colt nt ion ibu$. Mtorf. Annnlrsde Ucidclh. 1810, 

p. 93.) — K. F. Reinhonlt, Die l.ehrerott d^r fc'inwer- 
fttng, ou Du rapport. Stutlg. 1818.— C. P. X. Peter- 
sen, Dite, de cotlatione honorum . Havnia*. 1825. — 
F. Geidner, Cher die Art der Collation der Deecon- 
denten, be\ Erhtheilunqen , ou De l espèce de rapport 
des deecendantt en matière de partage. Würxbourg, 
1825. — Cpr. Hugo. Oint, du droit, p. 533. — Roisliirt, 
Erbrecht, «II. 2, $ 28. 

(10| Celui qui n’est pas héritier n’a pas besoin do 
rapporter, fr. 9, I). XVXVH. 7. — Le* petits-enfant* 
<|«n héritent de leur aïeul doivent non seu Irmr 11 1 rap- 
porter eu qu'il* ont reçu eux-mêmes, mais également 
ce que leur père ou more pré décédé aurait dû rappor- 
ter, et lors même qu’ils ne seraient pas devenus héri- 
tiers de ccs derniers. C’eat ce qui résulte des termes 
de la Novell»* 118, c. 1 : « — tantam de hereditate 
morieotis nccipiunt pnilcm, quantnm connu parent, 
si viveret. habuisact. a — Nais cette règle sonlTre ex- 
ception lorsque le petit-fils n’a été institué par rftïciil 
que pour aa légitime. Const. 20. C. VI. 20. — Les as- 
cendants et les frères et srrtus du dcfuiil ne sont ja- 
mais assujétis au rapport. 
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choses qui «ont aunjéliea nu rapport appar- 
tiennent la dot et lu donation a cause du 
mariage [■]. 

La loi dispense du rapport : 

1) De plein droit les aliments et les frais 
d’éducation, le pécule castrense et quasi- 
castrense que le Gis u reçu de ses parents [s]; 
ensuite, tout ce que le descendant n'acquiert 
qu'à la mort de l’ascendant par legs, fidéi- 
coiumis ou donation à cause de mort [ 3 ]; 
les fruits et les intérêts des choses sujettes 
au rapport [«) ; enfin, généralement les do- 
nations entre vifs ( donationes inter riros tint- 
plicet) qu'un enfant a reçues deses parents; 
à moins qu’un autre enfant n’ait reçu une 
donation tub coûta (par exemple : dot, dona- 
iio propter nuptial) sujette au rapport; dans 
ce cas, ta donation simple doit aussi être 
rapportée [s]. 

2) D’ailleurs, le testateur a le droit de dis 
penser un seul ou tous les descendants 
du rapport, pourvu qu'il n'entame pas par 
là la légitime des autres réciproquement, 
il peut ordonner le rapport des choses qui 
n’y sont pas sujettes, pourvu qu’il les ait 
données sans y être oblige par la loi ; par 
exemple , des aliments ordinaires ; enfin, 
l’obligation de rapporter doit avoir été im- 
posée à l’époque de la donation [ 7 ]. 


[i| Const. 12, 16, 17, 19, 20, pr. C. VI, 20. Si la 
chote assujétte au rapport a ëlë détruite ssna la faute 
de l'héritier, celui-ci n’est pas tenu de 1a rapporter, 
fr. 2, J 2, D. XXXVII, 6.— Nov. 97, c. 6. 

fl) Fr 1, 5 15, I). XXXVIt, 6— Const. 12, 20, pr. 
C. V I, 20. Le pécule adventice, que les enfants acqué- 
raient, dans I ancien droit pour le père, en droit nou- 
veau pour eut-mémes, n'a pas besoin d'être rapporté. 
Const. 21 , C. ihid. 

(:t| Fr. 1 , S 19, D. ibid. — Const. 10 , 13, 15, C. 
ibid. 

HJ Hais colui qui est tenu ou rapport ne doit pas 
élrc eu demeure: fr.5, S 1, D. XXX VII, 7. 

[ .-> | Const. 20, S I, C. VI, 26. — C. F. Pælike, Dite, 
de donation* timplici in hereditatem paternem non 
confevenda. Ilelimt. 1762. — £. de Man, De dona- 
tion e timpiici jure rom. non conferenda. Ultraj. 
1804. — J. C. Berkhan, Dits, de collalione donatio- 
ns timplici » ad L. 13 et 20 C. de collai, liais, 1805. 

|r.J ÎS'ot. 18, c. 6. 

f 7 1 Const. 20, 5 1 in fine, C. VI, 20. — Cpr. fr. 25, 
pr. D. V, 2. - Const. 35,S 2, C. IM. 28. 

(m jSur l’ancien droit: Ulpien, XVII, XVIII. — Sur 
h) droit nouveau : Dig. XXV III, 5 ; XXIX, 2. — Code. 
U, 10 et 51. 

Bibliographie : Ca jus, Rccilt. ad Cod. lib. VI, lit. 
51. — Doneou, Comm, jur. etc. VII, 12, 15 — Du«- 
retn. De jure accretcendi; in Oper. ed. Frf. 1592, p. 
1075. ■— Th. Ptpillonius, Dr jure accretcendi ; dans 
Otto, The». t. IV, p 765. — Edm. Merilhus, De jure , 


| 697. D. Du droit d'accroissement . 

1. Principes généraux. 

Lorsque plusieurs héritiers concourent et 
que l'un d'eux vient à manquer, les autres 
sont soumis, soit à leur avantage, soit à 
leur préjudice, au droit d'accroissement {jus 
accrescendi ), c'est-à-dire que la portion de- 
venue vacante, par le défaut de l’un des hé- 
ritiers, accroît aux autres en proportion de 
leur part héréditaire [s]. 

Les principes généraux suivants sont ap- 
plicables au droit d’accroissement : 

1. Il a lieu pour les héritiers ab intestat 
aussi bien que pour les héritiers testamen- 
taires, et sans distinguer si la succession 
leur a été déférée d’après le droit civil ou 
d’après le droit prétorien !«], 

2. Mais la portion du défaillant n’accroit 
que lorsqu'il ne jouit d’aucun droit de trans- 
mission, et les héritiers testamentaires ne 
profilent du droit d’accroissement que lors- 
que le défaillant n’a pas de substitué, ou que 
du moins celui-ci vienne également à man- 
quer [io]. 

2. Le testateur ne peut défendre directe- 
ment le droit d’accroissement, mais bien in- 
directement en faisant uue substitution [il). 

*4. L’accroissement se fuit de plein droit. 


accretcendi et eonjunctionit ; Ibid. t. IV, p. 1753. — * 
•Scipio Gentil», Tract, de jure accretcendi. (In Oper. 
?teop. 1763, I. I, p. 175.) — G. Majaosius, De jure 
accretcendi ; in Ditp. jur. civ. t. II, disp. 38. — 
J A. Bach, Dits, de jure accretcendi ; in Oputc. p. 
323. — Th. G. tan Alphen , De origine , natura et 
effeetu jur. accretc. Lugd-Bat. 1807. — Viuc. G. A. 
Ludwig, Dite. I de jure accretcendi. Lips. 1817. — 
A. G. Huidecooper, Dits, de jure accretcendi ex le~ 
gibut Rom. Traj. ad Rhen. 1817. — Scbœman, Ma- 
nuel du droit civil, t. Il , p. 1. — J. Cousturier, 
Dite, de jure accretcendi. Lcodii, 1825. — W. M. 
Ronbi'rgcr , J ut accretcendi ex fontibus jurit rom. 
genuinit il/ustratum. Lips. 1827. — Surtout II. Bau- 
meiiter , Du droit ifaccroittement entre cohéritiers 
en droit rom. Tiibingue, 1829. — Rudorff, De la 
caducorum vindicatio; dan» le Jonrn pour lajuritp. 
hitt. i. VI. p. 397. — Rnssbirt, Erbrecht, chap. 2. $29. 

f9j S 5, J. 111. 9 (10). — Code, VI, 10. — Sur la 
question de savoir si, dans une succession tendue, 
lo droit d'accroissement a lieu pour l'acheteur ou 
pour le tendeur, t. fr. 2, S J, I). XVIII, 4 ; et , sur 
ce passage Gluck, Comm. 16* part. p. 341. — Rubo , 
Dits, de jure accretcendi hcreditate rendila. Halo , 
1817. — C. Cucumus, De jure accretcendi eut corn - 
pelât pot t hereditatem tendifam. Wirceb. 1818. — 
Rotsberger, l. c. p. 201. — Cpr. J. Gerling*. Ditt. de 
hcreditate rendita. Truj. ad Rhen.. 1827. 

| iu] Const. un. $ 13, 14, C. VI, 51. 

[il] Fr. 55, 0. XXX. 
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même à l'insu et contre U Tolontë [tj de» 
autres héritiers, de sorte que la portion va- 
caute ne doit pas être acceptée ; elle accroil 
cum omni onere , et l'héritier auquel elle 
échoit, est tenu de tontes les charges qui 
pèsent sur elle la]. 

5. Le droit d’accroissement ne profite pas 
à ceux dont la portion héréditaire, soit ah 
intestat, soit testamentaire, est fixée par les 
lois à un maximum absolu ou relatif qu’ils 
ont reçu : mais ils concourent pour parfaire 
la quotité de ce maximum [s]. 

5 698, 2. En matière de succession ab in- 
teetat. 

En matière de succession ab intestat, lu 
droit d’accroisement a lieu lorsque l’un des 
héritiers auxquels la succession est déférée, 
vient à manquer [s], d'après les principes 
suivants : 

1. La portion vacante accroît à ceux qui 
l’auraient obtenue, si le défaillant n'avait 
pas concouru dès l’origine; ils partagent en 
proportion de leur part héréditaire Ls). 

2. Le droit d'accroissement ne change 
en rien l'ordre de succession établi à la mort 
du défuut. 

J 699. 3. En matière de tucceuion testa- 
mentaire. 

En matière de succession testamentaire, 
le droit d’accroissement entre cohéritiers 
repose sur la règle : ne/no pro parle tealatua 


ïl 1 Fr. 31 ; fr. 35 , pr. ; fr. 53 . 5 I ; fr. 76 , pr. D. 
XXIX , 2. — Cependant cette règle subit des excep- 
tions : fr. 55 , fil , D. ibid. 

lJlFr.61. ; 1. D. XXXI. — Const 4. C. VI, 49. — 
Const. un. J 4, 10, C. VI, 51. — Rosshirt, Erbreeht , 
p. 457, partage en partie nue autre opinion, à cause 
des fr. I, 5 9, D. XXXII etfr 19, D. XXIX, 7. 

[31 Quant aux cas où ce principe s’applique, v, les 
JJ 627, n* 2; J 651, n«s 2, 3,5 

[ t] Mais il faut se garder de confondre le droit d’ac- 
croissement entre plusieurs héritiers ab intestat ap- 
pelés en même temps , avec la succession par degrés 
et pur ordres, qui a lieu lorsque le défaillant n’a aucun 
cohéritier appelé en même temps que lui à la succes- 
sion, ou lorsque tous les héritiers appelés en même 
temps viennent à manquer. 

ISJ Fr. 12, pr. 9 XXXVII. 4 

loi Code, VI , 51. C'est pour ce motif qu'il n'a ja- 


pro parte inteatatus deceden polesl [»]. il faut 
ici considérer. 

1. La manière dont les héritiers ont été 
institués : 

a) Ils sont re et ceibie conjuncli (que le 
droit romain qualifie de conjuncli et qu’au- 
jourd'huion appelle aussi mixlim conjuncli), 
lorsqu’ils sont institués purement et simple- 
ment, c'est-à-dire sans détermination do 
portion et dans la même phrase; par exem- 
ple : Tiliva et Sejue here a eslo. 

b ) Ils sont diejuncli a. re tantum conjuncli, 
lorsque chacun d’eux est à la vérité institué 
purement et simplement pour toute la suc- 
cession, mais nommé dans une phrase sépa- 
rée; par exemple : Tiliut hens eslo, Sejue 
herea ealo. 

c) Ou ils sont retira tantum conjuncli, 
lorsqu'ils sont nommés à la vérité dans la 
même phrase, mais que chacun d'eux est 
institué pour une quote-part déterminée de 
la succession; par exemple: Titiua et Sejue 
Heredea aunto, toques partibua [7]. 

2. Il faut ensuite examiner qui vient à dé- 
faillir. Ainsi : 

a) Lorsque tous les héritiers sont institués 
de la même manière, la part de celui qui 
vient à manquer accroît à tous les outres 
par portions égales ; mais lorsqu’ils sont ter- 
bia conjuncli , l’accroissement n'a lieu qu'eu 
proportion de la part de chacun ls]. 

b) S’ils ne sont pas institués de la même 
manière, la portion du mijetim conjunctua 
défaillant n’accroît qu’à ceux qui sont con- 
juncti avec lui; si, au contraire, un disjunc- 
tua ou un terbia conjunctua vient à manquer, 
sa part devenue vacante accroit à tous les 


mais lieu de plein droit dans le testament d’un sol- 
dat, tuait seulement lorsque ce dernier l’a espresaé- 
ment ordonné, car autrement la portion vacante 
revient aux héritiers ab intestat, fr. 37, D. XXIX, 1. 
— Const. I , C. VI, 2t. 

(:] S 8, J. H, 20. — fr. 89. D. XXXII. — fr. 142, D. 
L. 16. 

[al Rais il n’y a pas d’accroissement pour erlui qui 
est institué pour une part Gxéefpors quanta) nu pour 
une chose déterminée ; il ne profite du droit d’ae- 
croissemeut que lorsque tous les autres viennent à 
défaillir. — Ch. U. L tlenneman, Examen de la ques- 
tion de drnit : Si un héritier institué in re certa doit 
être considéré comme légataire à côté d’un autre hé- 
ritier institué sans celle restriction. Schwerin et XVis- 
inar, 1790. — J Volckmann, De heiedihuee re certa 
scriptis. bips. 1827. 
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autres, par conséquent aussi aux mistim 11 sonne, à cause de leur liaison dans la même 
conjuncti, ; néanmoins ceux-ci , que Ton ne I phrase, ne reçoivent aussi ensemble qu'une 
peut cuusidérer que comme une seule per- il seule part [t|. 


SECTION IV. 

DES LEGS ET DES FIDÉ1GOMMIS U]. 

CHAPITRE I". 

DES CODICILLES. 


J 700. I. Motion et contenu de* codicille*. 

Un codicille est tout acte «le dernière vo- 
lonté qui n’est pas un testament (§ 632) [»]. 

1. Celui-là seul qui a la fuctiun de testa- 
ment peut faire un codicille [4% 

2. On ne peut par codicilles ni donner, 
ni ôter une institution , uneexclusion ou une 
substitution d’un héritier direct [ 5 ]. Cepen- 
dant il est permis au testateur de ne nommer 
que dans un codicille l'héritier institué dans 
le testament, et de lui assigner dans cet acte 
sa part de la succession [6]. Toutes les autres 
dispositions à cause de mort, nommément 
les legs et les fidéicommis, peuvent aussi bien 
être faites dans uu codicille que dans un tes- 
tament. 

3. Rien n’empêche de faire plusieurs codi- 


|i cilles valables l’un à côté de Pnutrc {?]. 

1 Néanmoins, In disposition insérée dans 1111 
premier codicille, en opposition avec une 
disposition d’un codicille postérieur, est con- 
| sidérée comme anéantie [s]. 

2701. II. Des espèces de codicilles. 

En droit nouveau, tout codicille est con- 
sidéré comme un ordre adressé |var le défunt 
à son héritier. Il existe une ditFérence entre 
les codicilles, selon que l’héritier succède 
ab intestat ou qu’il est testamentaire; dans 
le premier cas, c’est-à-dire lorsqu’il n’existe 
pas de testament, les codicilles sont codi- 
cilh ab intestaio facti ; on doit les considérer 
comme adressés à l’héritier ab intestat et ils 
subsistent et tombent par eux-memes [ 9 }. Dans 


[ 1 ] Const. un. î 10, C. VI, 51. — Cpr. S 8, J. Il, 
20. — fr. 20 , S 2 ; tr. 59, S 3; fr. 63 j fr. 66, 1). 
XXVIII, 5. — fr. I, II. D. VII, 2. 

(ïj Sources : Gojos, II, 101-289. — Ulpien, XXIV, 
XXV. — Paul , 111, 6 ; IV, 1. — Inet. Il, 20-24. — 
l)ig. XXX-XXXVl, 1-4. — Gode. VI, 37, 42 54. 

bibliographie : Doneau, Comm. jur. civ. VIII. — 
Cujas , hcctl. ntl Dig. lib. XXX et XXXI liant ses 
OEutrct . l. VII, p. 957 et suit. — Fr. Dnurcin , 
Comm. in Wtf. XXX Dig ; dan* »c« O Entres, p. 
478 et suie. — C.. Ch. Wesiplml , Hcrmeneulitrh- 
eystematiirhe Dnrstrltung lier Iievhle non den Ver- 
mtvrhhtiut'n und Fideicom misten , ing leichen von 
Codicillen , ou Exposé herméneutique #1 systéma- 
tique des legs et des fidéicommis , ainsi que îles 
cotliciHes. 2 parties. Leipzig. 1791. — Le même , 
System lier Lehre ton den et h sein en yermrvchlniss- 
arten und der Erhthcilungsklage , ou Système des 
diverses espères de legs et de Faction en partage. 
Leipzig, 1793. — Geycrt , GrunJsüge der Lehre 
von den Ver mœchtnissen , ou Principes en mntiero 
Je legs. Fianfori, 1829. — Rosshirt , Die Lehre 
rois den \ermtechtnissen , ou Des legs. Heidclb. 
1825, 2 vol. — W. van Swindercn , Dise, de legn- 
lit. Grcrning. 1824. — L. Jlultiuauu , Dits, de jure 


legalorum. Lugd.-Dat. 1826. — J. C. N. de Querten- 
mont , Spec. hist. exhibons quœdain de legntis. 
Lugd.-Dat. 1827. — G. B. Sraallenburg, Quœstiones 
selerlie e capite de legntis. Lugd.-Dat. 1828. 

[3: Inst. Il, 25 — Dig. XXIX, 7. — Code, VI, 36. 

— liu nra u . Comm. jur. civ. Vil, 18. 19. — Em. ))u- 
; oins, De teleri et noeo jure codivitlorum. Roroar , 
|J752. — J. Tan Dam, Diss. de codicillis. Ttaj. ad 
1 Rhcn. 1811. — Sur l'histoire des codicilles : Hugo, 
i Hist. du droit, p. 768. — Schweppc, Hist. du droit, 

J 894. — Gans, Seolies sur Gajus, p. 330. 

|; li | Fr. 6. S 3, D. XXIX, 7. — fr 8, $ 2, D. ibid. — 
u fr. 2. D. XXX — Const. 5, C. VI, 36. 

[ 5 ] 52 , J. II, 25. — fr. 2, S 4; fr. 10, D XXIX. 7. 

— Const. 2 , 7, C- VI. 36. — Le soldat fait exception 
ici. fr. 36, pr. D. XXIX, I. 

U; J Ainsi , le testateur peut dire : « j’institue pour 
mon héritier celui «pie je nommerai dans le codi- 
cille. » Et : « un tel sera mon heritier pour la part 
1 ituc ic déterminerai dans le codicille. » fr. 3G. 77, ü. 
: XXVIII, 5. 

|t] J 3, J . Tl , 25. — fr 0, J 1, D.XXIX, 7. 
i | s) Const. 3, C. VI, 36- 

[4] Fr. 3, pr.; fr. 8, S 1 ; fr. 16, D. XXIX, 7. 
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le second cas, il» se nomment codicilli ad 
testamentum facti, et existent à côté d'un 
testament. S ils sont expressément confirmés 
par le testament, ce que le testateur peut 
faire in prœteritum aussi bien qu’m futurum, 
ils s appellent codicilli tcstanicnto confirmait . 
Tous les codicilles qui accompagnent un tes- 
tament sont adressés à l’héritier testamen- 
taire, et doivent être considérés comme 
faisant partie du testament lui-méme ; ils 
subsistent, tombent et revivent avec lui [i], I 

J 702. III. De la forme des codicille». 

Le codicille peut être fait parécrit et ver- 
balement [ 2 ); l'ancien droit n’exigeait à cet 
effet aucune solennité dans les formes (si. ' 
Mais le droit nouveau exige pour les codi- 
cilles une forme extérieure et fait la distiuc- ' 
tion suivante : 

1 . Le codicille érigé devant une autorité 
publique n'a pas besoin d’autres formalités. 

2. Celui qui est autorisé à faire un testa- ; 
ment privilégié , peut également faire un co- j 
dicille et jouit des mêmes privilèges quo 
pour les testaments [s]. 

En outre, il faut en général que cinq té- !i 
moins assistent à la confection du codicille ! 
privé [s]. Leurcapacilé doit être la même que 
celle des témoins testamentaires («|; ils doi- 
vent être convoqués, et lorsque le codicille 
est fait par écrit, y apposer leur signature;! 
mais leursceau n’est pas nécessaire (i|. Quant 
à la signature de celui qui fait | e codicille, il 
faut appliquer co qui a été dit des testaments 
écrits [8|. 


ni Fr. 2, I 2; fr. 3, J 2; fr. 8, pr. ; fr. 14. pr. ; fr. 
16 in fine, D. ibid . Dana I ancien droit, le# codicille*! 
faiU avant le testament fieraient être confirmé* par 
lui, s’ils étaient destinés à sortir leurs effets, fr. 5, D. 
ibid. D après lo J 1, J. II, 25, cette obligation n’est 
plus requise; les codicilles antérieurement faits res- 
tent valables, lors même qu'ils tic sont pas coufirmés, 
du moment où il est certain que le testateur n'a pas 
changé de volonté. 

v (2| Fr. ft, J l. D. XLII, l.-Const. 13, C. 1.2. 

^ [3JJ3, J. 11,25. 

14] Fr. 8, S 4, D. XXIX, 7. 

L'I Lorsque le S 3, J. II, 25 dît : ■ codicilli nullam 
êolcnnilntein ordinationi» desiderant, • il ne s'agit 
que du droit tsncien. -D’après la disposition générale 
do la const. 8, J 3, C. VI, 36, l’assistance de cinq té- ! 
moins est toujours requise, par conséquent aussi dans ! 
les codicille* confirmés par testament. Cependant 
quant à ces derniers, beaucoup d'auteurs pensent 
qu’aucune solennité n’csl requise. 

(oj II n'y a pus de doute que, d'après le J II, J. II, 


SPÉCIALE, , 5l 

« 4. D’après la dernière dispesitiun de Jus- 

tinien , un legs et mi fidéicumrais peuvent 
être laissés sans autre furmaliié qu’tine de- 
mande faito à l’héritier de les restituer; le 
fidéicommissaire pourra déférer le serment 
jà l’héritier qui dénie le fait allégué, pour 
prouver l’existence du fiJéicommis [»]. 

j J 703. IV. De la clau»» codicillaire. 

1. Notion [io]. 

Ainsi, la confection d’un codicille ne re- 
quiert pas autant de formalités que celle 
d’un testament, et quant au contenu, rien 
! n’est aussi important que la nomination d’un 
héritier direct et la réserve due aux légiti- 
mâmes dans un testament; il est donc possi- 
ble qu'une disposition de dernière volonté 
qui. d’après l’intention du défunt était des- 
| tinée à valoir comme testament , conserve 
néanmoins les conditions nécessaires à un 
codicille, lorsque celles du testament lui 
manquent. Dan» ces cas, la disposition de 
dernière volonté continue à subsister, lors- 
que le testateur a expressément déclaré que, 
si son testament ne sertissait pas ses effets 
comme testament , il voulait du moins qu’il 
valut comme codicille. Cette déclaration du 
testateur se nomme aujourd'hui clause codi- 
cillaire ( clausula codicillaris ) [nJ. 

S 704. B. De son effet. 

Il est superflu d’ajouter cette clause, lors- 
que toutes les conditions et formalités des 
testaments ont etc observées. Mais, dans le 


10. le» lé-Mtnires et les firiéicoromisseircs puissent être 
témoins dans un codicille. 

| ("1 Const. 8. J 3, C. VI, 36. — Il faut observer, pour 

le codicille d’un aveugle , le* même» formalités quo 
pour ton testament. Const. 8. C. VI, 22. 

[»1 Const. 28, S I. C. VI, 23. Ordinairement, on dit 
que la signature de celui qui fait le codicille n est pas 
requise, à cause dis fr. 6, S 1, 2, D.XXIX, 8; mais ce 
passage parle du droit ancien. 

[9] Const. 32, C. VI, 42.— S 12, J. II, 23.—?. plus 
bas. lo J 706. 1 

[lo Sain. Slryck, De clausula codicillari ; dans ses 
Dissert, jurùl Francof. vol. I. n° 18. — C. F. Tou- 
cher», Diss . de clausula codicillari. Hais®. 1828. 

R. Sickcl, Dtss. de vi clausufar codicillaris in test, 
tittilo. bips 1829. 

[nJ Fr. 29. I I, D. XXVIII. 1.— Cpr. fr. 88. s I, 
D. XXXI.— Const. 8, S l,C. V1.36. — C.cttc clause 
n’est pas sous-entendue ; c’est ce qui résulte des fr i 
I). XXIX, 7 et fr. 41, s 3, D. XXVIII, 6, combiné 
avec loir. 29, pr. D. XX VIII. I ; excepté dans le tes- 
tament d'un soldai, fr. 3. D. XXIX, 1. 


Digitized by Google 



raSTITÜTES DU DROIT ROMAIN. 


*5i 

cas contraire, ou bien les formalités néces- 
saires à un codicille ont été observées, ou 
elles ne l’ont pas été. Dans ce dernier cas, la 
clause n’a aucun effet [i)J dans le premier 
cas, au contraire, elle a pour effet de faire 
considérer le testament comme un codicille, 
et de laisser subsister , comme Gdéicomiuis, 
les dispositions qui y sont contenues [i]. 

Lorsque , dans ces circonstances , il existe 
un testament antérieur valable, la succession 
est déférée à l’héritier institué dans ce tes- 
tament comme héritier direct [il; mais ce- 
lui-ci est tenu de la restituer comme succes- 
sion fidéicommissaire, à celui qui a été 
institué dans le second testament accom- 
pagné d’une clause codicillaire. 

2. Mais lorsqu’il n’existe pas de testament 
antérieur valable, la succession revient di- 
rectement aux héritiers ab intestat, qui sont 
tenus de la restituer comme fidéicotninis [*]. 


Dans l’un et dans l'autre cas , l'héritier di- 
rect a droit à la quarto Falcidia et Trebellia- 
nica [si. 

8. Du reste, lorsqu'un testament est pourvu 
d'une clause codicillaire, l'héritier institué 
a le choix de le reconnaître comme testament 
ou comme codicille : dés qu'il a rhoisi , il ne 
peut plus revenir; cependant il est permis 
aux parents institués dans le testament, de 
même qu'aux descendants aguats du défunt 
jusqu'au 4* degré et aux descendants cognats 
pisqu'au 3" degré, qui ont d'abord soutenu 
la validité de la dernière volonté comme tes- 
tament, mais qui ont été déboutés de leur 
action ou qui l’ont retirée, de conserver à 
cette disposition ses effets, comme codicille. 
Mais, si dans le principe ils l’ont acceptée 
comme codicille, ils ne peuvent plus pré- 
tendre ensuite de lui faire sortir ses effets 
comme testament [sJ. 


CHAPITRE II. 

DSS lacs ET DES VIDtlCOSiaiS PiSTlCCLlESS [’]. 


5 ISO. I. Notion de legs et de fidéicommis par- 
ticulier!. 

Le testateur qui , endroit romain , voulait 
laisser une chose à quelqu’un, pouvait le 
faire de deux manières différentes : par legs 
et par fidèicommit particulier (legalum , fidei- 
commisnim singulœ rei) [s]. Le legs était, dans 


l'ancien droit romain, une disposition faite 
par le défunt, en termes impératifs , pour 
être acquittée par l'héritier ( cerbis directis et 
i mperati vis) [B]. C’est par là et en d’antres 
points encore que le legs se distinguait du 
Gdcicommis particulier, que le défunt lais- 
sait, en priant l'héritier ou un légataire de 
l’acquitter (verbis precativis) [io]; mais Justi- 


[l] Si tu testateur n’a pas de capacité pour faire de 
disposition de dernière volonté . la clause est égalc- 
lement sans effet. Par le mémo motif, le testament 
inofficieuE à couac de l’ctat de démence du testateur, 
ne peut subsister au moyen de la clause codicilleire , 
fr. 13. D. V, 2. 

[I] Fr. 2, J 4, D. XXIX, 7. -fr. 88, J 17, D. XXXI, 
II) A coûte du S 7. J. Il, 17. — fr. 2, 1). XXVIII, 
3. — ConiL. 27, C. VI, 23. 

(4) Const. 29, C. VI. 42.— Cpr. const. 9, 10, C. VI, 
21. — Const. 1, C. VI, 36. 

15] Fr. 2,’S 4, D. XXIX, 7. 

fsj Conat. 8, pr. $ 1 , 2, C. VI, 36. 

D] Voyea le* sources cl le* éciita indiqués p. 350 , 
note 2, et en particulier : Inst. Il, 20. — Dit:. XXX. 
XXXI, XXXII. — Code, VI, 37. 

|SJ Ko allemand, il y a un seul mol pour indiquer 
les legs et les fidéiconmis : l'ertmrchlnùi , ai le latin. 


ni le Irançaii n’ont d’espreision équivalente; Ica ju- 
risconsultes romains ac «errent du verbe retinquere . 
fr. S, pr. D, XXXI. — fr. 14, S 3, D XXXIV, 1. 

oiî I, 1. 11. 30. « Legalum est donalio qusodam a 
defuncto relicta, ab herede præstanda. * — fr. 116, 
pr. 1). XXX. a Legntum est delibolio hcreditatis, qun 
testator c* eo, quod universum heredis forci, alicui 
quid cntlatum vrlit. s — fr. 30, D. XXXI. 

f I0[ L’histoire de cette matière aeuleeEpliqnc la dis- 
tinction si importante danfl'ancien drnitentrele legs 
et le Bdéicommis particulier. — Cpr. Gains, II, 191- 
289, — Ulpien, XXIV, XXV. — Paul, III. 6. — l)o- 
nran, fesim. jar. rie. VIII, 2. — Gant, Seoties sur 
f»o jus, p. 330 et soir. — Schsveppc, //s'al. du droit , 
’ 490. G. Martin, I.anx satura disrrimiuum inter le- 
yatonnn fidcicommissorumque spseies qutedam ob - 
finentawm. Gœtt. 1787. 
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n ion fit disparaître celte différence, en ftssi* chose dans la succession du défunt peuvent 
milant les legs aui tidëicoimnis (i). Ce que être chargés de la délivrance d’un legs (s], 
nous dirons donc des premiers s’applique Néanmoins, un légalaire ne peut être chargé 
également 'aux seconds. de reslituer lui-même plus qu’il n’a reçu en 

vertu du testament (e]. Si le testateur ne 
2 700. II. De l'institution du legs. désigne pas la personne chargée de la déli- 

vrance du legs, l'héritier est tenu de l’acquil- 
lln legs ou un fidéicommis peut être laissé ter, et plusieurs héritiers sont obligés, chti- 
par tout acte de dernière volonté, par tes- cun en proportion de sa part héréditaire, 
taraent aussi bien que par codicille. Il existe pour les legs qu’ils sont chargés d'acquitter , 
en outre unedisposition très-remarquable de si le testntcur n’a pas spécialement indiqué 
Justinien (i), d’après laquelle tout legs ou tel héritier pour payer tel legs |7). 
fidéicommis, quoiquef.iitsausaucune forme, J. Que le testateur ne peut charger l'hé- 
oralemcnt ou par écrit, doit sortir ses effets, ritier de se payer un legs à lui-mcme [*). 
si celui qui en est honnrè peut en fournir la Ainsi , s’il existe plusieurs heritiers et si lo 
preuve, en déférant le serment à celui qui ; testateur lègue à l’un d'eux quelque chose 
est chargé do l’acquitter. C'est ce que les de toute sa succession, par préciput ( præle - 
modernes appellent legntum s. fidéicommis- 1 gatum) fs], le legs ne consiste réellement 
snm heredi pressenti injunctum. Si celui qui qu'en cette partie, que les cohéritiers sont 
est honoré du legs veut en fournir la preuve tenus de donner en proportion de lapait 
d’une autre manière, il ne peut prétendre qu'ils prennent dans la succession; l’autru 
au legs que lorsqu’il a été fait dans un testa- partie, que l’héritier devrait se payer a lui - 
ment ou dans un codicille en règle ; mais il même, en proportion de sa part héréditaire , 
n’y a pas de doute que, dans ce cas aussi , il la prend comme héritier ( 10 J. 
la preuve puisse être fournie par délation 

de serment. j J 708. IV. De l’objet des legs. 

A. Généralités. 

$ 707. III. Des personnes qui interviennent 

dans un legs. Tonies les choses que le légataire peut ac- 

quérir peuvent également devenir l’objet 
Relativement aux personnes qui intervien- d'un legs fis] , si elles no lui appartiennent 
nent dans un legs, il faut remarquer : pas encore à l’époquo où le legs est fait lu] 

1. Que celui-là seul peut léguer qui a la et si elles lui procurent de l’utilité Lu]. Lors- 

faction de testament active [3]. que ces conditions existent , on peut léguer ; 

2. Qu'on ne peut honorer d’un legs que 1. Des choses aussi bien que des actes qui 
celui qui a la faction de testament passive [t|. doivent être prestes en faveur du légataire , 

3. Que tous ceux qui reçoivent quelque s’ils sont licites [il]. 

1 

[ij Coa»t. 2 , C. VI , 43. — S 3 , J. II, 20. — fr. 1, d'un autre cohéritier déterminé, et ne diffère en rien 
D. XXX. — Thibaut, System, S 745. ij d'un l«n ordinaire, fr. 34, $ 3, 0. XXXII. 

[ 2 j Coda 32, C. VI, 42. — C 12, J. II, 23. — Consl. 

13. C. IV, 1. 

[3] Fr. 2, D. XXX. — fr. 114, pr. J 1, D. ibid. 

|4 j J 24 , J II , 20. — Néanmoins , on peut laisser 
de* alimenta à un incapable, fr. Il, D. XXXIV, 1. — j cette matière, y. J. Vuorda, leterpret. et emend.jur. 
A qnelle époque le légataire doit-il être capable? rom. II, 2-5. — B. G. Pfeiffer, De pnelrgati». 

(5j Autrefois, on ne pouvait charger d'un lega que • Marb. 1798. — Nettelbladt, System. Enttcickeluug 
l’héritier. Ulpien, XXIV', 20. |! der Lekre rois den Prmlegaten, ou Exposé systéma- 

!•] $ 1. J. II, 24. — fr. 16, D. XXIX, 7. — fr 114, tique des legs par préciput . — L. v. d Pfordten, Diss. 

S 3, D. XXX. — fr. 1 , $ 6, D. XXXII. — fr. I, J 17 ; fr. de prœlegati*. Erlang. 1832. 

17, S2,D. XXXVI, 1. ; ( i ij J4. J. II, 20 romb. avec le fr. 49, (2, D. XXXI.et 

[7j Fr. 33, pr. D. XXXI. — Const. 2, C IV. 16. — le fr. 41 , J I , D XXX.— C. E Francke, De Ugato rei 
Le* fr. 54, S 3; fr. 124. D. XXX; fr. 17 , I). XLV, 2, commercio exemtm Viteberg. 1788. — J. C. C. Gluck, 
appartiennent spécialement ici. Cumm. ad fr. 49, J 2, D. leg. //. Erlang 1817. 

fa] Fr. 116, S 1, D. XXX. * fferedi a semetipso le- |l2] J 10, J. II, 20 ; à moins que le testateur ne lui 
gatum dari non potest, a te coherede potest. • ait expressément légué la chose pour le cas où il l'a- 

[9] Pris dan* une signification plusétendue, un legs liénerail. fr. 41. $2. D. XXX. — fr. 1, $ 2. XXXIV, 7. 

par préciputest un legs que l'un des cohéritiers reçoit (13| Arg. $ 14, J. 11,20. — fr. 114, î 14, H. XXX. 

* [14) Fr. 12, D. XXXII. — fr. 112, S 3, D. XXX. 

MAtkfcLIi&Y. 30. 


( 10 )Gajus II, J 1 / .Sur les conséquence* de ce prin- 
j! cipe : fr. 76, J 1 ; fr. 86; fr 61 , D. XXXV, 2. — fr. 
18, J 3, I>. XXXVI, 1. — fr 34, 5 12. D. XXX. — (r 
75. f 1, D. XXXI. — fr. 18, I 2, I). XXXIV,». — Sur 
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2. Des choses existantes et futures s’il y a 
espoir qu’elles existeront un jour [i}. 

3. Des choses individuelles et des sommes 
d’argent déterminées (pars quanta ), ainsi 
qu’une universalité de choses et une quote- 
part de toute une succession. Le legs d’une 
somme déterminée ou d’une quantité de 
choses fongibles s’appelle legatum quantita- 
tis [ 2 ] ; mais la quote-part de toute une suc- \ 
eession se nomtne legatum partitionis et le 
légataire , parliarius, partiaire [si qui, sans 
être pour cela héritier, a cependant beau-l 
coup d’analogie avec lui. C’est pour cette | 
raison que ni les créances ni les dettes du j 
défunt ne passent à lui; il ne jouit pas du 
droit d'accroissement, et lorsque le testament j 
devient destitutum, parce que l’héritier in- 
stitué vient à manquer, le legs partiaire est j 
également infirmé. De sou côté, l’héritier ai 
le droit de satisfaire le légataire partiaire! 
avec la part de la succession qui lui re-| 
vient IV,; mais s’il ne le fait pas, l'héritier! 
et le légataire partiaire sont tenus de se don- 
ner mutuellement caution, nu moyen de la | 
stipulation partis et pre parte , qu'ils s’obli- 
gent à partager les bénéfices ( lucra heredita- 
ria) et les charges de l'hérédité ( damna here- \ 
dilaria), le tout en proportion de leur part (s?. 

•4. On peut léguer non-seulement ses pro- 1 
près choses, mais également celles qui ap- j 
parlicnnent soit à l'héritier (el, soit à un i 


[l| J 7, J. 11,20. — fr. 24, pr. D. XXX. — fr. 17, D. 
XXXll. 

|2| Fr. 34, J 3, 4. D. XXX. — Dig. XXXIII , 6 
l:t J Ulpien, XXIV, 25. — J. Voorda, Di»», de legato 
par litionis ; adj. ejusd. Comm. ad Leg. Fatc. p. 430. 
— J. L. Conradi , Dis», de legato partitionis. Lips. 
1756. — litigo, Hist. du droit, p. 522. 

[ 4] Fr. 26, S2j fr. 27, D. XXX. — fr. 32, S 8, D. 
XXXI U, 2. 

f s | Ulpien , XXV, 14, 15. — J 5, J. II. 23. Il en est 
autrement en droit nouveau, d'après la disposition de 
Justinien qui a assimilé les legs aux fidéicommis ; 
carie légataire partiaire doit être considéré comme 
successeur universel, et les stipulations parti» cl pro 
patte ne sont plus nécessaires. — V. les JJ 730-73*2. 

[r»| L'hétiliet doit les preslcr et ne peut • affranchir 
eo offrant leur pria. fr. 71, S 4 , D. XXX. — Const. 
25, C. VI, 42. 

[7] S 4, J. Il, 20. — S 1, J. II, 24. — Const. 10, C. 
VI, 37. — fr. 57, D. XXX. — Sur le cas où le légataire 
acquiert du vivant du testateur une chose que celui- 
ci lui a léguée, v. le S 6 , J. II , 20 { sur le legs de la 
chose d'autrui en général, v. G. Hajansius, Dis», de 
Irgato rei alinat : Disput. jaris, t. 1, n° 20. « — J. A. 
C. Warneyer, Dis», de legal o eei alterne qutr est re» 
tertii. Halæ , 1788. — C. A. Gottschalk, Dtss. de le - 
goto rei aliènes. Ilrcsd. 1800. 

fs] f 21, J. 11 , 20. — fr. 44, 6, D. XXX. Lorsque 


tiers; celles-ci doivent alors èlre achetées 
par celui qui est chargé de la délivrance du 
legs et èlrc remises au légataire ; s’il n’est 
pas possible de les acheter, il faut en don- 
ner In valeur; mais il est requis que le tes- 
tateur ait su que la chose qu’il léguait appar- 
tenait à autrui; car s’il l’ignorait, le legs est 
en généra! nul |7). 

5. Enfin, les choses corporelles aussi bien 
que les choses incorporelles peuvent faire 
l’objet du legs. 

J 709. B. Du legs de choses incorporelles. 

Parmi le legs de choses incorporelles, il 
faut ranger en particulier : 

1. Le legs d’une créance (legatum nomini§) % 
lorsque le testateur lègue une créance que 
lui ou son héritier a à charge d’un tiers {sî. 

2. Le legs de libération (legatum libération 
mm), lorsque le testateur lègue à quelqu’un 
ce que celui-ci doit soit à lui- même, soit à 
un tiers [o]. 

3. Le legs d’une dette ( legatum debiti ) , 
lorsqu’on lègue à son créancier ce qu’on lui 
doit ; ce legs n’est valable que lorsqu’il est 
utile nu légataire [ioJ. 

4. Le legs d'une servitude personnelle ou 
réelle (§ 291) [n], 

5. Le legs d’un droit de gage ou d’hypo- 
ihèque (JJ 308) (u). 


la créance n’existe pas , ou lorsqu’elle a cessé d'exister 
du vivant du testateur, le legs est nul, à moins quo 
la créance n'ait été désignée démonstration»» causa . 
S 21, J. Il, 20. — fr. 75, S I, 2, I). XXX. — Cpr. fr. 
96, pr. D. ibid. — fr. 27, J 2 , D. XXXII. — Haubold, 
De legato nominis. Lips. 1793, dans ses Opusc. acad. 
ed. Wenck, vol. I, p. 497. 

loi S 13, J ibid — Cpr. fr. 3, J 3 ; fr. 25, D. XXXIV, 
3. — Ev. Otto, Dits, de liberatione ab imlebito le - 
goto; in OEIiichs The», vol. 111, t. II. p. 331. — Sur 
le fr. 25, I). XXXIV. 3 en particulier : Averanius, 
Inter prêt. V, 22. — Cujas, ad L. 25, D de libérât . 
leg in lib. X, Qutest. PauHf in ejusd. Oper. post. 
t. Il, p 1 141. — L. Armlts. Dise, ad L. 25, D. de li- 
bération* legato. Berol. 1825. 

L to] j 14. 15, J. ibid. — fr. 4 . D. XXXY11 , 7. — 
fr. 84, J6, I). XXX. — fr. 82. pr. ; fr. 85, D. XXXI. 
— Const. un. $3. C. ?, 13. — J. G. Huiler, De legato 
debiti. Lip*. 1788 

(il) S L J- II. 4. — J 4, J. 11,3 — Dig. XXXIII, 2 
et 3. — H. G. Bauer, Dits, de legato ususfruclue. 
Lip». 1795. — Lorsque la propriété d’une chose a été 
jj léguée à l’un el l'usulruit à l outre, lefr. 19, D. XXXIII, 
I; 2 , prescrit que le droit d’usufcMit sera partage entre 
j: les deux : ruais re point a été changé par In comsI. 23, 
C. VI, 37. — G. Fruncke. üLscrzat. de jure legator. 
I] et fidrirom. Jcntr, 1832. Übs. 2. 

LUI Fr. 26, pr. II. XIII, 7- 
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8. Le legs d’une rente annuelle ou à payer 
a île® époques fixes {legatum aunuum) [i), 
qui a cela (le particulier, que chaque terme 
(luit cire considère comme un legs a part [ 2 ]. 

J 710. C. Legatum spcciei et generis. 

Lorsque la chose qui fait l’objet d’un legs 
est déterminée quant à son individu , le legs 
s’appelle legatum speciei ; lorsqu'au con- 
traire elle n’est déterminée que quant à son 
genre, le legs prend le nom de legatum 
generis (J 149». Le legs d’une chose précisée | 
d’après son genre, est nul , si le genre est 
tellement général, qu’il comprend également 
des choses sans utilité et si le défunt ne laisse 
aucune chose du genre légué [s| Mais lors- 
que la succession renferme des objets du 
genre légué , le droit de choisir appartient n 
celui auquel le testateur l’a conféré. Si le 
légataire lui-même a ce droit, le legs se 
nomme legatum optionis s . eleciionis , et le 
légataire peut choisir la meilleure chose; 
lorsqu’au contraire l’héritier a le choix, il 
ne peut donner la (dus mauvaise chose U]. 
Si le testateur n’a donné le droit de choisir 
ni a l’un ni à l’autre, le légataire profite du 
choix, si le legs est de nature à produire une 
action réelle, et le choix appartient à l’héri- 1 
lier , si le legs ne donne lieu qu’à une action 
contre lui, comme en général le debiteur a 
le choix en matière d’obligations. Mais, dans 
le premier de ces deux cas, te légataire ne 
peut choisir lu meilleure chose, et dans le 


[il Dig. XXXIII, 1 . — Sur le leg** d'aliments : Dig. \ 
XXXIV, I. — Sur le leg» annuel : C- G. K tester, Dix* 
si»ten* quiedam e mater ia do annuis I egatis . Kil. 

1919. 

[2] Fr. 10, D. XXXVI, 2. — fr. 4, D. XXXIII, 1. — 
V. plut loin, le j 712. 

[3| Fr. 71, pr. I). XXX. — fr. fi9, J 4. T). XXIII. 3 
■4] $ 23. J. 11,20. — fr. 2, D. XXXIII, 5. - fr. lit), 
D. XXX. — J. Voorda. Interprrt. et entend, jur. rom. 

I. 9. — ■ G. C. Gt-bauer. Tit. Diy. de optinne legata 
illuxlralu* Gcrtt. 1747, et dans Exercit. aend. 
t. 1. p. 403 — P. C. G. Andrcæ, Dis*, de tegato op - 
#»*'«»». Lips. 1798 

fsj 5 22. J. II. 20. — Cpr. fr. 20 ; fr. 37, pr ; fr. 
108 . j 2, I). XXX. — fr. 2. S * i D- XXXIII, 5. — 

U Franeke, Ohacrr. de jure legatorum et fideicom- 
tnixxorum Jeun?, 1832. Übs. 1. 
lüj Fr. 64, D. XXX. 

[7] S 36, J, 11, 20. — l)ig. XXXIV. f». — Canal, un. 
<7 VI, 41 . — Ulpien, XXIV, 17. — Gnjus, II, 235. — 

J. C, . Sjinmet, Dis*, de Irgatix pœnœ nnmiue. I.ipa. 
1748. — G. Unjaiisîus, Disp jur. rie II. disp. 42.— 
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second , l’héritier ne peut le forcer d’accep- 
ter la plus mauvaise [5]. 

2 711. V. De la modalité de» leg «. 

Un legs peut être laissé de différentes ma- 
nières : il peut l’ètre purement et simple- 
ment, mais aussi sous condition; toutes les 
conditions, même celles qui sont résolutives, 
peuvent être imposées r à l’exception des 
conditions captatoires, prohibées dans les 
legs, aussi bien que dans les institutions 
d’héritier (61. D’un autre côté, il est permis 
do charger l’héritier ou une personne hono- 
rée par le testament, de la délivrance d’un 
legs n titre de peine , pour le cas où il ne 
ferait pas telle bonne action ou n’omettrait 
pas telle mauvaise ( legatum pœnœ notnine ad 
coêrcendum hcredeux relictum ) [7]. On peut 
également léguer à terme [sub die), sans dis- 
tinguer si le terme est incertain et s'il est 
ajouté pour servir de commencement ou de 
fin au droit du légataire [8); enfin, rien 
n’empcehc de léguer en indiquant une cause, 
un mode ou une désignation (swô causa , sub 
modo , sub démonstration e) [9]. La question 
de savoir si l’on peut faire dépendre un legs 
de la volonté d’un tiers . est très disputée en 
droit romain [toj; ce qu’il y a de certain, 
c’est qu’on ne peut faire dépendre un legs 
de la volonté de V héritier, de manière qu’il 
dépende uniqueiuenldeliii de l’acquitter [ 1 1 J. 

§ 712. VI. De l'acquisition des legs. 

A. Quaitdo (lies legali cedit et venit? 

Les deux expressions : die* legati cedit et 


G. B. Bccmann, Dis s. de legaiis pœnœ notnine relie - 
lis. Haloe. 1748 — P. Merci», Dits, de leyuti « pœnœ 
nom ■ retietis. I.ugd.-Uat. 1807. — Gœsclien . Obsert. 
jur. rom. Ub*. 3. 

[S] On peut donc léguer ex die ecrloet ad diem, ce 
qui n'est pas admissible dans l'institution (3 653) Le 
die» incertus n guo est en general regardé comme 
condition r fr. 75, I). XXXV, 1 fr. 4. pr.; fr. 21 , pr.; 
fr. 22. pr. D. XXXV 1,2. - fr. 49, J 1-3, D. XXX. excepté» 
m l'on n'en fait pas dépendre le droit sur le legs lui» 
même, mais que lu délivrance n'enduit être faite que 
die existent*. Const. 3, 5, C. VI, 53. 

[>i] l)îg. XXXV, 1. — Sur la cause : £ 31, J. II. 20. 
— fr. 17 , S 3 ; fr. 72, S 6, D. XXXV, 1. — Sur le 
modo: fr. 17, j 4, ibid. 

[ 1 (»1 Cpr. fr. 43, r , 2 : fr. 75, pr. D. XXX.— fr. I , 
1). XXXI. — fr. Il, C7, D. XXXII. — fr. 52, D. XXXV, 

1 1. — fr. 46, pr. S 1*5, D. XL , 5. — Gluck , Cumin. 
33* partie, f 1406. . 

|t.< Fr 4$, '2, I). XXX— fr 4G,s4, J) XL, 5. Lr 
molifcu eslqu’oii ne peut faire dépendre delà volonté 
d’un débiteur do paver «a dette fr 8, fi. XI, IV. 7. 
fr. 17 . fr. 46, : 3 , fr. 105, J I, D. \LY , 1 . 
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H* du legs. Oye./ej«/.cediï, veut dire: J)e [ He , droit , qui font 

!«_«*»* "1 i il tibjH du leg,. 


Sgg 1NSTITUTES PU DROIT ROMAIN. 

dies legali cenit, doivent être remarquées en rive; le terme e-t alors acquis en entier et 
examinant l'acquisition et la demande en dé- j; se transmet aux heritiers du légataire [s], 
Jivranct 

le légataire _ 

munièro à le transmettre dès ce moment à 

ses héritiers. Dits legali venit, signifie : le j |j ne f au( p a , confondre l’acquisition des 
légataire a le droit d’exiger la délivrance du ( j ro £ ts q U ; f ont l’objet du legs, avec l’ucqui- 
legs p]. sition du droit sur le legs, dent sa transmis- 

Pour résoudre la question : Quando legali | ( j lin dépend. I.e légataire acquiert le droit 
redit aut renit? il faut distinguer : M ,r le legs , dès que le di'es legali redit ; il 

1. Le droit sur le legs laissé purement et j i’ ac q U iort de plein droit, racine à Sun insu 

simplement, auquel on assimile, sous ce rap- el sans q„’j| a jt besoin de l'accepter la]; il 
port, le legs eub modo , eub conditions reto- ...... 

lutira, in diem et ex die certo , est acquis pur 
le légataire au moment de la mort du testa- 
teur | 2 ), à moins qu’il ne soit de nature à ne 
pas se transmettre aux héritiers du légataire ; 
par exemple , le legs d’un usufruit; le droit] 
sur nts pareil legs n’est acquis que du mo- 
ment où l’héritier fait adition d'hérédité [a].] 

Mais l’on ne peut intenter d’action en déli- 
vrance 
adition 

est laisse ex die certo, que lorsque le jour est 
arrivé [4], 

2. L’acquisition du droit du légataire, 
lorsque le legs a été laissé sous condition 
suspensive, ou à partir d'un terme encore 
incertain, dépend de l'avènement de la con- 
dition ou du terme fs] , excepté lorsqu'on a 
fait dépendre du terme bien moins le droit 
sur le legs lui-même que la délivrance lui ; 
mais dans tous les cas, le légataire ne peut 
exiger le legs que lorsque l’héritier a fuit 
adition d’hérédité p). 

S. Dans le legs anuuel ( legatum annunm) 
laissé purement et simplement, le premier 
terme est acquis au moment de la mort du 
testateur et chacun des termes suivants , lors- 
que le légataire survit nu moment où il ar- 


lui est également facultatif de renoncer au 
legs; il est alors considéré comme s'il n’y 
avait jamais eu de droit [io]. Quant à 1 acqui- 
sition des droits que le legs doit procurer au 
légataire, il faut distinguer les cas suivants: 

1. Le légataire n’acquiert en général In 
propriété de la chose léguée que par la tra- 
dition faite par l’héritier, et il ne devient 

, , propriétaire de plein droit, dès le moment 

d’un legs qu'après que l’héritier a fait 1( j 0 t'adition d’hérédité, que dans le legs 
d’hérédité, et dans le cas où le legs j’ ul)e ,p ec ies appartenant en propriété au 

défunt [il]. 

2. Il acquiert également do plein droit , 
dès que la succession est acceptée, le jus in 
te qui lui a été légué sur une chose appar- 
tenant au testateur. 

3. Mais il n’acquiert la creance léguéeque 
par une cession faite par l’héritier ; cependant 
il a une action utile sans celle cession tu]. 

4. Enfin , si le legs comprend une quote- 
part de la succession, il n’a égalemeiitqu une 
action contre l’héritier en délivrance de la 
quotité léguée (§708) lu]. 

§ 714. C. De s actions qui compétent au léga- 
taire. 

Lorsque le légataire a acquis le droit au 


(ij Dig. XXXVI, 2. — Code, VI, 53. — fr 213. j 
pr. D. L, 16. •Ceticre dieni significat, incipcrc dehere j 
pecuniam : rentre diem signifient, cuni diem venisse, 
i|no pecunia peti pouit. • — fr. 5, pr. D. XXXVI, ‘2. 

■ Si post divin legati ccilentem lcgalarius dece%»erit, 
ml Iiervdem sunin transfert legatum, • 

|îl Fr. 5, $ 1 ; fr. 21, pr. D ibid. — Const. un. J 1, 
5, C. VI, 51. 

13 ] Fr. 2, 3,8 D. XXXVI, 2. — fr. ut». J 2. D. Vil, 
îl. — I.e legs du travail d’nn enclave ou d’un uni* 
mal (legatum oj>erarum servi et animait a) fuit excep- 
tion. fr. 2, D. XXXIII, 2. V. plu. Iiiüt, lo 5 285. 

14] Fr. 32. pr. I) XXXI. — (r. 21, pr. 0. XXXVI, 2. 
|s| Fr. 5, 1 2, I) ibid. — Const un. V 7, C. VI, 51. 

— fr. I, s 14, D. XXXVI, 3. - fr. 4, pr.-, fr. 21. pr : 
Ir. 22. pr. 1) XXXVI, 2. — fr 49, 5 1-3. D. XXX. 

[fij Cunst. 3, 5. C. VI, 53. 


1:1 Fr, 32, pr. D. XXXI 

fs| Fr. 4 ; fr 8. D. XXXIII , 1. — fr. 12, pr. S l ; 
fr. 23. B. XXXV 1.2. 

{») Fr. 81, S II . D. XXX. — fr. 75. I I , fr. 80. D. 
XXXI — Corné. 6, C. VI, 53. A moins qu'il no lui oit 
été laisse expressément sous la condition st volet ; 
il ne l'acquiert alors que lorsqu’il s’est déclaré, fr. 65, 
r 1, D. XXX. — fr. 69.1) XXXV, 1. 

Uni Fr. 44. 5 1 ; fr. 38, S I ; fr. 86, J 2. D XXX — 
Il no peut accepter ou refuser en parlie. fr. 38, pr. D. 
ibid. — fr. 4, 53, D. XXXI. 

fui Fr. 80, I). XXXI — fr 64. B. XLV1I, 2. - fr. 
69. pr.; fr. 68,52, 1). XXX — fr. 26, pr. I). XXXIII, 2. 

(I2| j *1. J - H. 20.— fr. 44, $6; fr. 75. S 0- 
XXX 

| isi Fr. 26, J2; fr. 27. D. XXX.- fr. 32, J 2, D. 
XX. XIII, 2. 
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legs et que le jour est arrive où il peut le f 
demander, la loi lui donne les actions sui- 
vantes pour en obtenir la délivrance. 

1. Une action personnelle contre l'héri- 
tier, qui naît comme d’un contrat par l'ac- 
ceptation de la succession de la part de ce 
dernier; elle tend à la prestation du legs, et 
s’appelle actio legati , ou , lorsque l’héritier 
est testamentaire, actio pcrsonalis ex testa- 
mento [i). 

2. L’action hypothécaire, à cause do l’hy- 
pothèque légale qu’il a sur la part hérédi- 
taire de celui qui est chargé d’acquitter le 
legs; cette action, destinée À garantir son 
droit, lui compète contre tout possesseur du 
la portion héréditaire [ 2 ]. 

8. L’action en revendication et l’action 
confessoire (rei eindicatio et actio confeaso- 
ria), lorsque le legs a pour objet une chose 
appartenant en propriété au testateur, un 
une servitude sur cette chose; cette action 
est donnée contre tout possesseur [3]. 

-i. Lorsqu'on a légué aub conditions ou aub 
die, ou lorsque le légataire ne peut deman- 
der le legs par un motif quelconque, p. ex. 
parce qu’il y a contestation, il peut exiger 
que celui qui doit acquitter le legs donne par 
fidéjusseursla cautiolegatorum serrandorum , 
et si celte caution n’est pas fournie, il y a 
lieu à un envoi en possession [4j. 

D’un autre côté, l’héritier a contre le lé- 
gataire qui s'est mis en possession du legs 
nvantqu'il n'eu ait pris possession lui-même, 

[i] S 5, J III, 27 (28). — S 2. J. II, 23. — fr. 69 , 

$ 5; fr. 82, i»r D. XXX. — fr. 29. S 3, ü. XXXII. - 
ir. 75, D. XXXY, 2 

| 2 | Consf. J,C. VI, 43. 

13] Const. 3, S 2. C. ibid. 

f*] Uig. XXXVI, 3, 4. — Code, VI , 54. 

(5| Dig. XLIII, 3. — Code, VIII, 3. 

(6| Sur l'ancien droit : Gajus , II . 199 , 205-208, 
215, 223, 286. — Ulpien, XXIV, 12, 13. — Gœschcn, 
Uba.jur. rom. p I. — Sur le droit nouveau : S 8, J 
II. 20. — Code, VI, 51. — Doneau, Comm. jur . cit. 

^ 1 1 1 . 21. — P. J. Ileisler, De jure accreacentli in le. 
•/n lis; in Exerc. nmd. liai*, 1776, n° 7. — A. C. 
llulius, Analyse historique du droit d accroissement 
entre légataire» d'âpre» le droit romain , tes loi $ de 
Justinien , et le* principale» législation» moderne» 
de l'Europe. Liège, 1830. 

1 7 1 Car, si la même chose a été hissée è plusieurs' 
personnes par différents héritiers , ces personnes net 
sont pas h considérer comme colégataires, et il n’y a 
pas de droit d'accroissement; le legs devenu vacant 
reste à l’héritier ijui devait le délivrer, fr. J 1 , D. VII, 2. 

I*J Parce (|u’ici il n'est pus empêché , comme dans j 
l'institution d’héritier, par la règle ; oemo pro parte 
testants, etc. V. plus haut, le $699. 

l»J II y a exception pour l’usufruit légué; car, dans' 


l'interdit quod legatorum qui tend à faire res- 
tituer le legs [s). 

J 715. D. Du droit cf accrut saement entre colé • 
gotairea (ej. 

Lorsque la même chose doit être prestée 
par le meme héritier à plusieurs person- 
nes [7 ), celles-ci se nomment , eu égard à cette 
chose, colcyatairea , collegatarii , et un droit 
d'accroissement s’opère entre elles ; néan- 
moins, il n’a pas lieu, lorsque te testateur a 
usé de la faculté de le défendre expressé- 
ment [s] t et lorsque l’uu des colégataires 
vient à manquer, avant d’avoir acquis le 
droit au legs, car autrement il transmettrait 
sa part à ses héritiers [9], Il faut ensuite exa- 
miner la manière dont les colégalaires sont 
institués. Lorsqu’un mixtim conjunrtua fait 
défaut , sa part n'accroît qu’a ceux qui sont 
conjuncti avec lui ; lorsqu'au contraire un 
disjunctus vient a manquer, elle accroît à 
tous les autres ditjunctiaei mixtim conjunctia 
en proportion de leur première part |io]. Les 
t erbia conjuncti ne jouissent d'aucun droit 
d'accroissement [n]. Le diajunctua ne peut 
éviter l'accroissement; tuais il a lieu chez 
lui aineoneredo la portion qui accroît; quant 
au mixtim conjunctua , il dépend de sa vo- 
lonté d'accepter la portion vacante; mais 
elle accroît cum auo onere [ 12 ]. Enfin , lorsque 
celui qui n'a pas de colégataire refuse le legs 
qui lui a été laissé, l’héritier qui devrait le 
dé livrer le conserve lia], 

ce cas, la part du défaillant accroît à son colégataire, 
même lorsqu'il l'avait déjà acquise. Dig VII. 2. — 
F ragm. vat. J 79-89. — U a Suerin, Çutrst. de utufr . 
accre». dans Ôtio, Jhes. t. IV, p. 99. — J. C. Merten, 
Di»», de usufructu aecreeeendo. Ërlord. 1773. — C.G. 
Uituit-r L. 10, D. de utufr. accr. Lips. 1824 et dans 
ses Oputc. cd. Fr. A. Biener , vol. Il, n°94. — A. F. 
E. Lelièvre. Di»», de uaufr. accre»cendo. Lovanii , 
1827. — 11. flcimsœth, Diaaert. de uaufructu accre»- 
cendo in jure romano. Colonise . 1831 . 

[I0l$ 8. J II, 21). — Const. un JI1,C. VI, 51.— 
fr. 88, D. XXXII. — fr. 41, pr. D. XXXI. 

(il! Fr. Il, D. VII. 2.— Le fr. 89, D. XXXII parait 
dire le uontiaire. mais ce passage ne parle pas du droit 
d'accroissement ; il donnesculernenl un privilège aux 
legalorii pnlre» conjuncti sur l'héritier, d'après les 
dispositions de U loi Julia el Pupiu Poppæa. C’est ce 
qui résulte de l'inscription de ce passage et surtout 
de (iiijus, II, 207. — V. Jloltiii», toc. tit. p.9-19. - - 
Le droit d'accroissement a encore moins lieu entra 
les légataires auxquels on n donne une part déterminée 
cl réelle de la même chose. — fr. 1, pr. D. Vil, 2. — 
fr. 84. $ 1 », I). XXX. 

! 12 ] Const. no. I 1 1 , C. VI, 51 

1 13| Fr. 44. | 1,0. XXX. — fr 15, D. XXXIV, 5 — 
Const. un $ I, C. VI , 51. 
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1NSTITUTES DU DHOIT ROMAIN. 

J 710. VU. De la loi Falcidie. j| si la porllun grevée accroît a celle qui ne 

K. De ion contenu. l'est pas, ou vice-vers», ou si les lieux parts 

sont grevées. Dans le premier cas , les deux 
La lui Falcidie (a. u. 714) apporta des || parts sont séparées et la quarte est déduite 
restrictions importantes à lu liberté du tes-' de la portion grevée seule; dans le second 
tuteur de grever sa succession de legs. Cette cas, les deux parts ne sont comptées que 
loi ordonna que personne ne pourrait don- pour une seule, et la quarte est déduito sur 
lier en legs plusdes trois quarts de ses biens, le tout; dans le troisième cas, la quarte est 
de sorte que l’herilier devuit jouir nu moins déduite de chaque portiuu [«). 
d'un quart de la succession, et qu'il avait le 3. Lorsque des légitimâmes sont grèves de 
droit, dans le cas où le testateur agissait con- , legs, de manière que la légitime ne leur 
traireinent à cette disposition, de réduire reste pas même, les legs doivent être réduits 
les legs proportionnellement, pour compté- ! jusqu'à concurrence de la légitime ["]. 

1er ce quart (i). Il est aujourd’hui appelé: 

tjuarla Falcidia, tandis que les Romains le £ 7 1 8. C. De quoi la décomptc t-on ? 
nommaient simplement Quarto ou Falci- ' 

dio [a], I En général, tous h* legs, les fidéicommis 

! particuliers et les donations a cause de mort 
«717. B. A gui compile-t-elle ? sont soumis à réduction (si, mais non les 

donations entre vifs 1»), à moins quelles ne 
La quarte Falcidie appartient : [deviennent valables et exécutoires qu'aprè* 

1. A tout heritier direct, testamentaire ou la mort du testateur [to). La réduction doit 

nbintestat [s] ; mais le légataireet le (idéicom- ii aussi être faite proportionnellement sur tous 
iiiissaire grevés tle legs et de fidëicoiuiuis les legs, si le testateur n a expressément aé- 
ii'cn profitent pas [4]. 1 terminé ceux sur lesquels la réduction doit 

2. Lorsqu’il existe plusieurs cohéritiers , | être opérée [u]. 
la quarto de chacun d'eux doit rester quitte I 

et libre, et lors même que les biens pris en l 719. D. De la computation. 

niasse ne seraient pas trop grevé» (5!; mais 

lorsque l’un des cohéritiers vient à défaillir, j La quarte Falcidie doit etre computée de 
et que sa portion accroît aux autres, il y a !; la manière suivante: 

lieu a résoudre la question suivante: lai 1 . Four déterminer si un héritier a en ge- 
q un rte Falcidie doit-elle être computée pour j I itérai le droit de réduire les legs pour pnr- 
cliaque portion en particulier ou pour toutes faire In quarte Falcidie, il faut examiner In 
Jes parts ensemble [ut ru» * separetur an con- |j quotité de la succession au moment de In 
jundatur leyatorum ratio)? il faut examiner | mort du testateur. Si la succession nota il pas 


| ijGajus, 11,224 so]. — UJp.XXI V,XXX1I. — Paul, III, 
8. — Dig. XXXV , 2,3.— Code ,Y1. 50.— Nov. 1, c. 2 — 
Théophile, sur le» Insi. Il, 22. — J. Voorda, Comment, 
ad. ley. Fa te. Traj. ad Kiien. 1730. — Hugo, Bief, du 
droit, p. 631. — hcliwcppe, ttist. du droit , $ 497. — 
Sur t uncien droit, Surtout sur la Le* Fut ia cl la Lex 
toron in, v. Schrader, De ta Lex Farta, dans lo 
ïduy. cio. de Hup.a, t. V. p. 162. — N Kind, lie It-yc 
ïoeonia. Lips. 1820. — Sa vigny. Dé la Lex Voronia, 
dans le* Di»», de t' Académie de* teienre» de Berlin , 
en uéo 1820. — liasse. De la Lee t oconia, dans le 
Musee Rhénan pour la jurisp. Ai'sl. 3*“ année, p. 183. 

[ 2 ] V. cugctieial : Doncau, Cotnm. jur. civ. \II1, 

|3j La loi Falcidie n'attribuait ce droit qu’aux hé- 
ritiers te»lariicnlniie*, soit institué», suit substitué» ; 
tuais le fr. 18 , pr. D. XXXV, 2, l’accorde également 
aux héritiers ab intestat. 

| ;J Fr. 47, J I , D. ibid. Le motif est • oum aemel 
adiu est bcrtdiu» ennuis defuucli soluntas rata con- 
sutuitur. • fr. 55 , % 2 ; fr. 22 , \ 5, D. XXXVI, 1. — 


U Cependant si l’héritier réduit la portion du légataire, 

I celui-ci a aussi te droit de réduire proportionnellement 
le le;»» qui lui e-t imposé à lui-même ; mai* cette règle 
ne doit pas s’entendre dans ce sens « qu'il aurait un 
droit sur la quarte Falcidie. fr. 32, \ 4. D. XXXV, 2. 

| lü) S I, J. 11,22: » etenim in «ingulis heredi- 

i' bus ratio Icjjis Falculiæ ponendaest. » — fr. 77, 0. 

| XXXV. 2. — J. Reclit de Oerosiorff, Dit», de ration 0 
letji» Falcidias in »inyulis heredibu» ponendn. Cœll. 
1*5 i. 

! If.J Fr. 78, D. ibid. — Cpr. fr. 1,5 ^1 1^ '• f f * * I • 
| S 7, 8 ; fr. 87, l 3, 5; fr. 14, S 2i fr. 21 , S 1 ; fr. 25, 

| pr. I). ibid. 

, [ 7 ] Const. 20, C. VI, 50. — Const. 24, C. 111. 36.— 

SliV, 1 . c. 1 , Jl. 

[s] Const. 2-5, C. VI, 50. 

|ol Fr. 27, D. XXXIX, 6. 

1 10 1 Const. 12, C. ibid. — Const. 2, C. VIII, 57. 
( 11 1 Fr. 88, C 2 , fr. 5i, D. XXXV, 2. 
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grevée à celte époque, les légataire!! ne doi- 
vent subir aucune réduction, lors même que, 
par la suite, des cas fortuits auraient dimi- 
nue la succession do manière ù entamer la 
quarte de l’héritier; mais d’un autre côté, 
ils sont tenusde sc soumettre à la réduction, 
même lorsque la succession a joui dans la suite 
d’un accroissement qui complète la quarte 
de l’héritier, grevée dans le principe [il. 

2. Laquarte doit être calculée d'après les 
biens du défunt, déduction faite de» dettes, 
des charges jlo In succession, ainsi que des 
frais d’enterrement dudéfunt et d’inventaire 
de la succession [>]. 

3. L’héritier ne doitenmputerque ce qu’il 
reçoit en qualité d 'héritier, et nullement ce 
qui lui revient comme Ugatâire ; ainsi, lors- 
qu’il jouit d’un legs par préciput, il ne com- 
prend dans la quarteque la part qu'il devrait 
se payer à lui-même [*]. 

4. Lorsque des revenus viagers, dont la 
valeur ne peut se déterminer exactement 
par l’incertitude de la durée de la vio du 
légataire, font l’objet du legs, par exemple, 
un legs annuel, un legs d'aliment ou d'un 
usufruit [legatum annuum, alimentai utn f usas- 
/inclus), il faut examiner si celui qui profite 
d’une pareille disposition est seul légataire, 
ou s'il en existe encore d'autres. Dans le pre- 
mier cas, on est tenu de lui paver le legs en 
entier, jusqu'à ce que les paiements réitérés 
aient entamé la quarte; alors ils doivent être 
réduits [«). Dans le second cas, il faut im- 
médiatement parfaire la quarte et opérer la 

[IJ f 2, J. II, 22. — ft. 73, pr. D. XXXV. 2. 

la) s 3, J. ibid. — fr. 1, J 19 ; fr. 36 , î 2; fr. 72, 
D. XXXV. 2. — Const. 6, pr. C. VI, 50. 

(3! Fr. 74; fr. 76, pr. s I ;fr. 86; fr. 91, D. XXXV, 2 

|*| Fr. 47, pr. D. XXXV, 2. 

[sJ Fr. 55 ; fr. 68, pr. D. ibid. Ce dernier passage 
renfernte une double computation do I» durée présu- 
mée de la vie de l’homme ; 

1. Lorsque quelqu'un est âgé de moins de 20 ans. 
on compte qu’il vivra probablement encore 30 an! 
de 20 à 25, 28 ans ; de 25 à 30, 25 ans ; de 30 à 35 ,’ 
22 ans ; de 35 4 40, 20 an* ; de 40 à *0, ce qu’il faut 
pour parfaire 59 ans ; de 50 à 55, 9 ans ; de 55 à 60. 
7 ans ; au-delà de 60, 5 ans. 

2. Hais on remarque aussi qu’il est plus ordinaire 
d’admettre que celui qui est âgé de 30 ans vivra pro- : 
bsblemenl encore 30 ans , et que celui qui est âgé de I 
plus de 30 ans, vivra autant d’années qu’il faut pour 
parfaire 60 ans — F. A. SchmcUlcr, De probahilitate 
cita. Gœlt. 1788. — Un auteur prétend que, dans le 
legs d’aliments et dans le legs annuel, la computation 
doit être faite d’après n“ 1 , dans le legs d’usufruit au 
contraire, d’apres n° 2. 

[«J Const. 7. C. VI, 50.— fr. 17, 92, 96, D. XXXV, 2. 


réduction du legs; celle-ci doit être faite eu 
proportion de l’âge du légataire et delà pré- 
Komptiun do la durée de sa vie (s). Le leg* 
est alors considéré comme un tout qu’il faut 
réduire pour donner la quarte à l’héritier, 
et qui doit être divisé selon le nombre pré- 
sumé d’années que le légataire aura encore 
à vivre. 

| 720. E. Dans quels cas elle n’a pas lieu. 

Le droit de retenir la quarte Falcidic n’a 
pas lieu : 

1. En général : 

a) Dans le testament d’un soldat, lorsqu'il 
a testé jure militari 1*1. 

I 6) Lorsque l'heritier n’a pas accepté la 
succession sous bénéfice d'inventaire [ 7 ). 

c) Lorsque le testateur a expressément ou 
taciteinenldéfenduln retenue delà quarte |a). 

d) Lorsque l’héritier a expressément ou 
tacitement renoncé à ce droit (s). 

2. Dans quelques legs que l’on pourrait 
appeler, par co motif, legs privilégiés: 

а) Le legs fait en faveur d'institutions de 
bienfaisance [to], 

б) Le legs d’une chose dont le testateur a 
défendu l’aliénation [u]. 

e) Le legs d’une dette, en tant que le léga- 
taire a le droit d’exiger au moins le montant 

de sa créance [u). 

d) Tout legs qui doit compter pour faire 
la légitime fia] . 


[71 Const. 22, s 14, C. VI, 30. — «o*. 1, c. 2. S 2. 

[sJ L’ancien droit ne le lui permettait pas; fr. 15, 
s 1; fr. 27, D. XXXV, 2. — fr 81, J 4, 1). XXX. — 
Const, 11. 18, C. VI, 53. Rais Justinien lui donna 
celte faculté. Nuv. 1 , c. 2, % 2. — Un exemple de dé- 
fense tacite de faire la retenue, c’est lorsque le testa- 
teur ordonne expressément à l’héritier de restituer 
toute la succession. 

| [oj Fr. 46, 71, 1). XXXV, 2 —Const. 19, C VI, 50. 
— On regarde comme renonciation tacite, lorsqu’il ac- 
quitte un legs soit sciemment, soit par erreur de droit. 
Const. 9, C. ibid.— Cpr. cependant ; fr. 16, b. XXXV, 
2 et Ptor. I, c. 3. 

[inj D'apres l'ancien droit, le legs ail pins couina 
subissait la réduction ; c'est ce qui résulte du fr. I, J5, 
I). XXXV, 2 et de la con*l. 49. C. I, 3, mais la Xov. 
131. c. 12 l'aiï’ranchit de la réduction. V. Autb. Si- 
mititer , C. VI, 50. 

[lljrfnv. 119, c. 11.— Auth. Serial, C. VI, 50. 

|L!| Fr. l.J 10, D. XXXV, 2— Cpr. fr. 1,$12,D. 
XXXI 11. 4. — fr. 81, J 1, 2, D. XXXV, 2. — Ir. 28, 

, S 1, D. XXX. 

I f isl Fr 87, $3. D. XXXI. — Coosl. 36, pr. C. III, 
> 28. — Il faut en dire autant de la portion de la veuve 
ind grule. 
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INSflTUTES DU DROIT ROMAIN. 


e) Enfin tout legs que l’héritier a voulu » 
soustraire (i). Du reste , lorsqu’il existe des jj 
legs privilégiés et des legs non privilégiés, j 
la perle doit être supportée par l’héritier et i 
nullement par les légataires non privilégiés; 
l'héritier reçoit en moins la portion que les 
legs privilégiés auraient du donner pour corn - 1 
plèler la quarte, s’ils y avaient été tenus [ 9 ]. j 

J 122-7 25. VIII. De t invalidité des lege. 

Un legs peut être invalide dès l'origine, 
ou le devenir par la suite U]. 

A. Il est nul dès l’origine: 

1. Lorsqu’il a été laissé à une personne 
incapable. 

2. Lorsqu'il y a un vice dans son institu- 
tion. 

8 . Lorsque ce quia été légué ne peut être , 
l’objet d'un legs. Un pareil legs, invalide dès, 
l'origine, ne devenait pas valable d après la 
règle estonienne I»), lurs même que le mo- 
tif d'invalidité disparaissait par lu suite is). 

B. Un legs peut devenir nul par la suite : 

1. Par ademtio, c’est-à-dire si le testateur 

le révoque [«]. Une telle révocation n'eiige 
aucune solennité [7], et peut être faite par 
écrit ou oralement, expressément ou tacite- 
ment; elle est faite tacitement, lorsque le 
testateur efface le legs, lorsqu’il détruit la 
chose léguée ou la transforme en une nou- 
velle espèce, différente delà première (spé- 
cification), ou lorsqu’il l’aliène sans néces- 
sité, ou en fait donation entre vifs à une 
autre personne [s], 11 est même quelques cas 
dans lesquels la révocation est présumée, j 
notamment lorsqu’une inimitié s'élève entre! 


le testateur et le légataire, ou lorsque le 
testateur adresse des injures à celui qu il a 
honoré d’un legs |»). 

2. Par tranalatio-, on entend par là toute 
modification qu’un testateur fait subir à un 
legs l iol- Ainsi : 

a) Lorsqu’il lègue une chose différente de 
celle qu’il avait d'abord léguée. 

b) Lorsqu'il charge une autre personne 
de la délivrance du legs. 

c) Lorsqu'il lègue à une personne la chose 
d'abord léguée a une autre. 

d) Lorsqu’il change la modalité du legs (il]. 
Tout transfert de legs emporte révocation 
du legs et institution d’un nouveau. C est 
pourcette raison qu’il exige toutes les solen- 
nités requises pour l’institution d un legs; 
car autrement le legs serait révoqué sans 
être suivi de transfert, et ni le premier ni 
le second legs ne serait valable [u). 

3. Dans plusieurs cas, un legs devient 
également invalide sans la volonté du testa- 
teur; il s'appelle alors legatum extinclum, 
A ces cas appartiennent : 

a) Lorsque le légataire meurt avant le tes- 
tateur, ou en cas de survie, lorsqu’il déèede 
avant que le droit sur le legs ne soit acquis 
et qu'il 11 'existe pas de colégataire |is|. 

b) Lorsque la condition, dont on a fait 
dépendre le droit sur le legs, ne se réalise 
pas. 

c) Lorsque le testament qui renferme le 
legs est rompu, inutile ou nul [ruplvm, irri- 
tant, deetitutum) [u], 

d) Lorsque le légataire acquiert d’une au- 
tre personne et à titre onéreux, la chose 
d’autrui qui lui a été léguée [H]. 


(tl Fr. 69. pr. D. XXXV, 2. 

1 21 Thibaut , Sÿltem, est d'un svis différent, S 767, 
quand il dit : * Il fsut d’shord déduire de la îcsise 
lus dettes de lu succession et les legs assimilés nui 
délies qui ne subissenl aucune réduction. s Mais des 
legs ne sont pas des déliés; ce sont des libéralités, 
dons lesquelles le testateur est limité par la loi Fslci- 
die en faveur de l’héritier; là où cette restriction 
tombe, l'héritier seul subit une perte. 

fa] lioneau , Comm. jur. esc. VIH , 16. 17. 

10 fr. 1 , pr. U. XXXV, 7 : s Quod, si testament! 
facti tempore decessissot testator, inutile foret; id le- 
gatum, qusndocunque decesserit, non valet » 

( 5 ) Cette règle n’était pus applicable, par exception, 
aux legs conditionnels ni à ceux * ur lesquels le lé- 
gataire n'a un droit qu'aprè» l'acception de la succes- 
sion. fr. 2-4, U. XXXIV, 7- Edc n'était pas davantage 
applicable aux ûdéiconimit. fr. 5, ibid. — fr. 1 , Si, 
8 .!). XXXII —Les auteurs ne sont pas d’accord sur la 
question desavoir si elle reçoit son application aux 


Gdéieonimis depuis qu’ils ont été assimilés aux legs 
par la const- 2, C. VI, 43. 

) 6 | Inst. 11, 21. — «ig. XXXIV, 4. — DIp. XXIV, 
XXIX.— fr.3, $7,1). XXXIV. — fr. 10, pr. D. XXX IV, 5. 

[ 7 ] Fr. 3. S 11, D. ibid. — pr. J. II, 21. 

(si Fr. 16-18, D. ibid.- fr. 68 , S 2, D.XXX.— $ 12, 
21, J. II, 20— Const. 27, C. VI, 42. 

19] Fr. 3, J 1 1 , fr. 4; fr. 13. D. XXXIV, 4. 

(toi Inst. Il, 21— D,g. XXXIV, 4. 

[iij Fr. 6 , pr. D. ibid. — % 1, J. ibid. — fr. 5; fr. 3, 
5 8 . 9; fr. 10; fr. 24. pr. D. ibid. 

[ 12 ) S 12, 21, J. 11, 20 — fr. 34, pr. D. XXX. 

[13] Const. un. J 2, 4, 7, C. VI, 31. 

[U] D'apres l'ancien droit, un legs devenait égale- 
ment invalide, lorsque celui qui était chargé de l'ac- 
quitter vcnaitàmanquer. fr, 29, 4 1,2, D. XXXI. Mais 
il n’en est plus ainsi en droit nouveau : ft. 74. D. 
XXX— Const. un. ; 10, C. VI.SI. 

[ is j J 6 , J. Il, 20 — fr. 21, J 1, D. XXXII— fr. 17, 
19, D. XL1V, 7. 
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PARTIE SPÉCIALE. 


SOI * 


e) Lorsque 1’olijet du legs périt, ou subit 
une spécification qui fait cesser la pro- 
priété (il. 

4. Outre ces cas, il en est encore beau- 
coup dans lesquels un legs est considéré 
comme non écrit, pro non scripto (s), et d’au- 
tres, dans lesquels il est retiré au légataire, 
à cause de sou indignité ( legatum excepti- 


tium) (a). Parmi les legs considérés comme 
non écrits , l’on compte celui où quelqu'un 
qui a rédigé la dernière volonté du testa- 
teur, a écrit le legs fait en sa faveur,si le tes- 
tateur ne l'a confirmé d'une autre ma- 
nière (t). Nous avons déjà parlé au J 685 des 
cas d’indignité. 


CHAPITRE III. 

sis sl'cctssioss risticoamssitats IsR 


J 720. 1 . Notion et espèce s des fidèicommisen 
général. 

On appelle fidéicommis toute disposition 
de dernière volonté par laquelle on charge 
quelqu’un de restituer les biens qu’on lui 
laisse, en tout ou en partie, à un tiers. Si la 
succession ellc-mèinc doit être restituée en 
tout ou en partie , le fidéicommis prend, 
chez les Romains, le nom de fideicommissa- 
ria heredilas , et chez les modernes, celui de 
fideicommissum unirersalAf si c'est an con- 
traire une chose individuelle nu une somme 
déterminée qui doit ètro restituée, le fidéi- 
connnis se nomme , chez les Romains*, fidei- 
commissum singulas rei, s. fideicommissum 
spéciale, et chez les modernes, fidéicommis- 


fl] J 16, J. Il, 20.— fr. 89, pr. J 1, D. XXXII. Sur 
le csa où de plusieurs espèces l'une nu l'sutre périt , 
V. : fr. 1,2. D. XXXIII, 8. — f 17-20, J. II, 20— fr. 
22, D. XXX. 

(21 Dig. XXXIV, 8. 

[3j Di s . XXXIV, 9. Code VI, 35. 

(Si D'après le srnatuscoasulte ï-ibonien. Dig. 
XLVIII, 10— Code IX, 23— fr. 1, 1). XXXIV, 8.— fr. 
29, D. XXVI, 2. — V. plus haut, p. 318, note 1. 

(51 Voyrien générât les sources et tes auteurs indi- 
qués ati j 700. — Ensuite : C. Chifietius, De jure fidei- 
eommissorutn flirt I V; dans Olto, Thés. t. V. p. 769; 
et sur l'ancien droit : Gans, Srolies sur Gajus , p. 
347. — D. van de Wynperssc, De fideicommissoruin 
Jtomanorum historié. Lugd.-llot. 1822. 

(6) S 2, 12, J. 11, 23. — Pr. J II, 24. flous arons 
déjà fait remarquer que Justinien à placé les legs et 
les fidéicommis sur le même ligne, par la court. 2, 
C.VI, 43 (epr J 3, J. Il, 20. — fr. 1,D. XXX). — Lo 
const. de Justinien n'assimile d'ailleurs que les fidui- 
comrnis particuliers aux legs, 

(?] Le testateur peut aussi ordonner la reslitutiun 
MAt.KSI.DIT. 


1 ram singulare [s]. On ne peut charger que 
l’héritier de restituer un fidéicommis uni- 
versel; au contraire, tous ceux qui reçoi- 
vent quelque chose par le testament, peu- 
vent être chargesde restituer un fidéicommis 
particulier!/]. 

§ 727. II. Des fidéicommis universels. 

A. Généralités (s]. 

Le fidéicommis universel produit toujours, 
d’après le droit de Justinien, une succession 
universelle [s]; il est donc une espèce de 
substitution, puisqu’un autre héritier prend, 
en tout ou en partie, la place du premiorfio]. 
Cependant la substitution fidéicommissaire 
diffère de la substitution vulgaire d’un hc- 


{Tune succession d’autrui, échue à loi ou à son béri~ 
lier, ou celle de la succession de l’héritier lui-même, 
fr. 76, J I, D. XXXI. — fr. 16, S 3.6; fr. 17, Cl; fr. 27, 
S 9. lü, D. XXXVI, 1. — fr. 114,J7,D. XXX.-fr.77, 
S 25 ; fr. 88, S 16, D XXXI. -* fr. 15, S 3, D. XXXV, 
2. — II. A. Ueise, Do aliéna hcredilait restitmenda. 
Gœtt. 1816. 

1*1 Ulpien, XXV, 14. 15. — Gajus, II, 247-259. — 
Inst. Il, 23. — Dig. XXXVI, 1.— Code, VI, 49, 42. - 
Doneau, Comm jur. civ. VII, 15, 17 , 20-30. — J. F. 
J. Verheyen , Di»*- do fideirommitsaria hereditate. 
Traj. ad Rhen. 1802. — Haase, Dit», de roraviae tu- 
rf ale fideicomtnitti unirersalis. Lips. 1805.- — L. Ph. 
Mecus, Dits, de fideteommittarii» hereditaUbu». l.o- 
vanii, 1819. 

[9j Avant Justinien, l’héritier fidéicommissaire 
était, comme le dit Gajus II, 251 : a aliquando /ten- 
dis loco , aliquando legatarii. s 

[10] On nomme aussi le fidéicommis universel : %ubt- 
titutio obliqua t. fideicommiataria, en opposition 
avec tubtltiulio ditecta, qui comprend les subsdtu- 
litions vulgaire c t pupillaire. 
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ritier direct, en ce que, dans cette dernière, 
le second héritier n’obtient réellement la 
qualité d'héritier que lorsque le premier ne 
rient pas à l’hérédité; tandis que dan» !o “• 
déicotninis universel, le second héritier ne 
peut prétendre à la succession que lorsque 
l’héritier direct a effectivement obtenu cette 
qualité. Mais, de même que dans la substitu- 
tion vulgaire le testateur peut établir plu- 
sieurs degrés, de meme il peut ordonner 
que le fidéicommis universel soit restitue 
par le premier héritier au seoond, par le 
second au troisième, etc. DJ. Le fidéicommis 
institué à l’avantage de la famille du fon- 
dateur s’appelle fideicommissum famiUæ , et 
lorsque sa duree doit continuer tant qu’il 
existe des membres de cette famille, il se 
nomme fideicommissum perpetuum [si. 

r 728. b. Des tu jelt du fidéicommis universel. 

Les personnes qui interviennent dans un 
fidéicommis universel sont : 

1, Le fidèicommi tient, celui qui 1 institue; 
il doit avoir la faction de testament active [*]. 

3. Le fideicommissariut, celui qui doit le 
recevoir ; il faut qu’il jouisse de la faction 
de testament passive (4]. 

3. Le fiduciarius, celui qui doit le resti- 
tuer; il peut être héritier direct ou fidéi- 
commissaire [s]. 

f 729. C. De l'institution et de Tacquuition 
du fidéicommis universel. 

Un fidéicommis universel peut être ins- 
titué, comme un legs, dans toute disposition 
de dernière volonté; il est même valable 
sans forme aucune, lorsque le testateur en 
a verbalement chargé l héritier; mais dans 
ce cas, le fidéicommissaire ne peut prouver 
son droit que par le serment du fiduciaire 
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1 1] S 1 1 J. 11» 23. On peut aussi le faire tacitement 
(fiilric. tacilum). Par exemple .- fr. 114,56, 7, 14.15, 
lf XXX.-rt.67.J5i fr. 69, J3; fr.77,S24,». XXXI. 
-fr. 38, J 3, 7, D. XXXII.— rr. 17, pr.;fr. ,4,pr. D. 

XXXVI, 1; mais il ne faut pas confondre ce ces arec ce 
que le* Romains appelaient fidtieommissum tantum, 
qui consistait dent le fidéicommis que quelqu'un dlait,, 
clntecderenicltre4iinincepablc.fr. 103, D. XXX.— r 
fr. IU, U. XXXIV, 9. — fr. 3, J 3, D. XXXIV, 9.-fr. 3, 

$ 3, D. XLIX, 14. — V. plus liant, le 5 6854, note 5. il 
lll Nos. 159. 

(si Ulpien XXV , 4. — fr. 2, D. XXX. 

; il Ulpien XXV, li. — - G.jui, II, 28 i. — fr. 6,.f3, 
D. XXXVI, 1. 


(fideicommissum pràsentiheredi injunctum)[s',. 
De même, les principes sur la modalité et 
l’acquisition des legs s'appliquent aux fidéi- 
commis universels [v], 

S 730. D. Du rapport légal entre le fiduciaire 
et le fidéicommissaire. 

1. D'après le Scie Trèbellien. 

L’efficacité d'un fidéicommis universel est 
soumise à la circonstance que l'héritier di- 
rect devienne réellement héritier (j 727), 
et dans ce cas, il est tenu à la restitution (s). 
Mais quand l'hérilierdirect est venu à la suc- 
cession, cette qualité d'héritier lui est conser- 
vée, d’après le principe du droit romain : 
semel heres , semper heres, lorsqu'il est obligé 
à restituer même toute la succession comme 
fidéicommissaire; il peut donc encore apres 
la restitution, comme auparavant, actionner 
les débiteurs de la succession et être pour- 
suivi par eux. De son côté, le fidéicommis- 
saire avait, dans le principe, lorsqu’une 
quote-part de la succession devait lui être 
restituée, la plus grande analogie avec le 
parliaire ( partiarius ) ; de même que ce der- 
nier, il n'était que successeur particulier, et 
les stipulations partis et pro parte interve- 
naient également entre lui et l’héritier di- 
rect. Ce droit resta en vigueur jusqu’à ce 
que le sénatnsconsulte Trèbellien, porté 
sous Néron (a. u. 814), ordonna qu’après la 
restitution de la succession, toutes les actions 
qui, d’après le droit civil eompétaient à l'hé- 
ritier direct et pouvaient être dirigées contre 
lui, appartiendraient également, comme ac- 
tions utiles, au fidéicommissaire, et seraient 
données contre lui, en proportion de sa 
part. Le fidéicommissaire était donc beredit 
loco, la restitution produisait une succession 
universelle, et les stipulations de l’ancien 
droit partis et pro parte n'étaient plus néces- 
saires [s]. 


[S] s 10, 11, J. II, 23. —fr. 1, J 6, D. XXXII. — fr. 
8, S 1, D. XXfX, 7. 

[s] 5 2, J. II, 25. — J 12, J. 11,23. — Const. 32, 
C. VI, 42. 

[TJ S 2 in fine, 1. II. 23. — Quant i l'acquisition et i 
la trnosmission d’un fidéicommis, v. : fr. 25, pr. ; fr, 
44, pr. ; fr. 46, 1). XXXVI, 1. — Contt. 22, C. VI, 43, 

[sJ Lo fiduciaire doit donc aussi constituer uno 
caution fidrjussoirc au fidéicommissaire, pour garan- 
tir la restitution de la succcatlon. fr. 1, $ 1,1). XXXVI, 
4. — Const. 1. 4, C. VI, 54. 

[ 9 ) Ulpien XXT, 14-16. — Cajus, II. 201-259. — 
Inst. 11, 23. — Dig. XXXVI. — Code, VI, 49. 
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J 131. 3. D'après le Scta Pégasien. , 

Cependant l’héritier direct étnit toujours 
Kbro d'accepter ou de refuser la succession ; ■ 
il était meme à craindre qu'il no la répudiât : 
chaque fois qu’il était chargé de la restituer , 
eu entier, car il n'en retirait aucun avantage. 
Pour assurer également l'efficacité des fidei- 
commis do ce côté, le sénatusconsuHc l’éga 
sien, porté sous Vcspasien, étendit la loi ; 
Falcidie aux fidéicoturais universels, et or- 
donna que l'héritier direct, chargé de res- 
tituer un fùléicuioiuis universel, aurait le 
droit de retenir, dans tous les cas, le quart 
de la succession ou tout au moins de sa por- 
tion héréditaire, mais qucd’uuautre côté il 
serait tenu d'accepter la succession [t]. Celui 
qui profitait de ce quart restituait la suc- 
cession ex Scto Trcbelliano, et les créances 
et dettes étaient partagées de pluiu droit 
entre lui et le fidéicommissaire, en propor- 
tion delà part héréditaire de chacun d’eux; 
celui qui, au contraire, n’avait pas ce quart 
des biens libre, restituait es: Scto Pegasiano, 
et les deux parties étaient de nouveau te- 
nues de se donner mutuellement caution, 
au moyen de stipulations parti < et pro parte, 
pour garantir leur part proportionnelle aux 
profits et aux pertes héréditaires (luera et 
damna hei éditai ta) [,J. 

J 132. 3. De la réunion des deux Sclet en un 
seul, par Justinien. 

Justinien réunit le droit du sénatuscon- 
sulte Pégnsien avec celui du scuntuseonsultc | 
Trébellien,eldecetto réunion découlent les | 
principes suivants : 

1. L’héritier direct chargé de restituer un 
fidcicomuiis universel a en tout temps le 
droit de retenir le quart de sa portion Itéré- 1 
ditaire ( quarta Trebelliana). 

2. Les créances cl les dettes de la succes- 


sion doivent être considérées comme divisées 
de plein droit entre le fiduciaire et le fidéi- 
commissaire; ce dernier est donc toujours 
heredis lot o [,l]. 

3. Le fiduciaire qui ne veut pas volontai- 
rement accepter la succession, peut y être 
forcé; mais alorsil perd le droit sur la quarte 
et tous les autres avantages auxquels il pou- 
vait prétendre d’après la dernière volonté 
du défunt [t). 

-4. D’ailleurs, lorsque le fiduciaire a ac- 
cepté la succession et est en possession, il 
peut être poursuivi par le fidéicommissaire, 
au moyen d'une actio personalis exlestumenlo, 
en restitution de la succession. Lorsqu’il 
n’est pas en possession, il doit au moins la 
restituer en paroles, et le fidéicommissaire n 
contre le tiers possesseur pro lierede ou pro 
possessore, la pétition éther édité fidéicommis- 
saire ( hereditatis petitio fideicommissaria) [s], 

J 783. 4. De la quarte Trébellionne en par- 
ticulier. 

La quarte, que l’on appelle Trébelliennc, 
n’est en réalité autre chose que la quarte 
Falcidie appliquée aux fidéicommis univer- 
sels [«); elle doit donc être régie d’après 
les principes établis pour la quarte Falci- 
die. Il s’ensuit : 

1 . Que l’héritier direct seul a le droit de la re- 
tenir, et qu’elle n’appartient pas au fidéi- 
commissaire chargé do restituer un fidéi- 
commis [7]. 

2. Que lorsqu'il existe plusieurs héritiers 
directs, grevés d’un fidéicommis universel, 
chacun d'eux peut retenir la quarte en pro- 
portion de sa part héréditaire [sJ. 

3. Qu’elle doit être déduite de la masse , 
à moins qu'il n'ait été permis à l’héritier de 
retenir une chose individuelle, dont la va- 
leur équivant â an quart delà succession |»]. 

4. Que l’héritier ne doit comprendro 
dans la quarte que ce qu'il prend rn sa qua- 


flj f 7, J- II. 23. — Ce ijn.rt sc nomme , (tans tes] 
•ouiCL'i du droit, ousimplemenl quarta ou Falcidia, 
ou rommodum Irtjis Falcidiœ. fr. 16, $ 9; fr. 22, J 2 ; !i 
ff- 27 , J 10 ; fr. 30, D. XXXVI , ] . — Les moderne!» ) 
l'appellent, «an» motif: quarta Trebelliana. 

i-I Hans le premier cas, le fidéicommissaire (Mail : 
donc hoiedia lova, dans le second, legalarii loco. j 
Cest pour celle raison que liajus dit, II, 251 : > is I 
*cr«, qui recipit licreditatem altquantlo heredis loco I 
est, a Itquando tepatarii, > 

131 S 7, J. II. 23. — f.onst. 7, S I, C. VI. 49. 

Ml Fr. 4 ; fr. 27,^14, 15, fr. 43*fr. 55. ; 3i fr. 28. 1 
J I, B. XX.XVI, I. I 1 


[3] Fr. 37, pr. ; fr. G3, pr. D. ibid. — Tlig. V, 6. — Çpr. 
plus liant, le S 692. 

[r>l C'est pour ce!» que, citez les Romains, elle s'ap- 
pelle toiijouis simplement quarlrt ou Falcidia. — J. 
Th. Mœller, De quarta Trebelltnnica qun:rt rorant et 
utrum aliqua parte différât a quarta Falcidia. Ilci- 
dclb. 1315. 

l:] Le motif rn est : « cum semel ndita est lieredi- 
tas omnis defnneli xolunlas rata constituilur. » fr. 55, 
J 2 ; fr. 22, 5 5, D. XXXVI, l. — Quant aux excep- 
tions, ». : fr. J, J 19 : fr. 63, f 1 J j lr. 55, 5 2, D. ibid. 
(M Arc- t J. J 11,22, 

[oJJ 9, J. Il, 23. 
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lité d'héritier et nullement ce qu'il reçoit 
comme légataire [i]. 

5. Que dans tous les cas où la quarte Fal- 
cidie ne peut être déduite de legs, elle ne 
peut l'ùtre d'un fidéicommis universel [ 2 ] ; 
ainsi, d'après la dernière disposition de Jus- 
tinien, l’héritier n'a pas le droit de la rete- 
nir, lorsque le testateur en a défendu la dé- 
duction ; et il la défend tacitement, en 
ordonnant la restitution de toute la succes- 
sion [3j. 

J 784. 8. De fêpoque de la reelitution. 

l.e fiduciaire doit suivre, quant à l'époque 
de la restitution , la volonté exprimée par le 
testateur, et à défaut de celte dernière, im- 
médiatement après l'acceptation de la sncces- 
sion Ul. Dans l'un et dans l'autre cas, il a le 
droit d'ètre remboursé des impenses néces- 
saires et utiles qu’il a faites pour le fidéi- 
comrais ou pour le fidéicommissaire , et 
quant aux impenses voluptuaires, il n’a 
qu’un jus lollendi [s)j mais d'un autre côté, 
il répond du dommage occasionné par sa 
faute [«]. 

J 788. 0. De rinaliénabiliti du fidéicommis. 

Aussi long-temps que le fiduciaire a la 
possession et la jouissance du fidéicommis, il 
en esta la vérité propriétaire, mais il ne peut 


[1] Cajus dit expressément, II , 252. « — Senatus 
censuit, est ci, qui rogatus est heredilatem restitucre, 

{ >erinde liccret, quartam partent rctincre , atqtic e 
e«e Fatcidia in ie-atis retinere conccditur. » — C’ est 
ce qui est dit encore plus clairement Epit. Gnji . II . 
7. pr. t — Sed in hac quoqtie rc hoc nbservandum 
est, quod de Talcidia supra jam dictum est, ut heres 
institntus, etiamsi omnem hrreditalrm alii restitucre 
jussus sit, ita hercditatem alii restituât, ut quartam 
sibi ex ipsa hereditate retineat. a Compare! arec ce 
passade, lesfr. 74 : fr. 38, t 7, D. XXXV, 2. — Sur les 
f>. SH. D. XXXV, 2. — fr. 91, l>. ibid. — Consl.24, C 
III, 36, qui serseot d’appui S l’opinion contraire, v, : 
Cujas, Obs. VIII, 3, 4. — Quant aux fruits à restituer 
par le fiduciaire, e. : fr. 18, pr. J I , 2; fr. 22, I 2 ; 
fr. 27, J 1 , I) XXXVI , I. - Const 6 , pr. C. VI, 49, 
(21 Fr. 1,1 18;fr.3, U ; fr.4; fr. 45, D XXXVI, 1. 
|3} Rov. 1, O. 2, J 2. 

[tl Fr. 41, s ult. II. XXXII. 

1 31 Fr. 19,52; fr. 22, 5 3. 11. XXXVI. 1. — fr. 58, 
D XXX. — fr. 40, J I . D.XII.6. 

|al Fr. 12, t 3, D. XXXVI, I. - nasse, De la faute, 
I* 

(r] L'ancien droit autorisait le fiduciaire à aliéner | 
rt ne donnait au fidéicommissaire qu’une action en I 
restitution du fidéicommis et en réparation du dom- ' 


en général aliéner les choses qui en font 
partie!?], excepté pour payer les dettes de 
la succession ou pour éviter que le fidéi- 
commissaire n’éprouve un dommage [sJ, ou 
lorsque le testateur l’a permis (•], ou que 
toutes les parties intéressées y consentent [ 10 ]. 
L’aliénation qu’il fait dans tout autre cas des 
choses appartenant au fidéicommis, est 
nullo et peut être attaquée au moyen de 
l’action utile en revendication, par le fidéi- 
commissaire , dès que le fidéicommis lui est 
déféré. La loi lui accorde aussi, pour garan- 
tie de sa créance en restitution du fidéicom- 
mis, une hypothèque légale sur la portion 
héréditaire de l’héritier chargé de la restitu- 
tion [ni. Lorsqu’au contraire le fiduciaire 
n’est tenu de restituer au fidéicommissaire 
que ce qui restera de la succession à l'épo- 
que de sa mort (ftdeicommissum ejus quod su- 
perfulurum est ) , il peut , en droit nouveau , 
disposer des trois quarts de la succession, et 
ne doit restituer au fidéicommissaire qu'un 
seul quart, pour lequel il est tenu de consti- 
tuer caution II]]. 

| 780. E. De l’extinction du fidéicommis. 

Outre les cas où la disposition dans la- 
quelle le fidéicommis est institué est ou de- 
vient invalide [n], il s'éteint encore : 

1. Lorsque le fidéicommissaire y re- 
nonce [14]. 


mage causé, fr. 3 , 5 3 ; fr. 19, J 2 ; fr. 70, 5 1 , D. 
XXXVI, 1. — Hais Justinien défendit l'aliénation des 
biens qui font partie du fidéicommis, et la déclara 
nulle en faveur du fidéicommissaire. Const. 3, 5 2, 3, 
C. VI, 43. — Rot. 159. 

(si Fr 144,5 14. D. XXX.— fr. 38, pr. D. XXXII, 
. — fr. 22, J3, I). XXXVI, 1. — fr. 104, D. XLVI. 3. 

[91 Autli. Contra , C. VI, 49. — fr. 70, 5 3 ; fr. 7 1 , 
73, D, XXXI. 

ltn| Const. tl, C. VI, 42. — fr. 120, S 1, D. XXX. Il 
| y a encore une exception : c'cst lorsque le fiduciaire 
a été chargé de restituer la succession à son décès; il 
peut aliéner les choses individuelles qui en font par- 
tie, s'il lui est impossible de constituer une dot ou une 
donation a cause des noces, «ans ccllo aliénation. Rov. 
39, c. 1 cpr. avec la Rov. 103, c. 1. 
i (11’ Const 1-3, C. VI, 43. — Rov. 108, o. 2. —Rov. 
159 

[!2j Sur T/incirn droit: fr 54 : fr. 5$, $7,8, D. 
XXXVI, 1. — fr. 70,J3; fr. 71,72. I). XXXI. — Sur 
le droit nourrou : Nor. 108, c. I et 2. — J. A. Rei- 
c lia rd t , I)e fideirommisao eju$ quod euperfulttrum 
erit. Jenap , 1785. 

il?) Const. 29, C. VI, 42. 

[14 j Const. 26, C.TI, 42. — Cpr. const. 1 , 16, C. II, 
3. — Const. |1, C. Il, 4 
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3 . Lorsqu'il meurt avant d'avoir acquis 
son droit. 

8. Lorsque la condition dont on l’a fait 
dépendre n’arrive pas [ij. 


A. Lorsque la famille pour laquelle il a 
été fondé est éteinte [i), ou lorsque tous les 
membres de cette famille consentent à sa 
suppression ou à son aliénation [s]. 


CHAPITRE IV. 


BS LA solution S CSGS6 DK 10ST [«]. 


J I. A otion delà donation à cause dej'caractère de révocabilité. les jurisconsultes 


mort. 


Il y a donation à cause do mort (mortis 
lausa donalio) : 

I. Lorsque dans un danger imminent on 
donne une chose à quelqu'un, sous la con- 
dition que le donateur la reprendra, s’il 
échappe au danger (.»]. 

3. Lorsque pendant la vie et sans avoir 
de danger particulier en vue, l’on donne 
une chose sur laquelle le donataire n'ac- 
querra un droit qu'nprès la mort du dona- 
teur [•]. Cette dernière espèce est la dona- 
tion à cause de mort, dans son vrai sens. 
Elle a ce caractère particulier, que le do- 
nateur qui se repent d'avoir donné, peut 
la révoquer en tout temps, et que le pré- 
décès du donataire la rend de plein droit 
nulle [7]. Mais la donation à cause de mort 
qui doit sortir ses effets, exige essentielle- 
ment que le donateur remette, pendant sa 
vie, au donataire la chose qui fait l'objet de 
la donation (s). Cependant comme elle res- 
semble beaucoup aux legs, à cause de aou -j 


romains se disputèrent déjà sur la question 
i de savoir si l’on devait la regarder et la trai- 
ter comme convention ou comme legs [»]. 
Justinien décida qu’elle serait valable comme 
legs et comme fidéicoinuiis, dans les cas uù. 
i elle ne pourrait valoir comme vraie dona- 
tion f 10 }. 


f 738. II. De la nature légale de la donation à 
cause de mort. 

A. La donation à cause de mort a les 
points suivants communs avec le legs : 

1 . De même que le legs, elle peut en tout 
temps être révoquée par le donateur fis]. 

2. Celui-là seul qui peut léguer et acquérir 
par legs, peut aussi donner à cause de mort 
et acquérir par donation ncausedcniort [u], 

3. Une donation à cause de mort, valable 
nomme legs, ne requiert aucune insinua- 
tion, même lorsqu'elle excède la comme de 
500 solides [13]. 

A. La donation à cause de mort est sujette, 
connue le legs, à la réduction de la quarte 


II] Fr. 102, D XXXV, 1. — Conal.30. C. VI. 42 — 
3, {3, C. VI, 43 
(3 Fr. 78, S3, D. XXXI. 

131 Ooost. 1 J , C. VI, 42. — Cpr. le 5 735. 

_[ilî I , J II, 7. — Dig. XXXIX, 6. — Code, VIII, 
r.7. — Doneou, t'emm. jur. cl'c. XIV, 33. — J. F. 
Jtingtinns, Dise tir mortis causa dnnalionum inttole. 
Ii(n. 1,85. — llioibold, Dtss. tir mortis causa dona- 
tiüiium conjccluris ex mortis ruent w.‘f capirndi * . 
I.'|*s. 1792 ; dans s, -s Opusc. acad. cd. Wenck, vol. 1 , 
349 et in purf. Wcnkii, p. XXXVI. — XV. Muller. 
Dr ta nature de la donation à cause de mort. Giessen. 

1 27. 

f.V J I . J 11,7. — Théophile, snr ce pu ssn * e, — fr. 
19, pr. 9. XVI, 3 — fr. 2-7; fr. 29, D. XX\ix, 6 . 


[61 J I, J. cit.— fr. I, 2, D. XXXIX. 6. 

|7| Fr. 13. $ 1 : fr. 26 ; fr.27;fr. 33, î 2, 4; fr. 42, 
J I, D. XXXIX, 6.— Nov. 87, c. 1. 

|s| De celte manière, la question de savoir si elle 
doit être ncceptéo, tombe d'elle-méme. 

(S) Paul, au fr. 35,j3.D. XXXIX, 6 se prononça 
pour la convention ; Julien et Ulpien, aux tr. 17 ; fr. 
37. pr 11 ibid. — fr. I , S I . II. XXXVIII , 5. — fr. 3, 
J 17, D. XXXVIII, 2, pour le le->. 

1 10 ] Consi. 4, C. VIII, 37.— S I, J- II, 7.— Xov. 87, 
c. 1. 

fin Fr. 13, S I; fr. 35, S 2, 4. D. XXXIX, 6. — fr. 
27; fr. 42, s I. ü. ibid.— Xov. 87, c. I. 

1 131 Fr. 15; fr, 9 ; fr . 35. pr. D ibid. 
ln| Conii. 4, C. 1111,37. 
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Faîeidie [il, et la plainte de donation inofli- donateur, et lorsqu elle excède la somme de 
rieuse est accordée contre la donation à 500 solides, elle doit être insinuée dans es 
cause de mort qui entame la légitime. i acte» publics; car autrement elle ne serait 

5. Le donataire à cause de mort jouit des valable que comme legs ou comme fiuei- 

incmes actions que le légataire. commis [7j.ll faut par conséquent aussi que, 

6. Lorsqu'il y a plusieurs donataires à dans ce dernier cas, toutes les formalités re- 
cnuse de mort, ils jouissent du droit d’ac- ; requises pour l’érection dun legs soient 
croissement comme les colégataires et sous également observées pour la donation fs]. 


les mêmes conditions. 

B. Mais d’un autre côté, la donation à 
cause de mort, valable comme vraie dona- 
tion, a les caractères particuliers suivants : 

1. Elle produit ses effets nu moment 
même de la mort du donateur et sa validité 
est indépendante de l’adition de la succès- j 
►ion: elle reste donc valable, même lorsque . 
l’héritier institue répudie la succession [ 2 ). I 

2 . La capacité du donataire à cause de 
mort ne doit exister, pour qu’il puisse ac- 
quérir la donation, qu’au moment de la 
mort du donateur fs]. 

3. Le fils de famille, autorisé par son père, 
peut également faire une donation à cause 
de mort, mais elle ne peut avoir pour objet 
que le pécule profectice [4], 

4. La donation à cause de mort qui a pour 
objet une rente annuelle, n est considérée 
que comme une seule donation fs], tandis 
que le legs annuel est regardé comme ren- 
fermant plusieurs legs. 

15. Celui qui attaque sans succès un testa- 
ment comme uni ou comme iuofficieux, 
perd tous les legs créés en sa faveur dans 
le testament; mais il en est autrement des 
donations à cause de mort [6]. 

6, Enfin, lorsqu’un testateurrévoque tous 
les legs, sans mentionner expressément les): 
donations à cause de mort, celles-ci ne sont 
pas considérées comme révoquées. 

La donation à cause de mort qui possède 
tous ces caractères particuliers ou, en d’au- 
tres termes, la donation à cause de mort des- j 
tinée à valoir comme donation et non 
comme legs, doit être exécutée du vivant du 

[Il Fr. 27, 1). ibid. — Const. 5, C. VI, 50. — Coost. 
2, C. VUl, 67. 

( 2 ) Fr. 32. 0. ibid. 

|3, Fr. 22, 1). ibid. 

10 Fr. 25, J l.l). ibid. 

151 Fr. 35, J 7, 1). ibid. 

K Fr. 5. S 17, 1). XXXIV, 9. 

17 i Fr. 75. pr. 1). XXXI.— fr. 13, S 2, D. XXXIX, 6 . 

|s| Contt. 4, C. VIII, 57. — J. G. Bauer, Pr.de 
forma donotion i$ mortis musa. Lips. 1760 et dans 
scs üpusr. acad. t. I, n* 25. 


J 739. III. De l'extinction de la donation d 
cause de mort . 

La donation à cause de mort, envisagé© 
soit comme legs, soit comme donation, sc- 
teint : 

1 . Par la révocation faite par le dona- 
teur [9l, qui conserve toujours cette faculté, 
à moins* qu’une convention particulière ne 

j! le prive du droit de révoquer (conventio ne 
lecocctur) [n»]. La donation faite en vue d’un 
i ! danger déterminé dans lequel le donateur 
I 1 se trouve, s'éteint aussi sans révocation, s il 
échappe au danger [u]. 

2. Par la mort du donataire avant le do- 
M nateur ( 12 ]. 

3. Lorsque le donateur donne, sa vie du- 
;! rant, la chose qui fait l’objet de la donation, 

à unonutrepersonne [ 13 ], ou lorsqu’il l’aliène 
sans nécessite [ 14 ], ou lorsqu'il y fait un chan- 
gement essentiel [isj. Lorsqu’une donation à 
cause de mort déjà exécutée devient nulle 
par l’un ou par l'autre motif, le donateur 
ou ses héritiers peuvent ré|>éter la chose 
donnée qui existe encore en nature, au 
moyen de l’action en revendication; et si 
elle n’existe plus en nature, au moyen de la 
condiclion sine causa ou d’une aclio in fac- 
tum [te]. 

§ 740. Mortis causa capio* 

On entend par mortis causa capio , dans le 
sens large, tout ce que l’on acquiert par la 
mort d’une personne; ainsi, les successions, 

[ [ 9 ] Il faut appliquer ici les principes «le U rcroct- 

tton des legs. — V. le $ 722. 

110) Fr. 13,5 1 : fr. 33, J4,D. XXXIX, 6. 

U i j 5 1, J. II. 7.-fr. 29, D. XXXIX, 6 . 

[ 12 ] Fr. 2(1, 11. ibid. 

(13) Fr. 18. I). XXXIV, 4. 

II.) Fr. 24. s l, D. ibid. — 5 12, J- II, 20.— fr. 11, 
5 12, I). XXX11— Consi. 3, C. VI, 37. 

[U! Fr. 88.5 2 , D. XXX11. — fr. 24,s4ifr. 65, 5 2. 
1) XXX. 

[ 1 S 1 Fr. 29; fr. 18, S 1 ; fr. 35.5 3; fr. 37, $1,0 
XXXIX, 6 . 


Digitized by Google 


PARTIE SPÉCIALE. 


les legs, les fidëicommis et les donations à 
cause de mort. Dans le sens restreint, au 
contraire, on n'entend par là quo les acqui- 
sitions à cause de mort, qui n'ont pas de 
nom particulier [i]. Parmi ces dernières 
l’on compte: 

1. Ce que l’on reçoit en cas de mort, pour 
l'accomplissement d’une condition, de la 
part d'une autre personne UJ. 


[1] Fr. 31, pr.j fr. 38. 1». XXXIX, 8 — J. F. 

fier. Dit», de morts » causa capionibus. Lips. 1751. | 

( 2 ) Fr. 1, S8 : fr. 3ü, $7; fr. 91 > D. XXXV, 2.-fr. : 
38, U. XXXIX, 6. 


SR7 

2. La donation qui devient vnlablo 
par le décès d'un tiers mort avant le dona- 
teur [3], 

3. Enfin, tout ce que l'on reçoit pour re- 
fuser une succession, dans le but de la 
faire passer aux substitués ou aux héritiers 
ab intestat [*1 ; de même ce que l’on reçoit 
pour accepter une succession [s). 


fsl Fr. 18, pr D. XXXIX, 6. 
[41 Fr. 8, pr. D. ibid. 

[SJ Fr. 21, D.eod. 
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LIVRE V. 

BD CONCOURS DES CRÉANCIER» [J|. 


CHAPITRE I". 

1IOTIOXS MtllMUUIBU. 


J 741. I. Notion de concourt entre créancier!. | 

Il arrive souvent que plusieurs créanciers 
ont en même temps le droit d'actionner le 
même débiteur, mais cela seul ne constitue 
encore aucun concours; car, lorsque les 
biens du débiteur suffisent au paiement de 
tous les créanciers actionnants, la demande 
de chacun d'eux est considérée comme un 
procès à part et entièrement indépendant. 
I.e concours n'existe réellement que lorsque 
plusieurs créanciersexigent, en même temps, 
le paiement de leur créance contre un dé- 
biteur dont les biens ne sont pas suffisants, 
D’après les principes généraux du droit, 
chaque créancier serait , dans ce cas , sujet 
a perdre une partie do sa créance, et les 
biens dudébileur seraient répartis au prorata 
entre tous les créanciers. Mais le droit posi- 
tif s’écarte de cette règle générale et recon- 
naît à certaines créances un privilège sur 
les autres; chaque créancier s’efforce donc 
d'être payé do préférence aux autres sur les 
biens du débiteur. Dans ces cas, le juge re- 
tire au débiteur, en faveur des créanciers, 
la disposition de ses biens et il s’ouvre une 
procédure judiciaire, -dans laquelle chaque 
créancier cherche tantôt à faire valoir sa 
créance contre le débiteur, tantôt à obte- 
nir une préférence sur les aulrescréanciers. 


J 742. II. De la procédure d'après lie XII 
Tables ( 2 j. 

Anciennement, chex les Romains, lorsque 
quelqu’un empruntait de l'argent ou voulait 
éteindre un prêt déjà existant, il se manci- 
pait lui-même nu créancier, avec sa famille 
et ses biens, et devenait par là nexu» ou nexu 
cinctus [a]. Mais cette mancipation se faisait 
toujours sub fiducta qu’il redeviendrait nexu 
solutus, dans le cas où lui-même ou un autre 
paierait pour lui. S’il ne se libérait pas dans 
le délai donné, le créancier se l’appropriait 
avec tous ses biens, comme conséquence du 
droit qu’il avait acquis par la mancipation, 
et le débiteur luiétait adjugé avec ses biens. 
D'un autre côté, lorsque quelqu’un avait 
contracté uue dette sans s’être donné in 
nexum à son créancier, il était actionné d’a- 
près la manière ordinaire; dans ce cas, il 
avait un délai do trentejours pour satisfaire 
son créancier, après l’aveu fait en justice de 
la dette ou après la condamnation ( injure 
confessus, judicatus). En cas de non-paie- 
ment, il était également adjugé au créancier 
( addictus , dans le sens restreint et en opposi- 
tion avec celui qui était adjugé au créancier 
par suite d’un précédent nexu»), et alors 
le créancier ne pouvait s’en tenir qu’à 
sa personne et nullement à ses biens. Le dé- 


[l] Dig. XLII. 3-8. — Code, TIII, 71-75. 

I2J Aulu-Gellc, XX. 1 . — Niebuhr, Roemisehe Ge- 
Mrhiek'e. ou IJUt. romaine , t.1, 2*éd. p. 695, et .uiv-t 
3, <d. p. 633 et suif. — Zimmern, RG. t. III, S 43, 46. 


[3]Boeckiog, Décousis mancipii. Berot, 1826, 
p. 82 et suif. — U A. Zarhariee, Comin . de fiducie t. 
Gotha, 1830, p. 11-18. 
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biteur adjugé ( addictus ) à son créancier, de 
l’une ou de l’autre manière, pouvait être 
garrotté et emprisonné. Depuis le moment 
de l'adjudication, le débiteur jouissait encore 
d’un délai de CO jours pour payer son créan- 
cier; pendant ce délai, le montant de la dette 
était criée en public tribus nundinii, et s’il 
lie payait pas encore , il était frappé de la 
capitis pœna, c’esl-a-dire qu’il perdait toute! 
sa capacité civile et le créancier avait le! 
droit de le tuer ou de le vendre comme es- 
clave en pays étranger (/ra/is Tiberim). Dans 
le cas où il avait été adjugé à plusieurs créan- 
ciers, les XII Tables ordonnaient: tertiis 
nundinis partes secanto si plus minusre se - 
cuerM/il, te (sine) fraude esta [i|. 

J 743. III. D'après la loi Petiliia Papiria et la 
loi Julia de cessioue bunorum. 

La loi Petiliia Papiria (a. u. 428) abolit 
ce lien do la personne (tissus) , mais seule- 
ment pour prêt d'argent et nullement pour 
les autres eus, notamment pour une dette 
résultant d’un délit ; la mancipation des biens' 
pour sûreté du créancier fut maintenue , j 
de même que l'addiction du débiteur et les II 
conséquences qu'elle entraînait [ij. Sous Ju- | 
les-Césur ou sous Auguste, l'on introduisit, 
en faveur.de débiteurs indigents, le béné- 
fice de la cession des biens (beneficium cet - 
sionis bonorum) % par lequel le debiteur qui 
cédait volontairement tous scs biens aux 
créanciers, était libéré de la prise de corps [3]. 
D’un autre côté, les créanciers pouvaient 
aussi, dans certains cas, demander l’envoi 
dans les biens du débiteur ( missio in bona 
debi loris. 

J 744. IV. Sous les empereurs. 

Sous les empereurs, la procédure romaine 
en matière de concours se trouvait dans l’é- 
tat suivant : 


1. Lorsqu’un debiteur so tenait caché 
fraudationis causa , lorsqu'il était absent et 
qu'il n'avait pas de défenseur (de/ènsor), lors- 
qu’il faisait cession de ses biens d’après la loi 
Julia y lorsqu'ayant été condamné au paie- 
ment qui avait acquis force de chose jugée, 
il no payait pas dans le delai fixé , ou lors- 
qu’aucun héritier ne se présentait pour re- 
cueillir la succession du debiteur défunt, 
dans tous ces cas, le créancier ou plusieurs 
créanciers pouvaient demander nu préteur 
l’envoi dans les biens du débiteur et se faire 
autoriser à les vendre pour être payes Î4j. 
Les biens du debiteur étaient alors offerts eu 
vente f proscriptio bonorum) pendant trente 

! jours, lorsqu'il était vivant, pendant 1Î5 jours 
s'il était mort, et lorsqu’il existait plusieurs 
i créanciers, ils étaient tenus de choisir un 
magister bonorum rendendorum chargé, dans 
la vente, de protéger leurs intérêts et d’ad- 
juger les biens au plus otfraut ( addictio bono- 
rum) 15]. 

2. Dans le principe, les biens étaient ven- 
dus en masse {per unir ersitatem) % c'est-à-dire 
que tous les biens (l'actif et le passif) étaient 
adjugés à celui qui offrait le plus haut prix 
par cent Ju}. Cette vente des biens du débi- 
teur (r enditio bonorum débitons obærati) est 
confondue par beaucoup d'auteurs avec la 
sectio bonorum , que Icssourccs du droit men- 
tionnent souvent; mais on n’entend par sec- 
tio bonorum que la vente d’un bien confisqué 
par l'Etat [;]. L'acheteur des biens devenait 
par là le successeur universel du debiteur; 
il acquérait tous les droits et toutes les créan- 
ces, et était tenu des dettes jusqu’à concur- 
rence de la somme pour laquelle les biens 
lui avaient été adjugés. L’entrée d’un nou- 
veau débiteur au lieu et place de l'ancien 
avait pour conséquence d’anéantir complè- 
tement ce qui restait de chaque créance, et 
de libérer entièrement et pour toujours, le 
premier débiteur de toute ancienne dette. 

8. Plus tard, cette vente d’après l’ancien 
droit de l'universalité des biens du debiteur 


[lj Auln-Gellc , XX, 1 . — QuintiHien, Inst, oral 
Ht , 6 . 84. — Cassius Dio in Maji r.od. Vaticano , j». 
217. — Quel ques auteurs entendent par ces mot» 
■ parles secanto • un partage proportionnel , entre 
les créanciers du prix de vente du débiteur. V. Hugo, 
Au/. ]U**éd. p. 310 et Gibbon, chnp. 44, note 178. — 
D’autre* prétendent qu’il s’agissait d’un véritable par- 
tage du débiteur lui-même. V . B) ukerslioek , Obs. jur. 
rom. lib 1, chap. 1. Dans les Opp t. I. p. 9. — Nie- 
butor, t. I, Jre ëd. p, 3io ; 2* ëd. p. 668 et suiv. — 
Hugo , 11*- éd. p. 332, et d'autres. 


I [2* Tile-Live, VIII, 28. — Cicéron, Dt repubt. II, 
,| 33, 34. — Zimmern, Hist. du droit, t. III, $47. noie 2. 

[31 Gajus III, 78. — Cnust. I, 4. C. VIII, 71. 

, [4| Cet envoi qu’un créancier demandait profitait 

1 également aux autres, fr. 12 , pr. D. XL1I, 4. — Conit. 
|‘10, C. VII, 72 

fsl Gajus, III, 77-79. — Dis. XLII, 4, 5. — Code, 
u VIII, 72. 

j [6] Gajns, IV. 33.- Théophile, «ur les Inst. I II, 1 3* 

■ t'I Gajus, IV, 146. — Vnrron, D» lie R. II, 10. — . 
’é Ascoaius, Ad. Cie . Verr. I, 20, 23. 
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ne fut plus en usage ( 1 ) v et l’un permit aux 
créanciers de procéder séparément à la vente 
des biens du débiteur, uprès avoir obtenu 
renvoi. Ils choisissaient à cet effet un cura- 
teur aux biens (curator bonorum). qui les ad- 
ministrait et les réalisait dan» l'intérêt des 
créanciers qu'il était tenu de payer du pro- 
duit de la vente. Ces nouvelles dispositions 
firent également tomber l'ancienne successio 
per unit er si latent in botia débitons ,et il s’en- 
suivait que le débiteur n’était pas libéré de ses 
anciennes dettes, parce que personne n'é- 
tait mis à sa place. En effet, dès qu'il avait 
de nouveau acquis des biens, il pouvait être 
actionné par ceux des créanciers qui n’a- 
vaient pas etc intégralement payés, et jusque 
là aucune prise de corps nu pouvait être don- 
née contre lui. 

4. Mais il était facile au débiteur d'éviter 
en partie ces conséquences préjudiciables 
de son insolvabilité , en prévenant l’envoi 
dans scs biens par les créanciers , et en fai- 
sant usage du bénéfice de la cession des 
biens ex Lege Julia. Il est vrai que par là il 
ne se libérait pas envers les créanciers qui 
n'avaient pas été intégralement payés sur les 
biens cédés, mais il acquérait cependant un 
doubleavanlage. D'abord, il se mettait à l’abri 
de toute prise de corps; ensuite, il ne pouvait 
plus iminédialcinentaprès être poursuivi par 
les créanciers non-intégralement satisfaits ; 
ceux-ci n'étaient admis à l'actionner que 
lorsqu'il avait de nouveau acquis quelque 
chose; il jouissait en outre du beneficium 
compctentiœ quant aux biens qu'il avait ac- 
quis par la suite [ 2 ]. 

Aussi long-temps que la vente des biens 
par universalité était en usage, il no pouvait 
être question de préférence d’un créancier 
sur l'autre; car la vente éteignait les ancien- 
nes dettes, de même que les droits de gage 
et d'hypothèque, elles privilèges; l'acheteur 
des biens, mis au lieu et place de l'ancien 
débiteur, était tenu de payer à chaque 
créancier le pour cent qu’il avait promis. 
Mais lorsque cette vente de l'ancien droit fut 
abolie et remplacée par la vente des biens ; 
isolés , faite par le curateur aux biens . tout j 
le système changea. Le débiteur primitif était 


lljrr. J. 111, 1 3. et Théophile, sur ce parta^**. 

[-J D15 XLII. 3. -Code, VII, 71. — lloltius, Estai 
$itr le henifieiuin competetiliœ; dan* la Bibliothèque 
du junscontulle et du publient*. Liège, 1826, 1827, 
I. !,|i 3‘JO. 


tet resta débiteur, et par conséquent les an- 
ciennes créances, les droits de gage et d’hy- 
pothèque , ainsi que les privilèges furent 
; maintenus. Dès ce moment, il 11 e pouvait 
plus être question de l’envoi dans les biens 
! que pour les créanciers chirographaires. Les 
‘créanciers gagistes et hypothécaires n’en 
avaient nullement besoin , parce que la na- 
ture de leur créance leur donnait déjà le 
droit de vendre la chose ou les biens mis en 
gage ou hypothéqués, en cas d’insolvabilité 
du débiteur, et de poursuivre, au inuyen 
de l'action hypothécaire , le gage ou 1 hy- 
pothèque entre les mains de tout possesseur. 
[ Par le même motif, la cession des biens 
faite par le débiteur ne pouvait leur deve- 
nir préjudiciable ; ils sont donc toujours sé- 
parés des autres eréaneiers[s]. Lescréancicrs 
gagistes et hypothécaires se payaient donc 
toujours d’abord sur les biens qui formaient 
l’objet du gage ou de l'hypothèque, et la 
partie de9 biens qui restait, après leur paie- 
ment , pouvait devenir pour les autres créan- 
ciers l’objet de la cession et do l'envoi dans 
les biens. Parmi ces derniers, ceux qui 
étaient garantis au moyen d'un pririlegium 
! exigendi avaient la préférence sur les autre» 
créanciers chirographaires, et le reste de» 
biens, après leur paiement, était partagé au 
marc le franc entre les autres créanciers [ 4 ]. 

J 745. IV. Des moyens d'éviter le con- 
cours. 

Il existe plusieurs moyens d’éviter l’ou- 
verture réelle d’un concours et de détourner 
par là les conséquences nuisibles qu’elle en- 
traînerait pour la personne et les biens du 
debiteur. Parmi ces moyens on compte : 

1. L'intervention de tiers qui paient ou 
qui cautionnent pour le debiteur; mais ce 
dernier cas exige naturellement le consen- 
tement des créanciers [ 5 ]. 

2. Le sursis ou le moratorium [6]. On en- 
j tend par là un privilège accordé au debiteur 

par le prince, et qui le met à l'abri, pendant 
I un certain délai , de toute exécution pour 
j dettes. Le prince seul , et nullement le juge, 
est autorisé a accorder un sursis. Pour pou* 


1 3 J Fr. 58, S 1 , 0. XVII, 1 . — fr. 10, pr. D. II, 14. 
- Contt. 10. pr. C. Vil, 72. 

|4l Fr. 3*2. D. XLII, 6. — Con.t. 6, C. VII, 72. 

*5| Pr. J. 111, 30. — fr. 23, 40, 53, Ü. XLVI, 3. 

[f> | Contt. 4, C. 1, 19. 
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▼nir l'obtenir, le débiteur doit prouver qu’il 
eut tombé en déconfiture sans sa faute , qu’il 
n un espoir fondé do réparer ses pertes et 
que le sursis le préservera d'une ruine to- 
tale. Ordinairement le sursis est donné pour 
«inq ans et, pour cette cause, il s’appelle 
hterœ a. inducice quinquennales. Mais il ne 
met le débiteur qu'à l’abri de l'exécution, 
et nullement de l’introduction de l’action ; le 
débiteur est tenu de répondre a l’action qui 
lui est intentée , mais l'exécution reste sus- 
pendue jusqu’à In fin du sursis. 

3. Le délai donné par les créanciers eux- 
raêntes. Ce délai est volontaire , lorsqu’il est 
consenti par tous les créanciers; il est forcé y 
lorsqu’il n’est accordé que par la majorité 
des créanciers : ce dernier est fondé sur une 
disposition de Justinien [l]. D'aprcs la consti- 
tution de cet empereur , les créanciers sont 
libres d'accepter immédiatement la cession 
des biens ou de donner un delai à leur dé- 
biteur, et lorsque la majorité des créanciers 
l'accorde, la minorité doit se ranger d’après 
l’avis de la majorité. La majorité ne se dé- 
termine pas d’après le nombre do télés, mais 
d’après le montant des créances, de sorte que 
lorsqu’un des créanciers concourt pour une 
somme plus élevée que tous les autres, sa 
voix à lui seul l’emporte sur celles des autres 
réunis. Lorsque les opinions des créanciers 
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sont partagées ét les sommes qu'ils sont en 
droit d’exiger égales de part et d’autre, l’a- 
vis favorable au délai prévaudra ( hutnanior 
sententia). La qualité des créanciers importe 
peu; les créanciers chirographaires peuvent 
remporter sur les créanciers hypothécaires. 
D'un autre côté, un tel délai nécessaire pré- 
suppose que le débiteur ne soit pas coupable 
de son insolvabilité et que celle-ci soit prou- 
vée; cor aussi long- temps que chaque créan- 
cier peut être complètement payé par l’alié- 
nation des biensdu débiteur, aucun créancier 
ne peut être tenu d’accorder le délai. Après 
l’ouverture du concours, la minorité des 
créanciers ne peut plus être forcée de don- 
ner son consentement à un délai. 

4. Le concordat, lorsque les créanciers 
déclarent vouloir perdre une partie de leur 
créance et se contenter de tant pour cent. 
Le concordat est, de même que le délai , ro- 
lontatre , lorsque tous les créanciers consen- 
tent, ou forcé , lorsqu’il ne réunit que la 
majorité des voix. Mais le concordat forcé 
n’est admis, en droit romain, que lorsqu’il 
est demandé par l’héritier d’une succession 
insolvable, et avant l'adition, aux heritiers 
du débiteur défunt. Dans ce cas seul, la mi- 
norité des dréa ocieis peut être forcée d’oc- 
ceptcr le concordat fait par la majorité [ 2 ]. 


CHAPITRE II. 

t)K l'ou VERTCRB OC CONCOURS. 


J 748. I. De la cause dé^r ouverture du con- 
cours. 

L’ouverture du concours présuppose l’in- 
solvabilité du debiteur et la demande de paie- 
ment faite en justice par plusieurs créanciers, 
La cause de l'ouverture du concours peut ré- 
sider : 

s i . Dans la proposition du créancier lui- 
uiéme qui veut profiter du bénéfice de la 


Il J Con*t. 8, C. VII, 71. 

(2 1 Fr. 7, S 17-19 ;fr. 8. 9,10, D II, U. — fr.59, 
S I, D XVII, 1. 


cession des biens [s]. Ce bénéfice consiste en 
ce que le débiteur cède à ses créanciers la 
totalité de ses biens présents , pour qu’ils se 
paient autant que faire se peut. Cette ces- 
sion ne requiert pas l'acceptation des créan- 
ciers (. 4 ) , et celui-là même qui n’a rien à cé- 
der peut l’invoquer. La novelle 145, ch. 1, 

! ordonne en outre que, lorsqu'un débiteur 
affirme sous la foi du serment qu'il ne pos- 
jsède pas de biens pour satisfaire scs orénn- 


|.i| Dig.XLH.3. Code, VII, 71. 

|t] Fr. 9, b XUI, 3. — Couit. 6, C. VII, 71. 
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«■ifTs, aucun concours ne peut cire ouvert n particulière: par exemple, lorsque le débi* 
«•outre lui; c'est ce qu’on nomme aujourd'hui leur demande de céder ses biens en justice, 
benefU lumrjut ationisbonorum. — Toutcréan- ou lorsqu’il es! en fuite, ou lorsqu’une mc- 
«'•-•r, père ou fils de famille peut invoquer le I cession vacante est poursuivie par un si grand 
bénéfice de la cession des biens; car il coin- nombre de créanciers , qu’il devient évident 
pèle au fils de famille ou égard à ses pécu- j qu elle est insuffisante pour les payer tous, 
les [iJ. Mais il est toujours requis «jue le dé- f 

biteur soit devenu insolvable sans sa faute et £ 747. il. De l'aliénation faite en fraude de» 
par malheur ; le trompeur , le banqueroutier créancier s. 

de mauvuise foi et le dissipateur ne peuvent 

sc mettre à l’abri de co bienfait de la loi fi], En droit romain, le débiteur quoique in- 

fies effets de la cession des biens sont les ! solvable, conservait la faculté ûe disposer 
suivants ; [de ses biens avant la cession ou avant l’en- 

1 . Les biens cédés appartiennentauxeréan- vo * des créanciers; et lors même qu’il les 
ciers qui peuvent les vendre pour se payer, aliénait au préjudice de ces derniers, ccs 
Mais jusqu’au moment de la vente, le débi- aliénations étaient valables d’après la ri- 
teur a le droit de revenir sur la cession, en gucur du droit civil et les créanciers ne 
payant les créanciers, ou en se défendant pouvaient les attaquer. Néanmoins, le pré- 
Le débiteur qui cède ses biens conserve | * cur établit le principe suivant : lorsqu’un 
son honneur intact et se libère de toute cou- } débiteur déjà insolvable ou qui le devient 
trainte par corps [<]. par l’aliénation qu'il se propose de faire, 

S. li reste, à la vérité , obligé envers ses aliène scs biens dans l’intention frauduleuse 
créanciers en tant qu’ils n'ont pas été payés de nuire à scs créanciers, ceux-ci ou le cu- 
•ur les biens cédés, mais il ne peut être I ratcurdes biens peuvent, enleur nom, deman* 
actionné par ceux qui n’ont pas été intégra- der la rescision de cette aliénation et repl- 
iement payés, que lorsqu'il a de nouveau i 1er les biens aliénés, ou exiger de l’acquéreur 
acquis quelque fortune ( tnodicutn quid), et | des dommages-intérêts [7]. L’action qui leur 
alors encore la loi lui reconnaît le henefiaum |j ‘‘om pète a celte fin s'appelle, du nom du 
competentiœ [5]. Il peut opposer ce bénéfice, préteur qui l'a introduite, action Paulienne 
quant aux biens nouvellement acquis, à tous ( octio Pauliana ) et appartient aux actions en 
le» créanciers, qui avaient celte qualité à l'é- ((restitution du droit prétorien fs], 
jioque de la cession, dans le cas où il n'au- ; Pour pouvoir être intentée, cette action 
rait cédé ses biens qu'à quelques-uns de ses 1 t:sl soumise aux conditions suivantes : 
créanciers qui lui étaient connus ou qui’ I* L’aliénation doit avoir été faite avant 
étaient présents {s], ; la cession ou avant l'envoi des créanciers 

B. La cause de Pou verturedu concours peut dans les biens du débiteur, car autrement 
résider dans la demande des créanciers, lors- l’aliénation est nulle de plein droit. 

que leur nombro et leurs créances sont tel- 2. L'aliénation doit être de nature à di- 
lement élevés qu’il devient probable que niinuer les biens que le débiteur a déjà ac- 
les biens du débiteur sont insuffisants, et que |i Ainsi, lorsqu’il refuse simplement un 
celui-ci ne veut pas en faire cession. Dans ce 8 ;, 'n qu'il aurait pu faire, cette action ne 
cas, le concours est ordonné par le juge et P eul cire accordée [ 9 ). 
il a pour conséquence d'opérer un envoi dans II 3. L'aliénation doit avoir été faite dans 
les biens du débiteur (missto creditorum in l’intention frauduleuse de nuire a ses créait* 
bona débitons i). H ciers ( fraudationi » causa). Il faut en général 

C, Enfin, le juge peut d’office ordonner P admettre la fraude et le dfd du debiteur 
l'ouverture du concours, s’il existe une cause lorsque, connaissant son insolvabilité, il fait 


f 7 1 Const. 7» C. VII, 71. !j fs] On ne rencontre l'action qu’une seule fois sous 

[îj Kr* S I î fr. 51, D. XI.II. 1 . — -Cpr. fr. 63 , 1 ce nom, au fr. 38, $ 4, D. XXII, 1 et chei Thc>>pliile , 
S Ü XVII, 2. — fr. 37, S l,D. IV, 4. I. sur le $ 6, J. IV. 6. Ailleurs elle s'appelle simplement 

f:ij Fr. 3, 5, D. XI.II, 3 — Consi. 2. 4. C. VII, 71. 0 actio in factum. I)ig. XI.II, 8. 

| *J Coiut. 1,C. VIII , 71. — Contl. II, C II, 12. | f»] Fr. C, pr. % 1-5, I>. XI.II, 8. Cnnst. 2 , 3 , C. 

|&J 540, J. IV. 6. — fr. 4, 6, 7, D. XL1I, 3. t Vil, 75. — trg. fr. 28, pr. D. L, 16 Le fisc seul peut 

I'» f r* 4. 5 I • il»»d. |> l’intenter dun« ce cas, niais seulement à sou prufit. fr. 

j”J Üi0. UH, 8. - J 6, J. IV, 6, - Code, VII, 75 43, pr. D. XLIX, 14. 
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cependant sciemment et à dessein une alié- ( | 
nation dans le but de nuire à ses créanciers; 
néanmoins, pour que l'action soit fondée, 
la complicité de fraude ( cotise ientia fraudts ) 
doit exister dans le chef de celui avec le— 
quel le débiteur a contracté, lorsque l'alié- 
nation est onéreuse; lorsqu’au contraire elle 
est lucrative , c'est-à-dire lorsqu’elle est une 
donation pure, il est indifférent que l’ac- 
quéreur soit complice de la fraude [i]. L’ac-j 
tion Pau tienne n'est pas applicable, lorsque 
l'aliénation consiste en ce que le débiteur,! 
quoique déjà insolvable, paie avant l’ouver- 
ture du concours, à un de scs créanciers 
une dette exigible [2], et lors meme que 1 
d’autres créanciers le primeraient dans l’or- 1 
dre. Mais l’action Paulienne peut être in- ; 
tentée lorsque le débiteur paie, avec inten- 
tion frauduleuse avant les autres créanciers, I 
une dette non liquide ou non encore exigi-r 
bh\ ou conditionnelle, avant l’avènement 1 
de la condition ; ou bien lorsque, dans l’in- 
tention de tromper les autres créanciers, il 
accorde encore à l’un d’eux qui a connais- 
sance de cette fraude, un droit de gage ou 
d’hypothèque U). 

J /48. III. Actio Pauliana et Interdictum 
fraudatoriuiu. 

Dans- tous les cas où l’action Paulienne est 
fondée à cause d’une aliénation faite en 
fraude des créanciers, elle peut être intentée: 

I. Par ceux d'entre eux que cet acte a lé- 
*és, ainsi que par le curateur aux biens, en 
leur nom [4’; mais elle ne compète pas uu 
debiteur lui-uiéiite [sJ. 


fl]Pr. I, pr. $2; f r . 6, $ 8, 1 1 ; fr. 17, $ I , D. XIII, 
8. —Conu, 5, C. VII, 75. 

pi Fr. 6, S 6. 7; fr. 10, $ 16; fr. 24. D. XI.II, 8. — fr. 
lîi, D XV , J. Ce principe ne s'étend pu» à la datio in 
êolutum, (pii n est en réalité autre chose <ju une alié- 
nntion d’une chose, faite dans le but de satisfaire le 
créancier et basée sur un accord particulier, tr. 4, Ç 31 , 
1) XLIV, 1. — % fr. 24, pr. D. XIII, 7. — Oust. 4, C. 
VIII, 45. — Couat. U . C, 1 V. 44 cpr. avec le fr. 2 , J I, 
D XII, 1. — Const. 16, C. VIII, 43. 
fs) Fr. 6, S6;fr 22. D. XL1I, 8. 
lij Fr. I, pr.D. XLII, 8. 


2 . Elle ne peut, en général, être intentée 
que contre la personne avec laquelle le dé- 
biteur n contracté et, dans le cas où l'alié- 
nation est une donation pure, sans distinguer 
si cette personne était de bonne ou de mau- 
vaise foi; mais dans le cas d’une alienation 
onéreuse, alors seulement que l’acquéreur 
versait dans la mauvaise fui ta]. Elle ne peut 
être dirigée contre le tiers possesseur de la 
chose aliénée, que dans le cas où il était de 
mauvaise foi en acquérant la chose (7]. 

3 . L’action Paulienne a pour but d’annu- 
ler Pacte et de faire restituer la chose avec 
tous ses accessoires. Le défendeur du mau- 
vaise foi est tenu de tous les fruits, même 
de ceux qu’il aurait pu percevoir, et lors- 
qu’il 11e peut restituer la chose avec les fruits, 
il doit rendre omne quod interest îs). Le dé- 
fendeur de bonne foi, au contraire, doit 
également restituer la chose, s’il la possède 
encore, avec les fruits qui étaient pendants 
au moment de l’acquisition et ceux qu’il a 
perçus depuis l’introduction de l’action; 
mais autrement il n’est tenu que pour au- 
tant qu’il est devenu plus riche [»]. 

4 . La durée de l’action est, en droit ro- 
main, d’une année utile [10]. Ce délai écoulé, 
elle ne peut être intentée contre le défen- 
deur que pour autant qu’il s’est enrichi par 
le dol du débiteur (11}. 

5 . Dans les cas où les créanciers sont fon- 
dés à invoquer l’action Paulienne, ils ont en 
outre V interdictum fraudatorium qui tend à 
les faire entrer en possession de la chose 
aliénée ; cet interdit leur compète contre 
celui qui n reçu la chose du debiteur [12]. 


fS] D'après I» règle générale établie au fr. 17 D, 
XXI. 2. — Contt. 11, C. VIII. 45. 

[6J Fr. 1 , pr. 5 2 ; fr. 6. % 8, 11 ; fr. 17, fl , D. XLII, 
8. — Const. 5.C. Vil, 75. 

{7] Fr. 9. D. XLII , 8. Le fisc seul peut également 
l'intenter contre le tiers possesseur de bonne foi , sans 
distinguer s’il n acquis la chose n titre lucratif ou a 
litre onéreux, fr 45, pr. D. XI.IX, 14. 

I s j Fr. 10, S 19-22, D. XLII, 8. 

[nj Fr 6. S H ; fr. 25, J 4, D. ibid. 

| <o|Fr. 1. pr. : fr. 6, $ 14, D. ibid. 

1 1 1 1 Fr. 10, J 24. I). ibid. 

[ 12 ] Fr.t>7, S 1, D. XXXVI,!. — fr. 9G,pr.D.XLVl 3. 
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CHAPITRE 111. 

uts KFrriM b« l’ülvirurr oc coiohm. 


J 749. I. Quant au debiteur . 

L’onverturo du concours prive le débi- i| 
leur de la faculté de disposer librement de j 
ses biens, de sorte que toute aliénation qu’il 
fait, dès ce moment, est nulle et peut être 
attaquée au moyen de l'action en nullité, j 
par les créanciers ou par le curateur aux I 
biens, contre l'acquéreur des choses aliénées 
et même contre le tiers possesseur de bonne 
foi (il. Cette action, qui lient entièrement j 
de la nature de la rei rindicatio et de la 
cottdictio sine causa est bien plus avanta- 
geuse pour les erénneiers que l'action Pau- > 
tienne; en effet : 

1. Il importe peu que le debiteur ait eu 

l'intention de frustrer les créanciers. ji 

2. Il n’est pas nécessaire non plus que le ^ 
premier ou le second acquéreur do la chose - 
ait versé dans In mauvaise foi. 

8. Sa durée est de trente ans à partir du 1 
moment de l’aliénation; mais, de mémo quel 
l’action Paulienne, elle n'est pas donnée) 
contre un profit que le débiteur a refusé de' 
faire et que Ton ne peut, en général, consi- 
dérer comme une aliénation [ 2 ]. 

J 7*50. II. Quant aux créanciers. 

L’ouverture du concours fait passer tons 
les biens présents et actifs du débiteur entre 
les mains des créanciers , en tant qu’il jouis- 
sait de la libre faculté d'en disposer, et dans 
le but de les aliéner et de payer les créan- 
ciers selon les dispositions do la loi et avec 
Puiitorisation du juge. Il s’ensuit : 

l. Que les créanciers qui entrent dans les 
biens du débiteur ne peuvent être considé- 
rés comine successeurs universels, mars seu- 
lement comme successeurs particuliers, car 
ils ne succèdent qu’à la totalité des biens 
actifs et non aux dettes du débiteur. 


2. Qu'ils acquièrent, en succédant aux 
droits actifs de leur débiteur, le droit de 
recouvrer, tant par action réelle que par 
action personnelle, toutes les choses qui lui 
appartiennent et qui se trouvent entre les 
mains d’autrui, et notamment les créances 
qu’il a a prétendre. 

8. Mais que les droits actifs du debiteur 
passent aux créanciers tels qu’il les avait lui* 
même, et que les créanciers ne peuvent par 
conséquent avoir sur des tiers plus do droits 
qu’il n'en avait lui-même. Il résulte de là : 

a) Que celui qui, avant l'ouverture du con- 
cours, jouissait déjà d’un droit de rétention 
sur la chose du debiteur, peut le faire valoir 
après l'ouverture du concours, contre les 
créanciers, jusqu’à ce que ceux-ci l’aient 
payé |3], à moins que les créanciers n'aient 
le droit d'exiger qu’il rende la chose, au 
moyen de l'action hypothécaire; mais dans 
ce cas même, ils sont tenus de lui rembour- 
ser les impenses nécessaires et utiles qu'il a 
fuites pour la chose (i). 

è) Que le créancier gagiste qui est tenu , 
à la vérité, de dénoncer sa créance lors du 
concours, n'est cependant pas obligé à ap- 
porter â la masse la chose, objet de son gage 
cl qui se trouve dans sa possession, lorsqu'il 
n’est pas immédiatement payé (si, à moins 
que d’autres créanciers ne jouissent sur la 
chose d’un droit de gage ou d’hypothèque 
préférable au sien ; par exemple, lorsqu’un 
mi plusieurs autres créanciers ont une hypo- 
thèque plus ancienne et privilégiée sur la 
totalité des biens du débiteur (o). 

c ) Que le débiteur du débiteur commun , 
qui pouvait arant l'ouverture du concours 
opposer une compensation, peut également 
faire valoir son droit contre les créanciers, 
aptes l’ouverture du concours. 

Les biens du debiteur passent, après l'ou- 
verture du concours, entre les mains de la 


|l] Upiycment fuit par lo ilrbiteur à an créancier 
est également nul et celui-ci doit restituer ce qu'il a 
reçu fr. 5, CT, I). XLII, 8. 

(21 Fr. 28.” pr. 0. L, 16 

|3| Fr. 13,5 8, D. XIX, I. — fr. 22, D XVI1Î, 4. 


j j'*' Fr. 29, J2, D. X\. 1. — fr. 44 JJ,D XXXIX, 2. 
:l |5| Fr. 6, pr. I). XIII, 7. — fr. 15, 5 5 , D. XLII, I , 
/ et «irg. const. 15, C. III, 32. 

il (r.| Fr. 15, S 1, D- XX. I. — fr. 12. pr. c 10. D. XX, 
4. — ('.«liât 6, C. VIII, 18. — Coati. 9, C. VIII, 17. 
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totalité des créancier» cl forment pour tous 
un objet commun sur lequel ils doivent être 
payés. Sous ce rapport, il existe entre les 
créanciers nue communauté fortuite (com- 
munié incident). Il s'ensuit : 

1. Qu'ils dclibérent et prennent en com- 
mun des résolutions sur les mesures à adop- 
ter quant aux biens; néanmoins, la majorité 
des voix sutlit pour prendre une résolution 


qui, dans ce cas, doit être judiciairement 
confirmée U). 

2. Que , dès ce moment, aucun des créan- 
ciers ne peut se faire payer à lui seul sur les 
biens du débiteur, mais que chacun d'eux 
duit chercher et attendre son paiement pur 
le concours. Chaque créancier doit donc 
rendre à la masse commune ce qu’il pourrait 
avoir reçu sur les biens du débiteur, depuis 
l'ouverture du concours [i]. 


CHAPITRE IV. 

DB LS **S5(. 


£ 75 t. De r administration Je la masse. 

Dès que le concours est ouvert, tous les 
liicns présents et actifs du debiteur doivent 
être réunis, sousla surveillance cl la conduite 
du juge, pour la formation et la fixation de 
la masse, et doivent être administrés. 

1. La masse comprend tout ce qui appar-|| 
tient aux biens disponibles du débiteur au !• 
moment de l'ouverture du concours, et ce j 
qui peut contribuer au paiement des créan- il 
ciers ; ensuite , tuus les fruits des biens 
acquis du débiteur, et enfin tout ce qu'il 
acquiert pendant la durée du concours. Ce- j 
pendant lu créancier qui a fait usage de la 
cession des biens, profite du beneficium com- 
pelentiœ quant aux biens nouvellement ac- 
quis après l'ouverture du concours et mémo 
pendant le concours. 

2. Sont exclus de In masse : 

a) Toutes les successions , les legs et les 
donations simplement déférés nu débiteur 
avant ou après l'ouverture du concours, mais 
non encore acquis par lui [s], 

ijLcs vêlements journaliers du débiteur et 
ceux de sa famille, de même que les meubles 
nécessaires à ses besoins [il. 


e) Les marques d'honneur décernées nu 
débiteur [s]. 

d) La dot de la femme du débiteur, parce 
que celle-ci a le droit de répéter la dot, 
même pendant le mariage, lorsque le mari 
tombe en déconfiture, et de revendiquer tes 
biens dotaux encore existants [o]. 

«) Toutes les choses qui n’appartiennent 
pas nu debiteur quoique se trouvant dans sa 
possession; par exemple, les choses a lui 
prêtées ou déposées chez lui, et notamment 
les pécules des enfants, en tant qu’ils leur 
appartiennent en propriété; car le pécule 
profectice du fils appartient u la masse, 
comme propriété du père. 

La masse est administrée par un curateur 
particulier qui remplit ses fonctions sous la 
surveillance du juge : il est appelé curateur 
aux biens [7, , et administre de la manière 
suivante : 

1. Il est nommé par les créanciers à la 
pluralité des voix et confirmé par le juge ; 
en cas de coniesiation entre les créanciers, 
lejuge le nomme directement [a], 

2. Quiconque peut en général devenir cu- 
rateur et possède une connaissance suffisante 
de l’affaire, est capable d’ètre curateur de 


(I] Fr. 8, J4 : fr. 15. pr.D.XLII.5. — fr. 2, pr. 0. 
XLII, 7. — fr. 7. S 19 ; fr. 8; fr 9, pr. U. 11, 14. 
l-'lFr. r.,jfi,7ifr. 10,5 16, D.XLll, 8. 

[3] Fr. fi. pr. J 1-4. D. XLII, 8. — Con.t, 2, 8, C. 
VII, 75. — Cpr. fr. 7. 5 17. Ü. 11,14. 

|t] Arg. fr. 6 8, I). XX, 1. 


[s] Fr. 29, D. XL1Ï, 5. 

; ol Const. 29. 30, C. V , 12. 

* I Hïff. Xl.ll. 7. 

|s[ Fr H, J 4 ; fr. 15, pr. D. XLII, 5. — fr. 2 , pr. 
IV XLII, 7. 
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la masse; aucune connaissance du droit n’cst c) De faire auprès du juge les démarches 
requise. Un des créanciers peut devenir eu- nécessaires pour in vente des choses appur- 
rateurli), iiiaisjamais le débiteur lui-même, tenant à la masse. 

8. Le curateur prête serment et est tenu de, d) De chercher à compléter la masse; de 
donner caution soit par fidéjusseurs, soit par répéter à cette fin les choses du débiteur qui 
gage ou hypothèque [:). S se trouvent dans des mains étrangères, et de 

4. Les devoirs que le curateur aux biens faire rentrer les créances, 
n à remplir sont en général les mêmes que e) D'attaquer, au moyen de l'action Pau- 
ceux de tout administrateur, et notamment tienne ou de l'action en nullité, les aliéna- 
it est tenu : i lions faites pur le débiteur eu fraude des 

a) De faire procéder à un inventaire exact. j droits des créanciers. 

è) D’administrer les biens de la manière la f) Enfin, de rendre compte de son adini- 
plus avantageuse et il doit, sous ce rapport, . nistralion, et sous ce rapport, il est responsn* 
se conformer aux conseils et au consente- ble du dol, de la faute et de la diligentia 
ment des créanciers. quant tu suis i cltut. 


CHAPITRE V. 

ers csfcsxcu.BS tuons su conçûtes. 


5 752. Notion. h tous lés créanciers, mèroeprivilégiés, quant 

à la chose qu’ils poursuivent. Ceci repose sur 
Les créanciers admis au concuars sont en le principequu les choses qui appartiennent 
général tous ceux qui, par un motif quel- réellement aux biens du débiteur et en tant 
conque, ont des droits a exercer sur la masse, qu'elles y appartiennent, sont seules sujettes 
Dans un sens plus restreint, cesont lescréan-; n faire partie de la niasse [3]. Aux créanciers 
ciers qui oui des prétentions personnelles à rcvendiqants appartiennent : 
faire valoir contre le débiteur commun et A. Ceux quipeuvent poursuivre, au moyen 
qui réclament la priorité les uns sur les au- , de l’action en revendication, la propriété de 
très. Ces derniers sont seuls tenus de cou- , choses individuelles qui font partie de la 
courir et d’attendre leur paiement d'après masse. Tels sont les cas suivants : 
les dispositions de la loi. Il faut distinguer 1. Lorsque le débiteur a acquis la chose 
des créanciers admis au concours, dans le de celui qui n’en était pas propriétaire, on 
sens restreint, les créanciers revendiquants, lorsqu'il l'a détournée au vrai propriétaire, 
les séparatistes et les créanciers de la masse, ou lorsque celui-ei la lui a simplement prê- 
tée ou donnée en dépôt. 

J 75î. I. Det créancier • revendiquant». 2. Lorsque le débiteur a, a la vérité, 

acheté la chose du véritable propriétaire. 
On appelle en général créanciers reven- qui lui en a également fait tradition, mais 
diquants (ou séparatistes ex jure dominii), sans lui transférer la propriété, parce qu’il 
tous ceux qui peuvent poursuivre, au moyen n’a ni reçu ni crédité le prix d’achat (<]. 
d'une action réelle, leur propriété ou un jus : 3. Lorsque la chose a été donnée à crc- 

«n r« sur des choses comprises dans la tuasse. | dit, mais que le vendeur s’en est eipressé- 
lls ont le droit d'exiger que la chose soit: ment réservé la propriété jusqu'au paiement; 
retirée de la masse, ils ne sont pas tenus de il en est autrement lorsque le dol du débi- 
prendre part au concours et sont préférés à teur a été la cause du crédit et par cunsé- 

[l] Fr. 2, 5 4, D. XLII, 7. (s)Const. 3, C. VIL, 71. — Omit. 1, C. VII, 73. 

f-J Caris marte n'a pis contre lui d'hypothèque lé- I ( 1 J J 41 , J. Il, 1 . — fr. 19, 53, D. XVIII, J . — fr, 
sur ,cs hiens, ni Je privilégiant eiij.’i'h, fr. 11 . f 2, D. XIX, I. 

5 J, I). XI.lt, 3. 
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quenl de la translation de la propriété [il. 

4. La femme mariée a le droit de revendi- 
quer de la masse ses biens dotaux et para- 
phernaux quj existent encore en nature [J]. 

5. Enfin, beaucoup d'auteurs donnent ce 
droit à toutes les personnes qui ont le pri- 
vilège de poursuivre, par l'action utile en 
revendication, et comme leur propriété, les 
choses achetées d'nn autreavec leur propre 
argent, lorsqu’elles no peuvent être payées 
d'une autre manière. Tels sont les pupilles, 
quant aux choses que le tuteur a achetées 
pour lui-même avec leur argent (si; les 
églises et les établissements de bienfaisance, 
dont les préposés et administrateurs ont 
acheté des choses pour eux. avec les fonds 
du l'cglise [<); enfin, les soldats quant aux 
choses qu’un tiers aachetées pour eux, avec 
leur pécule castrense bj. 

B. L’héritier qui, ayant fait adition, peut, 
parla pétition d’hérédité, faire valoir son 
droit de succession contre le débiteur, pos- 
sesseur pro herede ou pro possessore, est éga- 
lement admis à intenter cette action contre 
les créanciers qui concourent, et à revendi- 
quer la succession de la masse dans laquelle 
elle est comprise. 

C. Celui qui a sur les choses du débiteur 
une servitude, une emphytéose ou un droit 
de superficie. Il peut poursuivre son droit 
contre quiconque, par l'action confessoire 
ou par une action réelle utile, par consé- 
quent aussi contro les créanciers admis au 
concours. 

T). Celui qui a sur la chose comprise dans 
la masse un droit d'hypothèque qui ne lui 
a pas été concédé par le débiteur, mais par 
le propriétaire antérieur de la chose et avant 
qu’elle n’ait appartenu au débiteur fs] ; mais 
il est requis que, lors de la translation de la 
chose au débiteur par le propriétaire pré- 
cédent, le créancier hypothécaire ne soit 
pas devenu, quant à cette chose, créancier 
personnel du débiteur, au moyeu d'une no- 
vation. Ainsi, lorsqu’il n'y a pas eudenova- 
tion, il ale droit de revendiquer de la masse, 
par l'action hypothécaire, la chose qui lui a 


[ 1 ] Const. 10, C. IV, 44. 
jïl Copst. 2‘.l, 30. C. V, 12. 

(SI Fr. 2, D. XXVI, 9. _ Comt. 2. C. V . 39. _ 
Const 3, C. V, 31. — Const. 6, C. VU, 8. 

(4| Ar*. cnp. 1-3, X. I, 41. — Clrm. ■>, rf, ret, g . 
dam. — Clcm. un. de in intergr. rat. 

13J Cuiisi 8, C. II r, 32. 


été hypothéquée par le propriétaire anté- 
rieur; il n'est pas tenu de concourir, par la 
raison qu'il n’est pas créancier du débiteur 
commun. 

J 784. II. Des séparatistes. 

On entend par séparatistes, dans le sens 
propre du mot (séparatistes ex jure erediti), 
les créanciers personnels du débiteur com- 
mun qui, par un motif particulier, ont le 
droit de demander qu'une partie des biens 
du débiteur soit séparée de la masse, et quo 
leur créance soit aequitée sur celte partie 
des biens, à l’exclusion de tous les autres 
créanciers ; aucune question de priorité no 
peut donc s’élever entre eux et les autres 
créanciers, quant à la partie des biens dont 
ils demandent la séparation. 

Ceux qui ont le droit d'exiger la sépara- 
tion sont: 

A . Les créanciers et les légataires d'un 
défunt dont l'héritier est le débiteur com- 
mun. Ils ont le droit de demander que les 
biens du défunt soient séparés de ceux de 
l’héritier (devenu le débiteur commun) et 
exclusivement réservés à leur paiement ( 7 ). 

1. Ce bénéfice de séparation compèteaiix 
créanciers de la succession, et s’il reste des 
biens après qu’ils ont été payés, les légataires 
du défunt profitent égalememtde ce bienfuit 
de la loi [sj. 

2. Il est surtout avantageux aux créanciers 
chirographaires de la succession, car ils 
priment même ceux auxquels l'héritier ou 
le débiteur commun a donné un droit d’hy-> 
pothèque sur les biens de la succession [g], 

3. Les créanciers sont tenus de demander 
la séparation endéans les cinq ans depuis 
l’adition de la succession [toi. 

4. Lorsqu'ils ont demandé et obtenu la 
séparation, ils ne peuvent, en général, plus 
rien prétendre sur les biens propres du de- 
biteur [ti], 

5. Les créanciers de lasnccession ne peu- 
vent plus demander la séparation lorsque, 
de quelque manière que ce soit, ils ont re- 


[81 Surtout h cause du fr. 54 I). L, 17. — Const 
12. C. VIII, 28. 
fr J ni". XLII, fi. 

1*1 Fr. B, II. XLII.fi. 

|9| Fr. I, [3, D. ihid. 

{ loj Fr. 1 . [ 13 ihid. 

(tlJFr. I,sl7jfr.3,î 1,2; fr. r, D ibid. 

39. 
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ronnii comme leur débileor l'héritier qui fl 
fait adition. 

8. Le bénéfice de séparation ne conipète 
qu’aux créanciers de la succession et nulle- 
ment à ceux de l'héritier lui-iuême [t], 

B. Ceux qui ont contracté avec un fils de 
famille relativement à son pécule castrcnse, 
peuvent demander le paiement de leur 
créance sur ce pécule, do préférence aux 
autres créanciers qui ont contracté avec lui 
avant qu'il devint soldat, ou qui, par un 
motif quelconque, peuvent exercer leur 
droit contre le père du débiteur!:). 

C. Lorsqu'un esclave a exercé deux com- 
merces différents pour son maitre. les créan- 
ciers de l'un ou de l’autre des commerces 
ont le droit d'exiger, par 1 ’aclio tribu! or ta , 
que les marchandises en soient réservées à 
leur paiement exclusif [si. 

J 738. III. Des créanciers de la masse. 

Les créanciers de la masse sont ceux qui 
ont des droits à faire valoir sur la masse elle- 
meme, après en avoir été ce qui doit eu être 
sépare soit ex jure dominii, soit ex jure dé- 
bité. Aux créanciers de la masse appartien- 
nent tous ceux dont le droit dérive d’une 
charge ou d'une dette qui affecte la masse 
comme telle. 

J 786. IV. Des créanciers admis au concours, 
dans le sens restreint. 

Les créanciers qui concourent, dans le 
sens restreint, sont ceux qui, déjà avant! 


d'ouverture du concours, ont des prétentions 
! personnelles à exercer contre le débiteur 
commun et qui, dans le concours même, su 
priment les uns les autres, pour être payés 
sur la masse. 

A. Sont néanmoins exclus du concours : 

1. Les créances entièrement réprouvées. 

3. Les obligations naturelles, parce quu 
tous ceux qui ont quelque chose à préten- 
dre sur la masse sout considérés comme 
demandeurs. 

8. Les créances qui proviennent de sim- 
ples faits, par exemple, pour louage d'ou- 
vrage [ex locations operarutn), car le concours 
ne comprund que les biens. 

4. Les demandes d'aliments et de dotation 
des enfants du débiteur, ainsi que le douaire 
delà veuve, parce que ces créances ne peu- 
vent être exercées que contre un débiteur 
qui est dans l'aisance et parce que le débi- 
teur commun doit être considéré comme 
pauvre dès l'ouverture du concours. 

8. Tous les créanciers qui renoncent en- 
tièrement à leur créance, ou qui déclarent 
sc retirer de la masse présente. 

6. Toutes les dettes que le débiteur a con- 
tractées aprèsl'ouvertureduconcours, parce 
que, dès ce moment, il ne pouvait plus gre- 
ver la masse. 

U. Toutes les autres créances profitent du 
concours, quello que soit la cause qui les a 
produites, peu importe qu'elles aient pour 
but l'exécution ou la rescision d'un acte, quo 
le débiteur commun soit débiteur principal 
ou seulement fîdéjusseur. 


CHAPITRE VI. 

nx la PKioRiTË Erras ils r.aXAsetsns. 


<5 /. I. Ln general. i m porte beaucoup de déterminer l’ordre 

dans lequel chaque créancier doit être sa- 
La musse ne suffisant pas, en général, au tisfait. En mettant de côté les créanciers 
paiemi'iit intégral de tous les créanciers, il revendiquants, les séparatistes et les créan- 


| il Fr. 1, J 2, I). ibid. Excepté lorsque le débiteur l^JFr. 1, 59, D. ibid. — Cpr. fr. 7, D. XU\, 17. 

commun a accepte la succession par do], à leur pré- Fr, 5, f 15, 16. ü. XIV. 4 

judice. fr. 1,^5, 6,8, b. ibid. 
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ciers de In masse, ceux qui prennent réel- 
lement part nu concours doivent ctre divisés 
en cinq classes : 

1. Les créanciers privilégiés, sans distinc- 
tion s’ils ont un droit de gage oud'hypothè- 
que, ou s’ils n'en ont pas. 

2. Les créanciers jouissant d'hypothèques 
privilégiées. 

3. Les créanciers hypothécaires. 

4. Lescréanciers sansgageui hypothèque, 
mais pourvus d'un pririlegium exigendi con- 
tre les créanciers chirographaires. 

5. Enfin, les créanciers chirographaires 
et tous les autres. Le principe général est : 
tant que In classe précédente n’est pas inté- 
gralement payée, la suivante ne peut rien 
recevoir. La priorité entre les créanciers de 
la môme classe sera indiquée sous chacune 
d'elles. 

§ 738. II. Première claste. 

Aux créances entièrement privilégiées 
appartiennent : 

1. Les frais funéraires du débiteur {il. 

3. Les frais de la dernière maladie à 
laquelle le débiteur a succombé. 

3. Les salaires des gens de service. 

J 739. III. Deuxième datte. 

Après le paiement intégral des créan- 
ciers absolument privilégiés, viennent ceux 
<| ni ont une hypothèque privilégiée. Les 
uns jouissent d'une hypothèque légale pri- 
vilégiée, les autres d'une hypothèque privi- 
légiée conventionnelle. Nous avons déjà 
parlé de leur priorité § 319-331, et il ne 
nous reste qu'à faire observer que les créan- 
ciers hypothécaires spécialement privilé- 
giés ne peuvent poursuivre leur privilège 
que pour autant que la chose qui leur est 
hypothéquée suffît à leur paiement. 


Il) Fr. 14, s 1 ;fr. 45,11. IX, 7. 

[-] Fr. 10. pr. U. Il, 14. — fr. 8, pr. D. XLIX, 14. 
131 Fr. 6. J 1,11 X1.1X, 14. 
ft] Fr. 38, $1,11. XL1I.5. 
l»|fr. 17, 5 I, 0. XI.II, 5.— fr. 74,11 XXllt, 3— 
Cunsl. un. C. VII, 74. 


g 780. IV. Troisième gja<se. 

En troisième lieu viennent les simples 
hypothèques, sans distinction entre^eellcs 
qui sont légales et conventionnelles, el on 
général la plus ancienne prime la subsé- 
quente. Quant aux exceptions à cette règle, 
et en général quant à l'ordre des simples 
hypothèques, voyez J 310, 322. 

J 701. V. Quatrième datte. 

A cette classe appartiennent les créanciers 
chirographaires privilégiés, c'est - a - dire 
ceux qui ont sur les autres Créanciers chi- 
rographaires un pririlegium exigendi. En 
droit romain, ce privilège compétait à un 
gland nombrede personnes, principalement 
à celles qui, plus tard, obtenaient une hy- 
pothèque privilégiée. Ce sont surtout le- 
fisc {jj, le prince et la princesse (si, les 
villes [»], la femme mariée ella fiancée pour 
la dot [s], ceux dont les biens sont adminis- 
trés par un curateur, pour autant qu’ils 

I n’ont pas d'hypothèque légale sur les biens 
de ce dernier ; ainsi, les prodigues cl les 
personnes malades el faibles [u|; ensuite 
celui qui a fourni l'argent pour l'achat, la 
construction ou l'amélioration d'un immeu- 
ble, ou qui a fait crédit du prix d'achat, sans 
se réserver d'hypothèque sur la chose { 7 }; 
celui qui a déposé, sans intérêt, de l’argent 
chez un banquier ( aigenturiut ) [s]. 

§762. VI. Cinquième datte. 

Toutes les autres créances dont nous n'a- 
vons pas fait mention dans une des classes 
précédentes, appartiennent à la cinquième 
et sont payées au prorata sur le reste de la 
masse [ 9 ]. Ce n’est qu’après lo paiement in- 
tégral de tous les créanciers que le fisc est 
admis au paiement des amendes pour délits 
commis par le debiteur, et que les légataires 
dudebiteurdécédé peuvent faire valoir leurs 
druits [mj. 


[si Fr. lü-23, D. XLII, 5. 

17) Fr. 26, 34, D. XLII. 5. 

1*1 Fr. 7, £2.3; fr. 8, D. XVI, 3.— fr. 24, S 2. D. 
XLII, S. 

{91 Crinst. 1, C. Vil. 72. 

I 10 J CoosL un. U. X, 7.— Cimsl. 15, C. VI, 37. 
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